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POUR  Marie-Anne-Deny  fe  &  Therefe  Landry,  filles 
majeures ,  Intimées. 

COJSTRE  Jeanne-Eli'^aheth  PerlaUy  veicve  de  Jacques 
Segret ,  Juré  Chargeur  de  bois ,  Appellante  d'une  Sen- 
tence rendue  au  Chdteletde  Paris  le  13  Décembre  1735. 

QUESTION. 

SI  Von  peut  demander  le  partage  diibien  d'un  Abfent  ;  qua?i'.l  eJl-cQ 

qu^il  ejl  réputé  mort, 

Nicolas  &  Elizabeth-Marguerite  Landry  ,  des  fucceîTions 
defquels  il  s'agit,  étoient  nés  du  mariage  de  Nicolas  Lan- 
dry ,  /vîarchand  de  cette  Ville  de  Paris ,  &  d'Elizabeth  Perlan. 
To?ne  IL  A 
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La  dot  qu'Eiizabeth  Perlan  avoir  portée  en  mariage  étoît  de 
5800  liv.  On  a  voit  ftipalé  par  le  contrat  de  mariage  que  moitié 
de  cette  fomme  entreroit  dans  la  communauté  ,  ôc  que  l'autre 
moitié  feroit  propre  à  la  future  époufe  &  aux  fiens  de  ion  côté  ôc 
ligne.  La  communauté  ne  fut  point  avantageufe^  il  efl:  juftifié 
par  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'Elizabeth  Perlan^  que  les  In- 
timées ont  recouvré  depuis  peu  de  tems ,  que  tous  les  effets  quï 
y  étoient  compris  ne  montoient  point ,  déduction  faite  des  det- 
tes ,  à  ce  qu'Elizabeth  Perlan  avoit  apporté  en  dot.  Ainfi  le  parti 
le  plus  avantageux  aux  enfans  a  été  de  renoncer  à  la  Commu* 
nauté  pour  reprendre ,  fuivant  qu'il  leur  étoit  permis  par  le  con- 
trat de  mariage ,  les  5800  liv.  que  leur  mère  avoit  apportées  en 
dot^  &  dont  leur  père  étoit  leur  débiteur.  Nicolas  Landry  s'ab- 
fenta  de  la  maifon  parernelle  vers  l'année  1680,  La  fille  fie 
profeiïloh  aux  Urfulines de  Beauvais  en  i6gi  y  ce  font  les  biens 
échus  aux  enfans  d'Elizabeth  Perlan  du  côté  maternel  que  la 
veuve  Segret  revendique  avec  les  jouiflances ,  comme  repréfen- 
tant  Girard  ôc  André  Perlan  ,  qui  étoient  habiles  à  fe  dire  ôc  por- 
ter héritiers  du  côté  maternel  des  enfans  de  Nicolas  Landry,- 
Elle  dit,  pour  foutenir  fa  prétention,  que  Nicolas  Landry  doit 
être  cenfé  mort  du  jour  qu'il  s'eft  ab fente ,  &  que  ceux  qu'elle  re- 
préfente  ont  été  de  ce  jour-là,  héritiers  de  Nicolas  Landry  y 
comme  ils  ont  été  héritiers  d'Elizabeth  -  Marguerite  Landry  dit 
jour  de  fa  profefTion  Religieufe.  Les  Demoifelles  Landry  ^  filles 
d'un  autre  lit  de  Nicolas  Landry ,  ont  donc  à  faire  voir ,  i  o,  Que- 
Nicolas  Landry  ahfznt  ne  peut  être  cenfé  mort  que  du  jour  que 
la  veuve  Segret  a  demandé  à  être  envoyée  par  provifion  en  pof- 
feffion  de  fon  bien  j  6c  qu'il  ne  lui  reftoit  alors  aucun  propre  du 
côté  maternel,  20.  Que  quand  Nicolas  Landry  feroit  réputé 
mort  du  jour  de  fon  a^_/e/zr2,  Elizabeth- Marguerite  Landry  fa 
fœur  feroit  cenfée  lui  avoir  fuccéJé ,  &  que  la  dot  qu'elle  a  portée 
aux  Religieufes  Urfulines  de  Beauvais  auroit  abforbé  tout  ce 
qu'elle  auroit  eu  de  la  fuccefïïon  de  fa  mère  tant  de  fon  chef  ^. 
que  de  celui  de  Nicolas  fon  frere^ 

Il  efl  certain  par  rapport  à  la  première  de  ces  deux  propofi- 
tîons  qu'au  termes  de  droit,  Vahfent  n'eil  réputé  mort  que  lorf- 
qu'il  auroit  atteint  fa  centième  année  ,  quia  is  finis  vïtce  longtevi 
hoj'/iinis  efi 3  comme  le  dit  en  termes  exprès  la   Loi  ;(5.  ff"..  de: 
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ufufruflu.  Cependant  on  a  trouvé  dans  notre  juriiprudci\çe  qu  il 
étoit  jufte  de  permettre  une  efpcce  de  partage  provilionnd  des 
biens  de  Vabfent ,  quand  on  n'a  point  eu  de  fes  nouvelles  pen- 
dant un  certain  temps.  Quelques-unes  de  nos  Coutumes  ont  iixé 
ce  temps  à  un  terme  bien  courf,qi:i  eft  celui  de  fept  années  :  mais 
quand  la  Coutume  ne  détermine  point  ce  tempSj  il  dépend  delà 
prudence  du  Juge  de  le  fixer,  lorfque  la  famille  demanie  le 
partage  ava^.t  que  les  circonftances  puifTent  faire  préfumer  la 
mort  de  Vahfim* 

Mais  en  ce  cas  les  biens  de  Vahfent  fe  partagent-ils  de  la  ma- 
nière dont  ils  fe  feroient  partages  fi  Vahfent  étoit  décédé  dans  le 
temps  qu'il  s'eft  abfenté  ,  ou  comme  le  partage  fe  feroit  fait  fi 
Vahjhit  étoit  mort  dans  le  temps  que  fa  famille  a  demandé  le  par- 
tage provilionnel  f  Le  principe  conduit  d'abord  à  la  décifion  de 
cette  queftion  ,  car  Vahfint  n'eft  réputé  mort  que  par  fidion  dans 
le  cas  qu'on  n'en  ait  eu  aucune  nouvelle  depuis  long-temps,  ôc 
que  fa  famille  ait  demandé  le  partage  :  Ôc  comme  la  fidion  a  le 
même  effet  dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite  ,  que 
la  réalité  dans  le  cas  réel  >  les  biens  d'un  ahfmt ,  dont  on  n'a  point 
eu  de  nouvelles  depuis  long-tems^  doivent  être  partagés  dans 
l'état  dans  lequel  ils  fe  trouvent,  lorfque  Vahfent  eft  réputé  mort 
dans  fa  famille  ,  ôc  qu'on  demande  le  partage  de  fa  fuccelTion  , 
de  même  que  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  ,  les  biens  d'un 
défunt  fe  partagent  dans  l'état  dans  lequel  ils  fe  font  trouvés  au 
jour  de  fon  décès.  C'eft  en  ce  cas  qu'il  faut  faivre  cette  maxime 
fî  fouvent  répétée  par  les  Jurifconfultes ,  tantum  operatur  fâio 
in  cafuficlo  quantum  yeritas  in  cafu  vero. 

On  ne  peut  fe  prévaloir  pour  éluder  la  force  de  ce  moyen , 
de  ce  que  les  Loix  Romaines  décident ,  que  quand  un  citoyen 
Romain  mouroit  prifonnier  de  guerre  chez  les  ennemis ,  il  étoit 
réputé  mort  du  jour  qu'il  avoit  été  pris  par  les  ennemis  de  la 
République;  car  tout  prifonnier  de  guerre  perdoit  fon  état  dès 
qu'il  étoit  fous  la  puiflance  de  l'ennemi  ,  &  c'étoit  du  jour  qu'il 
avoit  encouru  la  mort  civile  qu'il  étoit  réputé  mort  :  au  lieu  que 
Vahfent  ne  meurt  pas  civilement  du  jour  de  fon  abfence  j  &  l'on 
ne  préfume  qu'il  eft  mort,  à  l'effet  de  partager  fes  biens  provi- 
fionnellement  entre  fQS  héritiers  ;  que  quand  après  une  longue 
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abfence,  fans  qu'on  ait  eu  aucune  nouvelle,  la  famille  préfum*' 
que  Vahfent  eft  mort  y  &  demande  le  partage  provilionnei.  Avant 
cette  demande  il  n'y  a  rien  quifaiïc  préfumer  la  mort  de  Vab/mt.- 
Ainfi  Vahfeju  étant  réputé  vivant  jufqu'au  jour  de  la  demande  en 
partage,  il  feroit  abfurde  de  partager  fa  fuccefTiOn  dans  l'état  oà 
elle  (e  trouvoit ,  dans  un  tems  où  la  famille  étoic  ccnfée  le  re-- 
gar  jer  comme  vivant. 

Dans  Icb  Coutumes  qui ,  comme  celles  d'Anjou  &  du  Maine> 
fixent  le  partage  provifionneldes  biens  de  Vahfent  à  fept  années 
d'abfence ,  le  partage  fe  fait  fuivant  Fétac  dans  lequel  le  bien  fe 
trouve  aptes  la  fzptieme  année  d'abfence  ;  parce  que  ce  n'eA 
qu'après  ce  terme  que  Vahfent  dont  on  n'en  a  aucuiie  nouvelle^ 
eft  réputé  mort.  Louis  en  rapporte  deux  Arrêts  fur  l'art.  287  de 
la  Coutume  du  Maine.  Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point 
fixé  de  terme  pour  le  partage  provifîonnel  des  biens  de  Vahfent'y 
ee  partage  fe  doit  faire  dans  l'état  où  fe  trouve  le  bien  au  jour  de 
la  demande  en  partage,  puifque  cette  demande  produit  dans  ces 
Coutumes  le  même  effet  que  produit  l'expiration  des  fept  an- 
nées dans  les  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine.  C'eft  l'avis  de  le 
Brun  dans  fon  Traité  des  fucceffions ,  liv.  i.  chap.  i.  feû.  i.  où. 
il  cite  l'Arrêt  de  JerameThi^lment  duy  Juillet  172^.  par  lequel 
on  jugea  que  Thieiment  étoit  cenfé  avoir  fuccédé  à  fa  mère,, 
qui  étoit  décédée  quatorze  ans  après  le  départ  de  fon  fîls^  dti- 
quel  on  n'avoit  pas  eu  de  nouvelles  depuis  feize  années  dans  le 
temps  que  laconteflations'ed  formée. 

Si ,  fuivant  les  principes  qu'on  vient  d'établir ,  les  biens  de^ 
Nicolas  Landry  doivent  être  partagés  dans  l'état  dans  lequel  ils 
fe  trouvoient quand  fa  famille  l'a  réputé  mort,  en  formant  une 
demande  en  partage ,  fes  héritiers  du  côté  maternel  n'ont  rien  à 
prétendre.  Car  le  bien  de  Nicolas  Landry  fils  n'a  confifté  que 
dans  les  2900  liv.  qui  lui  étoient  dues  par  fon  père  pour  la  reftitu- 
îion  de  la  moitié  de  la  dot  de  fa  mère.  De  ces  2900  liv.  il  y 
avoit  une  moitié  qui  lui  étoit  propre  du  côté  maternel.  Mais 
Vahfent  étant  cenfé  avoir  furvécu  ion  père  depuis  fa  majorité,  il 
eftauRi  cenfé  en  avoir  été  héritier  ,&  avoir  confondu  en  fa  per- 
fonne  les  créances  qu'il  avoit  exercées,  de  manière  qu'il  n*eil 
]pîus  rien  reftéde  ces  2^.00  liv^qui  lui  tînt  lieu  de  propre  du  côté 
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S^naternel  jcar  on  ne  peut  douter  que  quand  une  action  qui  e'toit 
propre  aux  enfàns  en  vertu  de  la  ftipulation  portée  par  le  contrat 
de  mariage  de  leur  mère  ,  fe  trouve  éteinte  en  majorité  par  ia 
confufion  qui  s'eft  faite  en  la  perfonne  du  fils  créancier  &  héri- 
tier de  fon  père  ,  il  n'y  a  plus  d'adion  à  intenter  de  la  parc  des 
héritiers  du  côté  maternel  pour  la  répétition  des  deniers  dotaux^ 
qui  avoient  été  ftipulés  propres ,  attendu  que  l'adion  même  eft 
éteinte  par  la  coniulion  des  qualités. 

On  objetle  de  k  part  de  la  veuve  Segîet  qu'on  ne  doit  pas 
raifonnerpar  rapport  à  ïahjmce  de  Nicolas  Landry  fils, comme 
on  raifonneroit  lur  Vahfence  d'un  homme  qui  fcroit  parti  pour 
un  voyage  de  long  cours.  C'efI:  un  enfant  qui  a  difparu  de  la  mai- 
fon  parternelle  n'étant  âgé  que  de  huit  à  neuf  ans  ,  &  qui  doit 
par  cette  raifon  être  réputé  mort ,  même  dans  le  fyftème  de  le 
Birun  ,  du  jour  qu'il  a  ceflé  de  paroître  dans  la  maifon  de  fon 
père. 

11  efï  vrai  qu'il  y  a  des  circonfiances  ,  fuivant  le  Brun  ,  dans 
lefquelles  une  perfonne  qui  a  difparu  peut  être  réputée  morte 
du  jour  qu'elle  a  ceffé  de  paroître  :  telle  eft  la  circonllance  d'une 
perfonne  qui s'eft  trouvée  dans  un  vaifleau  qui  a  fait  naufrage, 
&  dont  on  croit  qu'aucun  de  ceux  qui  étoient  dans  le  vaiflcaQ 
rie  s'eft  pu  fauver^  La  circonftance  d'un  enfant  quiefl  ibrti  delà 
maifon  paternelle  à  huit  ou  neuf  ans  y  ôc  dont  on  n'a  point  eu  de 
nouvelles  depuis  long-tems  )  n'eft  point  de  cette  nature  ;  car  il 
arrive  fouvent  qu'un  enfant  quitte  à  cet  âge  la  maifon  paternelle  , 
qu'il  fe  joint  à  d'autres  enfa^ns ,  ou  pour  des  pèlerinages  ^  ou  fouS' 
quelque  autre  prétexte,  &  qu'on  n'en  reçoit  aucune  nouvelle , 
parce  qu'il  prend  l'habitude  de  voyager;  &  que  ce  genre  de  vie 
lui  plaît  davantage  que  celui  d'une  vie  fédentaire  &  laborieufe.- 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  la  fuccefiion  de  Nicolas  Lan^ 
dry  fils  auroit  dû  être  partagée  dans  l'état  dans  lequel  elle  étoit 
lorfqu'il  s'eft  abfenté  de  la  maifon  paternelle  ,  la  veuve  Segret 
n'auroir  encore  rien  à  y  prétendre  î'  car  fi  Nicolas  Landry  mi- 
neur étoit  mort  en  ce  tems-là,  tout  fon  bien  qui  confidoit  en 
xpoo  liv.  fur  lefquelles  il  falloir  faire  plufieurs  déductions ,  au- 
roit été  partagé  en  deux  parties  ;,  dont  une  moitié  qui  étoit  pro- 
l^re  au  mineur  du-  côté  maternel  ;  fuivant  k  claufe  du  contrat^ 
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de  mariage  5  auroit  appartenu  à  Marguerke-Elizabeth  Landry  $ 
depuis  Religieufe  aux  Urfulines  de  Beauvais  :  Fautre  moitié  pour 
laquelle  il  n'y  avoit  point  de  ftipulation  de  propre ,  auroit  ap- 
partenu à  Nicolas  Landry  père  t  comme  héritier  mobilier  de 
ion  fils. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  veuve  Segret  a  pu  dire  qu'à  foa 
égard  la  fucceflion  de  Nicolas  Landry  fils  devoit  être  partagée 
dans  l'état  dans  lequel  elle  étoit  lorfqu'il  s'eft  abfenté ,  mais  qu'il 
n'en  devoit  pas  être  de  même  à  l'égard  d'Elizabeth  -  Marguerite 
Landry  ,  fous  le  prétexte  qu'elle  n'a  point  demandé  à  être  en- 
voyée en  pofTefîion  du  bien  de  fon  frère.  Car  dès  qu'on  fuppofe  , 
comme  le  fait  la  veuve  Segret,  que  le  bien  de  Vabfejit  doit  être 
partagé  dans  l'état  où  il  étoit  dans  le  temps  qu'il  s'eft  ab- 
fenté, la  manière  de  faire  le  partage  doit  être  indépendante  du 
Cempsdela  demande  en  partage;  ôc  en  quelque  temps  que  cette 
demande  foit  formée  ^  il  faut  adjuger  le  bien  de  Vahfmt ,  dans  ce 
fyftème  ,  à  celui  à  qui  il  auroit  été  adjugé,  fi  l'abfent  étoit  dé- 
icédé  dans  le  tems  qu'il  s'eft  abfenté.  Ainfi  quelque  parti  que  Toa 
prenne  fur  le  tems  auquel  il  faut  avoir  égard  pour  partager  le 
bien  de  Nicolas  Landry  fils,  la  veuve. Segret  n'y  peut  rien  pré- 
tendre. 

Elle  n'a  rien  non  plus  à  prétendre  du  chef  d'Elizabeth  -Mar- 
guerite Landry  ;  en  effet  fi  Elizabeth  -  Marguerite  Landry  n'a 
point  eu  de  droit  avant  fa  profelfion  en  Religion  fur  les  biens  de 
fon  frère  5  tout  fon  bien  confiftoit  en  2900  liv.  qui  provenoient 
de  la  dot  de  fa  mère ,  fur  lefquelles  il  falloir  déduire  les  charges 
de  la  fucceffion  maternelle,  &  Nicolas  Landry  père  a  employé 
beaucoup  plus  que  cette  fomme  au  payement  delà  dot  de  fa  hlle, 
ôc  aux  dépenfes  qui  ont  été  faites  pour  fa  Profeffion  dans  le  Mo- 
naftere  des  Urfulines  de  Beauvais. 

Si  l'on  fuppofe  avec  la  veuve  Segret  que  le  bien  de  Nico- 
las Landry  fils  à  dû  être  partagé  dans  l'état  où  étoit  ce 
bien  lorfqu'il  s'eft  abfenté,  le  bien  d'Elizabeth- Marguerite  aura 
confifté  dans  les  2900  liv.  qui  lui  revenoient  de  la  dot  de  fa  mère, 
&  dans  les  i45'o  liv.  qu'on  fuppofe  qui  dévoient  lui  revenir  du 
.chef  de  fon  frère  ahfent  dans  la  moitié  delà  dot  qui  éroit  un  pro- 
pre iitlif  de  Vabfent  du  côté  maternel.  Sur  ces  deux  fommes  elje 
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Revoit  à  Ibn  père  les  trois  quarts  des  frais  funéraires  d'Elizabeth 
Perlan  fa  mère  j  des  frais  de  l'inventaire ,  de  ceux  de  la  tutelle. 
Ces  frais  ne  pouvoient  monter  enfemble  à  moins  de  120Q  liv, 
or  en  retranchant  800  liv.  faifant  les  deux  tiers  de  ces  1200  liv, 
furhs43jo  liv.  on  reconnoîtra  que  tout  le  bien  d'Elizabeth- 
Marguerite  Landry  ne  montoit  point  à  la  fomme  de  3  j'y!  liv<. 
que  Nicolas  Landry  fon  père  a  payée  pour  elle  aux  Religieufes 
Urfulines  de  Beauvais  pour  les  frais  du  Noviciat  &  pour  (a  dot. 

On  objecte  de  la  part  de  la  veuve  Segret  que  Nicolas  Landry 
ayant  donné  une  fonime  pour  la  dot  de  fa  fille  ,  fans  déclarée 
exprelTément  qu  il  faifoit  cette  donation  fur  ce  qu'il  devoit  à  fa 
fille,  on  doit  regarder  ce  don  comme  une  pure  libéralité  qui  ne 
le  décharge  point  de  ce  qu'il  devoit  à  fa  fille.  Mais  il  faut  diftin- 
guer  entre  le  don  qu'un  père  fait  à  fa  fille  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  Ôc  ce  qu'il  donne  à  une  Communauté  à  caufe  de  l'entrée 
de  fa  fille  en  Religion.  Dans  le  premier  cas  le  père  eft  cenfé 
avoir  donné  à  fa  fille  par  affection  &  pour  lui  faire  une  dot  qui 
lui  faffe  trouver  un  mariage  plus  convenable.  Dans  le  fécond  cas 
il  donne  à  un  tiers  pour  fa  fille  qui  n'en  devient  pas  plus  riche^ 
foie  que  la  fomme  foit  imputée  fur  ce  qui  lui  étoit  du  par  fon 
père  ,  foit  qu'on  la  regarde  comme  un  pur  don.  L'afl^e^tion  pour 
la  fille  n'engage  pas  le  père  à  ne  point  imputer  ce  qu'il  donne  au 
Monaftere  pour  la  dot  fur  ce  qu'il  doit  à  fa  fille  :  ainfi  il  faut 
fuivre  en  ce  cas  la  règle  générale  ,  que  perfonne  n'eft  préfumé 
vouloir  faire  une  libéralité  ,  qu'il  ne  foit  auparavant  libéré,  à 
moins  qu'il  n'ait  expreifément  déclaré  qu'il  n'entendoit  point 
imputer  ce  qu'il  a  donné  fur  ce  qu'il  devoit- 

Un  père  qui  employé  pour  l'établiflement  de  fa  fille  dans  un 
Monaftere  une  fomme  qu'il  lui  doit  y  n'a  befoin  ni  d'avis  de  pa- 
ïens ,  ni  d'ordonnance  du  Juge  ,  quoique  cette  fomme  fût  pro« 
pre  à  fa  fille  pour  la  plus  grande  partie  :  car  ces  ftipulations  de 
propres  pour  des  fommes  mobiliaires  n'ont  d'eflfet  à  l'égard  des 
collatéraux  j  qu'autant  que  ces  fommes  n'ont  point  été  employées 
au  profit  des  enfans  ,  &  que  le  père  en  eft  refté  débiteur. 

A  l'égard  de  la  preuve  des  fommes  qui  ont  été  payées  au  Mo- 
Haftere  de^  UrfuJines  de  Beauvais  pour  le  Noviciat  &  la  Profef- 
fion  d'Elizabeth -Marguerite  Landry,  elle  eft  fufl^famment  éta* 
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blie  par  les  extraits  des  regiftrcs  de  ces  Religieufes  fign^s  pa^ 
les  Supérieurs  du  Monaftere ,  &  légalifés  par  le  Lieutenant- 
Général  du  Bailliage  de  Beauvais  ;  ces  regiftres  font  à  cet  égard 
une  foi  pleine  &  entière  étant  rédigés  par  des  perfonnes  noa 
fufpeâ:es,  qui  n'ont  aucun  intérêt  d'augmenter  ni  de  diminuer 
les  dons  qui  ont  été  faits  au  Monaftere  pour  l'admiiTion  d'une 
011e  dans  la  Communauté  ;  ce  font  même  des  dépôts  néceifai^ 
res  )  auxquels  il  faut  avoir  recours  ;  car  quoiqu'il  foit  permis  fui-^ 
vant  les  dernières  Ordonnances  de  palTef  des  a6les  au  fujet  des 
dots  des  Religieufes ,  pour  les  Monafteres  de  fondations  mo- 
dernes comme  les  Urfulines  ^  on  fe  contente  ordinairement  , 
quand  le  don  eft  en  argent  comptant,  de  faire  mention  du  don 
pu  de  l'aumône  fur  les  regiftres.  L'extrait  dont  il  s'agit  eft  d'au- 
tant moins  fujet  à  conteftation^  que  perfonne  ri'ignore  que  les 
Monafteres  des  Urfulines  font  du  nombre  de  ceux  qui  font  ex- 
preft'ément  autorifés  à  ^recevoir  des  dots  ;  que  ces  Monafteres  ne 
font  point  Qn  état  de  recevoir  des  filles  fans  dot  ,  comme  les 
Canons  &  les  Ordonnances  l'exigent  pour  les  Abbayes  d'ancien- 
ne fondation  &  bien  rentées,  ôc  que  la  dot  d'Elizabeth  -  Mar- 
guerite Landry  n'étoît  pas  même  de  la  moitié  de  ce  que  ces 
Religieufes  pouvoient  recevoir  fuivant  l'Ordonnance. 

Les  parens  du  côté  maternel  des  enfans  de  Nicolas  Landry 
ôc  d'Elizabeth  Perlan  que  la  veuve  Segret  repréfente ,  ont  été  (î 
convaincus ,  qu'ils  n'avoient  rien  à  répéter  de  la  dot  d'Elizabeth 
Perlan  ,  ni  du  chef  du  fils  abfem ,  ni  du  chef  de  la  fille  Relir 
gieufe  5  qu'ils  n'ont  formé  aucune  adion  contre  Nicolas  Landry 
père,  quoiqu'il  ait  vécu  plufieurs  années  depuis  la  Profeftion  de 
fa  fille.  La  V  euve  Segret  a  même  abandonné  une  première  pro- 
cédure qu'elle  avoir  commencée  à  ce  fujet ,  &  celle  fur  laquelle 
fîft  intervenue  la  Sentence  dont  elle  a  interjette  appel,  a  ét4; 
cc>ti:eprife  de  fa  part  fans  aucun  fondement. 
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SECOND   MEMOIRE. 

POUR  Claude  Perrault  delà  Chauflee ,  Ecuyer 
Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Breta- 
gne 5  &  Dame  Marie  -  Claude  l'Efpagneul ,  fon 
époufe  ,  Demoifelle  Geneviève  l'Eipagneul  ^  fille 
majeure  ^  &  le  fieur  Jean  -  François  rEfpagneul 
de  Savigné  ^  enfans  &  héritiers  du  fîeur  Gilles 
TEfpagneul  de  la  Plante ,  Appellans  d'une  Sen- 
tence rendue  par  défaut  en  la  SénéchaulTée  de 
Saumur  le  6  Septembre  1741  ^  &  Défendeurs. 

CONTRE  le  fieur  Gilles-René  TE/pagneul  de  Rillé  , 
auffîjils  &  héritier  dujieiir  tEjpagneul  de  la  Plante  j 
Intimé  &  Demandeur. 

QUESTION. 

'Si  dans  Iq  Coutume  d'Anjou  la  fuccejjïon  d'un  Roturier  annobli 

■    doit  fe  partager  noblement.  Si ,  quand  la  fuccejjïon  dhui  annobli 

devroit  être  partagée  noblement  ,  cela  pourrolt  avoir  lieu  dans 

Vefpéce  oit  le  Secrétaire  du  Roi  avoit  dérogé  à  la  noblejfe ,  étant 

fermier  d^une  Terre  de  M.  de  Lamoignon  de  Bafville, 

LE  fieur  l'Efpagneul  de  la  Plante ,  décédé  en  1 72 1  ,  avoit 
acquis  une  charge  de  Secrétaire  du  Roi  dès  l'année  1599. 
Depuis  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  de  cet  Office,  il  avoit  con- 
tinué de  tenir  à  ferme  une  Terre  qui  appartenoit  à  M.  de  La- 
moignon deBafviile;  &  il  avoit  été  intéreflé  dans  des  fermes  de 
Forges  des  Châteaux- la- Valiere.  Le  fieur  de  Rillé  prétend  que 
la  fuccefTion  du  fieur  de  la  Plante  doit  être  partagée  noblement 
fuivant  la  Coutume  d'Anjou,  ou  les  biens  font  fitués,  &  qui 
Tome  IL  B 
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étoitla  Coutume  du  domicile  du  défunt  :  en  conféquence  il  fou- 
tient  quefuivant  les  articles  222  &  235-  de  cette  Coutume  il 
doit  avoir  un  préciput ,  la  totalité  des  meubles  du  fieur  de  la 
Plante  j  &  les  deux  tiers  des  fonds ,  laiflfant  l'autre  tiers  des  fonds 
à  partager  entre  les  puînés ,  à  condition  néantmoins  que  le  Sr.  de 
Savignén'auroit  qu'à  viela  part  qui  lui  reviendroit  dans  ce  tiers. 

Pour  répondre  à  cette  prétention  du  fieur  de  Rillé  ,  les  puî- 
nés fe  renfermeront  dans  deux  propofitions. 

I  o.  Dans  la  Coutume  d'Anjou  la  fucceflion  d'un  roturier  an- 
îiobli  par  une  charge  de  Secrétaire  du  -Roi ,  doit  être  partagée 
également  entre  fes  enfans ,  tant  pour  lés  meubles  ôc  les  biens 
en  roture  ,  que  pour  les  iiefs  qui  ne  font  pas  tombés  en  tierce-foi. 

2*^.  Quand  la  fucceflion  d'un  an/ioMi.devroit  être  partagée 
noblement  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  le  partage  noble  ne  pour- 
roit  avoir  lieu  par  rapport  à  la  fucceflion  du  fieur  de  la  Plante  y 
parce  qu'ayant  tenu  des  fermes  depuis  qu'il  a  été  revêtu  de  la 
charge  de  Secrétaire  du  Roi  jufqu'à  1 71  j ,  il  a  dérogé  à  la  no- 
bleife  ,  ôc  qu'il  n'étoit  pas  mèniQMfinobli  lors  de  fon  décès. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

La  Coutume  d'Anjou  donne  de  grands  avantages  à  l'aîné  dans 
le  partage  des  fucceflions  des  perfonnes  nobles  :  mais  par  ce 
terme  nobles ,  les  Rédacteurs  de  la  Coutume  ont  entendu  les 
nobles  d'extradion ,  &  non  ceux  qui  font  annoblis  foit  par  des 
Lettres  du  Prince ,  foit  par  des  Offices.  Il  en  eft  à  cet  égard  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  comme  de  celle  de  Bretagne ,  qui ,  ayant 
ordonné  le  partage  avantageux  entre  les  nobles  ,  a  fi  peu  enten- 
du comprendre  les û[77/2oMzj  fous  le  titre  général  de  nobles,  qui 
y  eft  employé  en  plufieurs  articles  par  rapport  aux  fucceflions^ 
qu'elle  a  décidé  par  l'article  570.  que  la  fucceflion  d'un  annobli 
fe  partageroit  roturierement  j  &  que  le  partage  noble  n'auroit 
lieu  que  par  rapport  à  la  fucceflTion  de  {es  enfans. 

(  a  )  En  effet  le  terme  noble  pris  dans  fon  fens  propre  a  toujours 

(a)  Les  uns  étant  appelles  Gentilhomraes  i  qui  font  les  nobles.  Recherchas  de  F  af- 
fûter, liv,  z.  chap.  ç. 

Nobilium  feu  Genfilium.  Chijfan.  8.  cataJogi gloriœ  tnitndt. 
Gentiles  homines  pro  nobilibusappellantur.  Biideus  ad  Pmdedo- 
La  Roque,  Traité  de  la  Noblejfe,  chai,  4» 
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ïignilié  en  a  rance  ceux  qu  on  a  qualifiés-  gentihhonuiies  ou  no- 
bles d'extiatlion  i  &  le  ternie  aji/ubii  a  toujours  été  employé  à 
figniiier  ceux  auxquels  il  a  plu  au  Roi  d'accorder  des  privilèges 
d'une  nobJeiïe,  niênietranimiiîible  à  leur  poltérité ,  foit  par  des 
Lettres  y  loit  par  des  Offices,  bi  quelquefois  en  a  compris ,  même 
dans  quelques  -  unes  de  nos  Coutumes  ,  les  annoblls  i  comme 
les  nobles  d'extradion ,  Ibus  le  mot  de  nobles ,  c'efl:  en  prenant 
ce  terme  dans  un  fens  plus  étendu  qu'il  n'a  dans  i'ufage  ordi- 
naire ;  ce  qui  ne  peut  être  appliqué  à  la  Coutume  d'Anjou ,  dont 
les  différentes  diipofitions  font  connoître  de  la  manière  la  plus 
fenfibie^  que  les  Réda£lears  de  la  Coutume  ,  en  parlant  des 
perfonnes  nobles ,  n*ont  entendu  parler  que  des  nobles  d'extrac- 
tion ou  des  gentilshommes. 

L'article  2 1 2  de  cette  Coutume  de'cide  expreffément  que  le 
parage  n'a  lieu  qu*e/2^re  nobles  perfonnes  :  enfuite  la  Coutume  ex- 
pliquant par  l'article  215  en  quel  cas  le  parage  doit  avoir  lieu, 
fans  qu'il  foit  regardé  comme  dépic  de  tief,  dit  que  quand  un 
gentilhomme  marie  fa  fille  ou  falœur,  il  peut  lui  donner  le  tiers 
de  fa  Terre  ,  &  la  lui  garantir  en  parage  :  ce  qui  a  donné  lieu  à 
du  Pineau  de  remarquer  fur  l'article  212,  que  les  termes  de  zzc- 
hles perfonnes  dévoient  s'entendre  dans  cet  article  des  nobles  de 
race  5  &  non  d'anjwhlis ,  comme  le  montre  le  mot  gentilhomme 
qui  eft  dans  l'article  fuivant. 

Ce  n'eft  donc  que  parce  que  les  Réda£leurs  de  la  Coutume 
d'Anjou  ont  regardé  comme  fynonimes  les  mots  nobles  ou  gen- 
tilshommes ,  qu'ils  ont  dit  dans  le  titre  de  la  feptieme  partie  de  la 
Coutume  ,  qu'il  y  étoit  traité  des  fuccefTions  tant  de  nobles  que 
de  non  nobles  ;  au  lieu  que  dans  l'ancienne  Coutume  ,  le  titre 
de  cette  feptieme  partie  portoit  :  qu'il  y  étoit  traité  des  gentils- 
hommes &  des  gentillesfemmes. 

Il  réfulte  de  ces  termes  du  titre  de  l'ancienne  Coutume,  ôcde 
Paveu  unanime  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Coutume  d'An- 
jou ,  que  dans  l'ancienne  Coutume  d'Anjou ,  il  n'y  avoit  que  les 
fucceffions  des  nobles  d'extraction  qui  fuffent  partagées  noble- 
ment. Si  les  Rédacteurs  delà  Coutume  n'avoient  pas  pris  le  mot 
de  nobles  ,  qu'ils  employoienten  parlant  des  fucceffions  ,  dans  le 
fens  dans  lequel  ils  l'avoient  pris  en  parlant  du  parage  dans  les 
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articles  qui  précédent  immédiatement  le  titre  des  fucceflionsi 
s'ils  avoient  voulu  changer  la  fignification  de  ce  terme  ,  &  in- 
troduire un  droit  nouveau  pour  étendre  aux  annohlis  le  partage 
qui  u'avoit  lieu  dans  l'ancienne  Coutume  que  pour  les  nobles 
d'extraûion  :  y  a-t-illa  moindre  apparence  que  l'on  eût  fait  un 
pareil  changement ,  fans  qu'il  en  fût  rePcé  quelques  veftiges  dans 
le  procès-veibal  de  la  réformation  de  la  Coutume  ;  quoique  l'on 
ait  marqué  dans  ce  procès  -  verbal  jusqu'aux  moindres  change^ 
mens  qui  ont  été  faits  dans  les  difpofitions  de  la  Coutume  qui 
règlent  le  partage  noble,  en  particulier  fur  l'article  222  ,  quieft  le 
principal  ? 

Les  Etats  ne  font  affemblés ,  lors  de  la  réfôrmation  d'une 
Coutume,  que  pour  mettre  en  ordre  &  pour  rédiger  les  anciens 
ufages  d'une  manière  plus  claire  &  plus  précifeque  dans  les  an- 
ciennes rédatlions  ;  &  s'ils  réforment  quelques  ufages  anciens, 
ce  ne  font  que  ceux  qui  font  fujets  à  de  trop  grands  inconvé- 
niens ,  ou  ceux  qui  fe  trouvent  contraires  aux  droits  du  Roi  5 
ou  à  la  Police  générale  du  Royaume.  C'étoit,  par  exemple  ,  un 
ufage  obfervé  conftamment  dans  la  Coutume  d'Anjou,  que 
dans  les  fuccefïions des  nobles,  non-feulement  les  puînés  mâles 
n'avoient  que  leur  part  dans  le  tiers  à  viage ,  mais  encore  que  Ci 
les  puînés  mâles  faifoient  quelques  acquêts  du  revenu  de  leuc 
portion  dans  le  tiers  ,  ces  acquêts  retournoient  à  l'aîné  après  la 
mort  du  puîné ,  comme  fa  portion  dans  le  tiers ,  &  que  les  puî- 
nés ne  fuccédoient  point  en  ligne  collatérale.  Ces  trois  difpofi- 
tions avoient  paru  trop  dures  à  quelques  -uns  des  afliftans  ,  qui 
demandoient  que  l'on  lailfàt  aux  miâles  leur  part  dans  le  tiers  err 
propriété.  Cependant  les,  Etats  ne  furent  point  d'avis  de  faire  ua 
pareil  changement ,  ils  fe  contentèrent  de  décider  qu'à  l'avenicN 
les  enfansdes  puînés  leur  fuccederoient  dans  tous  leurs  acquêts^ 
ôc  qu'en  ligne  collatérale  les  puînés  fuccederoient  avec  les  filles 
en  propriété.  On.  a. fait  mention  de  ces  changemens  dans  le 
procès-verbal  de  la  Coutume ,  ôc  de  tous  les  autres  changemens 
aux  anciens  ufages  du  Pays  à  caufe  que  les  difpofitions  en  ont 
paru  trop  dures.  Il  n'y  .avoir  point  de  raifon  pareille  pour  abroger; 
l'ancien  ufage  du  Pays  de  partager  roturierement  les  fucceflions< 
des  annohlis iïi  efl  donc  bien  plus  naturel  de  penfer  que  les  Ré- 
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da£leurs ,  en  employant  le  terme  noble  dans  le  titre  de  la  fep- 
tieme  partie ,  ont  entendu  par  ce  mot  les  nobles  d'extradion , 
que  d'imaginer  qu'en  fe  fervant  d'un  terme  qui ,  dans  fa  lignifi- 
cation propre  y  ne  s'applique  qu'à  la  nobleffe  du  fang  ,  ils  ayent 
voulu  l'employer  dans  une  lignification  plus  générale  pour  com- 
prendre dans  la  difpofition  les  fucceiïions  des  cumoblisyContïQ  l'u- 
îàge  obfervé  de  tout  tems  dans  la  Province. 

Perfonne  n'avoit  intérêt  de  demander  un  pareil  changement. 
Il  ne  regardoit  ni  l'Eglife ,  ni  le  tiers-état  ;  ôc  celui  de  la  nobleffe 
jaloufe  de  conferver ,  autant  qu'il  lui  étoit  podible ,  quelque  dif- 
tin£lion  entre  les  nobles  &  les  annohlU  ,  ne  l'auroit  pas  deman- 
dé. Il  n'y  avoit  pas  d'ailleurs  de  raifon  de  propofer  un  pareil 
changement  dans  un  Pays  où  le  partage  noble  n'a  été  établi  que 
pour  la  confervation  des  biens  dans  les  anciennes  familles  no- 
bles, non  plus  que  dans  la  Bretagne  ,  où  l'on  n'a  jamais  admis 
le  partage  noble  entre  les  enfans  des  annohlis. 

Bien  loin  que  les  Rédacteurs  de  la  Coutume  d'Anjou  ayent 
eu  en  vue  d'admettre  le  partage  noble  entre  les  enfans  des  an- 
nohlis ,  foit  par  des  Charges  ,  foit  par  des  Lettres  du  Prince  ,  ils 
ont  décidé  e^ipreffément ,  par  l'article  2.^2 ,  que  les  enfans  iffus 
d'une  femme  noble  &  d'un  roturier,  partageroient  noblement  la 
fucceffion  de  leur  mère  ;  ôc  ils  ont  décidé  au  contraire  par  l'ar- 
ticle 25*3  rque  les  enfans  nés  d'un  homme  noble  ôc  d'une  femme 
roturière  partageroient  roturierement  pour  la  première  fois  non- 
feulement  les  propres  ,  mais  encore  les  acquêts  &  les  meubles 
de  leur  mère.  Cependant  la  femme  roturière  cHamiobUe  par  fon 
mariage  avec  une  perfonne  noble  d'extradion  ,  non  -  feulement 
fuivant  le  Droit  commun  du  Royaume  ,  mais  même  fuivant  une 
difpofition  expreffe  de  l'article  2^3  de  la  Coutume  d'Anjou.  Ce 
n'ell  donc  qu'en  conféquence  de  la  maxime  fuivie  de  tout  tems 
en  Anjou ,  que  la  fucceffion  d'un  anncbli  doit  fe  partager  rotu- 
rierement, qu'on  a  décidé  par  l'article  2^3  que  la  fucceffion 
d'une  femme  roturière  mariée  à  une  perfonne  noble  devoir  être 
partagée  roturierement ,  même  entre  fes  enfans  ,  quoique  no- 
bles d'extraûion.  ^^t  - 

On  oppofe  à  ce  moyen  de  Ik'pa-rt  du  fieur  de  Rillé  que  l'ar- 
ticle 253  de  la  Coutume  d'Anjou  ;,  contient. une  exception  à  la 
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règle  générale  ,  fondée  lur  ce  que  ia  noblelie  de  la  femme  n'eft 
qa'acciJentelle  ,  au  lieu  que  celle  d'un  Secrétaire  du  Roi  eft 
réelle  &  tianfmilïible  aux  defcendans;  &  que  fi  la  loi  étoit  gé- 
nérale en  Anjou  ,  que  la  fucceluon  des  annoblis  fut  partagée  ro- 
turiercment,  il  auroitété  inutile  de  décider  par  un  arricie  exprès, 
que  la  fucceflion  d'une  femme  roturière  mariée  à  unhomnie  no- 
ble ,  fe  partageroit  également  entre  {qs  en  fans. 

Mais  il  n'y  a  aucun  terme  dans  les  articles  25*2  &  2J3  qui 
puifî'e  faire  préfumer  que  ces  articles  y  ayent  été  inférés  comme 
des  exceptions  à  la  règle  générale.  Si  les  Rédatleurs  avoient 
voulu  que  les  fucceiïions  des  annoblis  fuffent  partagées  noble- 
ment, il  n'y  auroit  eu  aucune  railon  d'en  excepter  les  fuccef- 
fions  des  femmes  annoblies  par  le  mariage  avec  un  homme  no- 
ble; car  cette  efpece  d'annoblilTement  d'une  femme  roturière 
mariée  à  un  homaie  noble  d'extrattion  ,  fondée  fur  un  loi  géné- 
rale du  Royaume  ,  Ôc  fur  la  difpofition  exprelTe  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  eft  plus  parfaite  que  la  nobleffe  d'un  Secrétaire  du 
Roi.  Le  Secrétaire  du  Roi  n'a  qu'une  nobleffe  de  privilège  ,  au 
lieu  que  la  femme  roturière  mariée  à  un  homme  noble ,  eft  aU" 
noblie  par  une  maxime  du  droit  commun ,  fuivant  lequel  la  fem- 
jne  participe  à  toutes  les  prérogatives  defon  mari,  même  à  celles 
qu'il  tire  de  fa  naiffance.  Si  cette  nobleffe  eft  accidentelle  ,  parce 
que  la  femme  dans  l'hypothefe  eft  née  roturière,  ce  n'eft  non 
plus  que  par  accident ,  Ôc  uniquement  parce  qu'un  roturier  fe 
trouve  plus  riche  qu'un  autre,  qu'il  eft  annobli  par  une  charge 
de  Secrétaire  du  Roi.  La  nobleffe,  quelque  éminente  qu'elle 
foit  par  rapport  aux  femmes ,  ne  fe  tranfmet  jamais  de  leur  chef 
à  leur  poftérité.  Ainfi  l'on  ne  pourroit  fe  faire  un  moyen  pour 
diminuer  l'effet  de  la  nobleffe  d'une  femme ,  de  ce  qu'elle  ne  la 
tranfmet  pas  à  fes  defcendans. 

Si  les  Rédacteurs  de  la  Coutume  d'Anjou  &  du  Maine  ,  ont 
inféré  un  article  particulier  pour  faire  partager  également  la  fuc- 
ceffion  d'une  femme  roturière  annoblie  par  le  mariage,  ce  ne 
peut  être,  que  parce  que  fans  cette  difpofition  expreffe,  on  au- 
roit été  en  droit  de  dire  que  la  femme  roturière  mariée  à  un 
homme  noble  d'extra£i:ion,  participant  à  une  nobleflé  d'origine, 
fa  fuccefTion  devroit  être  partagée  fuivant  le  droit  commun,  de 
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même  que  celle  de  fon  mari ,  comme  elle  efl  partagée  noble- 
ment dans  la  Coutume  de  Bretagne  ,  quoique  cette  Coutume 
décide  en  termes  exprès ,  que  les  fuccelTions  des  annoblis  fc  par- 
tagent roturierement ,  tant  en  ligne  dire£le  qu'en  ligne  collaté- 
rale. Ce  n'efl:  donc  qu'à  la  feule  noblefle  d'origine,  fans  aucune 
exception ,  que  les  Rédadeurs  de  la  Coutume  ont  accordé  le 
partage  avantageux  ;  &  quand  la  Coutume  parle  de  nobles ,  elle 
n'entend  que  les  nobles  d'extra£lion. 

Auili  voyons-nous  que  Mingon  ,  Sénéchal  de  Beaufort,  qui 
a  vécu  avec  les  Rédadeurs  de  la  Coutume  d'Anjou  réformée 
en  1 5-08  ,  puifque  fon  Commentaire  a  été  imprimé  en  1 5*30  , 
décide  de  la  manière  la  plus  précife ,  que  ce  que  dit  la  Coutume 
d'Anjou  des  perfonnes  nobles ,  dans  le  titre  du  partage  des  fuc- 
cefTions ,  s'entend  dans  l'ufage  des  perfonnes  nobles  d'extrac- 
tion :  car  en  expliquant  le  titre  de  la  ieptieme  partie  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  j  il  renvoyé  à  ce  qu'il  a  dit  fur  l'article  212  de 
cette  Coutume  ,  fur  la  qucftion  :  Quelk  efpece  de  îiohkjfe  efl  re- 
quife  en  la  perfonne  du  défunt  pour  partager  fa  fuccejjîon  noble- 
ment. Or  fur  Farticle  212,  après  avoir  parlé  de  la  noblefle  qui 
vient  de  la  vertu  ,  des  richefles  ,  des  Offices  y  des  Lettres  accor- 
dées par  le  Prince,  il  vient  à  la  noblelTe  du  fang  ou  de  l'origine  , 
ôc  il  dit  que  ce  n'eft  que  des  nobles  d'extra£lion  dont  parle  le 
texte  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  quoiqu'elle  fe  ferve  indiftinde- 
ment  du  mot  noble  ,  qui  peut  être  appliqué  à  différentes  efpeces 
de  noblefle  ;  ce  qu'il  avertit  d'obferver  avec  foin  pour  la  pratique 
de  cette  Coutume  :  De  quibus  {^emris  nobilitate  decoratis)  loquitur 
textusftatuti  noftri ,  quamvis  inàiflinÛè  loquatur  :  quod  nota  pro 
praclica  ejufdem. 

Diftinguer  ainfi  dans  la  Coutume  d'Anjou  la  Succeflion  des 
nobles  d'avec  celle  des  annoblis  ,  ce  n'eft  point  introduire  une 
diftindion  que  la  Coutume  n'ait  point  faite;  c'eft  prendre  le  ter- 
me de  noble  dans  le  fens  dans  lequel  on  voit  que  l'ont  pris  les 
Rédadeurs  de  la  Coutume  pour  fignifier  des  nobles  d'extradion  ; 
c'eft  appliquer  au  titre  feptîeme  de  la  Coutume ,  la  dillindion 
qu'elle  a  faite  par  rapport  à  la  fucceilion  d'une  femme  née  rotu- 
rière ,  qui  a  été  annobliepav  fon  mariage  avec  une  perfonne  no- 
ble d'extradion  j"  enfin  c'eft  fuivre  la  diftindion  faite  par  des  dit 
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poiicions  exprelies  de  la  Coutume  de  Bretagne  voifine  de  celle 
d'Anjou 5  qui  aie  même  efprit  fur  le  partage  des  fucceflîons  des 
nobles. 

Après  cette  difcuiïion  des  moyens  tirds  du  texte  de  la  Coutu- 
me j  il  faut  venir  aux  Arrêts  cités  par  le  fieur  de  Rillé.  Les  puî- 
nés obferveront  d'abord  fur  ces  Arrêts  ^  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui 
ait  jugé  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  que  la  fuccelTion  des  amio- 
Mis  par  une  charge  de  5écrétaite  du  Roi,  ou  par  des  Lettres 
d'anpobliflement ,  doive  être  partagée  noblement.  Ceux  des 
Arrêts ,  dont  il  prétend  tirer  avantage  contre  les  puînés ,  regar- 
dent des  fucceiïions  de  Confeillers  de  la  Cour  ou  de  Confeillers 
de  Tribunaux  fupérieurSj  ce  qui  donne  lieu  à  quelques  obferva- 
tlons  qui  feront  connoître  que  le  fieur  de  Rillé  ne  peut  tirer  au^ 
cun  avantage  de  ces  Arrêts. 

Avant  que  le  feu  Roi  eût  accordé  la  nobleffe  au  premier  dé- 
gré  aux  Officiers  de  la  plupart  des  Cours  Souveraines ,  on  con- 
venoit  que  les  Confeillers  de  la  Cour  étoient  nobles ,  quoique 
leur  nobleffe  ne  fût  tranfmiffible  à  leur  poftérité  que  quand  le 
père  &  le  fils  avoient  été  fucceffivement  honorés  de  cet  Office  : 
mais  tous  les  Auteurs  n'étoient  pomt  d'accord  entre  eux  fur  la 
qualité  &  la  nature  de  cette  nobleffe  perfonnelle.  Les  uns  pré- 
tendoient  que  ce  n'étoit  point  proprement  une  nobleffe  accordée 
par  privilège  aux  Confeillers  des  Cours  Souveraines  [b) ,  mais 
une  nobleffe  attachée  de  droit  à  leurs  perfonnes  ,  à  caufe  des 
fondions  de  leur  charge.  Ondifoit ,  pour  foutenir  ce  fentiment, 
qu'il  n'y  avoit  que  les  grandes  charges  qui  procuraffent  une  vé- 
ritable nobleffe  du  tems  de  la  République  Romaine  ;  que  la  nor 
bîeffe  militaire  n'étoit  chez  les  Romains  qu'une  nobleffe  impro- 
pre ;  que  fous  les  Empereurs  les  Sénateurs ,  même  ceux  qui  n'é- 
toient  point  d'une  famille  anciennc^étoient  tous  qualifiés  illujîres 
&  clarijjimes,  même  les  membres  de  l'Etat  les  plus  prochains  de 
l'Empereur  ,  &  Et proximamembra  Imperatoris.  On  ajoutoitque 
la  dignité  des  Confeillers  dans  les  Cours  Souveraines  de  France, 
n'eft  pas  moins  diftinguée  que  celle  des  Sénateurs  Romains  ; 
d'où  Ton  concluoit  que  la  nobleffe  attachée  de  droit  aux  Offices 

(h)  M.  Louet  lettre  N.  Sommaire  4.  M.  le  Bret {ej^tiéme  Plaidoyer,  LoifeaUt  Traité  des 
OfflceSfliv,  I.  chap.  5,  du  Pineau,  Obferv,  1^5. 

de 
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■de  Gonfeillers  ,  écoit  plus  éminente  que  celle  qui  vient  d'un  pn- 
viiége,  comme  celle  de  ceux  qui  font  annohlis  par  Lettres  du 
Prince^  ou  par  des  Offices  ,  dont  les  fon£lions  ne  peuvent  être 
comparées  y  par  rapport  à  l'intérêt  public  ,  à  celles  des  Confeil- 
1ers  des  Cours  Souveraines.  C'eft  ce  fyftème  adopté  quelquefois 
parla  Cour,  qui  a  donné  lieu  aux  Arrêts  rapportés  par  Brodeau 
fur  M.  Louet ,  lettre  N  ,  Sommaire  4,  par  lelquels  il  prétend  que 
Ton  a  jugé  que  la  fucceffion  de  Confeillers  de  la  Cour ,  ôc  celle 
d'un  Confeiller  du  Grand-Confeil,  feroient  partagées  noblement 
dans  la  Coutume  d'Anjou  ôc  dans  celle  du  Maine ,  quoiqu'ils 
fulTent  nés  roturiers. 

Mais  d'autres  foutenoient  qu'en  France ,  aucune  charge  de 
Judicature  n'annobliflbit  de  plein  droit  :  qu'on  avoit  l'exemple 
d'un  Chancelier  de  France  qui  avoir  obtenu  des  Lettres  de  no- 
bleiïe ,  ôc  que  ce  n'étoit  que  par  privilège  que  les  Confeillers  de 
la  Cour  jouiffoient  des  prérogatives  de  la  nobleffe  :  d'où  l'on  con- 
cluoit  en  fuivant  ce  fyftème  ,  que  la  fucceffion  d'un  Confeiller 
de  Cour  Souveraine  ,  qui  n'étoit  point  né  noble  ^  devoit  être  par- 
tagée roturierement  dans  les  Coutumes  oii  les  fucceffions  des 
annohlis  ne  font  pas  partagées  noblement  :  ce  qui  a  été  en  effet 
jugé  dans  la  Coutume  du  Maine  ^  pour  le  partage  de  la  fuccef- 
fion de  M.  Thomas  :  Ce  qui  fait  voir ,  dit  M.  Louet  en  rappor- 
tant cet  Arrêt,  qu^il  a  été  jugé  quau  Pays  du  Maine  ,  la  fuccef" 
Jlon  des  2innoh\is  par  état  ê  Offices  de  Robe-Longue ,  ejl  différente 
de  celle  des  nobles  d'extraction  ^  d^ origine  Ô  de  race  ^  ê  qu^ elle  fi 
partage  roturierement  pour  la  première  fois.  C'eft  ce  qui  a  été  de- 
puis jugé  pour  la  fucceffion  de  M.  Bernardin  Cador  ,  Confeiller 
au  Parlement  de  Bretagne ,  dont  les  biens  étoient  régis  par  la 
Coutume  d'Anjou  ;  l'Arrêt  eft  rapporté  dans  le  troifîeme  volume 
du  Journal  des  Audiences,  (c) 

On  voit  à  la  vérité  dans  le  même  volume  5  un  Arrêt  du  6 
Mars  1(57  j  ,  <^ui  a  ordonné  pour  des  biens  d'Anjou  ^  le  partage 
noble  d'une  fucceffion  d'un  Auditeur  des  Comptes  de  Nantes  , 
que  l'on  prétendoit  avoir  été  annobli  par  une  Déclaration  du  Roi 
d  1^5'p  3  mais  il  y  a  dans  le  même  volume  du  Journal  des  Au- 
diences 5  un  Arrêt  du  Confeil  du  ^  Août  1^77  ,  qui  fans  s'arrêter 

(r  )  Page  691,  ds  l'édition  de  16S7, 
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à  l'Arrêt  du  ;  Mars  1 675  ,  ordonne  qu'il  fera  procède^  devant  îe 
Prévôt  d'Angers ,  au  partage  égal  de  la  fucceliion  de  cet  Audi- 
teur des  Comptes. 

Il  paroît  par  le  vu  l'Arrêt  du  Confeil  y  qu'un  des  moyens  pro- 
pofés  contre  l'Arrêt  du  5  Mars  1  <57  y ,  ëtoit  que  la  fuccelfion^ 
même  d'un  annobli ,  ne  devoit  point  être  partagée  noblement 
dans  la  Coutume  d'Anjou  ;  puifqu  on  avoit  produit  l'article  de  la 
Coutume  de  Bretagne  ^  qui  veut  que  la  fuccelTion  d'un  amiobh 
foit  partagée  roturierement  pour  la  première  fois» 

Quoiqu'il  en  foit  de  ce  dernier  Arrêt,  il  réfulte  des  obfervar 
tions  que  l'on  vient  de  faire  fur  ceux  qui  ont  eu  leur  exécution  ^- 
qu'on  ne  peut  appliquer  aux  annohlis  par  privilège  y  ou  par  des^ 
charges  dont  les  fonctions  ne  font  pas  aufTi  éminentes  que  celles 
des  Confeilliers  de  la  Cour,  les  Arrêts  qui  ont  ordonné  le  par- 
tae-e  noble  des  fuccelTions  des  Confeillers  des  Cours  Souverai- 
nés  :  puifque  l'on  n'a  ordonné  le  partage  noble  de  leur  fuccefîion^ 
que  quand  on  les  a  regardés  comme  étant  décorés  à  caufe  de 
l'éminence  de  leurs  fondions ,  d'une  nobleffe  parfaite ,  ôc  du 
moins  égale  à  la  noblelTe  d'extraftion.  Au  lieu  que  quand  on  a 
regardé  les  Confaillers  de  la  Cour  comme  annohlis  ,  les  Arrêts 
ont  ordonné  que  leur  fucceffion  feroit  partagée  également;  d'où* 
les  puînés  font  bien  fondés  à  conclurre  que  fuivantlajurifpru- 
dence  des  Arrêts  ;,  la  fuccelFion  des  annohlis  doit  être  partagées 
également  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine. 

A  l'égard  des  Commentateurs  de  la  Coutume ,  Mingon  le" 
plus  ancien  d'entre  eux,  &  celui  qui  a  été  le  plus  en  état  de 
s'inflruire  de  l'efprit  des  Réda£teurs ,  décide  la  quellion  pour  le 
partage  égal  en  faveur  des  puînés  des  ^72/zoMzj  ,  puifqu'il  dit  eri' 
termes  exprès  que  dans  le  titre  de  la  Coutume  d'Anjou  qui  re-»- 
garde  le  partage ,  les  Réformateurs  de  la  Coutume ,  fous  le  motr 
de  perfonms  Jiobles  )  n'ont  compris  que  les  nobles  d'extraftion. 

Tourrailrfur  l'article  2^4  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  décide 
que  la  fucceffion  d^un  annobli  doit  s'y  partager  également  entre 
fes  enfans.  Il  fe  fonde  particulièrement  fur  l'article  de  la  Cou« 
tume,  qui  porte  que  la  fucceifion  d'une  femme  roturière  qui  a. 
époufé  un  homme  noble  ,  fera  partagée  également  entre  les  en- 
làns>.Il  cite  pour  confirmer  fon  opinion  un  autre  Commentaire 
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fur  la  Coutume  d'Anjou  qui  n'a  point  été  imprimé.  Il  obferve 
cnfuite  à  l'égard  des  a6les  de  partage  que  les  aînés  des  a^incblis 
allèguent  en  Anjou  pour  foutenir  leur  prétention  ,  que  ces  par- 
tages font  faits  par  accommodement  &  avec  des  contre- lettres. 

Du  Pineau  étoit  fi  convaincu  que  quand  la  Coutume  d'Anjou 
contient  quelque  difpofition  par  rapport  aux  perfonnes  nobles  , 
elle  n'entend  parce  terme  que  les  nobles  d'extradion  ,  qu'il  dé- 
cide fur  l'article  2125  que  les  annohlis  ne  peuvent  donner  des 
Fiefs  en  parage  à  leurs  filles;  fur  l'article  222,  que  quand  la 
Coutume  fait  mention  de  nobles,  cela  doit  régulièrement  être 
entendu  de  ceux  qu'on  appelle  nobles  dans  le  commun  ufage 
de  parler,  c'eft-à-dire ,  des  nobles  de  race;  fur  Taiticle  ijï  > 
qu'un  homme  ne  peut  donner  à  fa  fille  plus  grand  mariage  qu'a- 
venant ,  s'il  n'eft  noble  de  race  &  par  fes  ayeux ,  &  que  la  difpo- 
fition de  la  Coutume  ne  doit  point  être  étendue  aux  anncblis  de 
quelque  forte  d'annobliflement  que  ce  foit.  Enfin  fur  l'article 
^55  ,il  dit  que  quand  la  femme  roturière  eft  anncblie  par  le 
mariage  avec  une  perlonne  noble  d'extraûion ,  cet  annoblilTe- 
ment  qui  vient  de  la  Loi  i  eft  plus  parfait  que  celui  qui  vient 
d'un  privilège  :  C e fi  pourquoi ,  ajoute-t-il,  on  peut  foutenir  ge- 
nérahment  en  cette  Province ,  que  les  JiicceJJlons  de  tous  les  anno- 
blis  ,  de  quelque  annoblijjement  que  ce  foit ,  fe  doivent  partager 
également  pour  la  première  fois  ;  quoique  Chopin  foit  de  contraire 
fentiment. 

Il  eft  vrai  que  du  Pineau  traitant  la  queftion  (d) ,  Si  les  fuccef- 
Jlons  des  Officiers  des  Cours  Souveraines  doivent  être  partagées  no- 
blement entre  leurs  enf ans  pour  les  biens  fitués  en  Anjou  ,  y  {ou- 
tient  l'afltirmative  pour  le  partage  en  ligne  dire£te  :  mais  il  ne 
retra£te  point  ce  qu'il  a  dit  en  général  dans  fon  Commentaire  au 
fujet  des  partages  &  fuccefiions  des  annoblis  ;  ce  qui  prouve  qu'il 
ne  propofe  en  ce  cas  le  partage  noble  que  comme  une  exception 
autorifée  par  quelques  Arrêts  ^  qu'il  croit  fondés  fur  ce  que  les 
Officiers  des  Cours  Souveraines  femblent  avoir  un  annoblifjemeîit 
plus  avantageux  que  celui  des  femmes  roturières  qui  époufent  des  mi- 
rls  nobles, 

L'Auteur  des  obfervations  fur  du  Pineau  a  cru  devoir  appli- 
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quer  indillinÊtement  à  tous  les  annohlls  ,  ce  qui  a  été  jugé  en  fà^- 
veur  des  fils  aînés  des  Confeillers  de  la  Cour,  dont  les  pères 
netoient  point  nobles  d'extraÛion  :  H  rejette  même  la  diflin£lioa 
que  \'o\\  a  voulu  faire  entre  la  ligne  dire£le  &  la  ligne  collatérale, 
au  fujct  de  la  fucceflion  des  anmhlis.  Il  prétend  que  Ton  aviseft 
conforme  en  ce  point  à  la  Jurifprudence.  Ce  qui  réfulteroit  de 
fon  obfervation  en  fuppofant  que  les  Arrêts  ayent  jugé  la  quef^ 
tion  générale  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  >  c'eft 
qu'il  étoit  intervenu  des  Arrêts  diamétralement  oppofés  fur  la 
queftion,  fi  la  fucceflion  des  annoblis  doit  être  partagée  égale-» 
ment  ou  noblement  dans  la  Coutume  d'Anjou.  En  ce  cas  on 
ne  pourroit  prendre  d'autre  parti  que  celui  de  remonter  aux  prin-^ 
cipes  ^  par  conféquent  d'examiner  ftles  Réformateurs  de  la  Cou-; 
tume  d'Anjou  en  ordonnant  le  partage  avantageux  pour  les  aî- 
nés ,  ont  entendu  que  ce  partage  auroit  lieu  entre  les  enfans  d'uii 
annohli.  Or  l'on  ne  peut  même  fou  pçonner  que  leur  intention 
n'ait  point  été  de  borner  cette  difpofition  aux  partages  des  fuc^ 
celTions  des  nobles  d'extratlion ,  quand  on  voit  qu'avant  la  der-* 
niere  réformation  de  la  Coutume,  c'étoit  un  ufage  obfervé  de 
tout  temps  en  Anjou  ,  qu'il  n'y  avoit  que  les  nobles  d'extra£tion 
dont  la  fuecefTion  fut  partagée  noblement  >  foit  en  ligne  diretle^ 
foiten  collatérale;  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  apparence  que  les 
Réformateurs  ayent  voulu  donner  atteinte  à  cet  ufage,  quia, 
étéconfervé  par  une  difpofition  exprefie  dans  une  Coutume  voi-^ 
fine;  que  ces  Réformateurs  ont  fait  connoître  de  la  manière  la- 
plus  précife  que  parle  mot  TzoWe^  ils  n'entcndoient  que  les  no- 
bles d'extraûion  ;  enfin  qu'ils  ont  voulu  que  la  fuccefiion  d'une 
femme  roturière  a/i7io6/fe  par  fon  mariage  avec  un  Gentilhomme 
fut  partagée  également,  quoique l'annoblififementtie  lafemme- 
par  fon  mari ,  foit  de  tous  les  annoblifi^emens  le  plus  parfait. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  contre  l'efpric 
de  la  Coutume  d'Anjou,  que  la  fuccefiion d'un^z/z/zo^z  par  une^ 
charge  de  Secrétaire  du  Roi  dût  être  partagée  noblement,  le. 
fieur  de  Rillé  ne  feroit  point  dans  le  cas  de  jouir  de  cette  préro*- 
gative,  parce  que  le  fieur  de  la  Plante  avoit  dérogé  à  lanoblefle. 
attachée  à  la  charge  de  Secrétaire  du  Roû. 
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SECONDE    PROPOSITION. 

Depuis  que  le  fieur  de  la  Plante  a  été  revêtu  d'une  charge  de 
Secrétaire  de  Roi ,  il  a  continué  de  jouir  comme  Fermier  de  la 
terre  de  la  Motte  -  Chandcnier  ,  qui  appartenoit  à  M.  de  La- 
moignon  de  Bafville  en  1708,  il  a  paffé  un  nouveau  bail  de  cette 
ferme  fous  le  nom  de  Rétifueau  ,  &  il  s'eft  aflbcié  à  difFérens 
baux  des  forges  de  Châteaux  la  Valliere  ;  c'eft  ce  qui  eft  prouvé 
par  plufieurs  ades  qui  ont  été  produits  en  l'inftance,  par  un 
grand  nombre  de  lettres  de  M.  de  Lamoignon  au  Sr.  de  la  Plante, 
6c  du  fieur  de  la  Plante  à  M.  de  Lamoignon  j  par  des  lettres  de 
M.  de  la  Valliere,  par  des  comptes  aufujet  desbaux  de  laMotte- 
Chandenier ,  par  des  regiftres  du  fieur  de  la  Plante  ,  ôc  par  des 
comptes  faits  entre  les  alfociés  aux  fermes  des  forges  de  Chateaujc 
la  Valliere.  Le  fieur  de  Riilé  qui  avoit  fait  d'abord  des  chicanes 
fur  une  partie  de  ces  faits  les  a  reconnus  par  la  fuite  ,  &  il  paroît 
par  fes  dernières  écritures  qu'il  ne  prétend  plus  former  de  con- 
teftation  fur  le  fait ,  que  le  fieur  de  la  Plante  a  eu  des  fermes  de- 
puis qu*il  a  été  revêtu  de  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi  jufqu'à 

Ce  qui  réfulte  de  ce  point  de  fait ,  c'eft  que  le  fieur  de  la  Plante 
ayant  dérogé  par-là  à  la  noblefife ,  fa  fuccefiion  doit  être  partagée 
roturierement  5  même  indépendamment  du  moyen  que  la  Cou- 
tume d'Anjou  fournit  aux  puînés  :  car  l'Edit  du  Roi  François  Li 
enjoint  aux  Elus  d'impofer  à  la  taille  tous  les  Gentilshommes 
qui  tiendront  des  baux  à  ferme» 

L'article  i  op  ,  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  défend  exprefl*é- 
ment  à  tous  les  Gentilshommes  de  faire  trafic  de  marchandifes  j, 
ou  de  tenir  des  fermes  par  eux  ou  par  des  perfonnesinterpofées, 
à  peine  d'être  privés  du  privilège  de  noblefle.  L'article  48  de 
^  l'Ordonnance  de  Blois  j  le  3  1  de  l'Edit  de  Melun  ,  &  le  38  de 
PEdit  de  1615,  portent  des  défenfes  précifes  à  tous  Gentils* 
hommes ,  de  prendre  à  ferme  les  dixmes  &  d'autres  biens  deS 
Eccléfiaftiques ,  fous  peine  d'être  déclarés  roturiers,  &  comme 
tels  detre  impofés  aux  tailles. 

Le. Gentilhomme  qui  déroge  ;  foit  par  îe  commerce  en  détail  ^ 

Ciij, 
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foit  en  exerçant  des  arts  méchaniques,  foit  en  exploitant  des  fer- 
mes d'autrui ,  perd  la  nobleiïe  ,  non- feulement  par  rapporta  lui, 
mais  encore  par  rapport  â  fes  defcendans  ,  de  manière  qu'ils  ne 
peuvent  reprendre  leur  ancien  état ,  qu'en  obtenant  du  Roi  des 
lettres  de  re'habilitation.  Cet  ufage  obièrvé  conftamment  dans  le 
Royaume,  depuis  plufieurs  fiecles  ^  comme  la  Roque  Ta  prouvé 
dans  un  chapitre  exprès  ^  eft  attefté  pas  nos  meilleurs  Auteurs  ; 
par  Tiraqueau  dans  fon  traité  de  la  noblefle  chapitre  5  J  nomb.  6i 
par  rOifeau  dans  fon  traité  des  Ordres  chapitre  j  ;  par  M.  le  Bret 
dans  fon  trente  -  feptieme  plaidoyer  ,  ôc  par  un  grand  nombre 
d'autres  Auteurs  :  il  n'y  a  que  dans  les  Coutumes  où,  par  un  pri- 
vilège particulier  ,  on  peut  laifTer  dormir  la  nobleffe,  comme  en 
Bretagne  Ôc  en  Artois ,  que  les  perfonnes  nobles  qui  ont  dérogé  , 
&  leurs  enfans  ont  la  faculté  de  faire  revivre  la  nobleffe  d'extrac- 
tion ,  en  déclarant  qu'à  l'avenir  ils  entendent  vivre  noblement. 

Ce  ne  font  pas  feulement  \ts  exemptions  ôc  les  immunités  de 
la  noblefle  que  perdent  ceux  d'entre  les  nobles  d'extradion  qui 
dérogent,  c'eft  la  qualité  ,  le  titre  ôcla  noble/Te  mêcne,  dont  ils 
font  déchus.  Ainfi  leur  fucceffion  doit  être  partagée  roturiere- 
ment  ^  furtout  dans  les  Coutumes  qui  veulent ,  comme  celle 
d'Anjou  ,  que  l'on  juge  de  la  manière  de  partager  une  fuccelFion 
par  l'état  du  défunt  lors  de  fon  décès. 

Si  la  fucceffion  d'un  noble  d'origine  ,  qui  a  dérogé  à  la  no- 
blefle en  prenant  des  biens  à  ferme,  doit  être  partagée  également 
.dans  la  Coutume  d'Anjou  ^  il  en  doit  être  à  plus  forte  raifon  de 
même  de  la  fucceflion  d'un  Secrétaire  du  Roi, .qui  étSint  annobli 
par  fa  charge ,  ôc  qui  ayant  par  la  même  charge  le  privilège  de 
tranfmettre  fa  noblefle  à  fa  poftérité,  s'il  en  meurt  revêtu,  ou 
s'il  la  poflede  pendant  vingt  ans ,  déroge  à  la  nobleflTe  qu'il  vient 
d'acquérir ,  qui  la  perd,  ÔC  qui  ne  peut  par  conféquent  la  tranf- 
^lettre  à  fa  poil  é rite. 

Le  fieur  de  RiUé  ne  convient  point  de  la  conféquence  que 
fes  puînés  ont  tirée  du  parallèle,  par  rapport  à  la  dérogeance 
entre  le  Secrétaire  du  Pvoi  ôc  Tancien  noble.  La  noblefle  n'efl  , 
dit-il ,  acquife  au  Secrétaire  du  Roi ,  que  quand  il  a  pofledé  la 
charge  pendant  vingt  années  ,  ou  quand  il  décède  étant  revctu 
4e  i:ette  charge .:  on  ne  perd  point ,  ajoute-t-il  ;  la  noblefle  qu'on 


Questions  de  Droit  Civil;         23 

îi'a  point  encore  acquife  ;  ainfi  on  ne  peut  imputer  de  dérogeance 
au  iieur  de  la  Plante  ;  puirqu'il  n'avoit  point  encore  acquis  la 
Bioblefle  dans  le  temps  qu'il  a  tenu  des  fermes,  il  fufiit  qu'il  ait 
vécu  noblement  quelques  années  avant  fa  mort  ,  ôc  qu'il  foie 
mort  revêtu  de  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  pour  tranfmettre 
la  noblefle  à  fapoftérité,  6c  pour  qu'il  ait  dû  être  réputé  nobles 
au  jour  de  fon  décès. 

Mais  on  fent  d'abord  le  peu  de  folidité  de  ce  raifonnement  5; 
car  fuivant  les  Ordonnances  que  le  fieur  de  Rillé  a  lui  -  même 
citées ,  un  Secrétaire  du  Roi  eft  annohli  dès  le  moment  qu'il  eft 
revêtu  de  fa  charge  y  ôc  dès  ce  même  moment  il  eft  affuré  de' 
tranfmettre  fa  nobleffe  à  fa  poftérité ,  s'il  poflede  la  charge  pen- 
dant vingt  ans ,  ou  s'il  meurt  étant  encore  titulaire  de  cet  Office»- 
Pour  tranfmettre  la  nobleffe  à  fa  poftérité  ,  il  faut  qu'il  l'ait  con- 
fervée  depuis  qu'il  Ta  acquife  ;  par  conféquent  qu'il  n'ait  pas-fait 
d'ade  dérogeant  à  la  noblefle  depuis  qu'il  a  été  revêtu   de  la- 
charge  de  Secrétaire  du  Roi.  G'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  2  5* 
de  l'Edit  du  mois  de  Mars   1 600 ,  dont  le  fieur  de  Rillé  a  lui- 
mêriiecité  une  partie.  Cet  article  défend  à  toutes  perfonnes  de 
prendre  la  qualité  d'Ecuyer ,  G  de  s'inférer  au  Corps  de  la  Nobleffe  » 
s  ils  m  font  iffus  d'un  qyeul  (^  père  qui  ayent  fait  profejfion  des 
armes  oufervi  au  public  en  quelques  charges  Jionorabks  ,de  celles  qui 
par  les  loix  G  mœurs  du  Royaume  peuvent  donner  commencement- 
de  nobleffe  à  lapoflérité  y  fans  avoir  jamais  fait  aucun  ade  vil  on 
dérogeant  à  ladite  qualité  j  G  qu'eux  )  auffi  imitateurs  de  leur  ver--- 
tu  3  les  ayent  fuivi  en  cette  louable  façon  de  vivre  ^  à  peine  d'être' 
dégradés  avec  déshonneur;  du  titre  qu'ils  auront  ofé  indûement  ufur^ 
per,\\  faut  donc,  aux  termes  de  cet  Edit,  pour  que  les  charges 
qui  procurent  une  noblefle  véritable  ôc  tranfmiflible  à  la  pofté- 
rité y  donnent  un  commencement  de  nobleffe,  comme  celle  de 
Secrétaire  du  Roi ,  que  le  Secrétaire  du  Roi  n'ait  fait  aucun  ade 
vil  ôc  dérogeant ,  depuis  qu'il  a  été  revêtu  de  cet  Office, 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  1701  ^  qui  permet  aux  perfon- 
nes nobles  de  faire  le  commerce  en  gros  fur  terre,  permet  aux 
Secrétaires  du  Roi  de  faire  auffi  le  commerce  en  gros ,  ou  de  le 
continuer  fans  avoir  befoin  d'Arrêts  ni  de  Lettres  de  compati-- 
bilLté,-  La  conféquence  qui  réfulte  naturellement  de  cette  diP 
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polition  de  l'Edit ,  eft  qu'avant  1701  ,  les  annoblis  ,  en  partîctî- 
îier  les  Secrétaires  du  Roi  qui  faifoient  le  commerce  en  gros  (ur 
terre  perdoient  leur  noblelFe  ,  à  laquelle  ils  dérogeoient  par  le. 
commerce  j  d'où  il  fuit  qu'un  Secrétaire  du  Roi  perd  fa  nobleffe 
quand  il  y  déroge  en  prenant  des  fermes  ^  comme  il  la  perdoit 
avant  1701  parle  commerce  en  gros. 

Ainfi  le  fieur  de  la  Plante  ayant  continué  de  tenir  des  fermes* 
en  ayant  même  palTé  de  nouveaux  baux  depuis  qu'il  a  été  revêtu 
de  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  a  perdu  la  nobleife  qu'il  aur 
roit  tranfmife  à  fa  poftérité  ,  s'il  avoit  vécu  noblement  :  il  efl 
mort  par  conféquent  roturier,&  fa  fucceflion  devroit  être  partagée 
également,  même  dans  une  Coutume  où  la  nobleffe  d'extra£lioa 
jie  feroit  pas  néceflaire  pour  le  partage  noble. 

Les  privilèges  de  nobleffe  dont  le  fieur  de  la  Plante  étoît  en 
poffeffion  lors  de  fon  décès ,  non  plus  que  celle  de  fe5  enfans 
a,e  jouir  de  ces  privilèges  ^  n'ont  pu  changer  l'état  du  père  non- 
plus  que  celui  des  enfans  5  ni  par  conféquent  fervir  de  prétexte 
au  fieur  de  Rillé  9  pour  réduire  fes  deujcfœurs  chacune  à  un  neu- 
veime  en  propriété  ,  ôc  fon  frère  à  un  neuvième  en  ufufruit  feu- 
lement ,  dans  les  biens  de  la  fuccefïion  de  leur  père  ,  au  lieu  du 
ijuart  qui  doit  revenir  à  chacun  d'eux  dans  cette  fuccefÏÏojçL,. 


TROISIEME 
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ï*  O  U  R  Monfieur  le  Maréchal  d'Alegre  ,  Chevalier 
des  Ordres  du  Roi ,  Gouverneur  des  Ville  &  Ci- 
tadelle de  Metz  ,  &  Pays-Meflin  &  Verdunois  ^ 
Intimé. 

CONTRE  Dame  Marie-Anne  Dagonneau  j  veuve  de 
Jean-Baptïjle  de  Frétât  fieur  de  Vervajfe  3  appellante 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  duiZ»  Juin  1717. 

QUESTION. 

S'il  peut  être  dû  des  droits  Seigneuriaux  dans  la  Coutume  d'Au- 
yergne  pour  la  vente  d"" une  anticrefe  ,  comme  pour  les  titres 
tranjlatijs  de  propriété, 

LA  Sentence  dont  la  Dame  de  Vervafle  a  interjette  appel , 
la  condamne  à  payer  à  M.  le  Maréchal  d'Alegre  des  lods 
&  ventes  j  à  caufe  de  l'acquifition  qu'elle  a  faite  de  deux  Do- 
maines tenus  en  cenfive  de  la  Seigneurie  de  Cordez  ,  ou  de 
Vanticrefe  de  ces  Domaines  pendant  un  temps  indéterminé. 

Cette  Sentence  eft  fondée  fur  ce  que  les  droits  Seigneuriaux 
font  dûs  dans  la  coutume  d'Auvergne,  pour  la  vente  d'une  ami" 
crtfe  qui  peut  durer  plus  de  dix  années  ,  comme  pour  les  titres 
tranflatifs  de  l'entière  propriété  :  c'eft  ce  qu'il  fera  facile  de  prouver 
en  faifant  quelques  réflexions  fur  la  difpofition  de  la  Coutume 
d'Auvergne ,  après  qu'on  aura  expofé  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
conteftation. 

FAIT. 

Le  fieur  Chardon  étoît  propriétaire  de  deux  Domaine!  fitués 
Tome  IL  D 
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dans  la  Seigneurie  de  Cordez  ;  fcs  deux  filles  qui  étoîent  fes- 
uniques  héritières  préfomptives  renoncèrent  à  fa  fucceffion  pour 
exercer  lur  ces  deux  Domaines  les  droits  qu'elles  avoient  du 
chef  de  leur  mere;enfuite  elles  palTerent  une  tranfadion  avec 
René  Vialle  qui  avoit  été  leur  tuteur ,  par  laquelle  elles  lui  aban- 
donnèrent ,  moyennant  une  certaine  fomme^tout  ce  qui  pou- 
voit  leur  revenir  de  la  dot  de  leur  mère,  tant  en  principaux 
qu'en  intérêts  ,  avec  une  fubrogation  à  tous  leurs  droits  ^  privi- 
lèges Ôc  hypothèques  fur  les  biens  de  leur  père. 

En  conféquence  de  cette  tranfadion  paflée  le  lo.  0£l:obrd 
"t  5p  I  ,  le  fieur  Vialle  s'eft  mis  en  poirelTion  des  deux  Domaines 
tenus  en  cenfive  de  la  Seigneurie  de  Cordez  ^  ôc  il  en  a  joui 
jufqu'au  jour  de  fon  décès  ;  fes  enfans  en  ont  joui  depuis  fa  mort 
jufqu'en  l'année  1720.  Le  6".  Juillet  de  cette  année,  le  fieur 
Vialle ,  Curé  de  Douterix ,  tant  en  fon  nom  que  pour  fes  co- 
héritiers, céda  au  fieur  de  Frétât,  Confeilleren  la  Sénéchauffée 
de  Clermont  ,  tous  les  droits  &  les  hypothèques  acquis  à  la. 
fucceffion  de  René  Vialle  fur  les  deux  Domaines  qui  avoient 
appartenu  au  fieur  Chardon,  pour  en  jouir ,  comme  en  avoit  joui 
le  fieur  Vialle  de  fon  vivant ,  ôc  comme  fes  enfans  en  avoient 
joui  depuis  fon  décès  ;  le  prix  de  cette  vente  fut  de  14.200  livres. 

Au  mois  d'0£lobre  de  la  même  année  1720,  cet  aûe  fut 
ratifié  par  tous  les  héritiers  du  fieur  Vialle  ,  qui  s'engiigerem  à 
garantir  F  acquéreur  de  tout  trouble,  éviElion ,  dette  6  hypothèques 
Jiir  les  deux  Domaines  ,  à  condition  néantmoins  que  ,  fi  Vacqué- 
reur  ou  fes  qyans  caufe  venoient  à  être  évincés  de  ces  Domaines ,  ils 
ne  pourroient  prétendre  contre  lesjîeurs  J^ialle  que  le  rembourfement 
des  14200  livres. 

Par  le  même  a£le  le  fieur  de  Frétât  déclara  ,  que  quoique  ce- 
lui du  6  Juillet  précédent  parût  fait  à  fon  profit,  ôr  qu'il  y  fût: 
dit  que  la  fomme  de  14200  liv.  eût  été  payée  de  (^qs  deniers ,  il 
n'avoir  fait  cette  acquifition  que  pour  la  Dame  de  VervafTe  fa 
belle-fœur. 

Toutes  les  circonflances  dévoient  faire  préfumer  que  cette 
déclaration  n'étoit  en  effet  qu'une  nouvelle  vente  que  le  fieur  de 
Frétât,  faifoit  à  fa  belle  :  fœur  5  c'eft  pourquoi  M- le  Maréchal 
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jJ'Alegre  ht  aiîigner  aux  requêtes  du  Palais  le  fieur  de  Frétât  ôc 
la  Dame  de  Vervafle  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  chacun 
la  fommede  55'oo  liv.  àcaufe  del'acquifition  qu'ils  avoientfaite 
dans  la  Seigneurie  de  Cordez ,  Ci  mieux  ils  n'aimoient  payer  la 
fonime  à  laquelle  les  droits  Seigneuriaux  feroient  fixés  fuivant  la 
ventilation  ,  eu  égard  à  ce  qui  relevé  de  la  Seigneurie  de  Cordez 
dans  les  deux  Domaines  qu'ils  avoient  acquis. 

Le  fieur  de  Frétât  &  la  Dame  de  Vervafle  fe  réunirent  pour 
foutenir  qu'il  n'étoit  dû  aucun  droit  aux  Seigneurs  ,  parce  qu'ils 
n'avoient  point  acquis  des  Domaines  tenus  en  cenfive  ,  mais  de 
fimples  droits  ôc  des  hypothèques  fur  ces  Domaines  5  pour  lef- 
quels  ils  prétendoient  qu'il  n'étoit  rien  dû  au  Seigneur  dans  la 
Coutume  d'Auvergne.  Le  fieur  de  Frétât  fe  renfermant  en  fuite 
dans  ce  qui  le  regardoit  en  particulier,  dit  que  quand  ces  fortes 
d  actes  feroient  fujets  aux  droits  de  lods  &  ventes  ,  il  n'en  feroit 
point  dû  de  fon  chef,  parce  qu'il  n'avoit  point  fait  l'acquifition 
pour  lui ,  mais  pour  la  Dame  de  Vervafle  fa  belle-fœur. 

On  fit  voir  de  la  part  de  M.  le  Maréchal  d'Alegre  que  la  cef- 
fion  de  la  jouiflance  d'un  fonds  donnoit  lieu  aux  droits  de  lods 
&  ventes  dans  la  Coutume  d'Auvergne,  quand  cette  jouiflance 
^toit  pour  plus  de  neuf  années,  ou  pour  un  temps-indéterminé, 
&  qu'il  étoit  dû  double  droit ,  parce  que  quand  le  Sr.  de  Frétât 
avoit  fait  fa  déclaration  au  profit  de  la  Dame  fa  belle  -  fœur,  les 
droits  étoient  acquis  au  Seigneur,  le  contrat  de  vente  ayant  eu 
fon  exécution  par  le  payement  fait  au  nom  du  fieur  de  Frétât. 

Néantmoins  par  la  Sentence  qui  eft  intervenue  aux  requêtes 
du  Palais  j  on  n'a  adjugé  à  M.  le  Maréchal  d'Alegre  qu'un  feul 
droit  de  lods  ôc  ventes  ,  au  payement  duquel  la  Dame  de  Ver- 
vafiTe  a  été  condamnée  :  mais  comme  le  fieur  de  Frétât  avoit 
foutenu  avec  la  Dame  fa  belle-fœur,  qu*il  n'étoit  point  dû  de 
droits  aux  Seigneurs  par  la  nature  même  du  contrat ,  ils  furent 
tous  deux  condamnés  aux  dépens.  Il  faut  préfentement  faire  voir 
la  iufticede  cette  Sentence  dans  le  chef  qui  condamne  la  Dame 
de  Vervafle  à  payer  les  droits  de  lods  &  ventes  à  M.  le  Maré- 
chal d'Alegre. 

Quand  le  fieur  de  Frétât  acquit  des  fleurs  Vialle  les  deux 
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Domaines  tenus  en  cenllve  de  la  Seigneurie  de  Cordez ,  iî  f 
avoit  vingt-neuf  années  que  les  fieursVialle  en  jouiffoient  ;  une 
i\  longue  poffeffion  devoit  les  faire  regardée  comme  propriétaires:» 
furtouten  fuppofant  la  circonftance  du  fait,  qu'on  ne  rapporte 
aucun  titre  qui  prouve  qu'ils  ne  fe  foient  pas  mis  en  pofrefTion 
de  ces  Domaines  pour  en  jouir  en  pleine  propriété.  La  manière 
donc  ils  fe  font  exprimés  dans  la  ratification  de  la  vente  ,  con- 
firme encore  le  moyen  qui  eft  fondé  fur  leur  pofleflion  :  car  il 
n'y  a  que  des  propriétaires  qui,  en  cédant  des  fonds,  puifTent 
les  garantir  j  comme  ont  fait  les  fieurs  Vialle  dans  leur  ratifica- 
tion^ Je  tout  trouhk  j  évi6lion  y  dettes  6  hypothèques,  Ceft  donc 
avec  raifon  qu'on  a  d'abord  foutenu  à  la  Dame  deVervalTe  que 
la  ceffion  de  droits  que  les  fieurs  Vialle  avoient  faite  au  fieur  de 
Frétât  n'étoit  qu'un  contrat  de  vente  déguifé  ,  pour  lequel  les 
droits  font  dûs ,  parce  que  quand  il  s'agit  des  lods  ôc  ventes  ^ 
il  faut  moins  s'arrêter  aux.  termes  dans  lefquels  le  contrat  efl 
conçu  ,  qu'à  la  nature  ôc  à  la  fubftance  de  l'ade  ,.  comme  l'a  dit 
du  Moulin  fur  l'art.  3  3  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  nomb.  ^3. 

Mais  quand  on  regarderoit  comme  un  fait  confiant  que  les 
fieurs  Vialle  ne  jouifioient  des  fonds  dont  il  s'agit  que  par  forme 
danticreje  ,  les  droits  de  lods  &  ventes  n'en  fecoient  pas  moinS' 
dûs  pour  la  ceflion  qu'ils  ont  faite  de  cette  ajuicrefe,  en  vertu  de 
laquelle  ils  avoient  joui  des  deux  Domaines  pendant  vingt-neu£ 
années ,  ôc  dont  la  Dame  de  Vervafle  a  déjà  joui  pendant  dix. 
années  depuis  la  cefiion. 

En  effet  d'Argent  ré  a  fait  voir  dans  fon  Traité  des  Lods  ôc 
Ventes,  par  l'autorité  des  plus  fameux  Jurifconfultes, que  touta 
cefiion  de  fruits  d'un  fonds  pendant  plus  de  neuf  années  empor- 
toit  une  efpece  de  tranflation  du  Domaine  dir'etl:  ôc  de  la  pro- 
priété en  faveur  de  celui  à  qui  une  fi  longue  pofiefiion  ôc  jouif- 
îance  eft  accordée.  D'où  vient  qu'il  n'eft  point  permis  de  faire, 
des  baux  de  biens  d'Eglife  au-deflus  de  neuf  années  ,  fans  obr- 
ferver  les  formalités  prefcrites  par  les  Cano-ns  ôc  par  les  Ordon- 
nances pour  les  aliénations  des  biens  Eccléfiafiiques.  d'Argentré 
conclut  de  ce  principe  que  quand  Yanticrefe  t  ou  toute  autre  cef- 
fion des  fruits  d'un  fonds  ^  quelque  nom  qu'on  y  donne  3  excède 


"Questions  de  Droit  Civil:         iç 

'neuf  années ,  il  eft  dû  des  droits  de  lods  ôc  ventes  au  Seigneur 
dired  de  ce  fonds. 

C'eiî  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe,  atteflée 
par  Aleiïîeurs  d'Olive  &  de  Catelan  ,  qui  en  rapportent  des  Ar- 
rêts ,  le  premier  du  50  Avril  16 j,},  le  fécond  du  y  Mai  i66^* 
La  même  chofe  a  été  jugée  en  la  Cour  par  un  Arrêt  du  1 2  Mai 
170 3, qui  confirme  une  Sentence  des  requêtes  du  Palais,  par 
laquelle  le  fieur  Compain  avoit  été  comdamné  à  payer  au  Cha- 
marier  de  TEglife  de  Lyon  des  droits  de  lods  ôc  ventes  pour  deux 
contrats  à\imicrefi  du  même  fonds  ,  qui  avoient  été  faits  fuc- 
ceflivement  chacun  pour  fix  années. 

Ce  quia  été  jugé  pour  le  pays  de  Droit  écrit,  eft  décidé  ex- 
preflement  pour  le  pays  Coutumier  par  plufieurs  de  nos  Cou- 
tumes. Celle  de  Bretagne  dit,  article  5*5'  ,  que  les  ventes  font 
dues  au  Seigneur  quand  quelqu'un  donne  fon  héritage  pour  jouir 
des  fruits  en  payement  des  deniers  pris  par  le  bailleur  ,  ou  au- 
trement à  titre  à'engage  (  c'eft  ce  qu'on  appelle  ailleurs  anticrefe  ) 
qui  pafle  neuf  ans  :  c'eft  pour  cette  raifon  que  les  contrats  qu'on 
appelle  en  Bretagne  de  domaine  congéable  y  &  qui  nefontquo 
des  efpeces  de  baux  à  ferme  ,  ne  fe  font  que  pour  neuf  ans. 

L'art.  120  delà  Coutume  de  la  Marche  décide  exprefTémenty 
que  quand  les  fonds  font  donnés  à  loyer  pour  le  terme  de  dix 
années  &  au  delfus  ,  ou  que  les  fruits  en  font  vendus  pour  pareil 
temps  ,  les  droits  de  lods  ôc  ventes  font  dûs  au  Seigneur. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  d'Auvergne,qui  régit  le  fonds  dont 
il  s'agit ,  ne  s'explique  pas  d'une  manière  aufti  précife  que  celle* 
delà  Marche  :  elle  dit  feulement  aux  articles  ip  &  20  du  chapr 
16 ,  qu'il  y  a  lieu  aux  droits  de  lods  &  ventes  quand  les  héritages 
tenus  en  cenfive  font  donnés  à  louage  ,  ou  quand  les  fruits  en 
font  vendus  à  vingt-neuf  années  &  au  delTousiôc  la  Coutume  ne 
détermine  point  exprelTément  quels  font  les  baux  ôc  les  ventes  - 
de  fruits  au  deffous  de  vingt-neuf  années  pour  lefquels  les  droits 
de  lods  &  ventes  font  dûs.  Maître  Prohet,  Commentateur  de 
la  Coutume  d'Auvergne  ,  décide  cette  difficulté  :  il  dit  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  au  dejjous  de  vingt-neuf  années  de  tous  baux 
&de  toute  celTioa  des  fruits  d'un  fonds  qui  excède  neuf  années^ 
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il  fe  détermine  iur  ce  que  la  Coutume  de  la  Marche  eft  voifinô 
de  celle  d'Auvergne  ,  que  ces  deux  Coutumes  ont  en  plulieurs 
points  le  même  efprit  ;  que  dans  le  tems  de  la  réda£lion  de  la 
Coutume  de  la  Marche,  cette  Province  &  celle  d'Auvergne  ap- 
partenoient  au  même  Prince ,  &  qu'un  Officier  de  la  Sénéchauffée 
dAuvergne  a  été  du  nombre  des  Commiflaires  chargés  de  la 
réformation  de  la  Coutume  de  la  Marche  ;  d'où  il  s'enfuit  que 
quand  la  Coutume  dAuvergne  a  laifle  quelque  queftion  indécife, 
il  faut  la  décider  par  les  difpofitions  delà  Coutume  de  la  Marche^ 
fur  tout  quand  il  s'agit  d'une  matière  fur  laquelle  ces  deux  Cou- 
tumes ont  eu  le  même  efprit ,  Ôc  que  la  difpofition  expreffe  d'une 
de  ces  Coutumes  fe  trouve  conforme  aux  principes  du  Droit 
commun. 

Mais  ce  qui  efl  encore  plus  décifif ,  c'eft  ce  que  remarque 
Prohet  ,  que  Mafuer  qui  explique  dans  fa  Pratique  les  anciens 
ufages  dAuvergne ,  ôc  dont  l'ouvrage  eft  regardé  en  quelque 
manière  comme  une  première  rédadion  de  la  Coutume  de  cette 
Province ,  dit  au  titre  du  Louage ,  que  fi  un  bien  eft  loué  pouc 
un  longtemps,  il  y  a  lieu  aux  droits  Seigneuriaux ,  &  que  Ma- 
fuer regarde  comme  un  bail  à  long  temps  celui  de  dix  années. 
.  On  ne  peut  douter  fuivant  ces  principes  que  Vanticrefe  dont  il 
s'agit ,  ne  doive  être  regardée  comme  une  efpece  de  propriété 
des  deux  Domaines  dont  il  s'agit ,  puifque  les  Srs.  Vialle  avoient 
joui  de  ces  Domaines  pendant  vingt- neuf  années,  &  que  la 
Dame  de  Vervafle  en  jouit  depuis  dix  années  ;  d'où  il  s'enfuit 
qu'on  n'en  a  pu  faire  de  ceiTion  fans  donner  lieu  aux  droits  de 
lods  Ôc  ventes. 

Il  réfulte  même  de  la  propre  déclaration  de  la  Dame  de  Ver- 
vaiïe  que  cette  antîcrefe  fera  perpétuelle  :  car  elle  a  dit  (  au  fol.  j 
verfo ,  Ôc  au  foL  6.  reào  de  fon  Avertiffement  aux  Requêtes  du 
Palais)  que  les  fieurs  Vialle  qui  ont  joui  des  deux  Domaines 
pendant  vingt-neuf  années  n'avoient  rien  touché  que  fur  les  in- 
térêts qui  leurétoient  dûs;  fi  un  créancier  qui  eft  en  polTeftioa 
d'un  fonds  ne  touche  rien  fur  le  capital  pendant  ving-  neuf  an- 
nées ,  jamais  la  jouiiTance  d'un  fonds  n'éteindra  un  capital  qui 
porte  intérêt  par  lui-même  ,  les  fruits  fuffifant  à  peine  pour  payer 
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les  întérêis.  Dans  ces  circonilances  les  autres  créanciers  du  fieur 
Chardon  ne  peuvent  efpérer  de  rentrer  dans  la  poireffion  des 
Domaines  qui  ont  appartenu  à  leur  débiteur;  &  par  conféquent 
ceux  qui  les  pofTedent  à  titre  d'anticrefe  en  font  véritablement 
proprétaires  incommutables  ,  quoique  leur  titre  confidéré  en 
lui  -  même  ^  &  abftradlion  faite  des  circonftances  particulières, 
n'emporte  point  un  droit  de  propriété  perpétuelle. 

Aufli  ces  Domaines  ont-ils  été  acquis  par  le  fieur  de  Frétât 
&  par  la  Dame  de  Vervafle  fur  le  pied  de  la  valeur  des  fonds  , 
même  ayant  égard  au  temps  auquel  la  vente  a  été  faite ,  puif- 
qu  on  a  payé  14200  liv.  pour  le  droit  de  jouir  de  deux  Domaines 
qui  avoient  été  affermés  400  liv.  en  1720^  qui  dans  un  autre 
temps  ne  feroient  pas  affermés  300  livres. 

Si  de  pareils  contrats  n'étoient  point  affujettis  aux  droits  de 
lods  &  ventes  y  il  n'y  auroit  point  de  Seigneur  qui  ne  fût  privé 
des  droits  Seigneuriaux  ,  car  toutes  les  aliénations  feroient  quali- 
fiées d'a?iticrefe  ;  ce  qui  produiroit  le  même  effet  à  l'égard  des 
acquéreurs  que  de  véritables  contrats  de  vente. 

Ceft  inutilement  que  la  Dame  de  Vervalfe  obje£te  que  dans 
la  Coutume  d'Auvergne  les  droits  mobiliers  ne  font  pas  fujets 
aux  lods  ôc  ventes  ,  &  que  la  cefTion  de  droits  &  d'hypothèques 
fur  un  fonds  eft  mobiliaire  ;  car  la  cefTion  d'une  jouiffance  d'un 
fonds  pendant  plus  de  neuf  années,  emportant  avec  elle  une 
efpecede  propriété,  même  dans  la  Coutume  d'Auvergne,  eft 
Un  droit  immobilier;  ce  qui  donne  lieu  aux  droits  Seigneuriaux, 
furtour  quand  cette  jouiffance  a  déjà  duré  près  de  quarante  ans, 
&  que  toutes  les  circonflances  font  connoître  que  par  l'événe-^ 
ment  elle  équivaudra  à  une  aliénation  perpétuelle  du  fonds. 
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MEMOIRE  IV. 

POUR  Théodore  le  Roi,  Ecuyer  Sieur  d'Acquêt; 
Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  S.  Louis  y  an- 
cien Maréchal  des  Logis  des  Chevaux-Légers  de 
la  Garde  du  Roi  y  Intimé  &  Défendeur. 

CONTRE  Charles  dePompry  5  Ecuyer  Sieur  de  Lo^ 
7^eray^.&  Dame  Marie- Anne  le  Roi  fon  époufe ,  Jille 
èr  héritière  pour  moitié  de  Dame  Emeramiane  de  VieiU 
leufefa  mère ,  Appellans  &  Demandeurs. 

QUESTION. 

Si  Z'appel  d''une  Sentence  fuivi  Sun  défijlement  rfappel ,  G  d'une 
-tranfaclion  entre  les  Parties ,  cji  admîjfihle  ?  Et  confèquemment 
Ji  des  lettres  de  refcifion  obtenues  à  Veffet  d'être  relevé  de  ce  dé- 
fijlement Q)  de  la  tranf action  peuvent  être  valahlemeJit  emhérinées. 

LEs  Appellans  qui  ont  acquiefcé  par  un  a£le  folennel  à  l'e- 
xécution d'une  Sentence ,  par  laquelle  la  communauté  qui 
avoit  été  entr'eux  &  l'intimé  a  été  déclarée  réfolue  par  un 
inventaire  fait  avec  les  formalités  néceffaires,  ne  font  plus  rece-» 
vables  à  pourfuivre  leur  appel ,  ôc  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
aux  lettres  de  refcifion  qu'ils  ont  obtenues  contre  une  tranfaûion 
paiïée  en  pleine  majorité,  &  après  un  examen  exa6t  de  leurs 
droits.  Cette  idée  générale  de  l'affaire  fait  déjà  connoître  com- 
bien les  prétentions  des  Appellans  font  mal  fondées  :  le  récit  des 
principales  circonftances  du  fait ,  ôc  les  réponfes  aux  moyens  du 
îleur  &  de  la  Dame  de  Pompry  mettront  le  droit  de  l'Intimé 
dans  un  plus  grand  jour. 

FAIT, 
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FAIT, 

Le  27  Novembre  178  5  ,  le  Roi  époufa  Emerantiane  de  Vieil- 
leufe  )  veuve  de  Nicolas  Trouvain,  dont  elle  avoit  un  fils ,  qui  eft 
encore  vivant.  De  ce  mariage  entre  Théodore  le  Roi  &  Eme- 
rantiane de  Vieilleufe  naquirent  deux  enfans ,  Françoife  ôc  Ma- 
rie-Anne le  Roi.  Leur  mère  étant  décédée  le  $  Juin  1^91  ,  leur 
père  fut  chargé  de  la  tutelle,  &  la  communauté  qui  avoit  été 
ftipulée  entre  Théodore  le  Roi  &  fon  époufe ,  continua  entre  lui> 
l'enfant  du  premier  lit  de  fon  époufe,  &  fes  deux  enfans. 

La  même  communauté  continua  pendant  le  mariage  de  Théo- 
dore le  Roi  &  de  la  Demoifelle  Delfaut.  Cette  féconde  femme 
étant  décédée  en  1 7 1 1  ,  le  fieur  le  Roi  fit  faire  un  inventaire  en 
Juftice,  ôc  parce  moyen  la  communauté  fut  réfolue.  Enfuite  il 
rendit  un  compte  à  l'amiable  à  Marie-Anne  le  Roi ,  après  lequel 
elle  époufale  fieur  de  Pompry.  Quelque  tems  après  fon  mariage 
elle  prétendit  que  le  compte  qui  lui  avoit  été  rendu  par  fon  perc 
à  Tamiable  ne  pouvoir  l'engager ,  &  elle  le  fit  afllgner  au  Bail- 
liage de  Soiflbns  pour  lui  en  rendre  un  nouveau. 

Théodore  le  Roi,  qui  n'avoit  rendu  le  premier  compte  à  l'a- 
miable que. pour  éviter  les  frais  ,  offrit  de  lui-même  d'en  rendre 
un  nouveau  en  Juftice  ,  fur  le  pié  de  la  continuation  de  la 
communauté  entre  lui  &  les  deux  enfans  de  fon  premier  lit,  jus- 
qu'au temps  de  l'inventaire  qui  avoit  été  fait  après  le  décès  de  la 
Demoifelle  Delfaut  fa  féconde  femme.  Il  a  préfcnté  ce  compte, 
il  l'a  affirmé  pardevant  le  Lieutenant-Général  de  Soilïons  le  17 
Septembre  1 7 1 7  ,  ôc  il  l'a  fait  lignifier  le  dernier  du  même  mois. 

Le  fieur  de  Pompry  ôc  fon  époufe  l'ayant  fait  examiner,  fou- 
tinrent  qu'il  n'étoit  point  fuffifant ,  ôc  ils  conclurrent  à  ce  que  la 
communauté  d'entre  Théodore  le  Roi  ôc  les  enfans  de  fon  pre- 
mier lit  fût  continuée,  jufqu'au  jour  d'un  nouvel  inventaire  qui 
feroit  fait  avec  eux.  Ils  dçmanderent  en  même  temps  une  provi- 
fion.  Cet  incident  ayant  éré  porté  à  l'Audience  ,  on  fit  voir  que 
l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la  Demoifelle  Delfaut ,  étoit 
fuffifant  pour  opérer  la  diffolution  de  la  communauté  dans  la  Cou- 
tume de  Vitry  qui  régit  les  Parties.  Par  la  Sentence  qui  intervint 
Tojuê  IL  Et 
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lur  cette  conteftation  le  21  Janvier  i5i8  ,  on  déchargea  Théo- 
dore le  Roi  des  demandes  formées  contre  lui,  tant  pour  la  con- 
fe6lion  d'un  nouvel  inventaire  ,  que  pour  la  continuation  de 
communauté  ,  ôc  pour  la  provifion.  Ainfi  on  jugea  que  cette 
communauté  avoit  été  réfolue  par  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  la  Demoifelle  Delfaut. 

Le  22  Janvier  1 718  le  (leur  de  Pompry ,  fon  époufe  &  la  De- 
moifelle Françoife  le  Roi  ont  interjette  appel  de  cette  Sentence, 
Enfuite  ils  fe  iont  défifté  de  leur  appel  par  un  a£le  du  2 1  Février 
de  la  même  année ,  où  ils  ont  déclaré  expreffément  qu'ils  ac- 
quiefçoient  à  cette  Sentence,  ôc  qu'ils  confentoient  que  tous 
les  différens  qu'ils  avoient  avec  leur  père  fuffent  réglés  à  l'amiable» 

Pour  parvenir  à  l'exécution  de  cette  dernière  claufe ,  le  père 
remit  entre  les  mains  de  fes  enfans  les  pièces  qui  pourroient 
fervir  à  leur  faire  connoître  leurs  droits  ,  ils  firent  le  calcul  de  la 
recette  &  de  la  mife  ;  &  ayant  tout  examiné  pendant  un  mois 
entier  ,  ils  firent  une  tranfadion  paffée  pardevant  Notaire  le  21 
Mars  1718 ,  par  laquelle  ils  déclarèrent  qu'ils  renonçoient  à  la 
communauté  d'entre  leur  père  &  leur  mère  pour  reprendre  fran- 
chement 6c  quittement  les  trois  mille  livres  que  leur  mère  avoit 
apportées  dans  cette  communauté.  Enfuite  le  fieur  d'Acqueft 
céda  à  la  Demoifelle  Françoife  d'Acqueft  fa  fille  des  rentes  de  la 
valeur  de  quinze  cents  livres,  pour  la  moitié  qui  lui  revenoit 
dans  les  trois  mille  liv.;  ôc  il  lui  fit  un  don  de  la  fomme  de  deux 
mille  trois  cents  livres  en  avancement  d'hoirie.  A  l'égard  de  Ma- 
rie le  Roi  époufe  du  fieur  de  Pompry ,  on  ftipula  que  fur  ce  qui 
lui  a  été  donné  en  dot  elle  retiendroit  la  fomme  de  quinze  cents 
livres  ,  pour  la  part  qui  lui  revenoit  des  biens  de  la  Dame  de 
Vieilleule  fa  mère  ,  ôc  qu'elle  rapporteroit  le  furplus  à  la  fuccef^ 
fion  de  fon  père.  Mais  comme  il  y  avoit  dans  ce  furplus  une 
partie  qui  avoit  été  payée  en  billets  d'Etat,  le  père  déclara  qu'il 
vouloir  bien  reprendre  ces  billets ,  ôc  il  céda  une  rente  à  fa  fille 
pour  la  valeur  de  ces  mêmes  billets.  On  ne  peut  agir  avec  plus 
de  générofité  ôc  de  défintérelTement. 

Cependant  le  fieur  ôc  la  Dame  de  Pompry  ont  fait  des  pour* 
fuites  depuis  cette  tranfaâion ,  pour  faire  juger  Vappel  dont  ils 
s'étoient  défiflé.  On  leur  a  d'abord  oppofé  leur  a6le  de  déûfle» 
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iïient,  &  la  traniadion  qu'ils  avoient  pafTée.  Ils  ont  pris  des  Icc- 
tres  de  refcilion  contre  la  tranfaction  ,  &  enfuite  contre  le  défif- 
tement  de  ïappel.  On  va  faire  voir  au  fieur  ôc  à  la  Dame  de 
Pompry  : 

I  ^.  Qu'ils  ne  font  pas  recevables  ,  dans  leur  appsL 

20,  Que  quand  même  ils  feroient  recevables,  leur  appd  feroit 
mal  fondé. 

30.  Qu'on  ne  peut  procéder  en  la  Cour  fur  les  lettres  de  ref- 
cifion  qu'ils  ont  prifes  contre  la  tranfa£lionde  1708. 

40.  Que  fi  la  Cour  jugeoit  à  propos  d'en  connoître,  il  faudroi^ 
les  débouter  de  la  demande  en  entérinement  de  ces  lettres. 

PREMIERE   PROPOSITION. 

Les  Appellans  font  non-recevables  en  leur  appel. 

C'efl:  une  des  premières  règles  de  la  procédure ,  que  tout  Juge- 
ment fujet  kVappely  pafife  en  force  de  chofe  ji^igée  ,  comme  s'il 
ëtoit  rendu  en  dernier  relfort,  quand  les  Parties  y  ont  formelle- 
ment acquiefcé.  Il  y  en  a  une  difpofition  exprefle  dans  l'article  j 
du  titre  27  de  l'Ordonnance  de  166-7  t  au  fujet  de  l'exécution 
des  jugemens.  L^s  Sentences ^  porte  cet  article^  6  jugemens  qui 
doivent  pa[fer  en  forme  de  chofes  jugées  ,font  ceux  rendus  en  der- 
nier report ,  6  dont  il  n'y  a  appel ,  ou  dont  /appel  n'^efl  pas  rece- 
yable ,  fait  que  les  Parties  eurent  formellement  acquipfcé  ,  ou 
quellesyi'en  euffent  interjette  2ippd  dans  le  temps ,  ou  que  /'appel 
eût  été  déclaré  péri.  Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  de  i66j 
eft  tirée  du  principe  du  Droit  Romain  ôc  de  l'équité  naturelle , 
que  perfonne  ne  peut  revenir  contre  (on  propre  fait ,  ni  par  con- 
féquent  attaquer  un  jugement  dont  on  a  reconnu  la  juflice.  L'ac* 
quiefcement  fait  par  un  a£te  paifé  entre  les  Parties,  efl  unetran- 
'  faction  faite  avec  connoiiTance  de  caufe  fur  un  procès  jugé  en 
première  inftance  ,  contre  laquelle  on  ne  peut  revenir  iuivant  les 
Ordonnances  ,  même  fous  prétexte  de  lélion.  Ce  qui  doit  avoir 
lieu  fur  tout ,  quand  les  moyens  ont  été  difcutés  d~  part  &  d'au- 
tre, &  que  les  Sentences  ont  été  rendues  contradidoirement. 

Qu'ell-cequeies  Appellans  oppofent  à  ce  principe  Ôi-àPade 

Eij 
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par  lequel  ils  ont  eux-mêmes  acquiefcé  formellement  à  la  Sen- 
tence dont  ils  pourfuivent  l'appel?  Ils  difent  que  cet  a£te  étant 
fous  feing  privé,  il  ne  peut  révoquer  un  a£le  d'appel  fignifié  avec 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  Loix ,  parce  qu'un  défifte- 
xnent  pour  être  valable ,  doit  être  revêtu  des  mêmes  formalités 
que  l'ade  d'appel  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  pris  des  lettres  de  refci- 
fion  contre  ce  défiftement. 

L  objedion  tirée  de  la  forme  de  cette  pièce  n'eft  qu'une  pure 
fubtilité.  Car  perfonne  n'a  jamais  douté  qu'un  Appellant  ne  pûî 
rdonner  un  défiftement  de  fon  appel  par  un  a6le  fous  feing  privé. 
Le  principe  du  Droit  qu'un  acle  n'eft  réfolu  que  par  la  voie  par 
laquelle  il  a  été  fait,  ne  fignifie  point  qu'un  ade  qui  a  été  revêtu 
de  certaines  formalités  ,  ne  peut  être  réfolu  que  par  un  autre  ade 
dans  lequel  on  aura  obfervéles  mêmes  formalités  ;  car  on  déroge 
à  un  ade  pafle  pardevant  Notaires  par  un  a^e  fous  feing  privé  :: 
mais  cette  maxime  veut  dire ,  que  quand  une  convention  a  été 
ibrmée  entre  différentes  Parties  par  un  confentement  mutuel ,  il 
n'y  a  que  \g  confentement  mutuel  des  mêmes  Parties  qui  puifTe 
y  déroger.  C'eft  pourquoi  l'Ordonnance  de  1 66"]  parlant  du  dé- 
iiflement  de  Vappel  qui  fait  paffer  les  Sentences  en  force  de  chofes 
jugées,  ne  dit  point  que  le  défiftement,  pour  avoir  cet  effet , 
doit  être  lignifié ,  mais  qu'il  faut  que  les  Parties  ayent  formelle- 
-ment  acquiefcé  à  la  Sentence;  ce  qui  comprend  les  acquiefcé- 
«mens  fous  feing  privé  j  comme  ceux  qui  font  fignifiés  par  des 
HuifTiers.. 

Les  moyens  qu'ils  employent  pour  obtenir  l'entérinement  des 
lettres  de  refcilion  qu'ils  ont  prifes  contre  le  défiftement  de  Vap^ 
pel ,  ne  font  pas  mieux  fondés.  En  effet ,  la  crainte  ôc  la  violence 
n'y  ont  eu  aucune  part ,  ils  ne  peuvent  même  alléguer  l'ignorance 
de  leurs  droits ,  car  l'affaire  avoir  été  décidée  &  jugée  contra- 
di£loirement.  La  léfion,s'il  y  en  avoit,  ne  pourroit  pas  même 
être  propofée  de  leur  part^  car  la  Sentence  de  Vappel  de  laquelle 
ils  fe  font  défifté,  n'ayant  jugé  que  cette  quefîion  de  Droit  :  Si 
dans  la  Coutume  de  V'itry  la  communauté  ejî  réfolue  par  un  inven- 
taire auquel  um  des  Parties  intérejfées  n'a  point  été  appellée ,  la 
îéfionqu'auroit  produit  le  défîftement  feroit  venue  d'une  erreuï 
de  Droit  de  la  part  des  Appellans.  Or  c'efl  une  règle  des  plu», 
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confiantes  dans  notre  Jucirprudence,que  Terreur  de  Droit  ne  peuc 
jamais  donner  lieu  à  la  reftitution  en  entier.  Chacun  eft  prélumé 
le  favoir  ou  être  en  état  de  s'en  faire  inftruire. 

Inutilement  foutiendroit-on  de  la  part  des  Appellans  que  le 
déflftement  qu'ils  ont  donné  de  leur  appel  eft  une  tranfadion  paf- 
fée  avec  un  tuteur ,  fans  difcullion  ôc  fans  examen  des  pièces 
juftificatives  du  compte  que  le  tuteur  devoit  rendre.  Car  il  ce 
moyen  peut  être  propofé  quand  il  s'agit  du  compte  &  de  fon  rc- 
liqua,  ilnerec^oit  aucune  application  dans  le  cas  de  la  décifion 
d'une  queftion  préliminaire  du  compte^  ôc  qui  doit  néceffaire- 
xnent  le  précéder.  Car  avant  de  juger  un  compte  entre  un  père 
tuteur  dont  la  communauté  a  été  continuée  avec  fes  enfans  ,  il 
faut  décider  jufqu'à  quel  temps  la  communauté  fera  continuée; 
les  moyens  de  reftitution  qui  peuvent  avoir  quelque  force  contre 
lui  y  au  fujet  de  la  reddition  du  compte,  ne  peuvent  jamais  pro- 
duire le  même  effet  par  rapport  aux  tranfa£lions  paffées  entre  les 
Parties  j  fur  des  quellions  qui  doivent  être  décidées  avant  que  le 
compte  foit  rendu. 

D'ailleurs  le  fieur  ôc  la  Dame  de  Pompry  ont  eu  ,  par  rapport 
à  la  continuation  de  communauté  ,  la  communication  de  toutes 
les  pièces  néceflaires  pour  la  décifion  de  cette  queftion  ;  ils  fe 
fontinftruits  par  eux-mêmes  ou  par  leur  confeil  ôc  du  fait  ôc  du 
Droit,  puifque  l'affaire  avoit  été  plaidée  contradictoirement,  ôc 
ils  ne  fe  font  défifté  de  leur  appel  que  parce  qu'ils  ont  vu  que 
cet  appel  étoit  infoutenable.  On  va  prouver  qu'il  l'étoit  en  effet ,, 
fans  fe  départir  cependant  de  la  fin  de  non-recevoir  que  l'on^ 
vient  de  propofer ,  ôc  que  l'on  foutient  être  décifive. 

SECONDE   PROPOSITION. 

Les  Appellans  font  mal  fondés  en  leur  Appela 

La  communauté  d'entre  la  Dame  de  Vieilleufe  &  le  fieur  le 
Roi  a  été  contra£tée  dans  la  Coutume  de  Vitry  :  la  première 
femme  de  l'Intimé  eft  morte  dans  l'étendue  de  cette  Coutume  ; 
le  fieur  le  Roi  y  a  eu  ion  domicile  depuis  la  mort  de  fa  première 
femme  i  l'inventaire  dont  il  s'agit  y  a  été  fait.  C'eft  donc  fuivant^ 
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les  principes  de  la  Coutume  de  Vitry  que  la  queftion  doit  être 
décidée.  Or  dans  la  Coutume  de  Vitry  l'inventaire,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  contradictoire,  diflTout  la  continuation  de  commu- 
nauté. Pour  mettre  ceire  propofition  dans  tout  fon  jour,  ileftà 
propos  de  reprendre  quelques  principes  qui  conduilent  à  la  déci- 
Tion  de  la  queftion. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  entre  le  furvivant  &  fes  enfans  mineurs  par  défaut  d'in- 
ventaire, conviennent  quelle  eft  contraire  au  droit  commun  ;  car 
la  fociété  conjugale  devroit  être  réfolue  comme  toutes  Ls  autres 
fociétés  parla  mort  d'un  des  aflbciés.  Selon  cette  règle  générale  > 
il  ne  devroit  point  y  avoir  de  continuation  de  communauté  dans 
la  Coutume  de  Vitry  qui  n'a  fur  ce  fujet  aucune  difpofition,  ce- 
pendant l'ufageobfervé  depuis  fi  long-temps  dans  cette  Coutume 
eft  de  l'y  admettre.  Cet  ufage  a  paru  dur  à  Maître  Charles  du 
Moulin  ,  qui  dit  dans  une  note  fur  l'article  ^4.  de  cette  Coutume  : 
Sed  durius  eft ,  quod  de  fado  pragmatlci  fuh  confuetudine  ferrant f 
confuetudinem  continuationis  focietatls  ,  inter  fuperftitem  con]u- 
giim }  6  filiorum  communium  annis  minorum  ex  defeElu  inventariif 
Jï  minores  eli^ere  malint ,  quam  redditionem  rationum  petere  :  quia 
h<ec  confuetudo  eft  contra  jus  commune.  1\  s'enfuit  de  cette  obfer- 
vation  &  de  la  note  de  Maître  Charles  du  Moulin  ,  que  la  con- 
tinuation de  communauté  ayant  été  admife  par  l'ufage  dans  la 
Coutume  deVitry  contre  le  Droit  commun, &  fur  la  préfomptioa 
que  le  furvivant  qui  n'a  point  fait  d'inventaire  a  voulu  que  la 
communauté  fût  continuée  ,  cette  continuation  ne  doit  plus 
avoir  de  lieu  j  dès  que  le  furvivant  fait  connoître  par  un  inven- 
taire qu'il  ne  prétend  plus  continuer  la  communauté ,  fans  l'afTu- 
jettir  aux  formalités  prefcrites  par  des  Coutumes  qui  n'ont  aucun 
empire  dans  le  refibrt  de  celle  de  Vitry. 

Une  féconde  obfervation  qui  n'eft  pas  moins  importante  que 
la  première  ,  eft  que  la  Coutume  de  Vitry  a  été  rédigée  en  i  jop^ 
un  an  avant  l'ancienne  réduction  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  que 
l'ufage  de  la  continuation  de  la  communauté  a  été  introduit  dans 
Ja  Coutume  de  Vitry  fur  le  pié  fur  lequel  elle  avoir  lieu  dans 
l'ancienne  Coutume  de  Paris.  Or  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
ne  difoit  pas  que  pour  réfoudre  la  communauté  continuée  >  il 
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fallût  un  légitime  contradideur;  au  contraire  cette  Coutume  ne 
demandoit ,  en  l'article  1 1 S  ,  qu'un  inventaire  ou  autre  aâe  déro- 
geant à  la  communauté  des  biens.  AufTi  jugeoit-on  dans  cette  an- 
cienne Coutume  qu'une  limple  defcription  de  biens  fuffifoit  pour 
diflbudre  la  communauté,  ôcpour  en  empêcher  la  continuation; 
les  Arrêts  en  font  rapportés  par  Maître  Julien  Brodeau  fur  AT. 
Louet,  lettre  C,  nomb.  30.  Quand  la  Coutume  de  Paris  fut 
réformée  en  i(58o  ,  on  ajouta  que  l'inventaire  feroit  fait  avec  per- 
fonne  capable  &  légitime  contradideur  :  mais  cette  difpofition 
finguliere  de  la  nouvelle  Coutume  n*a  point  dû  faire  changer  ce 
qui  fe  pratiquoit  dans  celle  de  Vitry  où  la  continuation  de  com- 
munauté avoit  été  introduite  par  l'ufage  j  conformément  à  ce 
qui  fe  pratiquoit  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

En  troifieme  lieu ,  on  fatisfait  fuffifamment  à  l'ufage  qui  a  in- 
troduit la  continuation  de  communauté  dans  la  Coutume  de 
Vitry  à  faute  d'inventaire  ,  quoiqu'on  en  ait  fait  un  en  Juftice 
fans  légitime  contraditleur  y  de  la  part  de  quelqu'une  des  Par- 
ties intéreffées.  Car  comme  cette  formalité  de  l'inventaire  eft 
au-delà  du  Droit  commun  ,  il  fuffit  de  l'accomplir  de  bonne  foi , 
&  de  rapporter  un  inventaire  dont  la  foi  foit  confiante.  Ce  qui  eft 
fuffifant  pour  fixer  ce  qu'il  y  a  de  meubles  &  de  titres  j  doit  au(Ti 
fuffire  pour  diffoudre  une  fociété  qui  eft  déjà  réfolue  par  le  Droit 
commun. 

C'eft  pourquoi  la  Cour  n'a  point  exigé  que  pour  diffoudre  la 
continuation  de  communauté ,  on  fit  un  inventaire  avec  toutes 
les  folennités  prefcrites  par  la  Coutume  de  Paris  dans  celles  qui 
n'ont  point  une  pareille  difpofition.  Maître  Julien  Brodeau ,  fur 
la  lettre  C.  de  M.  Louet,  nombre  30  5  rapporte  un  Arrêt  du  i  8 
Août  1710  ,  par  lequel  on  a  jugé  que  dans  la  Coutume  d'An- 
goumois  ,  laquelle  ne  demande  qu'un  inventaire  pour  difibudre 
la  communauté ,  qu'un  inventaire  fait  après  le  décès  du  premier 
mourant  des  conjoints  &  fans  légitime  contradicteur ,  fuffifoit 
pour  difToudre  la  continuation  de  communauté.  Cet  Auteur 
remarque  qu'on  a  jugé  la  même  chofe  le  2j  Mai  i5op,  fur  un 
inventaire  non  clos  ni  affirmé  &  rempli  de  plufieurs  autres  dé- 
fauts. Au  chapitre  1 20  des  notables  Arrêts  depuis  1 6^j ,  il  y  en 
a  un  du  28  Février  166^^  par  lequel  on  a  jugé  que  dans  la  Cou- 
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tume  d'Anjou,  qui  ne  dit  rien  fur  cette  matière,  un  inventaire 
moins  folennel  produit  la  dillolution  de  la  communauté  con- 
tinuée. 

L'ufage  établi  dans  la  Coutume  de  Vitry ,  de  diflbudre  la 
continuation  de  communauté  par  un  inventaire  qui  n'a  point  été 
fait  avec  toutes  les  formalités  requifes  par  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris ,  efl:  conforme  à  ce  qui  s'obferve  dans  les  Coutumes  voi- 
fines  de  celle  de  Vitry.  CarBuridan  alTure  fur  l'article  i(5y  de  la 
Coutume  de  Vermandois ,  dont  il  y  a  une  partie  dans  le  reflbrt 
du  Bailliage  de  SoifTons  ,  qu'un  inventaire  moins  folennel  fuffit 
pour  faire  cefTer  la  communauté  qui  avoit  été  continuée  dans 
cette  Coutume.  Maître  Jean-Marie  Ricard ,  fur  l'article  i  6^  de 
la  Coutume  de  Senlis ,  dont  il  y  a  aufli  une  partie  qui  eft  du 
Bailliage  de  SoifTons ,  allure  que  l'ufage  dans  cette  Coutume  eft 
de  ne  point  exiger  que  l'inventaire  foit  fait  avec  un  légitime  con- 
tradideur ,  pour  diflbudre  la  communauté  continuée  entre  le 
furvivant  de  deux  conjoints  &  leurs  enfans. 

Ainfi  les  principes  du  Droit  commun,  ceux  de  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  ,  &  l'ufage  obfervé  tant  dans  la  Coutume  de 
Vitry  que  dans  les  Coutumes  voifines  ,  concourent  pour  juftifier 
la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  SoifTons  le  21  Janvier  171 8. 

Les  Juges  dont  eft  appel  ^  ont  dû  être  d'autant  plus  naturelle- 
ment portés  à  appliquer  ces  règles  générales  à  l'affaire  dont  il 
s'agit,  que  l'inventaire  attaqué  par  les  Appellansa  été  fait  avec  le 
Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général,  &  avec  un  légitime  con- 
tradideur,  qui  agiffoit  pour  les  enfans  du  fécond  lit  du  fieur  le 
Roi.  Ce  contradicteur  en  foutenant  les  intérêts  de  fes  mineurs  f 
défendoit  en  même  temps  ceux  des  Appellans. 

TROISIEME    PROPOSITION. 

Que  Von  72e  peut  procéder  en  la  Cour  fur  l'entérinement  des  Lettres 
de  refcifion  ,  prlfes  contre  la  TranfaElion  de  17 1 8. 

Les  lettres  de  refcifion  obtenues  par  le  fieur  &  par  la  Dame 
de  Pompryj  contre  la  tranfaûion  de  1718  ,  ne  regardent  ni  di- 
ïçdtement  ni  indiredement  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de 

SoifTons , 
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SoîïTons ,  au  fujet  de  la  dilîoiution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté d'entre  le  Heur  le  Roi  ôc  les  enfans  de  fon  premier  lit.  Ces 
lettres  ne  fontpoint  incidentes  à  T^/'/'e/  ,  qui  n*y  aaucun  rapport. 
Elles  forment  une  queftion  principale  ôc  toute  nouvelle.  De-là  il 
s'enfuit  que  cette  queftion  de  l'enthérinement  des  lettres  de  ref- 
cifion  ,  doit  être  renvoyée  devant  les  premiers  Juges. Parce  que 
la  Cour  n'a  point  intention  de  les  dépouiller  d'un  droit  qui  leur 
eft  acquis ,  ôc  qu'elle  ne  connoît  en  première  infiance  que  des 
affaires  qui  lui  font  attribuées  par  les  Ordonnances.  C'eft  donc 
au  Bailliage  de  Soilfons  que  l'on  doit  naturellement  procéder  fur 
l'enthérinement  de  ces  lettres.  Cependant  comme  la  Cour  pout- 
roit  peut-être,  par  des  vues  Supérieures,  épargner  aux  Parties  ces 
longueurs  d'une  procédure  embarrafiante,  on  va  répondre  en  peu 
de  mots  aux  moyens  fur  lefquels  le  fieur  &  la  Dame  de  Pompry 
prétendent  fonder  leur  démande  en  enthérinementdes  lettres  de 
refcifion. 

QUATRIEME  PROPOSITION. 

Eîî  cas  que  la  Cour  juge  à  propos  de  connoitrede  cette  quejîion  ,  il 
faut  débouter  les  Demandeurs  de  Venthérinement. 

Le  premier  moyen  fur  lequel  les  Demandeurs  fondent  leurs 
lettres  de  refcifion  eft  la  qualité  du  fieur  le  Roi.  C'eft  ,  difent-il?, 
un  tuteur  qui  a  tranfigé  avec  fes  mineurs  fur  un  compte  qu'il  leur 
devoit  fans  avoir  rendu  compte  :  cette  tranfadion  eft  nulb,  fui- 
vant  la  Jurifprudence  établie  par  M.  Louet  ôc  par  Maître  Julien 
Brodeau ,  lettre  T.  nombre  3 . 

Pour  répondre  à  ce  moyen ,  il  eft  néceffaire  de  dévéloper  les 
principes  de  notre  Jurifprudence  fur  cette  matière. 

De  Droit  commun,  ôc  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles IX. 
de  l'an  1^60,  des  Parties  qui  ont  tranfigé  fur  une  affaire  ne  peu- 
vent revenir  contre  les  tranfadions  qui  font  leur  propre  fait , 
d'autant  plus  que  les  tranfattions ,  coupant  la  fource  des  procès  9 
font  toujours  très- favorable?.  Le  Droit  Romain  a  excepté  de 
cette  règle  le  cas  oij  on  a  tranfigé  fur  les  difpofitions  d'un  tefta- 
ment  que  l'une  des  Parties  n'a  point  vu;  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  véritable  confentemenc  de  la  part  de  celui  qui  a  tranfigé  fans 
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connoître  fes  droits.  Il  y  en  a  des  difpofitions  exprefTes  dans  la 
loi  fixieme  &  la  loi  douzième  au  Digefte  de  Traji/aâioiiibus.  La 
raifon  fur  laquelle  ces  loix  font  fondées  ,  a  fait  admettre  parmi 
nous  Tufage  de  rejctter  les  tranfadions  pafifées  entre  le  tuteur  ôc 
fes  mineurs  même  devenus  majeurs  au  fujet  des  comptes  ^  quand 
ces  comptes  n'ont  point  été  vus  par  les  mineurs.  Il  faut,  fuivant 
M.Louetjpour  que  ces  fortes  de  tranfa£lions  foient  déclarées 
nulles  ,  que  ceux  qui  onttranfigé  ayent  ignoré  abfolument  leurs 
droits  :  mais  ils  ne  peuvent  fe  prévaloir  de  ce  moyen,  félon  la 
décifion  de  M.  Louer ,  quand  on  leur  a  donné  un  bref  état  de  la 
mife  ôc  de  la  recette.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  dans  ces  cir- 
conflances  le  mineur  qui  étant  devenu  majeur  a  tranfigé  fur  foti 
compte ,  n'a  point  ignoré  fes  droits,  qu'il  a  cru  s'en  devoir  rap- 
porter au  bref  état  de  fon  tuteur,  dont  il  a  reconnu  la  vérité,  6c 
îlir  lequel  il  a  eftimé  qu'il  étoit  plus  à  propos  de  tranfiger  que  de 
procéder  en  Juftice  pour  l'examen  &  la  difcuffion  de  chaque  ar- 
ticle du  compte. 

Le  (leur  le  Roi  cfl:  dans  des  cîrconflances  beaucoup  plus  fortes 
que  celles  dans  lefquelles  M.  Louet  fuppofe,  qu'un  mineur  de- 
venu majeur  peut  tranfiger  avec  celui  qui  a  été  chargé  de  fa  tu- 
telle*  En  effet,  avant  la  tranfadion  de  171 8  il  a  remis  entre  les 
mains  de  fes  enfans  ,  avec  lefquels  il  a  tranfigé,  l'inventaire  qur 
avoit  été  fait  après  le  décès  de  la  féconde  femme ,  cette  pièce 
leur  a  fait  connoitre  ôcl'état  dans  lequel  étoit  la  première  com- 
munauté ,  ôc  la  continuation  de  cette  communauté,  jufqu'au 
jour  de  fa  diffolution.  Cet  inventaire  ne  peut  être  fufped  de  re- 
celé Ôc  de  fraude ,  puifqu'il  a  été  fait  en  Juftice  avec  un  légitime 
conîradideur ,  pour  les  enfans  du  fécond  lit  qui  avoient  un  intérêt 
commun  avec  ceux  du  premier  lit.  En  leur  remettant  cet  inven- 
taire ,  qui  les  informeroit  pleinement  de  leurs  droits,  il  y  a  ajouté 
ie  compte  qui  avoit  été  rendu  à  leurs  frères  ôc  à  leurs  fœurs  du 
fécond  lit,  ôc  la  tranfadion  qui  avoit  été  palTée  fur  ce  compte* 
Six  mois  avant  la  tranfadion  de  1718  ,  le  compte  que  le  fieur  le 
Roi  devoir  aux  Demandeurs  en  enthérinement  de  lettres  de  ref- 
eifion ,  avoit  été  préfenté  ,  clos  Ôc  affirmé  en  Juflice  ,  il  leur 
avoit  même  été  lignifié.  Ce  compte  eft  produit  en  l'inftance.  Peut» 
£>a  dise  après  cela  q^uc  les  Demandeurs  ayent  tranfigé  fu|  dçs- 


Uroîts  qu'ils  ne  connoifFenc  pas?  N  ont-ils  pas  dit  eux-mêmes  dans 
la  tranlà^lion  avoir  reconnu  par  le  calcul  qu'ils  ont  fait  de  la  re- 
cette &  de  la  mife  )  qu'ils  auroient  plus  d'avantage  à  fe  tenir  à 
ce  que  leur  mère  avoit  apporté  dans  la  communauté ,  qu'à  accep- 
ter cette  communauté  &  la  continuation  jufqu'au  jour  de  i'in- 
yentaire  ? 

C'eil  une  expreffion  impropre  que  celle  de  la  tranfa£lion  par 
laquelle  on  fait  dire  au  fieur  le  Roi  père,  qu'il  étoit  fur  le  point 
de  rendre  fon  compte  à  fes  enfans  ;  car  il  efl:  juftifié  que 
ce  compte  avoit  été  préfenté  ,  clos  ,  affirmé  ôc  (ignifîé  llx 
mois  auparavant  ;  on  n'y  a  donc  voulu  rien  dire  autre  chofe ,  fi- 
non  que  ce  compte  étoit  en  état  d'être  jugé  fuivant  les  règles  or- 
dinaires de  la  Juftice,  lorfque  cette  tranfadion  a  été  pafTée. 

On  dit  pour  fécond  moyen  qu'il  y  a  de  la  furprife  de  la  part 
du  fieur  le  Roi  d'avoir  engagé  fes  enfans  à  le  décharger  du  compte 
qu'il  leur  devoir  >  en  diflimulant  qu'il  avoit  touché  les  revenus 
des  biens  provenansde  la  fucceffion  de  leur  mère  qui  font  en 
Flandre,  en  les  flatant  d'une  a6lion  contre  le  fieur  Trouvain , 
laquelle  eft  chimérique  ,  ôc  que  rien  n'eft  plus  artificieux  que  la 
claufe  par  laquelle  il  les  a  engagés  à  le  garantir  de  toutes  les  pré- 
tentions du  fieur  Trouvai:!. 

Mais  la  fimple  expofition  du  fait  fuffira  pour  diffiper  ces  pré- 
tendus artifices.  Il  eft  vrai  que  la  Dame  de  Vieilleufe,  époufant 
en  fécondes  noces  le  fieur  le  Roi,  avoit  des  biens  en  fonds  dans 
le  Hainaut  proche  la  Ville  d'Ath ,  qu'il  y  a  eu  pendant  ce  fécond 
mariage  pour  deux  mille  livres  de  ces  biens  du  Hainaut  qui  ont 
été  vendus  par  la  Dame  de  Vieilleufe  :  mais  les  Demandeurs 
favcnt  que  leur  père  n'a  rien  touché  des  biens  du  Hainaut  qui 
avoient  appartenu  à  la  Dame  de  Vieilleufe  ;  premièrement 
parce  que  la  guerre ,  qui  eft  une  force  majeure  dont  on  n'eft  point 
refponfable ,  l'auroit  empêché  de  toucher  les  revenus  de  ces 
fonds  ,  quand  il  auroit  été  en  droit  de  le  faire.  En  iecond  lieu  5 
parce  que  ce  n'eft  point  à  lui  à  gérer  ô:  à  adminiftrer  ces  biens, 
rour  en  être  convaincu  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  le  chap. 
37  des  Chartes  du  Hainaut.  On  y  voit  que  dans  ce  pay^.-là  il  n'y 
a  point  de  tuteur  chargé  de  l'adminiftration  des  biens  du  mineur; 
îîî^is  que  le  père  noble  des  enfans  mineurs  peur  s'en  dire  Bajliiflre^ 
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qu'en  cette  qualité  il  prend  à  Ion  profit  la  moitié  des  revenus  des 
fiefs  5  Ôc  qu  il  gouverne  les  aleus  lans  aucun  profit  i  il  eft  dit  dans 
les  mêmes  Charte§  que  fi  le  père  ou  la  mère  ne  veulent  pas  ac- 
cepter le  bail,  le  plus  prochain  parent  du  côté  ôc  ligne  dont 
vient  le  bi.  n  peut  l'accepter ,  ôc  que  s'il  n'y  a  point  de  parent  qui 
veuille  le  prendre^  la  fouveraineCourduHainaut  doit  commet- 
tre ^:/e/gwe  bon  perfo7i7iage  pour  accepter  le  bail  ,  en  lui  adju- 
geant un  falaire  raifonnable,  au  lieu  du  profit  fijr  les  fiefs  qu'au- 
roit  eu  leBailliftre,  parent  des  mineurs.  Le  fieur  le  Roi  n'a  ja- 
mais été  Bailliftre  de  fes  enfans  pour  les  biens  du  Hainaiir ,  il 
n'en  a  donc  pu  toucher  les  revenus  aux  termes  des  Chartes  de  ce 
pays.  Dès  que  la  fin  de  la  guerre  en  a  laiiïé  le  jouiiTancc  libre  ^  le 
lieur  Trouvain  s'en  elt  mis  en  poffeiTion ,  &  il  en  a  touché  les 
revenus.  S'il  l'a  fait  en  qualité  de  Bailliftre  de  fes  fœurs ,  il  pourra 
fe  réferver  une  portion  des  fruits  des  fiefs  ,  &  il  rendra  compte 
du  furplus  j  jufqu'au  temps  où  fes  fœurs  ont  atteint  l'âge  de 
quinze  ans  ,  &  depuis  cet  âge  jufqu'à  préfent  de  leur  part  en- 
tière. S'il  n'a  point  agi  comme  Bailliftre  ,  il  ne  pourra  fedifpenfer 
de  leur  tenir  compte  de  leur  part  ôc  portion  toute  entière ,  depuis 
la  fin  de  la  guerre  jufqu'au  jour  qu'il  les  laifTera  entrer  en  pofl^ef- 
fion  de  la  part  6c  portion  qui  leur  appartient  dans  ces  fonds.  L'ac- 
tion contre  le  fieur  Trouvain  que  l'on  a  réfervée  aux  Deman- 
deurs n'eft  donc  pas  Une  adion  chimérique.  D'ailleurs^  les  De- 
mandeurs ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ayent  ignoré  en  quoi  con- 
fiftoit  cette  aôîion  ôc  l'état  de  leurs  droits  par  rapport  à  ces  biens 
du  Hainaut  ;  car  outre  que  ç'auroit  été  à  eux  à  engager  leur  père 
à  s'expliquer  davantage  fur  ce  fujet  dans  la  tranfadion ,  s'ils  n'a- 
voient  point  eu  une  connoifTance  fufiifante  de  ce  droit  qu'on  leur 
réfervoit;  le  fieur  le  Roi  avoit  dit  précifément  dans  le  cx)mpte 
qu'il  leur  avoit  fait  fignifier  au  mois  de  Septembre  1717,  qu'il 
n'avoit  rien  touché  de  ces  revenus  des  biens  du  Hainaut  5  ôc  que 
c'étoit  le  fieur  Trouvain  qui  les  avoit  perçus  depuis  qu'il  avoie 
été  dans  ce  pays-là.  Il  eft  donc  vrai  que  bien  loin  qu'il  y  ait  eu 
de  la  difiimulation  ôc  de  l'artifice  de  la  part  du  fieur  le  Roi  fur  cet 
article^  il  a  donné  à  fes  enfans  tous  les  éclaircifiemens  néceflai- 
res,  ôc  qu'ils  ont  tranfigéen  pleine  connoifiTance  de  caufe. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  à  l'aliénation  d'une  partie  de  ces 
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tiens  du  hainaut,  caries  Demandeurs  ont  eux-mêmes  reconnu 
dans  la  tranfaclion  contre  laquelle  ils  veulent  fe  pourvoir ,  que 
les  deux  mille  livres  qui  provenoient  du  prix  de  ces  aliénations 
avoient  été  employées  à  payer  des  dettes  particulières  de  la 
Damede  Vieilleufe  ôc  du  fieur  Trouvain  fon  premier  mari  j  ôc 
^qu'il  leur  en  a  remis  les  quittances  entre  les  mains. 

A  regard  de  la  claufe  par  laquelle  les  Demandeurs  fe  font  en- 
gagés à  faire  tenir  le  fieur  le  Roi  quitte  envers  le  fieur  Trouvain 
&  tous  autres ,  n'étoit-elle  pas  de  droit ,  après  que  le  fieur  le  Roi 
leur  eut  payé  les  trois  mille  livres  que  leur  mère  avoit  apportées 
dans  la  communauté?  Si  cette  claufe  n'avoit  point  été  inférée 
dans  la  tranfaclion  ^  le  Défendeur  étant  attaqué  fur  ces  trois  mille 
livres  par  le  fieur  Trouvain  y  n'auroitil  pas  été  en  droit  d'exercer 
fon  recours  contre  fes  filles  auxquelles  il  avoit  î:e(litué  cette  fom- 
ttie  toute  entière? 

Les  Appellans  ont  d'autant  plus  mauvaife  grâce  à  demander 
compte  à  leur  père  des  revenus  des  biens  de  Flandre,  que  le 
fieur  Trouvain  leur  a  rendu  compte  de  ces  biens ,  comme  il  y 
ëtoit  obligé  par  les  Chartes  du  Hainaut ,  &  qu'il  déclare  par  une 
lettre  produite  au  procès,  que  s'ils  ne  font  pas  contens  du  compte 
qu'il  leur  a  rendu,  il  eft  prêt  de  leur  en  préfenterun  nouveau. 

Après  ces  obfervations  on  ne  peut  s'empêcher  de  reprocher 
au  fieur  ôc  à  la  Dame  de  Pompry  d'avoir  ofé  accufer  de  diifimu- 
iation  &  d'artifices  un  père  qui  s'eft  comporté  à  leur  égard  avec 
tant  de  fincerité  &  de  défintéreflement.  Ils  devroient  fuivre  l'e- 
xemple de  la  Demoifelle  Françoife  le  Roi ,  qui  fait  qu'elle  n'eft 
endroit  de  fe  plaindre  >  ni  du  défiftement  qu'elle  a  donné  de 
V appel  de  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Soiflbns,  ni  de  la 
tranfadion  que  toutes  les  Parties  ont  palfée  en  plein?  connoif;? 
fence  de  caufe. 


^ 
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MEMOIRE  V 

t  OUR  Jacques  le  Blanc  ,  Marchand  à  Villeneuve-» 
le-Roij  Défendeur. 

CONTRE  François  Megret  Ecuyer ^  Confeiller-Secré- 
taire  du  Roi,  MaifànÙ  Couronne  de  France ^  Receveur 
général  des  Finances  d'Auvergne  ,  Seigneur  de  PdJJy  » 
Demandeur, 

QUESTION. 

Si  une  banalité  de  prejfoir  peut  être  prétendue  &  exigée  fans  tltrt^ 

de  la  part  du  Seigneur. 

LE  Défendeur  eft  propriétaire  du  fief  de  Toutifaut.  Le  Sei- 
gneur de  PafTy  ^  dont  ce  fief  relevé ,  prétend  l'affujettir  à  un 
droit  de  banalité  de  prefToirs  pour  les  vignes  qui  en  dépendent; 
mais  le  Seigneur  n'ayant  aucun  titre  fuffifant  pour  établir  une 
fervitude  auiïi  dure  que  celle  dont  il  s'agit ,  il  fera  facile  de  faire 
voir  que  fa  prétention  eft  mal  fondée. 

La  Seigneurie  de  Paffy  eft  régie  par  la  Coutume  de  Sens ,  dans 
laquelle  le  droit  de  banalité  du  preflbir  n'eft  attaché  ni  au  fief,  ni 
à  la  juftice.  Le  droit  de  banalité  n'eft  donc  point  Seigneurial 
dans  cette  Coutume,  mais  une  fervitude.  Or  y  dans  la  Coutume 
de  Sens ,  les  fervitudes  ordinaires  telles  que  celles  des  vues  ôc 
des  égoûts  fur  héritage  d'autrui  par  quelque  temps  qu'elles' 
ayent  été  tenues  ne  portent  faifie  ^  &  ne  fe  peuvent  acquérir  lef- 
dits  droits ,  ou  fervitudes  par  prcfcription  fans  titre ,  encore  que 
ladite  prcfcription  foit  centenaire,  &  plus  que  centenaire i  ce 
font  les  termes  de  l'article  p7  de  cette  Coutume. 

Cette  règle  doit  s'appliquer  avec  d'autant  plus  de  raîfon  au» 
droits  de  banalité  des  moulins  des  fours  &  des  preffoirs,  que  ces 
fortes  de  fervitudes  font  plus  odieufes  ^  plus  exorbitantes  ôcplu* 
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Contraires  a  la  liberté  naturelle  que  celles  des  vues  ftc  des  égouts 
fur  l'héritage  d  autrui. 

D'ailleurs  on  fait  qu  avant  que  l'autorité  Royale  eût  renfermé 
dans  de  juftes  bornes  la  puiflance  des  Seigneurs  fur  leurs  vaflaux , 
leurs  cenfitaires  &  leurs  jufticiables ,  plufieurs  Seigneurs  abu- 
foient  de  leur  pouvoir^  pour  contraindre  fans  aucun  droit  ceux 
qui  étoient  fous  leur  dépendance  à  moudre  leurs  grains  au  mou- 
lin de  la  Seigneurie ,  &  à  porter  les  vendanges  au  prefToir  du 
Seigneur.  D'autres  ont  tiré  avantage  de  Tétat  malheureux  dans 
lequel  étoit  le  Royaume  pendant  les  troubles  qu'a  caufé  la  di- 
verfité  de  Religion ,  pour  faire  paiïer  en  leur  faveur  des  pré- 
tendus titres  de  banalité  j  ce  qui  donne  lieu  de  préfumer  que  la 
poffeiTion  de  ces  droits  exorbitans,  qui  n'eft  point  fondée  fur  des 
titres  autentiques,  a  commencé  par  une  pofTeflion  vicieufe  dans 
des  temps  de  trouble  &  de  confufion;  enfin  les  vaffaux  ayant  été 
long-temps  au  moulin  ou  au  preflbir  de  la  Seigneurie^  plutôt  à 
caufe  du  voiilnage  &  de  leur  commodité  que  par  aucune  obliga- 
tion ^  il  n'a  point  été  difficile  aux  Seigneurs  défaire  regarder  cet 
ufage  comme  un  droit  attaché  à  leur  terre. 

Mais  quelle  efpece  de  titre  faut-  il^voir  pour  établir  un  titr© 
de  banalitc  ?  La  Coutume  de  Paris  ^  qui  doit  fervir  de  règle  à 
celles  qui  gardent  le  filence  fur  ce  fujet,  demande  dans  l'art.  71 
un  titre  valable  conftitutif  du  droit  de  banalité  y  ou  aveu  &  dé-^ 
nombrement  ancien. 

Le  Seigneur  de  PaiTy  n*a  point  de  titre  conftitutif.  A  l'égard 
de  l'aveu  ou  dénombrement ,  le  Demandeur  en  produit  un  du 
2  8  Août  z-588  i  rendu  à  l'Abbé  de  Saint  Rémi  de  Sens,  où  il 
eft  dit  qu'il  y  a  dans  le  Château  de  PafTy  trois  prejfoirs  banaux  > 
fans  expliquer  fur  quels  lieux  &  fur  quelles  perfonnes  s'étend 
cette  banalité.  11  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  cette  pièce  jy 
qui  toutes  deux  concourent  également  à  faire  tomber  l'indudioa 
que  le  I^éfendeur  en  veut  tirer. 

i*'.  Cet  aveu  eft  unique,  &  par  conféquent  il  ne  peut  fuffire 
pour  établir  un  droit  de  banalité ,  fuivant  la  dodrine  de  nos  plus 
habiles  Juriiconfultes.  Dupleflis,  au  liv.  8  du  Traité  des  Fiefs, 
chap.  2 ,  dit  que  le  Seigneur  qui  n'a  point  de  titre  conftitutif 
pour  juftiâer  ua  droit  de  banaUté  ^  doit  joindre  à  la  poflelBois^ 
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i.um^moriale  ,  q-Lintité  d'aveux  anciens  rendus  au  Seigneur  doni 
il  reUi>e,  oit  il  ait  compris ^k  droit  de  banalité  qiiil  av oit  fur  fes 
Sujets.  Auparavant  (  dit  Bacqueten  fon  Traité  des  droits  de  Juf- 
tice,  chapitre  2p  ,  nombre  ^3)  qu'un  aveu  &  dénombremenî: 
puiire  fervir  de  titre  ,  pour  attribuer  à  un  Seigneur  le  droit  de 
banalit: ,  fera  befoin  diligemment  le  voir ,  examiner  ôc  difcuter. 
Aulli  fera  beibin  ,  le  confronter  avec  les  aveux  anciennement 
baillés . . .  Car  il  ne  feroit  raifonnable  de  bailler  droit  de  banalité  ^ 
fur  des  habitans  d'un  Bourg  ou  Village,  fous  ombre  d'exhibition 
d'un  fimple  aveu  6c  dénombrement ,  qui  feroit  contraire  ,  quoi- 
que ce  foit ,  répugnant  aux  autres  aveux  anciens  qui  auroient 
été  celés,  cachés  &  latités  par  le  Seigneur,  à  ce  que  la  vérité 
ne  fut  connue.  Cette  coniiontation  des  aveux  eft  d'autant  plus 
néceifaire  ,  que  l'expérience  nous  apprend  ,  comme  le  remarque 
Bacquet  au  titre  5  i  du  même  chapitre,  que  les  aveux  anciens 
contiennent  moins  de  droit  que  les  modernes  j  furtout  par  rap- 
port aux  banalités. 

C'eft  au  Seigneur  qui  prétend  établir  par  un  aveu  un  droit  aufTi 
exorbitant  que  celui  d'une  banalité àe  rapporter  les  autres  aveux, 
pour  faire  cette  confrontation  ,  parce  que  c'eft  à  celui  qui  fefert 
d'un  titre  à  prouver  qu'il  eft  légitime.  D'ailleurs  on  a  droit  de 
préfumer  que  le  Seigneur  d'une  terre  qui  ne  produit  qu'un  aveu  , 
lupprime  les  autres,  parce  qu'il  a  reconnu  qu'ils  étoient  contrai- 
res à  fes  prétentions. 

On  a  fenti  de  la  part  du  Demandeur  combien  un  aveu  unique 
feroit  peu  de  foi;  pour  couvrir  ce  défaut,  fi  cela  étoit  poflible  , 
on  a  produit  un  ade  de  foi  &  hommage  fait  en  la  Chambre  des 
Comptes  par  François  Petit,  Seigneur  de  PaiTy  ,  le  6  Septembre 
1542  ,  où  il  eft  dit  qu'il  a  fait  la  foi  &  hommage  pour  la  Sei- 
gneurie de  Paffy  conliftant  en  terres  labourables ,  prés  ,  vignes  , 
banalités. 

Mais  cet  ade  n'eft  point  un  aveu  &  dénombrement ,  &  ain(i 
il  ne  peut  être  mis  ,  aux  termes  de  la  Coutume  ,  au  nombre  des 
titres  déclaratifs.  Il  ne  peut  non  plus  y  fuppléer  ,  parce  que  quand 
il  s'agit  d'aveux  &  dénombremens  ,  on  examine  fi  les  droits  que 
le  valTal  y  énonce  leur  appajrtiennent;au  lieu  que  s'il  fait  quelque 

déclatatioii 
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déclaration  générale ,  lorfqu'il  porte  la  foi  &  l'hommage  j  on  la 
re(^oit  fans  aucun  examen. 

Cet  Arrêt  qui  contient  l'aile  de  preftation  de  foi ,  porte  que 
le  fleur  Petit  donnera  fon  aveu  &  dénombrement ,  fi  cet  aveu 
contient  le  droit  de  banalité  y  pourquoi  le  fieur  Megrét  ne  le 
produit-il  pas  ? 

L'ade  de  foi  &  hommage  du  6  Septembre  1 6^2 ,  efl:  contraire 
à  l'aveu  du  28  Août  i(588  ;  car  dans  le  premier  on  dit  que  le 
droit  de  banalité  relevé  du  Roi ,  &  dans  le  fécond  on  le  reporte 
à  l'Abbaye  de  S.  Remy  de  Sens.  Cette  contrariété  dans  les  deux 
titres  fait  bien  voir  combien  on  doit  peu  s'y  arrêter.  Le  premier , 
où  l'on  énonce  un  droit  de  banalité  y  fans  même  expliquer  fi 
c'eft  une  banalité  de  moulin ,  de  four  ou  de  preflbir ,  eft  trop 
yague  pour  qu'on  puifTe  s'y  arrêter. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  l'on  fe  feroit  expliqué  dans 
ce  titre  d'une  manière  afiez  précife>  qu'il  ne  feroit  pas  contraire 
à  celui  de  1688  ,  qu'il  devroit  tenir  lieu  de  dénombrement,  étant 
joint  avec  le  dernier  aveu,  il  ne  fufïiroit  pas  pour  établir  la  bana-' 
lité ,  attendu  que  deux  pièces  de  cette  nature  ne  peuvent  fup- 
pléer  à  cette  quantité  d'aveux ,  dont  parlent  du  Pleflis  6c  Bacquet. 

20.  Pour  que  les  aveux  tiennent  lieu  de  titre  dans  le  cas  donc 
îl  s'agit,  il  faut  félon  tous  nos  Auteurs  qu'ils  foient  anciens  ; 
c'eft-à-dire  qu'ils  précédent  d'un  grand  nombre  d'années  ,  le 
temps  des  troubles  ,  à  caufe  de  la  divifion  fur  le  fait  delà  Reli- 
gion, qui  ont  commencé  en  i5'Ç7.  M^.  Barthélémy  Auzanet  le 
décide  ainfi  fur  l'article  71  de  la  Coutume  de  Paris.  Bacquet  dit 
auflî  dans  fon  Traité  des  Droits  de  juftice ,  chapitre  2p  ,  nombre 
55,  qu'un  aveu  ôc  dénombrement  ne  doit  être  dit  ancien.,  ôc 
qu'il  ne  doit  fervir  de  titre ,  pour  attirer  droit  de  banalité ,  \ulI 
n^ait  été  baillé  trente  Qns  auparavant  les  vingt- cinq^  ans  j  niention- 
nés  eji  la  nouvelle  Coutume  de  Paris, 

Ce  qui  efl:  fondé  fur  ce  que  l'on  préfume  de  droit  que  les  aveux 
ôc  dénombremens  poftérieurs  au  temps  des  troubles,  quand  il  n'y 
a  point  d'aveur  beaucoup  plus  ancien  que  le  règne  de  François  II , 
viennent  d'un  titre  vicieux  fait  pendant  le  temps  des  divifions, 
attendu  que  fi  rétablifTement  de  la  banalité  étoit  antérieur,  on 
la  trouveroit  énoncée  dans  quelques  aveux  du  quinzième  ^  du 

Tome  II,  G 


5*0  MÉMOIRES     SUR     DE5 

commencement  du  feizieme  fiecle ,  &  que  fi  ia  banalité  étok 
établie  depuis  la  fin  des  guerres  de  Religion  ,  le  Seigneur  qui  la 
prétend  rapporteroit  le  titre  conftitutif. 

On  doit  être  d'autant  plus  circonfped  à  ne  pas  accorder  facL- 
lement  un  droit  de  banalité  fur  des  aveux ,  que  ces  forces  de  pièces 
n'étant  point  paffées  avec  les  Parties  intéreifées  ne  devroient  fer- 
vir  de  titre  5  fuivant  le  droit  commun ,  qu'entre  le  Seigneur  &  le 
yalTal. 

Il  s'enfuit  de  ces  deux  obfervations  que  la  banalité  prétendue 
par  le  fieurMegret  ne  peut  être  établie  fur  le  dénombrement  de 
1(^88  ,  ni  fur  l'afle  de  foi  &  hommage.de  l'année  16^2.  Il  en 
eft  de  même  du  décret  de  la  terre  de  Pafly  du  6  Septembre  1 6<^2o. 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  décret  il  eft  fait  mention  de  la  banalité 
des  moulins  de  Paffy  ,  mais  un  décret  n'eft  point  un  titre  conf» 
titutif,  ni  un  titre  déclaratif  fuffifant  pour  établir  la  banalité  ,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  même  fervir  de  titre  pour  une  fervitude  or* 
dinaire  ,  moins  dure  ôc  moins  contraire  à  la  liberté  naturelle 
que  la  banalité.  Oeû  la  do£lrine  de  M.  le  Maître  dans  fon  Traité 
des  Criées,,  chapitre  29.  M.  le  Prêtre  adopte  cette  maxime  dont 
il  fait  une  règle  de  notre  droit ,  fervitude  ne  s'acquiert  par  décret 
fans  titre  précédent.  Il  confirme  ce  principe  par  un  Arrêt  de  1 5-05  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Boucher^  entre  la  veuve  du  fieur  Hoto- 
man  &  le  propriétaire  d'un  Jeu  de  Paulme.  Le  fieur  Hotomant 
avoit  acquis  par  décret  l'Hôtel  de  Brienne.  Une  des  chambres 
de  cet  Hôtel  avoit  vue  fur  un  Jeu  de  Paulme  :  de  plus  ,  il  y 
ayoit  une  cheminée  qui  avançoic  fur  ce  Jeu  de  Paulme.  Le 
propriétaire  du  Jeu  de  Paulme  fit  affigner  la  veuve  d'Hotoman 
pour  faire  boucher  fes  vues  &  fupprimer  fa  cheminée.Elle  alléguoit 
pour  défenfes  fon  décret,  contre  lequel  il  n'y  avoit  eu  aucune  op- 
pofition  de  la  part  du  Propriétaire  du  jeu  de  paulme,  à  caufe  des 
vues  &  de  l'avance  de  la  cheminée  -,  cependant  elle  fut  condam- 
née à  boucher  fes  vues  &  à  fupprimer  fa  cheminée,d'autant,ajoute 
l'Auteur,  qu'on  n'acquiert  point  de  fervitude  fans  titre,  &  que 
parle  décret  la  liberté  de  la  fervitude  fe  prefcrit  bien  s'il  n'y  a 
©ppofition  ,  mais  la  fervitude  ne  s'acquiert  pas  par  un  décret. 

M.  le  Prêtre  s'explique  de  îa  même  manière  dans  fes  arrêtés 
lâela  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  où  il  décide  que  Pad\ur 
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dicataire  par  décret  ( ce  Ibnt fes  termes)  d'une  maiion  qui  avoit 
des  vues  fur  la  maifon  du  voifm ,  eft  tenu  de  les  retirer  ,  encore 
que  le  Propriétaire  de  ladite  maifon  voifîne  ne  fe  ioit  oppofé  au 
décret  pour  conferver  la  liberté  de  ladite  maifon  ,  d'autant  que 
par  coutume  nul  ne  peut  prétendre  fervitude  fans  titre.  Il  cite 
deux  Arrêts  quil'ontainfi  jugé,  l'un  rendu  le  premier  Mars  i  Jc8, 
au  rapport  de  M.  Riant ,  en  la  quatrième  Cham  bre  des  Enquêtes , 
l'autre  de  la  cinquième,  au  rapport  de  M.  Hatte,  entre  Claude 
Periere,  Appellant,  ôc  Thomas  du  Pont  Intimé.  On  ne  trouve 
dans  les  Arrêtifles  aucun  Arrêt  contraire  à  ceux  qui  font  rappor- 
tés par  M.  le  Prêtre.  Ainfi  la  Jurifprudence  établie  par  ces  Arrêts 
doit  être  regardée  comme  une  des  plus  confiantes. 

C'efl  fans  aucune  preuve  que  le  Défendeur  avance  ,  que  CQ% 
Arrêts  font  fondés  fur  ce  que  les  fervitudes  dont  il  s'agifToit , 
lorfqu'ils  ont  été  rendus,  n'avoient  point  étécomprifes  nommé- 
ment dans  les  décrets;  car  il  n'y  a  rien  dans  M.  le  Prêtre  qui 
puiffe  faire  croire  que  la  Cour  fe  foit  déterminée  fur  cette  cir- 
conilance  imaginée  par  la  Partie  adverfe.  Le  contraire  efl  prouvé 
par  la  concîufion  générale  que  M.  le  Prêtre  tire  de  ces  Arrêts  , 
que  la  fervitude  doit  être  établie  par  un  titre  qui  précède  le  dé- 
cret. D'ailleurs,  la  maifon  étant  toujours  adjugée  dans  l'état  où 
elle  fe  trouve,  la  fervitude  patente,  telle  que  celle  des  vues  ôc 
des  avances  de  cheminées,  efl  toujours  cenfée  comprife  dans  le 
décret,  d'où  vient  que  par  argument,  qu'on  appelle^  C072frar/o, 
le  Propriétaire  d'une  maifon  qui  a  une  fervitude  de  cette  nature 
établie  par  un  bon  titre  ,  fur  une  maifon  voifine  décrétée  ,  n'eft 
point  obligé  de  former  oppolition  pour  la  confervarion  de  la  fer- 
vitude; quoique  la  maifon  n'ait  point  été  décrétée  à  la  charge  de 
cette  fervitude.  Cette  Jurifprudence  efl  fi  confiante  qu'on  s'arrê- 
teroit  inutilement  à  la  prouver. 

On  objede  de  la  part  du  fieur  Megret  que  la  Coutume  de  Pa- 
ris n^exigeant  point  qu'on  repréfente  le  titre  conflirutif  de  la  ba- 
nalité ,  &  fe  contentant  d'un  titre  déclaratif,  le  décret  doit  y  avoir 
plus  de  poids  que  l'aveu  &  le  dénombremenr  ;  parce  que  le  dé- 
cret efl:  connu  des  habitans.  S'ils  le  veulent  difputer  ,  ils  y  peu- 
vent former  oppofition  ,  fi  au  contraire  ils  gardent  le  filence, 
c'eft  une  marque  qu'ils  fe  reconnoiffent  légitimement  alTujettis 
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à  la  banalité.  C  eft  un  titre  par  écrit  contradidoire  avec  eux  ^  qui 
tacet  confentire  videtur. 

Rien  de  plus  contraire  à  l'efprit  de  la  Coutume  qu'une  telle 
explication.  Il  eft  vrai  qu'elle  permet  d'autorifer  une  hanalïté  par 
une  efpece  de  titre  déclaratif,  qui  eft  l'aveu  &  le  dénombre- 
ment :  mais  en  admettant  cette  efpece  de  titre  déclaratif,  par 
une  exception  à  la  règle  générale,  nulle  fervitude  fans  titre  cons- 
titutif,  elle  n'a  point  admis  des  titres  déclaratifs  d'une  efpece 
toute  différente  de  l'aveu  ôc  du  dénombrement.  Quand  il  s'agit 
de  conferver  la  liberté  naturelle ,  contre  des  fervitudes  exorbi- 
tantes &  odieufes  ,  il  n'eft  pas  permis  d'étendre  d'un  cas  à  un 
autre  ,  une  difpofition  qui  tend  à  gêner  la  liberté.  Le  filence 
des  habitans  fur  le  décret  ne  peut  fuppléer  au  titre  conftitutif  ÔC 
en  tenir  lieu,  parce  qu'une  communauté  d'habitans  ,  quand  il 
s'agit  de  haimlité  y  ne  peut  s'obliger  elle-même ,  &  ceux  qui  doi- 
vent la  compofer  par  la  fuite  ,  qu'après  une  affemblée  faite  au  fou 
de  la  cloche ,  aux  jours  ôc  aux  lieux  accoutumés ,  pour  une  caufe 
7ufte  ôc  bien  prouvée.  Il  faut  un  confentement  exprès  &  formel 
de  tous  les  habitans,  leur  filence  fur  le  décret  ne  peut  donc  ja- 
mais être  regardé  comme  un  titre  contradi£loire  avec  eux.  Ce 
raifonnement  eft  d'autant  plus  décififpar  rapporrt  à  une  banalité ^ 
que  le  filence  d'un  particulier  fur  un  décret  ne  le  charge  point 
d'une  fervitude  à  laquelle  il  n'eft  affujetti  par  aucun  titre  conf^ 
titutif. 

Quand  on  donneroit  la  même  force  au  décret  qu'aux  aveux 
êc  aux  dénombremens ,  celui  dont  il  s'agit  ne  pourroit  fervir  de 
titre  au  Demandeur j  parce  qu'il  a  été  fait  plus  de  80  ans,  après 
les  troubles ,  &  qu'il  pourroit  être  fondé  fur  une  pofteflion  qui 
n'auroit  d'autre  fondement  qu'un  titre  vicieux  fait  dans  le  temps 
des  troubles.   • 

La  troifieme  efpece  de  titres  produits  par  le  Demandeur  3  eft: 
une  liaffe  de  baux  de  la  terre  de  Pafty ,  par  lefquels  les  Seigneurs 
de  cette  terre  ont  affermé  la  banalité  des  prcffoirs. 

Mais  ces  a£les  qui  ne  font  pas  pafiés  avec  les  habitans  ne  peu- 
vent leur  faire  aucun  préjudice,  nia  chacun  de  ceux  qui  ont  des 
biens  dans  cette  Seigneurie,  ils  feroient  au  plus  des  preuves  de 
poffeftion ,  ôr  le  Demandeur  eft  obligé  de  convenir  que  la  pof; 
feilîon  feule  ne  fuflit  point  pour  établir  un  droit  de  banalité. 
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MEMOIRE  VI 

QUESTION. 

iSz  V Ordre  de  Cîteaux  jouit  effècflvement  d^un  droit  d'évocation  gé- 
né  raie  au  Grand-Confeil ,  qiC  il  prétend  contre  les  Etats  de  Bour- 
gogne y  tant  en  matière  de  difcipline  G  de  réforniation  que  pour 
toutes  autres  caufes  / 

Le  Procureur-Syndic  des  Etats  de  Bourgogne ,  De-* 
mandeur , 

CONTRE  VAhhi  Gênerai  de  Citeaux  ,  Défendeur  : 

REmontre  très-humblement ,  S  i  r  e  ,  à  Votre  Majefté  ,  que 
quoique  l'Arrêt  de  fonCor^feil  d'Etat  j  fignifié  à  la  requête 
du  suppliant  à  l'Abbé  Général  de  Cîteaux  y  l'ait  été  en  même 
temps  aux  Prieur  ôc  Religieux  de  cette  Abbaye,  conformément 
à  fa  difpofition  ,  portant  que  la  requête  du  Suppliant  y  inférée 
leur  feroit  également  communiquée;  ils  aflfedent  de  fe  taire, 
tandis  que  leur  Abbé  fait  les  derniers  efforts  pour  donner,  s'il 
étoit  poflible  y  le  change  fur  l'objet  dont  il  s*agir. 

Ils  ont  en  effet  julqu'ici  réfiflé  à  l'obligation  que  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  leur  impofe  de  répondre,  malgré  même  la  fom- 
mation  expreffe  &  furabondante  qui  leur  a  été  faite  d'y  fatisfaire 
en  la  perfonne  de  leur  Avocat. 

On  peut  donc  conduire  de  ce  filence  qu'ils  fe  reconnoiffent 
dans  l'impoiïibilité  de  rien  dire  de  férieux  contre  une  demande  , 
qui  en  effet  eft  foutenue  non-feulement  par  les  règles,  la  juftice 
&  l'intérêt  de  toute  une  Province,  mais  encore  décidée  en  fa 
faveur  par  l'Arrêt  obtenu  de  Votre  Majefté  par  la  Province  de 
Bretagne  en  1725.  Auffi  le  Suppliant  va-t-il  démontrer  que  tout 
ce  queTAbbé  Général  de  Cîteaux  a  pu  imaginer  dans  la  requête 
«qui  contient  fes  réponfes ,  ne  peut  feryir  qu'à  faire  de  plus  en 
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plus  écarter  la  force  des  moyens  iur  lelqueis  la  demande  dont  il 

s'agit  eft  appuyée. 

L'Abbé  General  de  Citeaiix  oppcfe  en  premier  lieu  ,  que  la 
Province  de  Bourgogne  ne  difpute  pas  à  l'Ordre  de  Cîteaux  une 
évocation  générale  en  matière  de  difcipline.  Or  la  conteftation 
d'entre  l'Ordre  &  les  fieurs  le  Bault  &  confors ,  &  d'entre  le 
même  Ordre  &  le  Marquis  de  Clermont  eft  j  dit-il ,  une  matière 
qui  concerne  la  difcipline. 

En  fécond  lieu  ,  que  l'Ordre  de  Cîteaux  a  une  évocation  gér 
nerale,  non-feulement  pour  la  difcipline  &  réiormation  ,  mais 
de  toutes  fes  caufes  au  Grand-Confeil,  puifqu'elle  lui  a  été  ac- 
cordée par  Louis  XIII  &  Louis  XIV,  &  que  l'obreption  &  la 
fubreption  qu'on  prétendtrouver  dans  les  Lettres  patentes  qui  la 
contiennent  eft  une  chimère. 

En  troifieme  lieu ,  que  cet  Ordre  efl:  en  pofTerfion  de  jouir  de 
cette  évocation ,  le  Confeil  ayant  toujours  prononcé  le  renvoi 
de  fes  caufes  au  Grand-Confeil. 

En  quatrième  lieu,  que  pour  demander  ,  comme  fait  la  Pro- 
vince de  Bourgogne  ,  que  l'Arrêt  obtenu  par  celle  de  Bretagne 
foit  déclaré  commun  à  la  Bourgogne ,  il  faudroit  parité  dans  les 
conteftations  &  parité  dans  les  privilèges. 

En  cinquième  lieu,  qu'il  eft  prouvé  par  les  cahiers  préfentés 
à  Votre  Majefté  en  1 7  5  2  ,  par  les  Elus  des  Ordres  de  la  Province 
de  Bourgogne,  qu'alors  ils  ne  prétendoient  point  avoir  le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  diftraits  de  leur  Reflbrt. 

Enfin  ,  que  fi  la  prétention  de  la  Province  avoir  le  fuccès 
qu'elle  fe  propofe ,  toutes  les  autres  feroient  valoir  de  pareils 
privilèges  y  &  l'évocation  accordée  à  l'Ordre  de  Cîteaux  s'éva- 
nouiroit. 

Mais  ce  ne  font-là  que  des  illufions  ,  des  chimères ,  pour  par- 
ler comme  on  fait  parler  l'Abbé  Général  de  Cîteaux,  On  va  le 
prouver  par  les  obfervations  fuivantes. 

On  pourroit  fans  doute  fe  difpen'ér  de  répliquer  aux  objec- 
tions que  préfente  la  requête  de  l'Abbé  de  Cîteaux  \  ce  font  en 
effet  les  mêmes  qu'il  emplova  contre  la  Province  de  Bretagne, 
ce  font  mêmes  diftin£lions  ,  mêmes  réponfes,  mêmes  moyens  , 
mêmes  Arrêts  cités.  11  ne  dit  rien  de  nouveau  ;  tandis  que  tout 


Questions  de  Droit  Civil.        5^ 

cela  n'a  pu  lui  faire  éviter  la  condamnation  qu'il  vouloit  dludcr , 

Euifqu'elle  fut  prononcée  contre  lui ,  par  l'Arrêt  du  12  Septem- 
re  1725,  dont  on  ne  demande  aujourd'hui  que  l'application  à  la 
Province  de  Bourgogne  ,  plus  favorable  encore  que  celle  de  Bre* 
tagne  qui  a  obtenu  CQt  Arrêt. 

C'eft  donc  furabondamment  &  pour  ne  rien  négliger  dans 
une  affaire  auffi  importante  pour  la  Province  de  Bourgogne,  ôc 
de  l'événement  de  laquelle  dépend  non-feulement  la  conferva- 
tion  de  fes  privilèges ,  aulTi  anciens  que  fa  réunion  à  la  Cou- 
ronne ,  mais  encore  le  repos  ôc  la  tranquillité  des  fujets  qui  la 
compofent ,  qu'on  va  répondre  à  l'Abbé  de  Cîteaux  dans  le  même 
ordre  qu'il  a  voulu  donner  à  fa  défenfe. 

Pour  feindre  de  prouver  fa  première  propofition  ^  après  avoir 
dit  que  les  conclufions  de  la  requête  du  Suppliant,  tendent  à  ce 
qu'en  déclarant  commun  à  la  Bourgogne  PArrêt  obtenu  par  la 
Bretagne ,  toutes  les  conteftations  entre  les  fujets  de  votre  Pro- 
vince de  Bourgogne  Ôc  l'Ordre  de  Cîteaux  y  foient  renvoyées  par- 
devant  les  Juges  locaux,  fauf  l'appel  au  Parlement  de  Dijon  , 
excepté  les  conteftations  qui  concerneront  la  réformation  ôc  la 
difcipline  de  l'Ordre  ;  il  en  tire  deux  conféquences. 

La  première ,  que  le  Suppliant  convient  que  toutes  les  ma- 
tières de  difcipline  font  de  la  compétence  du  Grand -Confeil, 
qui  par  les  Lettres  patentes  de  1666 ,  a  une  attribution  de  Ju- 
rifdidion  à  cet  égard. 

Et  la  féconde,  que  la  demande  formée  contre  le  Marquis  de 
Clermont  ôc  celle  dirigée  contre  le  fieur  le  Bault  ôc  Confors ,  en 
retrait  de  biens  prétendus  aliénés  fans  les  formalirés  requifes  ôc 
contre  les  règles  de  droit ,  étant  un  point  capital  de  la  difci- 
pline ,  doivent ,  du  propre  aveu  du  Suppliant ,  être  renvoyées  au 
Grand- C  on  feil. 

C'eft  après  avoir  ainfi  raifonné ,  que  pour  prouver  que  le  retrait 
que  veut  exercer  l'Abbé  de  Ctteaux,GÛ.  un  point  de  réformation  ôc 
de  difciplineiil  cite  une  Bulle  du  Pape  Benoît  XIÏ  qui  veut  que  les 
Abbés  ,  avant  que  de  prendre  poftTeftTion  ,  prêtent  ferment  de 
ne  point  faire  de  mauvaife  aliénation,  nec  yendet ,  me  alknahit 
nijiper  modum  inferius  dcjïgnatum» 

Une  autre  Bulle  de  Pie  II  qui  exige  un  pareil  fermen  tdes 
Abbés  Commendataires» 


rô  MÉMOIRES      SUR     DES 

Celle  de  Sixte  IV  y  qui  permet  d'obliger  les  Abbés  Commet!-' 
dataires  à  retirer  les  fonds  mal  aliénés. 

Le  Chapitre  General  de  \6q$  ,  qui  oblige  l'Abbé  de  Clteaux 
à  la  confervation  des  droits  de  fon  Abbaye  ôc  au  retrait  de  ceux 
aliénés,  fous  peine  d'excommunication  ,  ôc  même  de  deftitu-; 
tion  de  TadminiAration  du  temporel. 

Celui  de  1609  qui  ordonne  de  feuilleter  les  vieux  contrats  ÔC 
ôc  de  les  examiner  fcrupuleufement,  pour  voir  s'il  n'y  a  point 
moyen  de  revenir  contre  les  actes  paiîés ,  ôc  d'intenter  procès 
pour  les  faire  annuUer ,  s'il  eft  poffible,  puifqu'il  y  eft  dit,  /iii- 
jufmodi  contracius  diligznter  revidîantur  y  6  accuratè  Qxamimn- 
tur  ut  quos  i  vel  fufpectos  ....  per  Judices  compétentes  refcindi 
procurent. 

Un  Bref  d'Alexandre  Vîl  qui  exige  le  même  ferment. 

Le  Chapitre  Général  de  i(5p9  qui  a  ftatué  la  même  chofè. 

Cet  étalage  fait ,  il  n'y  a  plus  ,  félon  lui,  à  douter  que  les  de- 
mandes en  retrait  des  biens  aliénés  ne  foient  un  point  capital  de 
réformation  ôc  de  difcipline. 

Pour  dififiper  tout  cela  ,  le  Suppliant  obferve  que  l'Abbé  Gé-^ 
néral  de  Citeaux  en  prouvant  trop  ne  prouve  rien. 

En  effet ,  il  faut  néceflairement  que  toutes  les  conteftations 
que  peut  avoir  l'Ordre  de  Citeaux ,  regardent  le  fpirituel  ou  le 
temporel.  Tout  ce  qui  concerne  le  fpirituel  eft  bien  plus  de  dif- 
cipline que  le  refte,  ôc  par  conféquent  fait  partie  de  l'évocation 
particulière. 

Pour  le  temporel  5  tous  les  procès  en  demandant  font  pour 
recouvrer  des  fonds ,  des  biens ,  des  droits ,  des  preftations  de 
revenus  ou  aliénés,  ou  ufurpés  ,  en  un  mot,  il  s'agit  de  recou- 
vrer un  droit  perdu  ou  difputé.  Si  c'eft  en  défendant  ,  il  eft  quef- 
tion  de  conferver  les  droits  de  l'Ordre  :  or  les  Bulles  ôc  les  Cha- 
pitres Généraux  prefcrivent  formellement  de  ne  point  aliéner  ^ 
de  conferver ,  de  recouvrer  les  droits  de  l'Ordre  ^  donc  toutes 
les  conteftations ,  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel,  foit  en  de- 
mandant, foit  en  défendant  j  feroient  partie  de  la  difcipline. 

Mais  quel  feroit  donc  le  procès  qu'on  pourroit  faire  à  l'Ordre 
de  Citeaux ,  ou  qu'on  effuyeroit  de  fa  façon  ;  quj  ne  feroit  pas 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  ?  Aucun. 

Voilà 
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Voilà  donc  une  évocation  particulière  devenue  par  une  heu- 
jteufe  interprétation  une  évocation  générale. 

L'Arrêt  qu'a  obtenu  la  Bretagne  n'aura  rien  jugé ,  ôc  ce  fera 
vainement  que  par  cet  Arrêt  Votre  Majefté  aura  ordonné  que 
toutes  les  conteftations  d'entre  fes  fujets  de  cette  Province  ôc 
l'ordre  de  Clteaux  f  autres  que  celles  concernant  la  réformation 
ôc  la  difcipline  de  cet  Ordre ,  foient  portées  devant  les  Juges  des 
lieux  ^  &  par  appel  au  Parlement  de  Bretagne. 

Ce  fera  l'Abbaye  de  Buzay  qui,  quoique  condamnée  aux  dé- 
pens, aura  gagné  fon  procès  ,  6c  la  rellridion  de  l'évocation 
aux  matières  de  réformation  ôc  de  difcipline ,  englobera  ÔC  com- 
prendra aujourd'hui  toutes  les  affaires  de  l'Ordre  ^  par  l'extenfioa 
que  l'Abbé  de  Citeaux  voulut  inutilement  lui  donner  lors  de 
l'Arrêt  dont  le  Suppliant  demande  lajufle  application  pour  U 
Bourgogne. 

Le  raifonnement  de  l'Abbé  de  Citeaux  n'efl:  donc  qu'un  pur 
fophifme  pour  éviter  l'argument  qu'on  tire  d'une  condamnation 
déjà  prononcée.  Il  faut  prendre  la  reftriûion  dans  fon  fens  pro- 
pre ^  dans  celui  qui  fe  préfente  naturellement  à  l'efprit,  tel  qu'il 
s'offrira  à  tout  homme  qui  ne  fera  pas  prévenu  ,  ou  qui  ne  "vou- 
dra pas  chercher  dans  le  faux  un  fecours  que  le  vrai  lui  refufe. 

L'Ordre  de  Qteaiix  a  une  évocation  au  Grand  -  Confeil  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  réformation  ôc  la  difcipline  de  cet  Ordre  ^ 
c'eft-à-dire,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'intérieur,  au  gouver- 
nement monaftique,  pour  toutes  les  conteftations  qui  concer- 
neront fa  Jurifdidion  ^  toutes  celles  qui  s'élèveront  de  Moine 
contre  Moine,  de  Maifon  contre  Maifon  ,  telle,  par  exemple, 
que  celle  qui  vient  d'être  jugée  entre  l'Abbé  de  Citeaux  ôc  celui 
cîeClairvaux,  par  Arrêt  du  Grand-  Confeil ,  oii  elle  avoit  été 
renvoyée  par  Arrêt  du  Confeil ,  qui  condamna  l'idée  que  l'Abbé 
de  Citeaux  avoit  conçue  de  fe  fouftraire  dans  cette  occafion  à  ce 
Tribunal  ;  auffi  TAbbé  de  Citeaux  peu  content  de  l'évocation 
particulière ,  veut-il  que  Louis  XIV.  l'ait  accordée  générale  > 
ôc  que  Votre  Majefté  Tait  confirmée.  Il  eft  même  indécent ,  (î 
on  l'en  croit,  de  dire  que  la  religion  de  Votre  Majefté  ôc  de 
fon  Confeil  a  été  furprife  ;  tout  au  plus ,  ajoute-t  il,  pourroit-on 
dire  que  le  Procureur- Général  de  l'Ordre,  dans  l'expofé  de  fa 
Tome  II  H 
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rtiquête ,  s'eft  mal  expliqué ,  a  franchi  les  bornes  de  rexa£le  vé- 
rité, en  difant  que  Louis  XIJI.  avoir,  pour  éviter  la  diverfité  d2s 
Jugeimns  ,  attribué  au  Grand-Confeil ,  privativement  à  tous  au- 
tres Juges ,  la  connoiffance  des  procès  où  POrdre  de  Citsaux 
feroit  Partie. 

Enfin  s'il  avoue  que  dans  ces  Lettres  le  privât Ivement.  ne  s'y 
trouve  point,  non  plus  que  le  motif  qu'on  donne  au  Souverain  , 
il  cherche  à  perfuader  qu'il  n'y  a  point  pour  cela  de  fubreption  > 
parce  que  ces  Lettres  de  Louis  XIIL  font  vifées  dans  les  nou- 
velles, &  attachées  fous  le  contre-fcel ,  &  que  c'eft  manquer  au 
refpe£l  dii  à  la  Majefté  Royale,  que  d'ofer  avancer  que  fa  Re- 
ligion a  été  furprife  quand  elle  a  décidé  en  connoiiTance  de 
caufe  ,  &  après  avoir  examiné  dans  fon  Confeil  l'ancienne  évo- 
cation de  Cîteaux. 

A  cela  les  Élus  Généraux  des  Etats  de  Bourgogne  répliquent 
d'abord,  qu'ils  ont  l'avantage  de  n'avoir  à  combattre  que  des 
obje£lions  déjà  profcrites  par  Votre  Majefté  ,  même  dans  l'Arrêt 
qu'ils  la  fupplient  de  déclarer  commun  :  Alors ,  comme  à  prefent , 
l'Abbé  de  Cîteaux  fe  réduifit  à  ne  faire  remonter  fon  évocation 
qu'aux  Lettres  de  171  r.  &  employa  les  mêmes  raifons  pour  ic 
défendre  de  f  obreption  qu'on  lui  oppofoit ,  &  qu'il  quaiifioit  pour 
lors  de  ridicule,  fous  le  vain  prétexte  des  Lettres  de  Louis  XIIL 
attachées  fous  le  contre-fcel. 

Mais  alors  ,  comme  aujourdhui ,  on  n'a  point  avancé  que  le 
Procureur-Général  de  l'Ordre  eût  furpris  la  religion  du  Souve- 
rain :  on  a  dit  feulement,  &  cela  eft  vrai,  qu'il  avoir  cherché  à 
la  furprendre  par  un  expofé  faux,  devenu  inutile  par  la  précau- 
tion qu'on  prit  de  ne  confirmer  la  prétendue  évocation,  qu'au 
cas  que  l'Ordre  en  eût  bien  &  dûement  joui ,  claufe  importante^ 
diclée  par  la  fagefle  même ,  &  qui  mit  le  fieur  Tatin  &  la  Pro- 
vince de  Bretagne  à  l'abri  de  l'abus  que  l'Abbé  de  Cîteaux  vou- 
loit  faire  des  Lettres  dont  la  fauife  interpré^arion  a  été  condam- 
née par  l'Arrêt  rendu  par  Votre  Majefté. 

Quelle  eft  en  effet  la  forme  dans  laquelle  elle  accorde  une 
ëv  ^cation  ?  La  voici  :  Sa  Majefté  a  évoqué  <S  évoque  à  foi  afin 
Confeil  tous  l?s  Procès  ^  contejlations  mus  G  à  mouvoir)  thnt  en 
demandant  quen défendant,  6  iceux,  clrccnfiances  6  dépendances 3^ 
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a  renvoyé  é  renvoyé  privativcment  à  tous  Juges  y  défenfe  à  eux  é 
à  toute  Cour  d'en  connoître,  à  peine ,  Gc,  T.  cls  font  à  peu  près  les 
termes  dans  lefquels  ces  fortes  de  Lettres  font  conçues  ;  telles 
font  auffi  celles  accordées  en  1666.  pour  la  reformation  ôc  dif- 
cipline  de  Citeaux ,  dont  on  difpute  la  faufle  interprétation ,  qu'il 
plaît  aujourd'hui  à  l'Abbé  de  Citeaux  derappeller,  malgré  l'Ar- 
rêt qui  Ta  condamnée  &  profcrite  pour  jamais. 

Il  s'en  faut  bien  que  celles  dont  l'Abbé  de  Cîteaux  voudroit  fc 
prévaloir  foient  conçues  en  de  pareils  termes.  Depuis  François 
Premier^  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  autorifé  par  des  Lettres 
Patentes  les  Privilèges  de  cet  Ordre  jufqu'à  Henri  IV.  inclufive- 
ment  ,  ces  Lettres  ont  été  adreffées  à  tous  les  Parlemens  du 
Pvoyaume;  celles  accordées  par  Louis  XIII.  le  font  tant  au 
Grand  Confeil  qu!à  tous  autres  Officiers  G  Jufliciers  en  1 620.  cel- 
les de  1 7 1  i .  fous  Louis  XIV.  &  celles  accordées  par  Votre  Ma- 
jefté  ne  font  que  confirmatives  des  précédentes  ;  par  confequent 
nul  veftige  d'évocation  ;  &  l'Ordre  de  Citeaux  comptoit  fi  peu 
avoir  par  fes  Lettres  de  1720.  une  évocation  générale  5  comme 
il  a  ofé  l'avancer  en  171 1.  qu'en  1666.  il  en  obtint  une  particu- 
lière fur  le  Bref  d'Alexandre  VIL  qui  auroit  été  fuperflue  ,  s'il 
en  avoir  eu  une  indéfinie. 

Le  fieur  Abbé  de  Cîteaux  tâche  enfuite  d'infmuer  que  fi  les 
Lettres  de  1620.  ne  contiennent  pas  une  évocation  en  termes 
formels  ,  il  eft  pourtant  vrai  qu'elles  en  renferment  une  tacite  , 
n'étant  adreffées  qu'à  cette  feule  Cour  ;  ces  mots ,  6  à  tous  au^ 
très  nos  Jufliciers  à  Officiers  quil  appartiendra ,  ne  pouvant  paffec 
pour  une  adrefle  aux  Parlemens ,  ni  aux  autres  Cours  fupérieures , 
mais  feulement  comme  une  facilité,  une  plus  ample  étendue  de 
Privilèges  que  le  Souverain  vouloir  procurer  à  l'Ordre ,  en  lui 
donnant  encore  le  moyen  de  faire  enregiflrer  ces  Lettres  Paten- 
tes dans  les  Juflices  particulières  où  l'Ordre  jugeroit  qu'il  feroit 
de  fon  intérêt  de  faire  faire  cet  enregiflrement. 

L'Abbé  de  Citeaux  n'avoit  pas  encore  fait  la  découverte  de 
cette  magnifique  interprétation  lors  du  procès  gagné  par  la  Bre- 
tagne ;  il  fe  contenta  pour  lors  de  dire  que  ces  mots ,  à  tous  au- 
tres Jufliciers  G  Officiers  qu'il  appartiendra ,  ne  fignifioient  rien  , 
•&  étoient  inutiles  Gfurahondam,  Aujourd'hui  plus  favant  ou  plus 
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ingénieux ,  il  trouve  le  fecret  de  les  interpréter  en  fa  faveur  l 
aulîi  bien  que  l'article  de  la  difcipline  ,  ôc  c'eft  ,  félon  lui,  une 
furabondance  de  droit ,  une  extenfion  de  Privilèges.  Mais  eft- 
ce  par  des  interprétations  aufTi  captieufes  &  aufli  forcées  qu'il 
peut  efperer  de  profiter  d'une  évocation  qui  n'a  jamais  été  ac- 
cordée à  fon  Ordre  ?  Nefent-il  pas  malgré  lui  qu'il  cherche  vai- 
nement à  étendre  à  des  cas  non  prévus,  des  grâces,  qui  étant 
exorbitantes  du  droit  commun  ,  doivent  toujours  être  reftraintes 
6c  renfermées  dans  des  bornes  étroites  ?  Mais  voyons  fi  la  nou- 
velle découverte  de  l'Abbé  de  Citeaux  peut  feulement  paroître 
favorable  à  fon  idée. 

Ces  termes,  à  tous  autres  y  &c.  font,  dit-il,  une  facilité  ^  une 
plus  ample  étendue  de  Privilèges  qui  lui  donnoient  le  moyen  de 
faire  encore  enregiftrer  ces  Lettres  dans  les  autres  Tribunaux ,  où 
l'Ordre  jugeroit  qu'il  feroit  de  fon  intérêt  qu'elles  le  fuiïent. 
Mais  s'il  a  eu  le  moyen  par-là  de  faire  enregiftrer  ces  Lettres  ail- 
leurs qu'au  Grand  Confeil ,  elles  font  donc  adreffées  à  ces  autres 
Jufticiers  &  Officiers,  elles  ne  le  font  donc  pas  à  l'exclufion 
des  autres  Tribunaux  ,  6c  privativement ,  comme  il  a  ofé  l'a- 
vancer en  171 1.  Ce  ne  font  donc  pas  des  Lettres  d'évocation  , 
mais  de  fimples  Lettres  de  confirmation  de  Privilèges ,  ôc  ce  mot , 
Tous ,  marque  non  pas  une  faculté  à  l'Ordre  de  ne  s'en  fervir 
qu'où  il  jugera  de  fon  intérêt  de  le  faire  ;  mais  une  adrefi^e  à  cha- 
que Tribunal  en  particulier,  comme  étant  dans  le  cas,  chacun 
en  droit  foi ,  de  connoître  tous  les  jours  des  conteftations  6c  des 
affaires  de  l'Ordre. 

Pour  colorer  fa  troifieme  propofition  de  la  pofleflîon  ,  l'Abbé 
de  Citeaux  fe  perd  volontairement  dans  plufieurs  Arrêts  ,  qu'il 
dit  la  juftifier.  Il  en  cite  du  Grand  Confeil ,  du  Confeil  Privé  j 
c'eft  à-dire,  les  mêmes  qu'il  appella  à  fon  fecours  ,  quand  il  per- 
dit fon  procès  contre  la  Bretagne  ;  il  n'oublie  pas  celui  intervenu 
entre  lui  ôc  l'Evêque  de  Châlons  fur  Sône;  mais  il  feint  d'ignorer 
qu'il  eft  beaucoup  plus  applicable  à  la  conteftation  qu'il  avoic 
contre  le  Redeur  de  la  Paroilfe  de  Rouans-lez-Nantes  ,  qu'à 
l'hypotefe  de  celles  qui  ont  rendu  nécelfaire  l'intervention  de 
la  Province  de  Bourgogne. 

AufTi  lui  répondra  t-on  comme  fit  la  Province  de  Bretagne  ôc 
le  Sieur  Tatin, 
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i  o.  Qu'il  faut  écarter  tous  les  Arrêts  du  Grand  Confeil ,  fui- 
j^ant  la  maxime,  volenti  non  fit  injuria.  Il  n'efl:  pas  étonnant  ea 
effet  que  ceux  qui  ont  bien  voulu  reconnoître  cette  Jurifdidion  , 
y  ayent  été  jugés, 

2*^.  Qu'à  l'égard  de  ceux  du  Confeil  Privé ,  pour  pouvoir  les 
appliquer  à  l'efpcce ,  il  faudroit  qu'ils  fulfent  rendus  avec  des 
Bourguignons,  &  pour  autre  matière  que  celle  qui  peut  concer- 
ner la  reformation  &  la  difcipline  de  l'Ordre  ;  qu'il  faudroit  en- 
core voir  fi  en  reconnoilfantj  la  Jurifdiclion  du  Grand  Confeil , 
ies  Parties  ne  s'étoient  pas  liées  par  des  fins  de  non  -  recevoir  ;  il 
faudroit  enfin  examiner  l'efpece  particulière  dans  laquelle  cha- 
cun de  fes  Arrêts  eft  intervenu. 

Mais  toutes  ces  recherches  feroient  aujourd'hui  inutiles  &  fu-- 
perfîues  par  trois  raifons. 

La  première ,  qu'aucun  de  ces  Arrêts ,  fi  l'on  en  excepte  celui 
de  l'Evêque  de  Châlons  fur  Sône  ,  n'a  pas  été  rendu  contre  des 
Bourguignons ,  ôc  n'a  par  conféquent  pas  fait  prévaloir  les  privi- 
lèges de  Citeaux  fur  ceux  de  la  Province. 

La  fecojide  que  tous  ces  Arrêts,  même  celui  de  l'Evêque  de 
Châlons,  cités  aaes  le  procès  jugé  en  faveur  de  la  Bretagne > 
n'ont  pas  empêché  la  condamnation  de  la  prétention  de  l'Abbé 
de  Citeaux, 

La  troifieme  enfin  ,  qu'on  lui  en  oppofe  plufieurs  à  lui-même 
qui  ont  jugé  le  contraire. 

Tels  font  celui  du  7  Septembre  i  6f2.  ,  entre  le  Curé  dfe  Bi- 
'gnon  ôc  les  Abbé  &  Religieux  de  Villeneuve ,  Ordre  de  Citeaux, 
dans  lequel  il  s'agiiToit  de  dixmes  ;  ce  qui  fait  un  des  plus  beaux 
privilèges  de  l'Ordre  ôc  des  moins  conteftés. 

Celui  du  2 y  Septembre  1597  ,  entre  le  Curé  de  S.  Gilles- 
Pligeau  ôc  les  Abbé  ôc  Religieux  de  Coët-Maloan ,  Ordre  de 
Citeaux  ,  où  il  s'agiffoit  de  fpirituel  ôc  de  temporel. 

Celui  du  6  Février  1708  ,  entre  le  Curé  de  Rougé  ôc  les  Re- 
ligieux de  la  Melleraye ,  le  Procureur-Général  de  l'Ordre  inter- 
venant. 

Celui  du  Confeil  d'Etat  du  1 4  Décembre  1720,  poftérieur  aux 
Lettres  de  1 7  11  ôc  1 7  ip  3  qui  les  déboute  de  leur  évocation. 

Et  celui  qu'on  demande  qui  foit  déclaré  commun  ,  ôc  qui 
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renvoyé  aux  Juges  des  lieux  ,  non  pas  une  comsjiation  particu-^ 
liera )  mais  toutes  celles  qui  furviendront  entre  lesj'ujets  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  6  l'Ordre  de  Cîteaux ,  Arrêt  dans  lequel  tous 
les  autres  font  vifés  ,  &  qui  emportent  tous  la  condamnation  des 
dépens  contre  l'Ordre  de  Cîteaux. 

C'eft  donc  vouloir  en  impofer  que  de  dire  que  l'Ordre  de  Cf- 
teaux  a  toujours  joui  de  la  prétendue  évocation  :  &  on  a  eu  rai- 
fon  au  contraire  de  foutenir  qu'il  n'en  a  jamais  fait  d'ufage,  au 
moins  contre  les  fujets  d'une  Province  privilégiée. 

A  l'égard-  de  l'Arrêt  rendu  contre  l'Evêque  de  Châlons  ,  le 
feul  qu'on  pourroit  oppofer ,  comme  étant  rendu  contre  un  Eve- 
que  de  la  Province  de  Bourgogne ,  il  faudroit  en  voir  l'efpece. 
On  eftime  qu'un  droit  de  vifite  faifoit  la  matière  de  la  contefta- 
tion  ^  ôc  cela  regarde  la  dircipline,&  eftconféquemmentde  la 
compétence  du  Grand-  Confeil  fuivant  les  Lettres  de  \666, 

Cet  Arrêt  fut  d'ailleurs  vainement  oppofé  au  fleur  Tatin  & 
aux  Députés  ôc  Syndic  des  Etats  de  Bretagne  ,  parce  qu'ils  l'é- 
carterent  en  répondant  feulement  qu'on  trouvoit  dans  l'efpece 
attribution  contre  attribution.  Si  l'Abbé  de  Cîteaux  le  produit  , 
on  l'examinera  encore  de  plus  près. 

La  troifieme  propofition  de  l'Abbé  de  Cîteaux  efl:  de  dire  f 
que  pour  être  fondé  à  demander  que  l'Arrêt  obtenu  par  la  Bre- 
tagne foit  déclaré  commun  à  la  Bourgogne,  il  faudroit  qu'il  y 
eût  parité  d'efpece  dans  les  procès  &  de  privilèges  entre  la  Pro- 
vince de  Bretagne  &  celle  de  Bourgogne  :  &  pour  prouver  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  fe  rencontrent  ici  ,  il  examine  d'abord  de 
quoi  il  étoit  queftion  dans  le  procès  qui  détermina  l'interventioa 
de  la  Province  de  Bretagne  ,  ôc  de  quoi  il. s'agit  dans  celui  où. 
la  Province  de  Bourgogne  eft  intervenue. 

Dans  le  premier  il  s'agiflToit,  die- il ,  des  Droits  de  Curé  pri- 
mitif, tandis  que  dans  le  fécond  il  ne  s'agit  que  des  droits  de 
retrait.  Or,  conclut-il  ,  quelle  comparaifon  !  quelle  fimilitude  ! 
I/un  ne  regarde  que  le  fpirituel,  Ôc  une  forte  de  matière  dans 
laquelle  les  évocations  ne  font  pas  favorables ,  pendant  que  l'au- 
tre eft  un  procès  purement  au  temporel,  Ôc  qui  plus  efl ,  un  ar- 
ticle de  difcipline.  Mais  l'Abbé  (de  Cîteaux  n'y  penfe  pas.  A- 
t-il  pu  croire  un  feul  infiant  qu'un  pareil  langage  feroic  prendre 
le  change  ? 
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Si  Votre  Majefté  &  fonConfeil,  par  l'Arrêt  de  i72  5,avoienc 
prétendu  donner  à  l'évocation  accordée  à  l'Ordre  de  Cîteaux  en 
matière  de  difcipline  &  de  réformation  toute  Pextenfion  que 
l'Abbé  d'aujourd'hui  prétend  qu'elle  renferme,  cette  cxtenfion 
eût  été  beaucoup  plus  applicable  à  l'efpece  du  Re£leur  de  la 
ParoifTe  de  Rouans-lez-Nantes ,  qu'à  celle  qui  a  mis  la  Province 
de  Bourgogne  dans  la  néceffité  d'intervenir  ,  ôc  de  réclamer  en- 
fuite  fes  privilèges. 

En  effet ,  le  droit  d'adminiftrer  les  Sacremens  j  prétendu  par 
i'Abbaye  de  Buzay  contre  le  Curé  de  Rouans  -lez  -  Nantes  y  a 
beaucoup  plus  de  connexité  avec  la  difcipline  &  le  gouverne- 
ment monaftique ,  que  n'en  a  la  refcilion  d'un  contrat  civil  , 
exécuté  de  bonne  foi  entre  les  contraftans  depuis  plus  de  cent 
ans.  On  eft  donc  aujourd'hui  dans  unehypothefe  non-feulement 
pareille  ,  mais  plus  favorable. 

D'ailleurs  ,  il  ne  s'agiflfoit  alors  que  de  traduire  un  Curé  hors 
de  fon  reflort  :  &  dans  la  conteftation  préfente,  ce  font  plus  de 
▼ingt  familles  qu'on  inquiète  ,  qu'on  voudroit  traduire  à  grands 
frais  à  cent  lieues  de  leur  domicile  ,  qu'on  veut  enfin  forcer  d'a- 
bandonner famille ,  affaires  ,  emplois ,  pour  venir  fe  défendre 
dans  un  Tribunal  qui  leur  eft  étranger ,  &  qui  par  réloignement> 
multiplie  à  l'infini  les  frais  d'un  procès  qu'on  a  tout  lieu  de  pré- 
fumer injufle. 

En  fécond  lieu  ,  dans  le  Procès  du  Curé  de  Rouans-îez-Nan» 
tes ,  il  ne  s'agilfoit  pas  feulement  d'un  droit  de  Curé  primitif,  il 
y  avoir  deux  inftances  ,  dont  l'une  étoit  au  temporel,  &  concer- 
noit  des  droits  de  dixmes.  La  preuve  s'en  rire  de  ce  que  par  l'Ar- 
rêt du  Confcil  Privé  rendu  en  corféquence  de  celui  du  Confeil 
d'Etat ,  qu'il  faut  déclarer  commun  à  la  Bourgogne  ,  l'une  fut 
renvoyée  à  rOiHcialité  de  Nantes ,  &  l'autre  en  la  Sénechaulféc 
de  la  même  Ville. 

Pourquoi  l'Abbé  de  Cif.aux  ne  difoit  il  pas  alors  ,  tel  Pape  ôc 
tel  autre  encore  nous  ont  donné  le  droit  d  adminiflrer  les  Sacce- 
mens  à  nos  ferviteurs  ,  fermiers  &  domefliques^  celui  d'exemp- 
tion de  dixmes  ,  &  celui  de  percevoir  les  novales  fur  le  pied  des 
dixmes  anciennes,  ils  font  conféquemment  un  point  capital  de 
la  difcipline ,  qai  doit  être  renvoyée  au  Grand  -  Confeil  en  vertu 
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de  l'évocation  de  1 666  ?  Ou  pourquoi ,  s'il  l'a  dit ,  Votre  Ma^ 

jeûé&c  (on  Confeil  n'y  ont-ils  pas  eu  d'égard  ? 

Enfin ,  il  n'y  a  point  de  réplique  à  cette.obfervation  ;  fi  la  Pro- 
vince de  Bretagne  n'avoit  obtenu  le  renvoi  que  de  la  contefta- 
tion  de  Rouans-iez-Nantes ,  &  l'Abbaye  de  Buzay  ,  la  prétendue 
difparité  d'efpece  pourroit  avoir  quelque  couleur  :  mais  elle  a 
demandé,  &  elle  a  obtenu  que  toutes  les  contcftations  d'entre  les 
fujets  de  cette  Province  &  l'Ordre  de  Cîteaux  feroient  renvoyées 
devant  les  Juges  des  lieux  ;  il  n'eft  donc  point  queftion  d'exami- 
ner la  nature  de  la  conteftation  préfente  ,  ce  font  toutes  les  con^ 
t^fiations  qui  doivent  être  renvoyées  ;  c'eft  la  prétendue  évoca- 
tion de  Cîteaux  qui  eft  fappée  par  fes  fondemens ,  &  tout  paral- 
lèle )  tout  examen  de  parité  deviennent  fuperflus  :  l'Arrêt  qu'a 
obtenu  la  Province  de  Bretagne  en  renvoyant  toutes  les  contejîa-^ 
fzo72^  aux  Juges  des  lieux,  y  a  certainement  renvoyé  celle  de 
retrait  fi  elle  fe  préfente  j  donc  la  Province  de  Bourgogne  o^ 
dans  une  parité  entière  d'efpece. 

Examinant  après  cela  la  parité  des  privilèges  des  deuxProvince?^ 
la  première  propofition  qu'on  avance ,  eft  que  l'Ordre  de  Cîteaux 
pour  s'oppofer  à  l'effet  de  ceux  de  la  Bourgogne ,  en  ce  qui  con- 
cerne révocation  ,  devroit  avoir  celle  qu'on  lui  difpute.  Or  il  efl: 
démontré  que  celle  qu'il  a  ne  lui  eft  accordée  que  pour  le  gouver- 
nement Monaftique  ,  que  pour  la  difcipline  intérieure  ôc  la  ré- 
formation de  l'Ordre ,  qui  ne  peuvent  fufciter  de  procès  que 
dans  rOrdre  de  Maifon  à  Maifon;  qu'il  importe  peu  à  la  Bour- 
gogne que  l'Ordre  de  Cîteaux  difcute  dans  fes  Tribunaux  ou  ail- 
leurs: aufli  ne  luidifpute-t-elle  point  cette  évocation.  Mais,  s'il 
eft  vrai  que  toute  l'évocation  de  Cîteaux  fe  borne  à  ce  feul  chef, 
de  quel  droit  cet  Ordre  vient-il  examiner  les  privilèges  de  cette 
frovince ,  quand  il  n'a  aucun  prétexte  pour  les  combattre  f 

Que  lui  importe  qu'ils  foient  purement  gratuits  ou  du  droit 
des  gens,  ôc  l'effet  d'une  convention  expreile  entre  le  fujet  ôc 
fon  Souverain  f 

A  fuppofer  que  la  Bourgogne  tienne  fes  privilèges  de  la  feule 
munificence ,  de  la  feule  libéralité  Royale  ^  ceux  de  Cîteaux  fuf- 
fent-ils  auffi  réels  qu'ils  font  imaginaires  &  fidifs  j  au  moins  en 
ee  qui  concerne  révocation  eonteftéc;  font-  ils  d'une  autre  na- 
ture 
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ture  ?  font-ils  du  droit  des  gens  f  les  tiendroient-ils  d'ailleurs  que 
de  la  pure  libéralité  de  nos  Rois  f 

Or  ceux  de  la  Bourgogne  font  accordés  par  le  Roi  Louis  XL 
6c  confirmés  de  règne  en  règne.  Ceux  de  Cîteaux ,  à  \qs  prendre 
comme  cet  Ordre  les  veut  prendre  lui  -  même  y  ne  renferment 
leur  prétendue  évocation  tout  au  plus  que  depuis  le  règne  de 
Louis  XIIL  Ceux  de  la  Bourgogne  dérogent  à  tous  privilèges 
contraires,  annullent  mêmevpar  avance  ceux  qu'on  pourroic 
obtenir ,  puifque  dans  les  Lettres  patentes  accordées  par  le  Roi 
Charles  VIII  Le  8  Mars  1485,  on  trouve  ces  termes  importans 
6c  décififs  : 

Toutes  G  chacujies  les  caufes 3 procès  ê  matières  qui  par  ci-devant 
auroient  été  ôtées  6  diflraites  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Bour- 
gogne y  ou  autres  Jurifdiâiions  d'icelui  pays  ,  rejfort ,  dépendances 
ù  appartenances  def[ufdits ,  foit  par  évocation  ou  autrement  y  f  oient 
renvoyées  en  Vétat  qiCelles  font  avec  les  Parties  ajournées  en  cha- 
cune JurifdicHon  dont  elles  ont  été  alnfi  dijîraites  à  certain  G  com- 
pétent jour ,  fans  quau  temps  à  venir  on  lespuijje  ôter ,  ni  diftraire 
par  Lettres  de  nos  Chancelleries  ni  autrement,  lefquelles provifons  , 
fi  aucunes  étoient  fur  ce  données  avant  9  Nous  déclarons  dès  main- 
tenant ê  pour  lors  être  nulle!,  G  de  nul  effet  G  valeur ,  en  interdifant 
toute  Cour ,  Jurifdiâion  G  connoiffance  àefdites  caufes  G  matie- 
res  . .  » ,  Voulons  G  Nous  plaît  que  fi  aucune  Partie  étoit  évoquée 
par  importunité  ou  autrement ,  elle  puijfe  pourfuivre  fon  droit 
éfi  caufe  par  contumace  ou  autrement  contre  la  Partie  évoquante 
pardevant  le  Juge  où  la  Caufe  fera  pendante  y  G  nonohflant  ladite 
évocation. 

Après  des  termes  aufÏÏ  forts  ôc  aufTi  précis  peut-on  concevoir 
que  fi  le  Souverain  avoit  voulu  accorder  à  l'Ordre  de  Cîteaux  l'é- 
vocation qu'il  prétend  encoreavoir  au  préjudice  de  ces  privilèges, 
il  n'y  eût  pas  dérogé  exprelTément ,  ou  du  moins  en  général ,  à 
tous  privilèges  contraires  ?  On  voit  cependant  que  non-feule^ 
ment  il  ne  l'a  point  fait ,  mais  même  que  dans  les  Lettres  de 
1719  ,  il  excepte  le  droit  d'autrui  par  cette  claufe  ou  condition , 
pourvu  qu'ils  nayent  rien  de  contraire  (en  parlant  des  privilèges 
de  Clteaux  )  aux  Saints  Décrets ,  franchifes  j  privilèges  ,  6c  au^ 
libertés  de  i'Eglife  Gallicane, 

Tome  J/j  J 
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Mais  on  va  plus  loin  ;  les  Lettres  patentes  obtenues  de  Loui» 
XI  en  1477  ne  font  pas  la  fource  des  privilèges  de  la  Bourgogne;, 
dès  l'année  147*5  il  y  avoit  eu  un  Traité  pa (lé  le  2p  Janvier  en- 
tre les  Etats  de  Bourgogne  &  les  ComniilTaires  nommés  par  le 
Roi  y  qui  renferme  &  ilipule  les  mêmes  droits  ^  privilèges. 

Or  l'exécution  d'un  Traité  mutuel  ôc  réciproque  efl  du  droic 
des  gens.  Voilà  donc  un  parallèle  entier  des  privilèges  de  la  Bre- 
tagne^ &  de  ceux  de  la  Bourgogne. 

Mais,  dit-on ,  la  Bourgogne  reiTortiflbit  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  même  du  temps  de  fes  Ducs  ;  donc  l'Ordre  de  Citeaux  a  une 
évocation  au  Grand- Confeil.  Quelle  conféquence!  La  même 
objeftion  fut  faite  à  la  Bretagne,  &  le  fait  étoit  vrai.  Qu'opéra» 
t-il  en  faveur  de  l'Ordre  de  Citeaux  ?  11  obje£loit  encore  plusy 
puifqu'il  difoit  que  les  privilèges  delà  Bretagne avoient  reçu  des 
atteintes  continuelles  ,  qu'ils  étoient  anéantis,  qu'ils  n'étoient' 
plus  en  vigueur ,  &  enfin  que  Henri  III ,  à  qui  les  Etats  de  Bre- 
tagne en  avoient  demandé  la  confirmation  ,  n'avoit  point  eu^ 
d'égard  à  leur  demande. 

L'objedion  avoit  donc  plus  de  couleur  que  celle  de  dire  que 
les  Privilèges  de  la  Bourgogne  ne  font  que  gratuits  ;  elle  ne  put 
néanmoins  empêcher  la  condamnation  de  la  prétention  de  l'Or- 
dre de  Citeaux, 

Que  Gonclurre  de  ces  reflexions  ^  finon  que  bien  loin  que  la 
Bourgogne  puifle  craindre  le  parallèle  de  fes  Privilèges  avec  ceux 
de  la  Bretagne  >  elle  y  trouve  l'avantage  de  démontrer  que  les 
Tiens  font  plus  forts  ,  plus  pofitifs  ôc  mieux  maintenus.  Mais  à 
quoi  bon  tant  de  foin  pour  détruire  une  chimère  pareille  à  la 
prétendue  évocation  de  Citeaux ,  pour  tout  ce  qui  n'eft  pas  de  la 
réformation  &  de  la  difcipline  f  n'eft-ce  pas  une  chofe  contra- 
dîdoirement  jugée,  &  par  Votre  Majefté  même  ? 

Il  eft  Cl  vrai  cependant  j  dit  l'Abbé  de  Citeaux ,  qu'il  a  une 
évocation ,  qu'il  a  fallu  des  Lettres  particulières  adrelfèes  au  Par- 
lement de  Befançon  pour  la  Franche-Comté  >  qui  par  fes  Privi- 
lèges ne  peut  être  diftraite  de  fon  reffort. 

Pour  réplique,  on  lui  demandera  ,  s'il  lui  plaît,  fi  les  Privi- 
lèges de  la  Franche-Comté  font  du  droit  des  gens  ,  pour  préva- 
loir à  ceux  de  Citeaux  -y  il  feroit  difficile  de  le  prouver  >  c'eft  ua 
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Pays  de  conquête ,  ôc  l'on  n'a  pas  encore  avancé  que  le  Vain- 
queue  reçût  la  loi  du  vaincu  i  ou  li  c'eft  l'effet  &  l'exécution  d'un 
Traité  ,  en  ce  cas,  la  Bourgogne  Duché  a  le  lien ,  qui  pour  être 
plus  ancien ,  n'en  eft  que  plus  refpedable. 

Mais  eft'il  furprenant  qu'il  ait  fallu  des  Lettres  particulières  à 
l'Ordre  de  Cîteaux  pour  la  Franche-Comté  ;  il  ne  vouloit  appa- 
remment pas  y  faire  enregiftrer  les  Lettres  de  Louis  XIII.  qui 
n'étoient  point  adrelTées  au  Parlement  d'un  Pays  qui  n'écoit  pas 
fous  la  domination  de  ce  Roi ,  Parlement  qui  n  exiftoit  pas  mêmç 
^lors. 

Il  eft  encore  plus  fingulier  d^entendre  l'Abbé  de  Cîteaux  dire 
à  la  Province  de  Bourgogne  ;,  que  fes  Privilèges  exceptent  pofi- 
tivement  ôc  expreflcment  le  Grand  Confeil ,  &  que  le  Roi  qui  les 
a  accordés  ,  n'a  donc  pas  eu  befoin  d'y  déroger^  ôc  n'a  fait 
.qu'ufer  du  droit  qu'il  s'étoit  réfervé. 

L'objeclion  eft  en  effet  curieufe  ôc  nouvelle  ;  il  n'y  a  qu'une 
petite  difficulté  ;  c'eft  qu'alors  3  il  ny  avoit  point  de  Grand-Con- 
feil ,  ôc  que  ce  que  Louis  XL  appelle/ow  Grand-Confeil  le\'/^ûus  > 
c'eft  es  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Confeil  d'Etat ,  ôc  non  le 
Grand-Confeil ,  qui  n'a  été  que  long  -  temps  après  rendu  féden- 
taire,  &  converti  en  Cour  fouveraine ,  particulière  ôc  ordinaire  5 
contre  les  Arrêts  de  laquelle  on  fe  pourvoit  tous  les  jours  par  la 
voie  de  caffation  ,  comme  contre  ceux  des  autres  Compagnies 
Supérieures  du  Royaume. 

Il  eft  même  à  remarquer  que  les  privilèges  de  la  Bourgogne 
font  il  pofitifs  ôc  fi  étendus  que  le  Roi  Louis  XI  en  eji  exceptant 
le  privilège  attribué  aux  Commenfaux  de  fa  Maifon ,  de  la  Reine 
Q)  de  Monfeigneur  le  Dauphin  )  le  borne  aux  Caufes  perfonnelles  G 
poijejjoires  y  ôc  par-là  ne  veut  pas  que  les  Caufes  réelles  ^  telles 
que  celles  dont  il  s'agit  dans  les  deux  procès  ou  la  Province  de 
Bourgogne  a  crû  devoir  intervenir  ,  foient  dijlraites  du  reffort  de 
cette  Province» 

L'Abbé  de  Cîteaux  croit  avoir  trouvé  une  obje£lion  confidé- 
rable  à  la  demande  formée  par  la  Province  :  il  la  dit  fans  répli- 
que ,  ôc  la  tire  des  cahiers  préfentés  au  Roi  par  les  Elus  des  Etats 
de  Bourgogne  en  l'année  1752 ,  article  4  ,  par  lefqucls  la  Pro- 
vince fe  plaignoit  à  Votre  Majefté  des  abus  qui  naiffoient  ds 

lij 
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révocation  des  Ordi'es  de  Clugny  &  de  S.  RufF,&  des  Commît- 
îimus  accorde's  aux  Commenfaux  de  fa  Maifon. 

Mais  pouvoit-on  s'attendre  que  de  cette  repréfentation  faite 
par  la  Province  ^  qui  marque  combien  elle  a  été  attentive  en  tous 
les  temps  à  la  confervation  de  fes  privilèges ,  on  voudroit  tenter 
d'en  faire  un  argument  contre  elle: quand,  bien  loin  que  cette 
démarche  puiiTe  lui  être  oppofée ,  fa  conféquence  naturelle  ell 
que  dans  tous  les  temps  cette  Province  a  donné  fon  attention  à 
maintenir  fes  droits  ï 

Les  Committimus  accordés  aux  Commenfaux  de  la  Maifon 
du  Roi  j  font  expreffément  exceptés  des  privilèges  delà  Bourgo- 
gne :  mais  ils  ne  le  font  que  pour  les  matières  perfonnelles  &c 
polTeiïbires.  Dès  que  la  Province  s'apperçoit  qu'on  en  veut  abu- 
ibr  ôc  les  étendre  à  d'autres  cas^  elle  en  porte  fes  plaintes  au  pie 
du  throne ,  elle  fupplie  Sa  Majefté  d'y  remédier.  Eft-CQ  là  négli- 
ger ies  privilèges  ?  eft-ee  là  les  méconnoîtref 

Mais  tout  le  but  de  la  Province  j  &  toute  la  grâce  qu'elle  de- 
mandoit  par  ces  cahiers  ,  n'étoit  que  de  faire  déclarer  commun 
à  toute  la  Bourgogne  un  Arrêt  obtenu  contre  l'Ordre  de  S.  RufF 
par  la  Breiïe  -,  ôc  cet  Arrêt  ne  porte  autre  chofe  ,  fmon  que  cette 
évocation  n'aura  lieu  contre  les  fu jets  de  cette  Province,  que 
pour  lafomme  de  looo.  livres  ôc  au  defflis ,  donc  la  Province  de 
Bourgogne  ne  eomptoit  pas  fi  fort  alors  fur  les  privilèges  qu'elk 
oppofe  aujourd'hui  3  donc  elle  ne  penfoit  pas  que  fes  habitans 
ne  pouvoient  être  diftraits  de  leurreflbrt,  puifque  toute  fon  am- 
bition fe  bornoit  à  l'empêcher  dans  des  matières  auffi  légères  que 
celles  dont  l'intérêt  ne  va  pas  même  à  looo  livres.  Voilà  affuré- 
ment  TobjeÊlion  dans  toute  fa  force. 

A  cela  on  répond  :  en  premier  lieu ,  que  la  Province  de  Bour-^ 
gogne  j  pour  avoir  demandé  une  grâce  ,  n'eft  point  exclue  au- 
jourd'hui de  demander  juftice  ;  que  quand  elle  auroit  négligé  de 
faire  valoir  tous  fes  droits  ôc  fes  privilèges  contre  l'Ordre  de  S. 
Ruff,  peu  étendu  dans  la  Bourgogne  ,  elle  ne  feroit  pas  exclue 
de  les  oppofer  ,  ôc  d'en  demander  tout  l'effet  contre  celui  de 
Cîteaux. 

Mais  il  s'en  faut  bien  qu'elle  mérite  le  reproche  qu'on  vou- 
droit lui  faire.  Pour  l'en  juftifier  pleinement  ;  il  ne  faut  que  jettec 
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les  yeux  lur  les  Lettres  d'évocation  obtenues  par  l'Ordre  de  S. 
RufFle  14  Avril  1750.  En  voici  les  termes. 

Le  fleur  Chomel ,  Ahhé  de  S.  Ruff>  Chef  de  /'Or^re  (  eft  -  il  dk 
dans  la  fupplique)  Nous  a  fupplié  de  vouloir  bien  renouveller  la 
même  attribution  en  faveur  dudit  Ordre  ;  ê  attendu  qu'il  fe  trouve 
quelque  différence  entre  les  Lettres  patentes  qui  ont  été  precedem^ 
ment  expédiées  fur  ce  fujet ,  expliquer  de  telle  ?nanière  nos  inten- 
tions par  de  nouvelles  Lettres  j  qu  il  ne  pût  re fier  aucun  prétexte 
aux  conflits  de  Jurifdiciion  &  aux  Reglemtns  de  Juges  qucn  voit-' 
droit  former  i  A  ces  Caîf es  3  de  V  avis,  Gs.  flouions  ê  nous  plaît ,  e?! 
confirmant  entant  que  bcfoinferoit  les  Statuts  G  Conftitutions  dudit 
Ordre  ,  autorifces  par  Jios  Lettres  patentes  ^  regifirées  où  befoin  a 
été  :  que  tous  les  différends  G  contejîations  nés  is  à  naître  fur  Vexe- 
cution  defdits  Statuts ,  ou  fur  des  matières  qui  coiicerneront  h 
gouvernement ,  fadminifiratîon  ou  la  difcipline  dudit  Ordre  de  Sa 
Ruffj  même  les  appels  comme  d'abus  qui  firoient  interjettes ,  d'Or- 
donnâmes  ou  Sentences  rendues  f  ou  de  procédures  faites  par  les  Su^ 
perieurs  dudit  Ordre,  en  matière  de  correction  ,deflitution  ^privation 
de  Bénéfices  y  G  autres  cas  femblables  qui  regardent  la  difcipline  du- 
ait  Ordre ,  comme  auffî  les  complaintes  formées  fur  le  poffeffoire 
des  Bénéfices  qui  en  dépendent ,  G  Us  appellations  comme  d'abus , 
incidentes  auflites  complaintes  ,  foient  pourfuivies  G  jugées  en  nO' 
tredit-Grand'Confeil ,  auquel  nous  attribuons  à  cet  effet  toute  Cour , 
Jurifdiciion  G  connoiffance  privativement  à  toutes  nos  Cours  G  au- 
tres Juges  )  fans  néantmoins  que  fous  ce  prétexte  on  puifTe  por- 
ter au  Grand- Confeil  aucunes  affaires  dudit  Ordre  ^  autres  que 
celles  ci-deflus  mentionnées^  Si  donnons  y  Gc- 

Le  Suppliant  peut  donc  d'abord  obferver  que  cette  évocation 
eft  en  forme ,  l'attribution  de  Jurifdidion  au  Grand- Confeil  y  eft 
difertement  exprimée  par  ces  termes  ,  privativement  à  tous  autres 
Juges  ,  ce  que  n'a  pas  l'Ordre  de  Cîteaux  dans  fes  Lettres  de 
1(520  5  quoiqu'il  l'ait  dit  en  171 1  ^  pour  fe  faire  confirmer  dans 
un  droit  qu'on  ne  lui  avoit  jamais  accordé. 

En  fécond  lieu  ,  que  cette  évocation  n'efl  point  générale  $ 
comme  l'avance  l'Abbé  de  Cîteaux ,  elle  eft  au  contraire  limitée 
par  les  Lettres  mêmes  ^  &  quelles  font  ces  bornes  ? 

Evocation  par  rapport  à  la  réformation  ôc  à  la  difcipline  de' 
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rOrdre^  telle  que  l'a  obtenue  l'Ordre  de  Ci'^eji/x  en  166/^  y  &à 
laquelle  la  Province  de  Bourgogne  ne  prend  pas  plus  d'intérêt, 
parce  que  les  fujets  de  cette  Province  n'en  peuvent  fouffrir.  Et  il 
eft  bon  de  remarquer  que  Votre  Majeflé  explique  difertement 
dans  ces  Lettres  ces  mots  :  Réformation  G  difciplme  j  par  ceux-ci , 
procédures  faites ,  Sentences  rendues  par  les  Supérieurs  en  matière  de 
corredion ,  deftitution  ,  privation  de  Bénéfices  <S  autres  cas  femhla-- 
blés  qui  regardent  la  difcipline  dudit  Ordre.  Voilà  ce  qu'entend 
Votre  Majefté  6c  fon  Confeilparces  mots  de  difcipline  ôc  de  ré- 
formation ,  elle  en  borne  l'effet  au  gouvernement  monaftique 
'  &c  à  l'intérieur  des  Maifons  ,  ôc  ne  les  étend  pas ,  comme  vou- 
droit  le  faire  entendre  l'Abbé  de  Citeaux  ,  à  tous  les  cas  imagi- 
nables, à  la  faveur  d'une  interprétation  forcée  de  quelque  Bulle. 
Telle  eft  la  première  efp.ece  d'évocation  qu'a  l'Ordre  de  S.  Ruff, 

La  féconde  fe  borne  aux  complaintes  fur  le  poflelfoire  des  Bé- 
néfices qui  en  dépendent  ;,  &  les  appels  eoznme  d'abus  inci- 
dens  à  ces  complaintes ,  fans  que  fous  ce  prétexte  on  puiffe^or^er 
fiucune  autre  affaire  au  Grand-ConfeiL 

Le  feul  cas  où  les  fujets  de  la  Province  de  Bourgogne  puiflent 
donc  être  traduits  au  Grand-Confeil  en  vertu  de  ces  Lettres  y 
eft  pour  la  complainte  poffeffoire  des  Bénéfices  dépendans  de 
l'Ordre.  Or  cet  Ordre  qui  cft  peu  étendu  par  lui-même  ,&  dont 
le  Chef^lieu ,  &  prefque  toutes  les  Maifons  font  dans  le  Dau- 
phiné ,  n'a  peut  être  par  trois  Maifons  dans  toute  la  Bourgogne  ; 
ôc  aucun  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  n'exçede  la  fomme  de 
ï  000  livres. 

Cela  préfuppofé ,  les  Etats  de  Bourgogne  en  demandant  que 
l'Arrêt  que  la  BrefTe  a  obtenu  fût  déclaré  commun  avec  elle  , 
n'ont  donc  ni  douté  de  leur  droit ,  ni  négligé  de  le  faire  valoir  : 
ils  eufTent  pu  fe  pourvoir  en  vertu  de  leur  privilège  pour  faire 
l'évoquer  cet  article  des  Lettres  obtenues  par  l'Ordre  de  S.  Ruff. 
Ils  ont  formé  une  demande  moins  étendue ,  mais  qui  opère  la 
même  chofe  :  ils  ont  voulu  pour  éviter  une  plus  longue  difcuf- 
fion  ,  s'appuyer  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  En  un  mot  fans 
rien  perdre  de  leurs  droits  ,  ils  ont  fimplifié  l'objet. 

Enfin  ,  dit  l'Abbé  de  Qteaux ,  fi  la  Province  de  Bourgogne 
yenoit  à  réuffir ,  toutes  les  autres  Provinces  feroient  valoir  de 
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pareils  privilèges:  la  Normandie  n a-t-elle  pas  la  fameule  Chaite 
Normande  ?  les  Provinces  de  Champagne,  de  Dauphiné,  &Co' 
n'ont-elles  pas  leurs  privilt^ges?  &  ne  peut  -  on  pas  même  dire 
que  celui  que  revendique  aujourd'hui  la  Bourgogne  eft  du  droit 
commun  f  ainfi  on  anéantiroit  l'évocation  de  Cîteaux  dans  tout 
le  Royaumes- 
Mais  y  auroitil  grand  inconvénient  à  ramener  dans  tout  îe 
Royaume  les  chofes  au  droit  commun  ?  L'injuflice  fera-t-  elle 
criante  de  priver  TOrdrede  Cîteaux  à'un  privilège  qu'il  n'' eut  ja- 
mais ,  &  dont  il  n'a  fait  quelqu^ufage  qu'à  l'ombre  de  ïohreption  Ô 
delafubreptiojif 

Qu'il  ne  dife  pas  que  les  autres  Provinces ,  fondées  fur  l'éve-f 
nement  de  la  demande  formée  par  la  Bourgogne,  pourroient  atta» 
quer  à  leur  tour  l'évocation  qu'il  prétend  avoir  ;  il  feroit  plus  fin- 
eere  en  avouant  que  l'ufage  qu'il  en  a  voulu  faire ,  en  l'étendant 
à  tous  les  cas ,  ôc  en  convertifTant  en  évocation  générale  une 
évocation  particulière  ,  en  vexant ,  en  fatiguant  les  fujets  de 
Votre  Majefté  ,  en  les  tirant  du  fond  de  leurs  Provinces  pour  les 
traduire  à  grands  frais  dans  un  Tribunal  étranger  y  a  enfin  ou- 
vert les  yeux  à  toutes  ;  que  déjà  il  ne  peut  plus  faire  d'ufagc  de 
ce  prétendu  privilège  dans  la  Franche-Comté ,  que  la-  Flandre 
&  le  Pays  d'Artois  l'on  fait  difparoître  >  que  la  Bretagne  a  été 
écoutée  favorablement  ;  que  la  Bourgogne  porte  aujourd'hui  fcs 
plaintes  au  pié  du  throne  pour  lui  demander  fon  appui  contre  la 
vexation;  qu'actuellement  la  Normandie ^  dans  le  procès  que 
cet  Ordre  vient  de  fufciterau  Marquis  de  Sommery,  reclame 
fes  droits  &  ks  privilèges  contre  l'abus  que  l'Ordre  de  Citeaiix 
veut  faire  des  fiens,  &  qu'à  cet  effet  le  Procureur  -Général  de' 
cette  Province  s'eft  joint  au  fieur  de  Sommery. 

Ce  n'eft  donc  point  la  Bourgogne  qui  fraye  aujourd'hui  la^ 
route,  le  cri eft général;  toutes  les  Jurifdidiions  fe  plaignent  de 
fe  voir  dépouiller  fans  titres  légitimes  ;  tous  les  peuples  deman-« 
dent  juftice  contre  un  abus  auiïi  intolérable,  6c  qui  tend  à  la 
ruine  de  tant  de  gens  que  la  médiocrité  de  leur  fortune  met  hors 
d'état  de  fe  défendre  &  de  foutenir  leurs  droits. 

Toutes  les  Eglifes ,  tous  les  Monafteres  font  ,  dit  encore  le 
Général  de  Cîteaux  >  fous  la  Royale  protedion  de  Sa  Majeûé  y 
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mais  {es  peuples  qui  portent  tout  le  poids  du  jour,  en  font-  iîs 
moins  dignes?  Et  la  pieufe  attention  de  nos  Rois  à  protéger  les 
Ordres  Religeux ,  ne  peut-elle  donc  lympathifer  avec  ce  qui  peut 
contribuer  au  foulagement  des  peuples  ? 

Pour  dernière  rellource  l'Abbé  de  Citeaux  s'écrie  que  par  l'é- 
vocation générale  des  Religieux  qui  font  morts  au  monde ,  font 
moins  diftraits  de  l'obfervation  de  leurs  devoirs  ;  que  fans  cela  il 
en  faudroit  autant  que  de  Tribunaux  pour  fiiivre  les  procès  de 
FOrdre.  Mais  quelques  cris  qu'il  fafle  entendre,  on  fe  conten- 
ttra.de  dire  que  fi  lui  &  fes  Religieux  étoient  plus  morts  au 
monde  ,  on  ne  les  verroit  pas  fufciter  des  procès  dans  tant  de 
Jurifdidions  ;  que  perfonne  n'attaque  l'Ordre  dQ  Cheaux  y  que 
c  efl:  lui  qui  a  donné  l'être  à  tous  les  procès  qu'il  a. 

Pour  épargner  à  ces  bons  Religieux  la  peine  de  les  inflruire  9 
faudra-t  il  arracher  autant  de  chefs  de  familles  qu'il  leur  plaira 
d  en  attaquer ,  du  fein  de  leur  patrie ,  leur  faire  abandonner  fonc- 
tions ,  charges ,  emplois ,  profelTion ,  culture  d'héritages ,  enfans, 
pour  venir  à  cent  lieues  fe  défendre  contre  une  demande  fouvent 
injufte  &  profcrite  par  Arrêt? 

Le  feul  procès  qu'effuie  le  fieur  le  Bault  ôc  Gonfors ,  intérefTe 
vingt  familles.  S'il  eft  injufte,  n'eft-ce  pas  une  vexation  criante? 
S'il  eft  jufte ,  il  naîtra  de  cette  condamnation  des  garanties  & 
des  contre- garanties  qui  ingloberont  plus  de  cent  familles  ,  qui 
toutes  en  exécution  d'Arrêt  fwroient  forcées  d'aller  au  Grand- 
Confeil,  ôc  dans  ce  cas  toute  la  Ville  de  Beaune  fe  verroit  tra- 
duite à  cent  lieues  pour  difcuter  fes  droits. 

Qu'on  mette  en  parallèle  tous  ces  inconvéniens  avec  l'utilité 
imaginaire  de  ne  point  tirer  du  Cloître  quelque  Moine  qui  ne  fe 
dit  mort  au  monde ,  que  pour  vexer  plus  facilement  ceux  qui  vi- 
vent dans  le  fiecle.  Qu'on  fe  rappelle  que  jamais  l'Ordre  de  G- 
ieaux  n'a  eu  d'évocation  générale;  que  dès  qu'il  a  voulu  quali- 
fier telle  f  celle  qui  ne  concerne  que  fa  difcipline ,  les  Provinces  qui 
e/i  ont  fouffert  ont  .crié  à  VinjuJUce ,  G  ont  été  écoutées  favorable^ 
ment  dans  leurs  plaintes  ;  &  l'on  verra  fi  la  demande  formée  par 
les  Etats  de  Bourgogne  eft  gratuite ,  fans  raifon  ,  fans  intérêt  , 
comme  l'avance  l'Abbé  de  Citeaux  dans  fa  réponfe  à  une  re- 
quête toute  jufte  par  elle-çiême,  <S  d'ailleurs  jugée  pourainji  dire. 
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en  fa  faveur ,  par  VArét  contradldoire  nnclapar  Votre  Majefté 
fur  les  plaintes  de  la  Province  de  Br et as^ne ,  &  lors  duquel  l'Abbé 
<le  Cîteaux  &  tout  fon  Ordre  épuilerent  vaineaient  tous  leurs 
efforts. 

A  ces  Caufes ,  Sire,  plaife à  Votre  Majeftd  ,  fans  s'arrêtera 
la  requête  de  l'Abbé  de  CJteaux  ,  contenant  fes  réponfes  à  celles 
du  Suppliant^  inférée  en  PArrêt  duConfeil  d'Etat  du  onze  Avril 
dernier^  lui  adjuger  les  fins  &  conclufions  qu'il  y  a  prifes. 

Le  Suppliant  continuera  fes  vœux  pour  la  fantc  &  profpérite 
4c  Votre  Majefté. 


MEMOIRE  VII 

QUESTION. 

Si  VOrdre  de  Cîteaux  jouit  effeâivement  d^un  droit  d^ évocation  gé- 
nérale au  Grand'Confeil ,  qu^  il  prétend  contre  les  Etats  de  Bour- 
gogne ,  tant  en  matière  de  difcipline  G  de  réformation  que  pour 
toutes  autres  caufes  f 

Le  Procureur-Syndic  des  Etats  de  Bourgogne;  De-t 
mandeur  ^ 

CONTRE  les  Abbés ^  Prieur  &  Rdigieux  de  l'Abbaye 
de  Mai'j^ieres ,  Filiation  de  la  Ferté  ^  Ordre  de  Cîteaux  , 
Défendeurs  % 

Emontre  très-humblement ,  S  i  r  E  ,  à  Votre  Majefté  ,  qu'à 
_  la  veille  d'un  Arrêt'faute  de  défendre  ^  les  Abbé  ,  Prieur  & 
Religieux  de  Maizieres  fe  font  déterminés  à  répondre  à  la  re* 
quête  du  Suppliant  inférée  dans  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1 
Avril  dernier,  en  conféquence  duquel  elle  leur  a  été  communi- 
quée. 
Tome  IL  K 
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Tendance  à  ce  qu'il  plaife  à  Votre  Majefté  déclarer  commun 
à  la  Province  de  Bourgogne  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  intervenu 
entre  la  Province  de  Bretagne  &  l'Ordre  de  Ckeaux  le  !  2.  Sep- 
tembre 1725.  cefaifant,  que  fans  s'arrêter  aux  Lettres  Paten- 
tes accordées  à  cet  Ordre  en  1711.  &  171:?.  toutes  les' contef- 
tations  d'entre  ledit  Ordre  de  Citeaux  &  fes  Sujets  de  la  Province 
de  Bourgogne  ,  autres  que  celles  regardant  la  Réformation  &.  la 
Difcipline ,  feront  portées  devant  les  Juges  des  lieux ,  &  pac^ 
appel  au  Parlement  de  Dijon»- 

Le  Suppliant  peut  6c  doit  même  regarder  cette  demande  com- 
me déjà  jugée  Iclon  les  defirs  de  la  Province  qu'il  a  l'honneur 
de  repréfenter. 

Les  Abbé ,  Prieur  &  Keligieux  de  Maizieres  renferment  toutes 
leurs  défenfes  à  cette  Requête  dans  cinq  propofitîons^  de  la 
preuve  defquelles  ils  en  font  dépendre  l'événement. 

Voici  à  quoi  fe  réduifent  ces  cinq  propofition?. 

1*^.  Les  Privilèges  de  la  Bretagne  font  bien  diftérens  de  ceujf 
de  la  Bourgogne  ;  &  l'Arrêt  qu'a  obtenu  cette  Province  ,  bien 
loin  de  former  un  préjugé  favorable  pour  la  Bourgogne  ,  con- 
damne au  contraire  fa  prétention  ,  en  ce  que  tant  s'en  faut  qu'il 
y  ait  dans  les  Procès  où  Tune  &  l'autre  Province  eft  intervenue  y 
parité  d'efpeces,  qu'au  contraire  ceux  où  la  Province  de  Bour- 
gogne s'eft  rendue  Partie ,  font  dans  le  cas  de  l'exception  appofée 
a  celui  de  la  Bretagne  touchant  la  difcipline  de  l'Ordre  de 
Citeaux. 

2^.  Les  motifs  d'inconveniens  qui  naiflent  de  l'évocation  de' 
Citeaux ,  ne  font  pas  aflez  férieux  pour  en  avoir  opéré  la  révo-* 
cation. 

5^.  Les  Lettres  de  1711.  &  171p.  ne  peuvent  en  aucune 
façon  être  impugnées  d'obreption  ôc  de  fubreption  ,  &  ne  ren- 
ferment rien  que  de  parfaitement  conforme  à  la  difpofition ,  ôc 
à  l'eiFet  de  celles  de  1620. 

4*^.  Les  Privilèges  de  la  Bourgogne  ne  font  pas  de  nature  à 
prévaloir  fur  ceux  de  l'Ordre  de  Citeaux  ;  ce  n'eft  pas  le  motif 
qui  les  a  fait  accorder  j  &  jamais  ils  n'ont  eu  d'effet. 

Enfin  y  indépendamment  de  tous  Privilèges  de  part  &  d'au- 
tre i  la  conteftatioivd'entre  les  Abbé ,  Prieur  &  Fvcligieux  de  Mai- 
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zieres  ,  6c  le  fieur  Marquis  de  Clermont-Montoilon  ,  dans  la- 
quelle la  Province  de  Bourgogne  a  voulu  intervenir  au  Confeii 
Privé  ,  eft  de  nature  à  ne  pouvoir  être  portée  ailleurs  qu'au 
Grand  Confeii. 

A  l'infpedion  feule  de  ces  propofitions ,  il  eft  aifé  de  voir  que 
les  Abbé ,  Prieur  &  Religieux  de  Maizieres  ,  ont  moins  entre- 
pris de  répondre  à  la  Requête  du  iîyndic  des  Etats  ,  que  cher- 
ché â  en  réfuter  quelques  fragmens ,  qui  fans  doute  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  faire  valoir  la  multitude  des  fophifmes 
qu'ils  ont  entailés  ;  cependant  il  faut  encore  leur  ôter  cette  foi- 
ble  reiïource  ,  en  leur  faifant  voir  qu'ils  auroient  mieux  fait  de 
garder  un  iilence  abfolu  ,  puifque  leurs  objedions  ne  fervent  qu'à 
prouver  le  foible  de  leur  caufe. 

Ils  commencent  d'abord  à  inftruire  hiftoriquement  des  Privi- 
lèges des  deux  Provinces  ;  &  comme  la  vérité  eft  une ,  &  qu'en 
s'en  écartant  on  tombe  infailliblement  dans  des  contradi£lions 
manifeftes ,  on  va  voir  l'Ordre  de  Cîteaux  élever  jufques  aux 
Cieux  les  Privilèges  de  la  Province  de  Bretagne  ,  &  la  légiti- 
mité de  leur  origine  ;  Privilèges  qu'ils  avoient  11  fort  &  fi  infruc- 
tueufement  déprimés  lors  de  l'Arrêt  de  1725. 

Ils  affectent  fans  doute  de  croire  que  le  parallèle  qu^ils  en  font 
aujourd'hui ,  fait  fentir  toute  la  différence  des  PriWléges  des  deux 
Provinces,  ôc  malheureufement  pour  eux,  ils  fourniffent  des 
armes  pour  la  combattre  ;  lesobjedions  qu'ils  firent  en  1726'.  à 
la  Bretagne,  ferviront  de  répliques  ,  &  lès  heureufes  découver- 
tes qu'ils  firent  alors  contre  cette  Province,  rapprocheront  les 
deux  objets,  &  rétabliront  le  niveau. 

Savans  dans  l'Hiftoire  de  la  Bourgogne,  ils  difencque  ctttQ 
Province  ,  ancien  Patrimoine  de  la  France ,  a  deux  fois  été  dé- 
inembrée  de  fa  domination  en  faveur  des  Princes  du  Sang,  & 
deux  fois  réunie  à  la  Couronne,  à  défaut  de  fucceffeurs  mâles  , 
ôc  par  droit  de  réverfion. 

Que  Charles,  le  dernier  de  fes  Ducs^  ayant  été  tué  devant 
Nancy  ,  le  Roi  Louis  XI.  rentra  de  plein  droit  dans  la  Bour- 
gogne. 

Qu'il  eft  fort  à  remarquer  que  jufques  à  ce  temps,  &  pendant 
le  Gouvernement  des  Ducs^  la  Bourgogne  reffortiflbit  au  Parle- 

■  Kij 
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ment  de  Paris  j  que  ce  Roi  y  établit  un  Parlement ,  auquel  il 
donna  la  Souveraineté,  &  que  Pautorité  de  cette  Cour  nailFante^ 
étant  encore  mal  établie,  il  fallut  des  Lettres  Patentes  pour  for- 
cer ceux  de  fon  reirort  à  la  reconnoître  f  &  ils  avancent  avec 
confiance  que  ce  font  ces  Lettres  Patentes  accordées  unique- 
ment pour  la  manutentron  de  l'autorité  du  Parlement  de  Dijon  , 
qu'il  plaît  aujcurdliui  au  Syndic  des  Etats  d'appelkr  Privilèges.- 

Ilb  avouent  enfnite  que  la  Bretagne  faifoit  auffi  anciennement 
partie  des  Etats  de  la  Monarchie  Franc^oife  ;  mais  que  le  Roi 
Charles  IV.  ayant  abandonné  l'hommage  &  la  mouvance  de  la 
Bretagne  aux  Normands  en  ^12.  cette  Province  commença  à 
être  gouvernée  par  fes  Ducs  ,  qui  avoient  leur  Parlement,  qui 
jugeoit  fouverainement  en  cas  d'appel;  en  forte  que  les  Su^ 
jets  de  cette  Province  ne  pouvoient  être  diftraits  de  leurRefTort. 

Enfin  ,  que  fi  Saint  Louis  obligea  Pierre  de  Dreux  à  lui  ren- 
dre l'hommage  lige  de  ce  Duché  ,  ce  fut  fans  rien  changer  à 
îa  forme  du  Gouvernement  de  cç.'>>  Etats  ;  que  les  Bretons  joui* 
rert  toujours  de  ces  Privilèges ,  &  les  confèrverent  jufqu'au  ma- 
riage d'Anne  de  Bretagne  avec  Louis  XIL  en  1499.  qu'alors  les 
Privilèges  de  cette  Province  ne  furent  point  oubliés  ,  &  qu'elle 
en  obtint  la  confirmation;  qu'enfin  François  Premier  en  fit  la 
réunion  à  la  Couronne  par  {on  mariage  avec  Claude  de  France 
fille  de  Louis  XIL  &  d'Anne  de  Bretagne  ,  &  confirma  de  nou- 
veau les  Privilèges  de  cette  Province  ,•  dont  elle  a  toujours  joui 
depuis  ce  tems  là. 

C'eft  donc  au  Suppliant  à- rapprocher  maintenant  les  objets  j 
ôc  à  montrer  que  le  parallèle  eft  entier,  de  l'aveu  même  des  Dé- 
fendeurs. L'une  &  l'autre  Province  faifoient  de  toute  ancienneté 
partie  du  patrimoine  de  la  Couronne  que  Votre  Majefté  porte  (î 
dignement  ;  par  confequent  même  origine.  Ces  deux  Provinces 
furent  enfuite  gouvernées  par  des  Ducs  particuliers  :  celui  de  la 
Bretagne  avoit  fon  Parlement  où  ceiïortifîoienr  les  appels  des 
premiers  Juges  ;  les  Ducs  de  Bourgogne  avcient  leurs  Parle- 
mens  de  même  :  c'étoient  les  Parlemens  de  Beaune  &  de  Saint 
Laurent;  m.ais  on  appelloit  de  leurs  décifions  au  Parlement  de 
Paris  ,  au  lieu  que  celui  de  Bretagne  étcit  Souverain  ;  on  nie  le 
fait  ^  l'Ordre  de  Cneaux  a  lui-même  fourni  la  preuve  du  fait  coiiv 
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traire,  6c  c'eft  craprès  lui  que.  Von  foutient  que  au  temps  des  Ducs 
de  Bretagne ,  ks  appels  de  ce  Parlement  fe  rekvoiem  en  celui  de 
Paris, 

Les  Lettres  de  Philippes  le  Bel  du  mois  de  Février  I2p8.- 
rapportées  dans  le  Mémoire  des  Députés  de  cette  Province  lor3 
de  l'Arrêt  do  1725.  page  5-.  &  dans  l'Hidoire  de  Bretagne  tome 
2.  page  4.4.1.  s'expliquent  en  ces  termes  :  Philippes  ,  4'c.  A^ouj 
avons  accordé  que  lefdits  Comtes  àVinfiance  de  leurs  fu jet  s  nepuif- 
Jent  être  adjournés pardevant  Nous  ou  pardevant  nos  gens  par  fim^ 
pies  ajournemens  ,  mais  feulement  en  cas  d\ippel  par  .défaut  de 
droit  ou  pour  mauvais  G  faux  Juge?nens. 

D'autres  Lettres  du  même  Roi  du  naois  de  Mars  î  305.  pa^-e 
6.  du  Mémoire^  Ôc  4^2.  de  l'Hifboire  de  Bretagne  Tome  2.  par- 
lent ainfi  :  Jean  Duc  de  Bretagne  s  ef  plaintiquejèsfujets  fous pré-^ 
texte  d'aller  défi  Cour  à  la  nôtre  j  fe  foufirayent  fréquemment  à  fa 
Jurifdicïion  pefidant  que  les  premières  appellations  font  indécifes  :■ 
c'efi  pourquoi  nous  vous  mandons  que  vous  fa{Jï-e\  jouir  les  Âppel- 
lans  dans  leurs  exemptions  légitimes  fous  la  protedion  Royale  ; 
mais  dans  les  autres  affaires  indépendantes  de  Vappellation  ,  Nous' 
n^entendons  pas  qi^ilsfoient  exempts  de  la  Jurifdiâlioji  du  Dus, 

Pour  abréger  on  ne  répète  point  ici  des  décifions  conformes- 
à  ces  Lettres  données  par  Philippes  le  Long  6c  Charles  le  Bel  . 
rapportées  dansTHiftoire  de  Bretagne  pages  29  i.  2Q2.  29.3. 4 j2,' 
305.  &  entr'autres  contre  les  Moines  deLe!:on&de  Saint  Malo- 
de  Dinan ,  qui  dès  ce  temps  veuloient  fe  fouftraire  à  la  J'urifoic- 
tion  des  Duc?. 

Le  Traité  paffé  av.ec  le  Roi  Charles  VIÏL  le  25*.  Novembre 
1491.  prouve  encore  que  les  Privilèges  des  Bretons  ne  confif- 
foient  qu'à  ne  pouvoir  être  traduits  en  première  inftance  hors 
de  leur  reffort. 

Louis  XIL  dans  les  Lettres  Patentes  fur  fon  Contrat  de  ma- 
riage  dit  aulTi  expreffément^  que  les  Sujets  d'icelui  Pais  71e  foient 
tirés  hors  icelul  enpremiere  infance  ,  ne  autrement  que  de  barre  eh 
barre ,  (â  en  cas  de  reij^ort  du  Parlement  de  Bretagîie  en  la  irkinierz' 
accoutumée  du  temps  des  Ducs,- 

François  Premier  ordonne  par  les  Lettrcs-du^mois  de  Septem-^ 
bre  1532,  que  fa  Juflice fer  a- entretenue  en  la  manière  accouiuméQ\> 
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é  que  les  Sujets  de  la  Bretagne  ne  pourront  être  tirés  hors  leur  ref- 
fort ,  fait  en  première  infiance  ou  autrement ^  fors  au  cas  rejfortif- 
fant  au  Parlement  de  Paris. 

Les  appels  da  Parlement  de  cttto^  Province  continuèrent  en 
effet  d'être  portés  en  celui  de  Paris  jufqu'en  l'année  15J2.  que 
le  Roi  Henry  II.  créa  le  Parlement  de  Bretagne  en  dernier  & 
fouverain  reffbrt. 

Il  eft  donc  bien  prouvé  que  le  fait  avancé  par  les  Abbé  &  Re- 
ligieux de  Maiiieres  eft  vifiblement  faux ,  è  que  la  Bretagne, 
comme  la  Bourgogne  rejjortijjoit par  appel  au  Parlement  de  Paris  ; 
la  parité  eft  donc  encore  entière  à  cet  égard. 

Sur  quoi  donc  eft  fondé  le  Privilège  de  la  Bretagne  y  qui  en 
i72<5.  a  prévalu  fur  celui  de  Cîteaux.  Uniquement  fur  ce  que  du 
temps  de  fes  Ducs ,  les  Bretons ,  quoique  reffortiflans  en  cas  d'ap- 
pel au  Parlement  de  Paris,  ne  pouvoient  être  traduits  en  pre- 
mière inftance  hors  de  leurreffort,  &  que  lors  de  la  réunion  de 
cette  Province  à  la  Couronne ,  ces  Privilèges  ayant  été  confir- 
més^ ôc  enfuite  de  règne  en  règne,  ils  doivent  toujours  en  jouir , 
à  la  différence  qu'ayant  un  Parlement  Souverain,  les  appels  doi- 
vent y  être  portés  pour  y  recevoir  un  Jugement  en  dernier  ref- 
fort  ? 

Or  il  eft  inconteftable  que  la  Bourgogne  du  temps  de  fes 
Ducs  avoir  fes  premiers  Juges  &  fes  Parlemens  de  Beaune  ,  de 
Dole  ôc  de  S.  Laurent  ;  que  fes  Habitans  ne  pouvoient  en  pre- 
mière inftance  être  traduits  hors  leur  reffort  que  par  l'appel,  juf- 
qu'à  l'ére£lion  d'un  Parlement  Souverain  qui  fut  créé  par  Lettres 
du  Roi  Louis  XL  du  18.  Mars  14.7(5.  dans  lefquelles  ce  Roi  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  Ce  font  lefdits  trois  Etats ,  ou  les  principaux 
d'entr^eux . . .  tirés  devers  nous  . . .  en  nous  fupplians  . . .  ordonner 
^  établir  en  notredit  Duché  . . .  u?ie  Cour  Souveraine  quifoit  diteS 
intitulée  Cour  de  Parlement ,  fondée  ê  garnie  de  Préfident  6  1 2. 
Confeilkrs . .,  en  tel  nombre  quil  y  avoit  au  Parlement  de  Beaune , 
quifefouloit  nommer  les  Grands  Jours  du  DucJié  de  Bourgogne  . . . 
^  nous  ont  en  outre  fupplié  que  nous  voulufilons  entretenir  les 
Parlemzns  de  Dole  G  de  Saint  Laurent  pour  les  Comtés  de  Bour- 
gogne,  d^Auxone  (vautres  Terres  d^ outre  Saône ^  efquelles  d^ ancien- 
neté j  a  toujours  eu  Cour  Souveraine. 
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Les  choies  font  donc  abfolument  égales  ehtçe  les  deux  Pro- 
vinces. En  effet >  fi  la  Bretagne  a  été  confirmée  dans  fes  Privi- 
Jeges  par  les  Rois  Louis  XII.  6c  François  Premier^  ceux  de  la 
Bo^irgogne  l'étoient  déjà  par  Louis  XI.  dès  l'année  14.5-5.  &  dans 
le  Traité  même  fait  entre  ce  Roi  &  les  Sujets  de  cette  Province 
pour  la  réunion,  il  étoit  dit  :  Seront  G  demeureront  â  toujours  en 
toutes  leurs  droitures  j  franchi  fes,  Ihertés ,  prérogatives  y  coutumes 
rédigées  par  écrit  3  Ô  autorifézs par  feu  Monfeigneur  le  Duc  Philip- 
pes  dernier  trepajje  que  Dieu  abfolve ,  G  des  Seigneurs  fes  Prédecef- 

feurs ,  ê  Privilèges  tels  qu'ils  les  av oient ,  ê  defquels  ils  jouijfoient 
au  temps  du  trépas  de  feu  Mondit  Seigneur  le  Duc  y  fans  que  aucune 
nouvelleté  leur  y  f oit  faite  ^  ainfi  que  le  Roi  de  fa  grâce  s'efl  dé- 
claré le  vouloir  faire ,  comme  mefdit?  Sieurs  les  Commis  Vont  dit  (5 
rapporté  aufdits  Etats, 

C'eft  en  conféquence  de  ces  privilèges  que  le  même  Roi 
Louis  XI  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  tirer  hors  du  reffort  les  procès 
des  Bourguignons,  comme  il  s'en  eft  expliqué  dans  fes  lettres 
patentes  des  années  1 475  ôc  1 477  ,  &  le  Roi  Charles  VIII  dans 
celles  de  1483  j  dont  la  teneur  a  été  rapportée  dans  la  répon'è 
faite  à  la  requête  de  l'Abbé  de  Cîteaux. 

Ce  n'eft  donc  point  pour  foutenir  l'autorité  mal  affermie  d'un- 
Parlement  nouvellement  créé ,  que  ces  Rois  ont  accordé  ces 
lettres  patentes ,  elles  confirment  au  contraire  un  privilège  dont 
la  Bourgogne  jouiffoit  avant  fa  réunion  à  la  Couronne  ;  &  la  feule 
difparité  qui  fe  trouve  entre  les  privilèges  des  deux  Provinces  , 
efl:  que  ceux  de  la  Bourgogne  font  plus  anciens ,  &  que  dès 
l'inftant  de  fa  réunion  elle  a  ceffé  de  reffortir  en  caufe  d'appel 
au  Parlement  de  Paris,  au  lieu  que  les  Bretons  ont  continué  d'y 
porteries  leurs  plus  de  60  ans  après  leur  réunionne  jufqu'' en  Va?inée 
iS^2j  que  le  Roi  Henri  II  rendit  Souverain  le  Parlement  de 

*  cette  Province. 

L'appellation  comme  de  diftratlion  de  reffort  dont  Pufage  eft 
particulier  au  Parlement  de  Dijon  ^  &  en  vertu  de  laquelle  un 
Bourguignon  eft  reçu  Appellant  d'une  fimple  affignation  qui  lui 
cft  donnée  hors  de  fon  reffort ,  avec  permiflion  de  faire  aiTif^ner 
à  fon  tour  en  ce  Tribunal  celui  qui  l'a  affigné  devant  un  Juge' 
étranger  pour  plaider  fur  cette  appellation  ,  efl  encore  une  preuve 
bien  pofitive ,  G  bien  forte  de  ce  privilège,- 
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On  ne  réfute  point  ici  le  deuxième  membre  de  la  première 
proportion  avancée  par  les  Abbdôc  Religieux  deMaizieres,  qui 
tend  à  prouver  la  di!pari.té  des  efpeces  ,  &  que  la  conteûation 
d'cntr  eux  ôc  le  Marquis  de  Clermont ,  comme  faifant  félon  eux 
partie  de  la  difcipline  ,  eft  renfermée  dans  l'exception  appofée  à 
l'Arrêt  de  1726. 

On  l'a  Cl  folidement  détruit  dans  la  requête  contenant  les  ré- 
pliques du  Suppliant  aux  réponfes  de  l'Abbé  de  Citeaux ,  qu'il  ne 
xefte  rien  à  dire  à  cet  égard  ;  on  ne  fera  donp  que  l'employer. 

On  y  afdit  voir  qu'inutilement  examineroit-on  la  parité  d'ef^ 
peces  des  deux  procès  .j  puifque  l'Arrêt  en  renvoyant  toutes  les 
.conteftations  au  Juge  des  lieux  ^  avoit  inglobé  toutes  les  efpeces 
poiîibles ,  &  que  cet  examen ,  s'il  étoit  néceffaire  ,  feroit  favo- 
rable à  la  caufe^  dans  laquelle  la  Province  de  Bourgogne  eft 
intervenue  ;  que  la  fauffe  interprétation  que  donne  l'Abbé  de  Cf- 
peaux  à  ces  mots  rêforniation  6  difcipline  ne  fauroit  être  adoptée 
par  perfonne;  ainfi  on  fe  contentera  de  ce  qu'on  a  dit  fur  cela, 
6c  l'on  ajoutera  feulement  qu'il  paroît  affez  fingulier  que  l'Abbé 
àt  Citeaux ,  &  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Maizieres  pour  prou- 
ver que  ce  procès  fait  partie  de  la  difcipline  >  s'avifent  de  citer 
Jes  décrets  de  leurs  Chapitres  généraux ,  comme  s'i's  étcient  en 
droit  de  prétendre  imppfer  au  genre  humain  l'oblervatioa  de  la 
Règle  de  S.  Bernard,  ou  plutôt  de  leurs  propres  idées ^  ôc  que 
ides  Laïcs  fuffent  fournis  à  de  pareilles  décifions. 

Quelques  procès  qu'ils  intentent ,  ils  n'auront  donc  qu'à  dé- 
terminer dans  un  Chapitre  ,  qu'il  deviendra  un  article  de  la  dif- 
cipline pour  avoir  droit  de  le  porter  au  Grand  -  Confeil.  Cette 
façon  d'acquérir  une  attribution  de  Jurifdiûion  ^  &  de  dépouil- 
ler les  Juges  ordinaires  ,  aura  du  moins  le  mérite  de  la  nouveau- 
té ;  mais  de  pareils  raifonnemens  peuvent -ils  être  dignes  d'une 
réfutation  férieufe  ? 

Les  Abbé ,  Prieur  &  Religieux  de  Maizieres  érigent  en  fé- 
conde propofition  une  réflexion  qu'a  fait  le  Procureur  Syndic 
-des  Etats  de  Bourgogne  fur  les  inconvéniens  qui  naîtroient 
d'une  évocation  générale  ;  mais  ce  n'eft  que  pour  faire  un  étalage 
encore  plus  frivole  que  pompeux  de  la  grande  utilité  que  leurs 
privilèges  ont  apportés  \  TEtat. 
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Oft  avoue  qu'on  ignore  quels  font  ces  grands  avantages  que 
Ja  France  a  pu  tirer  de  la  relation  naturelle  qui  fe  trouve  entre 
les  Maifons  de  cet  Ordre  de  ditférentes  dominations ,  nos  Hif- 
toriens  ont  garde  un  profond  filen.ce  fur  ces  fervices  ;  mais  qu'ils 
foient  réels  ou  imaginaires ,  la  réflexion  qu'a  fait  le  Suppliant 
eft-elle  moins  judicieufe  ? 

N'a-t-il  pas  eu  raifon  de  dire  que  les  fujets  de  Votre  Majefté 
font  tous  les  jours  vexés  à  Toccafion  de  ces  prétendues  évoca^- 
tions  ,  qui  les  tirent  de  leur  reffort  pour  les  faire  plaider  quelque- 
fois à  1  jo  lieues  de  leur  domicile.  S'il  eft  vrai,  comme  on  peut 
fe  flatter  de  Tavoir  démontré ,  que  l'Ordre  de  Cîteaux  n'a  point 
d'évocation  générale,  tout  autant  d'affignations  qu'il  fait  donner 
au  Grand-Confeil ,  ne  font-ce  pas  autant  de  vexations  criantes  ? 
mais  on  n'a ,  dzfent  les  Défendeurs ,  qu'à  ne  pas  reconnoître  cette 
Jurifdiclion  y  un  Règlement  de  Juge  en  décidera.  Le  remède  eft 
heureux  ,  ç'eft-à-dirc  que  pour  (c  rédimer  de  la  vexation ,  il  faut 
avoir  deux  procès  au  lieu  d'un.  Mais  ,  continuent-ils ,  fi  l'Ordre 
eft  condamné  5  les  dépens  dédommageront.  Quelles  raifons  ! 
qu'il  s'en  faut  infiniment  que  les  dépens  ne  dédommagent  des 
dépenfes réelles '&  des  faux  frais  que  caufe  un  procès  f  Eft-  on 
indemnifé  de  fes  foins ,  de  l'abandon  d'une  famille ,  d'une  charge, 
d'une  profeiïlon  ,  qui  quelquefois  fournit  feule  à  la  fubfiftance 
d'une  lamille  nombreufe  l  les  affaires  domeftiques  n'en  fouflient- 
elles  point. 

On  ofe  cependant  avancer  que  de  pareils  motifs  font  indignes 
de  la  Majerté  d'un  Roi  ;  comme  fi  la  qualité  de  père  de  fes  peu- 
ples ne  lui  faifoit  pas  envifager  leurs  befoins  comme  une  chol^ 
importante,  &  entrer  dans  tous  les  détails  qui  peuvent  leur 
procurer  du  foulagement. 

Votre  Majeflé  ni  les  Rois  fes  prédécefleurs  ne  les  ont  jamais 
perdus  de  vue;  auftieft-ce  là  le  motif  que  le  Roi  Charles  VIII. 
donna  de  la  confirmation  qu'il  fit  des  privilèges  de  la  Bourgogne, 
Brefle  ôc  autres  pays  unis.  Voici  de  quelle  manière  il  s'explique. 

Ajin^  dit- il,  que  Jiofdits  fujets  puijfent  avoir  leur  raifon  fans 
être  travaillés  hors  d'iceux  pays ,  ce  nonohjiant  plufiturs  par  em- 
ports  ,  importunité  G  autrement  en  contrevenant  auxàits  privilèges^ 
é  pour  travailler  les  habitans  défaits  pays  p  ont  fait  ajourner  G  ap- 
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pelkr  leurs  Parties  tant  au  Grand-Confeil  étant  lès  Nous  ,  en  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris  qu  ailleurs ,  hors  défaits  pays  de  Bourgo- 
gne f  Comté  ë  rejjort  dejjiis  dit  au  grand  intérêt ,  foule  G  dommage 
dey  Parties  ajournées  j  lefquelles  fouventes  fois  pour  éviter  les  tra- 
vaux  font  contraintes  appointer  à  leurs  Parties  ,  6  elles  départir 
de  leurs  jujles  défenfes.  Requérant ,  6c. 

Voilà  en  effet  comment  s'explique  ee  Roi  ;  il  y  avoit  alors 
comme  aujourd'hui  des  condamnations  de  dépens  :  mais  cette 
indemnité  fut-elle  auffi  entière  qu  elle  l'eft  peu  ,  il  faudroit  tou- 
jours commencer  par  fournir  à  des  frais  confidérables ,  ôc  ceux 
qui  ne  jouifTent  que  d'une  fortune  médiocre ,  qui  n'ont  quelque- 
fois pour  tout  bien  que  celui  qui  fait  la  matière  d'un  procès  qu'on 
leur  fufcite  injuftementj  ou  que  les  émolumens  d'une  charge 
qu'ils  font  forcés  d'abandonner ,  où  trouveront-ils  des  refTources 
pour  fe  faire  rendre  la  juftice  qui  leur  efl  due  ? 

C'efti  dit-on,  dans  le  dé!efpoir  d'une  caufe  infoutenabîe  9 
pour  éviter  la  diverfité  des  jugemens  ,  &  pour  conferver  par  là  à 
l'Ordre  de  Citeaux  fes  privilèges  fi  précieux  à  la  France. 

Il  eft  vrai  qu'on  n'ignore  pas  que  de  tout  temps  cet  Ordre  a  beau- 
coup iniifbé  lut  ce  motif;  on  a  même  eu  foin  de  remarquer  dans 
fon  lieu  ^  que  ce  motif  qui  n'a  jamais  fubfifté  que  dans  fon  idée^ 
il  a  ofé  le  prêter  à  Louis  XIII.  contre  la  teneur  des  Letres  patentes 
de  1620  qui  n'en  difent  pas  un  mot;  maison  demande  fi  depuis 
François  I.  jufqu'à  Henri  IV  j  que  l'Ordre  de  Citeaux  avoue  n'a- 
voir point  eu  d'évocation  ,  Ces  privilèges  étoient  moins  précieux, 
ont-ils  moins  été  confervés  ,  eft-ce  depuis  Tépoque  de  171 1  que 
la  France  en  a  retiré  un  fi  grand  avantage? 

La  quatrième  propofition  des  Abbé  &  Religieux  de  MaiziereS 
eft  que  les  Lettres  de  1 7 1  i  &  1 7  tp  ne  font  ni  obreptices  ni  fub- 
reptices  :  ils  croyent  le  prouver.  1».  En  ce  que  la  demande  en 
rappoft  de  lettres  formée  par  les  Etats  de  Bretagne  n'a  pas  eu 
lieu  i  &  que  Vorre  Majefté  a  prononcé  fans  s'arrêter  flifx  Lettres» 

2^.  En  ce  qu'elle  a  laiïïé  fubfifter  cette  évocation  au  chef  de 
!a  réformation  &  difcipline  ,  &  que  l'intention  de  Votre  Maiefté 
n'ayant  pii  être  de  récompenfer  la  fubreption ,  il  s'enfuit  qu'il 
îi'y  en  avoit  poinr. 

J**.  £n  ce  c^ueces  Lettres  n'étant  adrelTées  nommément  qu'élu 
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Grand  -  Confeil ,  elies  ie  font  privativement  d'une  néceflité 
^bfolue. 

4<?.  En  ce  qu'il  y  a  une  foule  d'Arrêts  qui  prouvent  que  l'Or- 
dre de  CYt eaux  B.  joui  depuis  1620  de  cette  évocation. 

Enfin  en  ce  qu'il  eftaifé  d'obtenir  de  femblables  Lettres  pour 
les  autres  Cours  Souveraines  ,  &  que  l'Ordre  de  Cîteaiix  ne  l'a 
pas  fait;  d'où  il  faut  conclurreque  le  Grand- Confeil  eft  le  feul 
Juge  des  privilèges  de  TOrdrc  de  Cùeaux  ,  puifqu'il  feroit  ab- 
furde  qu'il  portât  fes  conteftations  dans  des  Tribunaux  où  elles 
feroient  ignorées. 

Mais  a-ton  jamais  tiré  d'auffi  faufles  conféquences? 

De  là  même  qu'on  n'a  point  prononcé  fur  la  demande  en  rap- 
port des  Lettres  ,  il  a  été  jugé  non  feulement  que  les  privilèges 
de  la  Bretagne  doivent  fe  prévaloir  fur  ceux  deVOrdre  de  Cîteaux , 
mais  que  cet  Ordre  navoit  point  d^évocation. 

En  effet  fi  les  Privilèges  de  la  Bretagne  aveîent  été  le  motif 
de  l'Arrêt ,  il  eût  certainement  dit  :  Sans  s'arrêter  à  l'évocation 
générale  portée  par  les  Lettres  de  171 1.  &  lyip»  au  lieu  qu'il 
dit  feulement  :  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  171 1.  6  171p.  ôc 
pourquoi  ?  C'eft  que  ces  Lettres  ne  renferment  aucune  évoca- 
tion ,  pâïCQ  qu  elles  font  fimpleme?it  confirmatives  de  celles  de 
1 620.  qui  nen  contiennent  point ,  &  qu'ainfi  c'étoit  mal-à-propos 
que  les  Etats  de  Bretagne  avoient  conclu  à  un  rapport  de  Lettres , 
qui  ne  tendoient  qu'à  faire  révoquer  une  évocation  qui  n'exiftoit 
point. 

AufTi  l'Arrêt  contradî£l:oire  de  172(5.  en  condamnant  la  de- 
mande en  évocation  générale  prétendjue  par  l'Ordre  de  Qteaux  ^ 
en  même-tems  qu'il  laifie  fubliiîer  les  Lettres  ^  prouve-t-il  invin- 
ciblement qu'elles  ne  la  renferment  point. 

Dire  que  cet  Arrêt  ayant  laiflé  fubfliîcr  l'évocation  au  chef 
de  la  réformation  &  de  la  difcipline ,  c'eft  une  preuve  qu'elle 
exiftoit  dans  ces  Lettres ,  ôc  qu'elles  ne  font  ni  obreptices  ni  fub- 
reptices ,  n'étant  pas  naturel  que  Votre  Majefté  ait  voulu  récom- 
penfer  la  furprife  &  la  fraude  ;  ôc  que  l'Ordre  de  Cîteaux  n'a  ja- 
mais prétendu  d'évocation  qu'en  vertu  des  Lettres  de  1620, 
c'eft  donner  dans  une  erreur  d'autant-plus  blâmable  qu'elle  eft 
yifiblement  aflfedée  j  car  on  a  aflez  d'eftime  pour  les  Prieur  ôc 
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Religieux  de  Maizieres ,  pour  penfer  que  (ï  bien  inftruits  des  Pri-' 
vileges  de  leur  Ordre,  le  feul  chef  qu'ils  en  ignorent  ,foit  le  Bref 
à' Alexandre  F JL  qui  a  été  donné  pour  la  reformation ,  le  gouver^; 
nement  Monafique  <S  la  dîfcipline  de  cet  Ordres 

Ce  Bref,  qui  eft  celui  qui  doit  leur  être  le  plus  prefent  &  le 
plus  cher ,  puifqu'il  tend  à  leur  faire  remplir  tous  les  devoirs  de 
leur  état  i  fut  confirmé  en  \666.  par  le  feu  Roi,  avec  attribution 
de  Jurifdiciion privative  au  Grand  Confeil  y  &  c'eft  cette  évocation 
particulière  accordée  en  1 666.  que  laijjefubfjîer  l'Arrêt  de  1 72 <5". 
&  non  pas  un  Chef  de  celle  de  1 620.  puifqu'elle  n^exifta  jamais. 

Ces  Lettres ,  difent  en  troilleme  îieu  ,  les  Abbé  ,  Prieur  & 
Religieux  de  xMaizieres ,  n'ont  été  adreffées  nommément  qu'au 
Grand  Confeil ,  donc  elles  le  font  privativement  5  mais  quel 
fophifme?  quoi  il  fuffira  d'obtenir  une  confirmation  de  Privilè- 
ges adrefTée  à  un  Parlement,  par  exeiDple  à  celui  de  Rouen  }  ôc 
parce  qu'en  conféquence  cqs  Lettres  n'auront  été  cnregiftrées 
qu'en  cette  Cour  ,  toute  la  France  ira  plaider  à  Rouen.  C'eft 
fans  doute  k  première  fois  qu'on  a  avancé  un  pareil  paradoxe.- 

Tant  de  Lettres  adrelTées  à  un  Tribunal  n'emportent  pas  l'in- 
terdidion  à  tous  les  autres ,  de  connoître  des  matières  énoncées 
dans  les  Lettres  d'adrefie  ;  il  eft  des  règles  les  plus  triviales  > 
que  chaque  Tribunal  continue  à  connoître  chacun  en  droit  foj 
des  conteftations  qui  s'élèvent  dans  fon  reflbrt, 

N'eft-il  pas  plus  que  fingulier  qu'on  renvoyé  fur  cela  le  Sup-- 
pliant  aux  Règles  de  la  Chancellerie  ?  que  peuvent-elles  dire  de 
contraire  à  cet  ufage  fondé  fiir  laraifon  &  fur  la  juftice  ? 

Mais  ces  mots,  ajoute-t-on ,  tous  autres  Officiers  G  Jujîiciersf 
ne  fignifient  rien  ,  &  par  confequent  n'opèrent  rien  :  mais  depuis 
quand  donc  eft-il  permis ,  lorfqu'on  a  obtenu  un  Privilège ,  de 
donner  la  fignification  que  l'on  veut  aux  claufes  contraires  à  fes 
prétentions  f  Pourquoi  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Maizieres  ne 
profitent-ils  pas  de  l'ingénieufe  découverte  de  l'Abbé  de  G- 
t eaux  y  qui  prétend  que  cette  claufe  lui  donnoit  la  faculté  dé 
faire  enregiftrer  ces  Lettres  dans  les  autres  Tribunaux  où  il  feroit 
de  l'intérêt  de  fort  Ordre  qu'elles  le  fuffent  ?  preuve  inconteftablc 
jque  l'attribution  n'eft  pas  privative. 

A  l'égard  de  la  foule  d'Arrêts  qui  prouvent  ;  félon  eux  ^  que 
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l'Ordre  de  Cîteaux  a.  joui  depuis  1 620.  de  cette  évocation  5  on  a 
déjà  ,  en  répliquant  à  l'Abbé  de  Cite  aux  y  anéanti  cette  fuppofi- 
tion  ;  on  en  a  cité  nombre  de  contraires  ,  &  c'eft  pour  faire  tom* 
ber  jufqu'au  plus  foible  préjuge  qu'on  en  voudroit  tirer,  que  U 
Suppliant  efl  intervenu  dans  les  Reglemens  de  Juges  expliqués  dans 
Ja  Requête  introduEiive^ 

En  eiîet ,  c'eft  envain  qu'on  oppoferoit  à  une  Province  des 
Arrêts  rendus  contre  des  particuliers  qui  ont  pu  ignorer  ou  mal 
défendre  leurs  droits;  elle  ejî  toujours  en  état  de  réclamer  enfa- 
yeur  de fes  privilèges  j  G  d^ empêcher  que  la  foiblejfe  des  uns  neferve 
de  prétexte  â  l'oppreffio?!  des  autres.  D'ailleurs  on  ne  voit  point 
que  ces  Arrêts  qyent  été  rendus  contre  des  Bourguignons ,  G  hors  des 
cas  de  la  réformation  6  de  la  difcipline. 

Enfin ,  dit-on ,  il  eût  été  aifé  d'obtenir  de  femblables  Let- 
tres pour  toutes  les  Cours  Supérieures  du  Royaume ,  on  ne  l'a 
pas  fait  ;  donc  le  Grand  Confeil  feul  eft  Juge  privatif.  Quelle 
confequence  !  c'eft  précifément  parce  que  l'Ordre  de  Cîteaux 
peut  aifément  obtenir  de  pareilles  Lettres  pour  les  autres  Cours  , 
que  celles  qu'il  a  obtenues  ne  renferment  point  d'évocation  gène- 
raie  ;  car  fi  elles  en  renfermoient  une  ,  elles  ne  pourroient  être 
adrefiées  à  des  Cours  qui  auroient  été  dépouillées  par  une  attri- 
bution privative.- 

On  ne  répondra  rien  à  la  dernière  propofition  ;  ou  pour  mieux 
dire  ,  à  la  prétendue  obfervation  des  Abbé,  Prieur  &  Religieux 
de  Maizieres  ;  ce  n'eft  qu'une  répétition  de  la  première ,  &  on 
ne  pourroit  la  refi-iter  de  nouveau  ;  fans  tomber  dans  l'inconve-^ 
nient  de  fe  repeter  comme  eux. 

On  fe  contentera  d'obferver  feulement,  1°.  Que  tous  les 
efforts  que  font  les  Abbé  ôc  Religieux  de  Maizieres  pour  prou- 
ver que  les  privilèges  de  la  Bourgogne  ne  font  que  des  Lettres 
accordées  pour  afifurer  au  Parlement  de  Dijon  une  autorité ,  alors 
ïnal  affermie  ,  font  auffi  vains  qu'affe£tés  ,  ôc  que  l'analyfe  qu'ils 
font  de  ces  Lettres,  &  les  indu£lions  forcées  qu'ils  en  tirent  y 
tombent  d'elles-mêmes.  2^.  Qu'il  eft  faux  qu'il  ne  s'y  agiffoit  que 
de  caufes  d'appel. 

Pour  s'en  convaincre  en  effet ,  ils  n'ont  qu'à  prendre  la  peine 
de  lire  les  Lettres  Patentes  de  Charles  VIlîi  ôt  ils  verront  qu'il 
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renvoyé  au  Parlenient  de  Dijon  toutes  les  caufes  d'appel  portées 
hors  du  Reiïbrt ,  &  aux  Juges  inférieurs ,  toutes  celles  évoquées 
tant  au  Grand  Confeil  qu  ailleurs  ^  avec  défenfes  defefervirpar  la 
fuite  de  femhl.ihles  évocations, 

3'î.  Que  prétendent  -  ils  dire  en  foutenant  que  n'étant  point 
parlé  du  Grand  Confeil ,  mais  feulement  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  ces  Lettres  ne  prouvent  rien  contre  le  Grand  Confeil  ;  & 
comment  vouloient-ils  qu'on  e^  fît  mention  dans  le  temps  qu'il 
n'exiftoit  pas?  ce  n'efl  qu'en  14:97.  qu'il  fut  mis  au  nombre  des 
Cours  ordinaires  ,  &  qu'il  peut  confequsmment  être  fufceptible 
d'une  attribution  pareille  à  celle  que  l'Ordre  de  Cîteaux  ofe  en- 
core foutenir  lui  avoir  été  donnée  en  fa  faveur  ^  malgré  les  ter- 
mes précis  G  fcnnels  de  V  Arrêt  contradicloire  j  dont  la  Frovinçe  ds 
Bourgogne  demande  l^  effet  6  F  application. 

4<?.  La  réflexion  que  cette  évocation  fait  partie  des^iiatieres 
dont  connoît  ce  Tribunal ,  n'efl:  pas  plus  judicieufe.  L'objection 
feroit  fondée  >  fi  Charles  VIIL  en  le  réduifant  au  nombre  des 
Cours  ordinaires ,  lui  avoir  attribué  la  connoiifance  de  toutes  les 
affaires  de  l'Ordre  dsCiteaux  :  mais  ce  n'eft  point  là  le  motif  de 
fon  inflicution  ;  il  a  fubfiflé  pendant  plus  d'un  fiecle  fans  cela ,  ôc 
fa  chute  n'en  dépend  point ,  comme  l'avancent  trop  hardiment 
l'Abbé  &  les  Religieux  de  Maizieres. 

yOo  N'efî-ce  pas  auffi  inutilement  que  l'on  obje£l:e  que  la 
Bourgogne  n'avoir  jamais  oppofé  à  l'Ordre  de  Cîteaux  les  privi- 
lèges qu'elle  réclame  aujourd'hui  ?  Car  quel  motif  auroit  pu  l'y 
engager  plutôt  ?  Ce  n'eft  que  par  l'ufage  que  cet  Ordre  a  voulu 
faire  de  celui  qu'il  s'arroge  de  fa  propre  autorité  ,  que  cette  Pro- 
vince a  eu  connoifl'ânce  qu'il  fongeoit  à  s'en  faire  un  titre.  Elle 
voyoit  fes  Tribunaux  remplis  de  procès  fufcités  par  cet  Ordre  , 
pou  voit-elle  deviner  qu'elle  prétendoit  en  même^  temps  avoir  le 
droit  de  les  porter  ailleurs  ? 

Parmi  les  Arrêts  qu'ont  cités  l'Abbé  de  Cîteaux  ^  &  l'Abbé  ôc 
Religieux  de  Maizieres ,  en  eft-il  un  feul  qui  foit  intervenu  contre 
des  Bourguignons  f  Les  prétendues  Lettres  d'évocation  ont-elles 
été  enregiftrées  au  Parlement  de  la  Province  ,  pour  qu'il  fut  inf- 
truit  que  la  connoiflance  des  affaires  de  cet  Ordre  ,  lui  étoit  in- 
terdite f  Par  où  pouvoit-on  donc  fuppofer  un  pareil  privilège ,  oa 
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flntot  que  l'Ordre  de  Cîteaux  eût  l'intention  de  s'en  faire  un  d'une 
idée  chimérique  ?  Ce  n'a  pu  furement  être  que  lors  qu'il  a  mani- 
fefté  fon  injulle  prétention^ 

Eniin  on  ne  comprend  point:  quel  fi  grand  avantage  il  prétend 
tirer  de  1  article  des  cahiers  de  la  Province  de  Bourgogne^  déjà 
cité  par  l'Abbé  de  Citeaux  dans  fes  réponfes  à  la  requête  du  Sup- 
pliant. L'on  croit  ne  pouvoir  mieux  y  réponJre  qu'en  produifant 
la  copie  des  Lettres  patentes  obtenues  par  l'Ordre  de  Saint  Rufiô' 
Elles  font  foi  que  jamais  cet  Ordre  n'a  eu  d'évocation  générale  y 
qu'elle  fe  borne  au  contraire  à  la  feule  difclpUne  6  réformation  de 
rOrdre,'  Comment  après  cela  veut-on  prouver  que  les  Etats  de 
Bourp;ogne  ont  demandé  une  modilication  légère  à  U7ie  évocation 
qui  n'a  jamais  exijîé ,  ôc  que  Votre  Majefté  ,  qui  ne  Pa  point  ac- 
cordée ,  ait  refufé  cette  foible  grâce  à  une  Province ,  qui  par  fa 
fidéhté  &  par  fon  zèle  pour  fon  fervice  peut  juftcment  fe  Hatec 
d'en  obtenir  de  plus  confidérables  quand  elle  en  aura  befoin  ? 

Enfin  les  Abbé,  Prieur  &  Relig'cux  de  Maizieres,  qui  fen- 
tent  toute  la  juftice  de  la  caufe  du  Syndic  de  la  Province  de 
Bourgogne  ,  cherchent  à  en  éluder  l'effet  ;  &  pour  tâcher  d'y 
parvenir  ,  dans  leur  cinquième  propofition,  abandonnant  tout 
le  fruit  qu'ils  prétendent  tirer  de  leur  évocation  ôt^  de  leurs  pri- 
vilèges ,  ils  veulent  écarter  également  ceux  de  la  Bourgogne. 

Ils  fe  renferment  en  effet  à  dire  que  le  procès  qu'ils  ont  in-" 
tenté  au  fieur  Marquis  de  Clermont-Montoizon  ,  étant  en  exé- 
cution de  la  Déclaration  de  1702  ,  le  feul  Grand  -  Confeil ,  qui 
par  cette  Déclaration  a  une  attribution  privative ,  peut  en  con- 
noître» 

C'eft  ainfi  qu'en  entrant  dans  une  queflion  nouvelle ,  &  totale- 
ment étrangère  à  la  caufe  ,  ils  cherchent  à  fe  fauver  des  moyens 
vidorieux  que  la  Province  de  Bourgogne  a  employés  pour  éta- 
blir une  demande  qui  ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté ,  indé- 
pendamment même  de  l'Arrêt  contraditloire  obtenu  de  Votre 
Majefté  par  la  Province  de  Bretagne  en  1725. 

AulTi  le  Suppliant  laiffe-t-il  tranquillement  au  fieur  Marquis 
de  Clermont  à  débattre^  s'il  le  veut ,  furabondamment  ce  phan- 
îôme  d'obje£lion  ,  &  fe  contente  de  dire  que  par  la  communica- 
tion qu'il  a  prife  de  la  procédure ,  lors  de  fon  intervention  en- 
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rinftance  en  règlement  de  Juges  pendante  au  Confeil  Privé,  il 
a  vu  que  la  demande  formée  au  fond  par  l'Abbaye  de  Maizieres 
contre  le  fieur  Marquis  de  Ciermont ,  tend  à  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  ade  paffé  entre  cette  Abbaye  &  le  fieur  de  la  Bou- 
tiere.  Maître  des  Requêtes^  &  Auteur  du  Marquis  de  Clerp. 
mont  en  l'année  1704.,  &  par  conféquent  que  la  Déclaration 
de  1 702  ;  qui  eft  antérieure ,  n'a  pu  inglober  dans  fon  attribution 
un  a6le  qui  lui  eft  poftérieur  ;  d'ailleurs  long- temps  avant  l'époque 
de  la  demande  des  Abbé  ôc  Religieux  de  Maizieres  contre  le 
fieur  Marquis  de  Ciermont,  dans  laquelle  il  n'eft  pas  dit  un  feul 
mot  de  cette  Déclaration  ,  on  n'entendoit  plus  parler  au  Grand- 
Confeil  de  la  faculté  que  les  befoins  de  l'Etat  avoient  fait  accor- 
der aux  Gens  d'Eglifcj  de  rentrer  à  certaines  conditions  dans 
les  biens  en  dépendans  qu'eux  ou  leurs  prédéceiTeurs  avoient 
aliénés  pour  les  caufes  qui  y  étoient  expliquées. 

Votre  Majefté  fera  certaine  de  ce  fait  ,  à  la  vue  de  la  copie 
que  le  Suppliant  joindra  à  cette  requête  de  la  Commiflion  ob- 
tenue du  Grand-Confeii ,  par  les  Abbé  &  Religieux  de  Maizieres 
le  i5>  Septembre  172;,  àc  de  l'exploit  d'affignation  donnée  ea 
conféquence  à  leur  requête  au  fieur  Marquis  de  Clermpnt-Mon- 
toifon  le  9.  Décembre  1750. 

Elle  y  verra  non-feulement  que  la  Déclaration  donnée  par  le 
feu  Roi  5  &  qui  portoit  en  effet  une  attribution  cxclufive  pour  les 
retraits  qui  pourroient  être  exercés  par  les  Bénéficiers  après  avoir 
payé  le  huitième  denier  ,  n'a  pdiS  feulement  été  énoncée  dans  cette 
commiffîon  ,  ni  dans  cette  ajjignation  ;  mais  encore  qu'il  n'y  eft 
parlé  que  des  privilèges  particuliers  accordés  à  l'Ordre  de  Citeaux  9 
&  du  deflfein  de  rendre  vaine  une  tranfaâiion  paffée ,  même 
après  l'époque  de  la  Déclaration  générale  ,  dont  l'Abbé  &  les 
Religieux  de  Maizieres  veulent  tentei  d'abufer  dans  une  caufe 
où  tout  prétexte  de  combattre  la  demande  du  Suppliant  leur  eft 
fenfiblement  ôté ,  puifqu'elle  fe  trouve  décidée  en  faveur  de  U 
Province  de  Bourgogne  par  l'Arrêt  contradidoire  obtenu  en  pa- 
reil cas  par  celle  de  Bretagne ,  malgré  tout  ce  que  l'Abbaye  de 
-Buzay  &  l'Ordre  de  Ctteaux  purent  imaginer  pour  porter"  Votre 
Majefté  à  décider  en  leur  faveur. 

D'ailleurs ,  ôc  cett^  obfervation  écarte  toute  difcuflîon  ,  tout 

examer> 
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examen  fur  cet  article^  le  Suppliant  n'a  jamais  prétendu  &  ne 
prétendra  jamais  que  les  attributions  générales  que  Votre  Ma- 
JqM  trouve  à  propos  de  faire  ou  qui  peuvent  avoir  été  faites  par 
les  Rois  Ces  prédécefTeurs  pour  des  matières  fingulieres ,  &  par 
des  Edits  &  Déclarations  lubfiflans  j  ne  doivent  pas  l'emporter 
fur  les  privilèges  particuliers  ;  il  fait  trop  ce  qui  eft  dû  à  l'auto- 
rité Royale ,  &  il  la  refpe£le  trop  pour  avoir  des  idées  qui  puil- 
fent  feujement  y  paroître  contraires. 

Mais  il  foutient  que  VOrdre  de  Cîteaux  napoint  d^ évocation  ge- 
jierale;  qu'il  n'en  a  jamais  eu  &  n'en  doit  jamais  avoir  par  les  con- 
féquences  fatales  qu'elle  produiroit  infailliblement;  que  quel- 
que idée  flateufe  qu'il  fe  foit  faite  des  privilèges  que  nos  Rois 
ont  ey  la  bonté  de  lui  accorder ,  il  ne  peut  en  vertu  de  ces  pri- 
vilèges porter  au  Grand-Confeil  que  les  conteftations  qui  regar- 
dent la  réformatioji  (S  la  difcipline  y  indépendamment  même  des 
privilèges  de  la  Frpvince  de  Bourgogne ,  fupérieurs  fans  doute 
aux  fiens  y  G  infiniment  plus  favorables  fpuijqii' ils  font  conformes 
au  droit  commun. 

Mais  c'eil  trop  s'arrêter  fur  un  point  formellement  ôc  difertô- 
lïient  ^ugé par  Votre  Majefté  même,  par  l'Arrêt  qu'elle  a  rendu 
en  faveur  de  la  Province  de  Bretagne ,  G  dont  h  Suppliant  ne 
fait  que  demander  fmplement  Vapplication  à  la  Povince  quHl  a 
riionneur  de  repr éf enter  ^  &  où  l'abus  que  l'Ordre  de  Cîteaux  vou- 
droit  faire  d'une  évocation  générale,  qui  n'cxifta  jamais,  met- 
troit  nombre  de  fes  habitans  dans  des  embarras  ôc  dans  des  in- 
quiétudes dont  la  fagelfe  de  Votre  Majeflé  ne  peut  trop  tôt  ta- 
rir la  fource,  en  faifant  pour  cette  Province  ce  qu'elle  a  fait  pour 
la  Bretagne  ,  qui  à  quelque  point  qu'elle  ait  pu  porter  fon  zèle 
ôc  fa  fidélité  pour  Votre  Majefté  ;  ne  fçauroic  juftement  fe  fiater 
d'avoir  furpalTé  la  Bourgogne. 

Cette  Province >  en  effet,  ne  fe  contente  pas  de  fe  prêter  à 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  fatisfadion  de  Votre  Majefté  ,  ôc 
au  bien  de  l'Etat,  qui  paroît  feule  l'occuper  :  mais  elle  cherche 
ôc  chérit  les  occafions  de  marquer  à  fon  Souverain  qu'elle  eft  ôc 
fera  toujours  prête  à  tout  facrifier  pour  fa  gloire  ôc  pour  fon  fer« 
vice. 

Tmç  IL  M 
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A  ces  Caufes ,  S  i  re ,  plaife  à  Votre  Majeilé ,  fans  s'arrêter  à 
ce  qui  eftdit  par  les  Abbé,  Prieur  &  Religieux  de  Maizieres  y 
adjuger  au  Suppliant  les  fins  6c  conclufions  par  lui  prifes  dans  fa 
Requête ,  ÔCC- 


MEMOIRE  VIII' 

POUR  M.  l'Abbé  General  de  Cîteaux, 

CONTRE  AL  le  Procureur  Syndic  des  Etats  de  Bout* 
gogne. 

Ut  encore  contre  M.  le  Bault  j  Confeiller  au  Parlement 
de  Dijon  ^  &  Conforts. 

'En  préfence  des  Abbé ,  Prieur  &  Religieux  de  Maizieres  ^ 
Ordre  de  Cîteaux, 

Et  de  M.  le  Marquis  de  Clermont  Montoifono 

QUESTION. 

'i^'^Hy  a  lieu  à  contejler  V évocation  au  Grand-Confdl  des  affaires' 
de  r Ordre  de  Citeaux^  concernant  le  retrait  dejes  biens  indue- 
ment  aliénés  ê  ufurpésl 

IL  y  a  plus  de  cent  ans  que  la  connoiflance  des  affaires  de  l'Or- 
dre de  Citeaux  concernant  le  retrait  de  fes  biens  indûment' 
aliénés  ou  ufurpés  ,  ôc  autres  dépendantes  de  l'exécution  des 
Bulles  des  Papes  Martin  V ,  Pie  II ,  Sixte  IV  &  Innocent  VIII^ 
a  été  attribuée  au  Grand  -  Confeil  par  des  Lettres  patentes  du 
Koi  Louis  le  Jufte  du  mois  de  Mai  1(^20,  confirmées  parcelles 
^e  Louis  le  Grand  du  mois  de  jpécembre  171 1  ;.  &  de  Sa  Ma- 
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jefté  heureufement  régnante  du  mois  de  Mars  1719  ,  Tans  que 
i'on  puide  dire  que  l'Ordre  ait  jamais  fait  le  moindre  abus  de 
cette  évocation  ,  qui  n'a  fervi  qu'à  empêcher  la  dilFipation  de 
fes  biens  &  le  relâchement  de  fa  difcipline. 

Avant  que  nos  Rois  lui  euffent  accordé  cette  grâce ,  toutes 
fes  Maifons  étoient  fans  celle  expofées  à  une  multitude  d*affarres 
qu'on  lui  fufcitoittoutà  la  fois  dans  une  infinité  de  Jurifditlions 
différentes  où  elles  font  fituées.  De  là  des  frais  immenfes  qui 
confommoient  des  biens  deflinés  à  tout  autre  ufage.  De  là  des 
contrariétés  d'Arrêts  fur  les  mêmes  fujets ,  d'où  nailToient  en- 
core de  nouveaux  procès  ;  de-là  la  difperlion  des  titres  de  l'Or- 
dre dans  tous  les  coins  du  Royaume  ,  ou  ils  s'égaroient  les  uns 
après  les  autres  ;  de-là  enfin  des  occafions  éternelles  de  diiïîpa- 
tion  pour  un  grand  nombre  de  Religieux  ,  que  l'on  ne  pouvoir 
fedifpenfer  de  tirer  de  leurs  Monafteres  pour  les  envoyer  à  la 
-fuite  des  procès  dans  les  différentes  Cours  ^  où  ils  étoient  portés. 

La  pieté  de  nos  Rois  a  remédié  à  tous  ces  inccnvéniens  par 
le  moyen  de  l'évocation  quia  réuni  les  affaires  de  l'Ordre  dans 
une  feule  Cour  ,  où  la  Jurifprudence  étant  uniforme  ,  les  diffé- 
rends fe  terminent  plus  promptement ,  ôc  à  moins  de  frais ,  où  tous 
les  titres  raffemblés  ne  courent  point  le  rifque  de  fe  perdre ,  & 
où  un  feul  Religieux  fuffit  pour  fuivre  tous  les  procès. 

Ce  n'eft  pas  à  l'Ordre  de  Citeaux  feul  que  nos  Rois  ont  fait 
cette  grâce.  Tous  les  Ordres  ,  toutes  les  Congrégations  qui  font 
répandues  dans  un- grand  nombre  de  Provinces,  ont  obtenu 
fucceffivement  de  pareilles  évocations  3  ôctous  en  jouiffent  paifi- 
blement  dans  tous  les  cas  non  exceptés ,  foit  par  le  droit  des 
gens,  foit  par  des  Loix  générales  par  lefquelles  Sa  Majellé  juge 
quelquefois  à  propos  de  déroger  à  des  privilèges  particuliers. 

Indépendamment  de  cette  évocation  accordée  à  l'Ordre  de 
Cîteaux ,  ainfi  qu'à  quelques  autres  Ordres  &  Congrégations,  il 
y  a  une  évocation  linguUere  de  tous  les  procès  concernant  le  re- 
trait des  biens  d'Eglife  aliénés  ou  ufurpés,  dont  la  connoiffance 
efî  attribuée  au  Grand- Confeil  exclufivement  à  toutes  autres 
Cours,  par  des  Lettres  patentes  des  18  Août  1702  ,  &  5  i  Mars 
1703. 

En  vertu  de  cette  double  évocation  ;  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  s'eft 

Mij 
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pourvu  au  Grand- Confeil  contre  M.  le  Bault,  ConfeillerauPai' 
lement  de  Dijon  ,  &  contre  plufieurs  autres  particuliers  déiemp- 
teursde  biens  ufurpés  fur  fon  Abbaye,  dont  les  Bulles  desfouve- 
rains  Pontifes  &  les  Chapitres  gdneraux  de  l'Ordre  l'obligent  d© 
pourfuivre  la  reftitution.  Les  Abbé,  Prieur  &  Religieux  de  Mai- 
zieres  ont  eu  aulli  recours  au  Grand -Confeil  pour  pareil  fujeé' 
contre  M.  le  Marquis  de  Clermont-Montoifon, 

Jl  n'arrive  que  trop  ordinairement  à  ceux  qui  jouifTent  de  cîier- 
cher  à  éloigner  le  Jugement  définitif  du  fond  ,  parce  qu'ils  ny 
peuvent  rien  gagner  ,&  c'eft  à  quoi  M.  le  Bault  &  Corsfcrt^,  & 
M.  le  Marquis  de  Clermont-Montoifon  fe  font  d'abord  attaches 
dans  cette  affaire.  Il  n'y  a  fortes  d'incidens  q.u'ils  n'ayent  déjà 
fait  naître.  Ils  ont  commencé  par  former  un  confîitt  entre  le 
Grand- Confeil  ôc  le  Padement  de  Dijon ,  puis  quand  les  inftances 
en  règlement  de  Juges  ont  été  engagées  au  Confeil  Privé,  ils  y 
ont  fait  intervenir  le  Syndic  des  Etats  du  Duché  de  Bourgogne,. 
&  enfin  le  Syndic  a  porté  la  Caufe  devant  la  propre  perfonnne 
de  Sa  Majefîé ,  à  qui  il  demande  un  Arrêt  pour  la  Bourgogne 
pareil  à  celui  que  les  Etats  de  Bretagne  ont  obtenu  le  1 2  Sep- 
tembre 1725,  c'efl-à-dire ,  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  ifctns  s^ arrêter 
aux  Lettres  patentes  Je  171  i  6  1719  ,  ordonner  que  toutes  lescon- 
teflations  d'entre  lesfujets  de  la  Province  de  Bourgogne  G  l'Ordre  de, 
QitQ^uyi ,  autres  que  celles  concernant  la  réformation  ou  difcipline 
audit  Ordre  y  feront  portées  eji  première  injlanee  pardevant  les  Juges 
des  lieux  de  la  Province ,  G  par  appel  au  Parlement  de  Dijon. 

Ce  qu'il  y  a  de  fmgulier  dans  cette  affaire ,  c'eft  que  les  deux 
procès  qui  femblent  avoir  excité  le  zèle  du  Procureur-Syndic  des 
Etats  de  Bourgogne ,  font  dans  un  cas  où  ce  Syndic  déclare  ex- 
preffément  qu'il  n'entend  point  contefter  l'évocation;  car  il  con- 
vient que  le  Grand-Confeil  a  une  attribution  exclufive  pour  les 
retraits  des  biens  d'Eglife  aliénés  ou  ufurpés ,  &  il  ajoute  qu'iZ 
na  jamais  prétendu ,  (s  ne  prétendra  jamais  que  les  attributions  gé- 
nérales que  Sa  Majefté  trouve  à  propos  de  faire  ,  ou  qui  peuvent 
avoir  été  faites  par  les  Rois  fes  prédécef[eurs  pour  des  matières  fn- 
guheres  ne  doivent  pas  l'emporter  fur  des  privilèges  particuliers. 
Or  dans  les  deux  procès  en  queftion  il  ne  s'agit  que  du  retrait  de 
feien  ufurpés  fur  l'Ordre  de  Çitmx.  C'eft  donc  fans  fujet  &  fîiiîs- 
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caufe  que  le  ileur  Procureur- Syndic  s'élève  ici  contre  les  privilè- 
ges de  cet  Ordre  j  pmfqu'indépendamment  de  ces  privilèges  les 
deux  procès  ne  peuvent  être  portés  qu'au  Grand-Confeil. 

D'ailleurs  le  (leur  Procureur-Syndic  confent  encore  que  toutes 
les  conteftations  concernant  la  réformation  &  difcipline  de  l'Or* 
dre  foient  portées  au  Grand-Confcil. 

Or  le  retrait  des  biens  de  l'Ordre  indûment  aliénés  ou  ufurpés 
efl  prefcrit  à  tous  les  Abbés  comme  un  point  de  difcipline ,  non- 
feuJementpar  les  Chapitres  généraux  de  l'Ordre  ,  mais  encore 
par  les  Bulles  des  Pap^s  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  les 
Lettres  patentes  du  Roi  Henri  le  Grand  du  mois  de  Septembre 
1^9 (5, de  Louis  le  Jufte  du  mois  de  Mai  1^20  ,  de  Louis  le 
Grand  du  mois  de  Décembte  1711^  &  par  celles  de  Sa  Majellé 
du  mois  de  Mars  1719. 

En  effet  toutes  ces  Lettres  patentes  approuvent,  autorifent  ôc 
confirment  nommément  les  Bulles  de  Pie  II  du  4  Août  14^9  > 
&  celles  de  Sixte  IV  du  12  Mars  147J  ;&les  Lettres  de  1620  , 
auiïi  bien  que  celles  de  17 1 1  ôc  1719^  donnent  en  mandement  au 
Crand-Confeil  défaire  jouir  ïOrdre  de  Cîteaux  pleinement  é  paiji-^ 
hlement  des  privilèges  inférés  aufdites  Bulles  ,  fans  fouffrir  ni  per^ 
mettre  qu'ily  foit  contrevenu  en  aucune  manière  que  cefoit. 

Or  la  Bul4e  de  Pie  II  aflujettit  les  Abbés,  même  Comman- 
dataires  y  avant  que  de  pren  ire  pcffelfion  de  leurs  Abbayes ,  de 
prêter  ferment  pareil  à  celui  que  prêtent  les  Abbés  Réguliers^ 
de  n'en  point  aliéner  les  biens  (a).  Et  la  Bulle  de  Sixte  IV  en- 
joint à  l'Abbé  de  Qteaux  &  à  fes  Commiffaires ,  d'obliger  les 
Abbés  Commendatairesà  retirer  parles  voyes  de  droit  les  bien» 
^•e  leurs  Abbayes  qiii  en  auront  été  aliénés  {b),- 

(  4  )  Omnes  &  ftnguli  Commendatariî  Monajlertorum  ,  anteqmm  illorttm  pojfejfionem  -, 
'regimen  ,  &  adminîjlrationem  henorum  ajftquantur  ^Jelttum  juramentum  ,  videlicet  quoi 
honaimmobiliaadfuum  Monajlerium  fertinemia  non  vendent  nec  alienakunt  ^  aiit  {in" 
^ignorabtmt ,  feu  de  novo  infeudabunt ,  &  aliàs  ,  in  forma  folitâ  ,  frout  veri  Abbates 
^rajiare  confueverunt. 

(b)  Jura,  liber  tates^  fofejjîoneï,  cenfut  y  frtt^as  ^  reditu:  ,  froventuty  &  qutc' 
eumqiie  alia  bona  ,  mobiliaù'  immohilia  ad  Monajlerta^  feit  loca  hnjujrtiodi  commendata , 
feu  aliquid  ipforumjpefîantia  ,  &  fertinentia  ,  alienata  ,  vel  diJlraCta  ,feu  tranfportata  ^• 
ad  jus  Ô"  prvprietatem  ipforum  Monafleriorum  (>  locortimreàticere  Ù'  reponere  ,  ac  om- 
nia  illa  &  fîngula  alta  ,  cor.tr a  ornnem  perfonam  fuademe  juflitlâ  per  fe  ,  vel  alhi  yCUm 
fmni  diligentiâ  frofequifacianti  ^  çum  e^eduproçurçnta 
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Ceft  donc  un  point  de  difcipiiiie  dans  l'Ordre  de  Citeaux  de 
ne  point  aliéner  les  biens  des  Monafteres  6c  de  retirer  ceux  qui 
ont  été  aliénés  contre  les  formes. 

Donc  les  demandes  en  retrait  des  biens  ufurpés  fur  l'Abbaye 
de  Cîteaux  par  les  Auteurs  de  M.  le  Bault  &  Conlorts  ,  &  fur  celle 
de  Maizieres  par  les  Auteurs  de  M.  le  Marquis  de  Clermont- 
Montoifon  font  une  fuite  de  la  difcipline  que  les  Bulles  des  Papes 
,ont  établie  dans  l'Ordre  de  Cîteaux. 

Donc  ces  demandes  n'ont  pu  fournir  au  fieur  Procureur-Syn- 
dic une  caufe  raifonnable  pour  attaquei:  l'évocation  accordée  à 
rOrdre  de  Cîteaux ,  puifqu'il  convient  que  l'évocation  ell  jufte 
,&  légitime  pour  ce  qui  regarde  la  difcipline. 

Il  eft  difficile  de  faire  aucune  réponfe  directe  à  deux  argumens 
fi  iuftes  &  fi  concluans.  Auffi  le  fieur  Procureur-Syndic  a-t-ii  gar- 
dé le  filencc  fur  le  premier,  ôc  les  objections  qu'il  fait  contre  le 
fécond  ne  font  que  des  défaites  ingénieufes  ,  par  lefquelles  il 
.tâche  de  l'éluder,  ne  pouvant  le  détruire. 

Il  objeiSte,  par  exemple  ,  que  les  décrets  des  Chapitres  géné- 
raux ,  par  lefquels  le  retrait  des  biens  ufurpés  fur  TOrdre  a  été 
ordonné  comme  un  point  de  difcipline ,  ne  font  d'aucune  auto- 
rité contre  d^s  tiers  ,  parce  que  les  Religieux  de  Cîteaux  ne  font 
point  en  droit  de  prétendre  impofer  au  genre  humain  Vobfervation  dQ 
la  règle  de  S,  Bernard. 

Mais  ce  n'eft  point  des  Chapitres  de  l'Ordre  feulement ,  que 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  prétend  ici  tirer  fon  droit  contre  M.  le 
Bault  &  conforts,  ilfe  fonde  principalement  fur  les  Lettres  pa- 
tentes confirmatives  des  Bulles,  &  portant  injontlion  au  Grand- 
Confeil  de  faire  jouir  l'Ordre  de  Cîteaux  de  tous  les  privilèges  qui 
y  font  inférés  »  de  celui  entr'autres  concernant  le  retrait  des  biens 
aliénés.  Des  Bulles  revêtues  de  Lettres  patentes  bien  &  dûemenc 
enregiflrées  font  apparemment  des  Loix  pour  les  Bourguignons 
comme  pour  tous  les  autres  fujets  du  Roi ,  &  tout  ce  qui  y  efl 
prefcrit  comme  point  de  difcipline  doit  être  regardé  comme  tel. 
iVfazj,  dit  encore  le  fieur  Procureur- Syndic,  veilà  donc  une 
évocation  particulière  devenue  une  évocation  générale  par  cette  heu- 
reufe  interprétation ,  6  V Arrêt  qua  obtenu  la  Bretagne  n'aura  rien 
jugé  5  parce  qiie  les  Religieux  de  Cîteaux  rapporteront  tout  à  kur^ 
difciplinç^ 
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Il  n6  s'agit  point  d'interpréter  où  la  Loi  eft  littérale ,  claire  6c 
|?récife.  Voici  des  Bulles  approuvées  ôc  autorifées  dans  tous  leurs 
chefs  par  des  Lettres  patentes.  Voici  des  points  de  difcipline 
précifément  déterminés^  par  ces  Bulles,  &  c'eft  fur  un  de  ces 
points  que  roulent  les  deux  procès  dont  il  eft  ici  queftion.  Quand' 
il  s'agira  d'affaires  étrangères  aux  privilèges  &  aux  articles  de  dii- 
eipline  nommément  exprimés  dans  les  Bulles^  les  Religieux  de 
rOrdfe  de  GVe^wjc  n'auront  point  recours  à  l'autoiité  du  Grand- 
Confeil  :  mais  dans  tous  les  cas  concernant  l'exécution  de  ces 
Bulles  on  ne  peut  les  traduire  ailleurs,  &  ces  cas  font  ceux  qui 
ont  pour  objet  les  dixmes  novales ,  le  retrait  des  biens  aliénés  ^ 
Texemption  de  la  Jurifdidion  des  Ordinaires  5  ce  font  les  con- 
teftations  d'entre  les  Abbés  Commandataires  &  les  Religieux  > 
ce  font  enfin  tous  les  différends  qui  regardent  la  Police  intérieure 
de  l'Ordre. 

C'eflfans  raifon  que  le  fieur  Procureur-Syndic  voudroit  borner 
la  difcipline  à  ce  qui  concerne  le  fpitituel.  On  entend  commu- 
nément par  difcipline  les  reglemens  qui  tendent  a  faire  obferver 
le  bon  ordre ,  &:  l'ordre  n'eft  pas  moins  néceffaire  dans  Tadminif^ 
tration  du  temporel ,  que  pour  la  conduite  fpirituelle,  N'eft-  ce 
donc  pas  un  article  de  difcipline  que  tous  Monafteres  doivent 
être  fufîifamment  dotés  eu  égard  au  nombre  de  Religieux  pour 
kfquels  la  fondation  eft  faite  ?  Ce  point  de  difcipline  eft  tellement 
de  rigueur,  que  les  Conciles  &  les  Loix  du  Royaume  ne  per- 
mettent l'établiffement  d'aucuns  Monafteres  que  leur  dotation 
ne  foit  auparavant  affurée^Ôc  fi  la  dotation  des  Monafteres  eft 
conftamment  un  article  de  difcipline,  n'eft-ce  pas  une  confé- 
quence  néceffaire  que  la  confervation  des  biens  qui  font  de  cette 
çiotation  en  eft  un  ? 

Que  le  fieur  Procureur-Syndic  cefTe  donc  de  fe  récrier  que 
les  Religieux  de  Citeaux  prétendent  que  toutes  les  contefta- 
tions  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel  ,  foit  en  demandant ,  foit 
en  défendant ,  font  partie  de  leur  difcipline.  Ces  P\.eligicux  ne 
demandent  autre  chofe  que  l'exécution  non-feulement  des  Let- 
tres patentes  de  1 7 1 1  &  de  1719,  que  le  fieur  Procureur-Syndic 
s'avife  d'attaquer  fans  aucun  fujet ,  mais  encore  de  celles  de 
j^620  ;  &  même  de  celles  de  i  jpd  que  ce  Syndic  n'attaque  point?' 
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Ces  premières  Lettres  patentes  adoptant  les  Bulles  de  Pie  II  6e 
de  Sixte  IV,  fans  aucune  réferve  ni  modification  ,  elles  prefcrL' 
•vent  conféquemment  aux  Abbés  de  l'Ordre  de  Citeaux  l'exécu- 
tion de  tout  le  contenu  de  ces  Bulles  )  elles  leur  prefcrivent  par 
conféquent  le  retrait  des  biens  de  l'Ordre  aliénés  ou  ufurpés 
comme  un  point  de  difcipline  ,  ôc  c'en  eft  aflez  pour  conclurre 
que  le  fieur  Procureur-Syndic  agit  ici  fans  caufe ,  puifque  fuivant 
fon  propre  fyftème  le  procès  de  M.  le  Bault  ôc  conforts ^  &  celui 
de  M.  le  Marquis  de  Clermont-Montoifon  feroient  dans  le  cas 
d'être  portés  au  Grand-Confeil  en  vertu  des  privilèges  de  l'Or- 
dre, quand  ils  ne  feroient  pas  d'ailleurs  dans  ce  cas,  en  vertu 
des  Lettres  patentes  générales  des  1 8  Août  1 70  i  ,  Ôc  5  i  Mars 
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M,.  l'Abbé  de  Cîteaux  pourroit  s'en  tenir-là,  s'il  n'envifageoit 
dans  cette  caufe  que  les  deux  Procès  qui  y  ont  donné  lieu  :  mais 
dans  le  rang  où  la  Providence  l'a  placé ,  fon  devoir  l'oblige  d'em- 
brafTer  la  défenfe  du  privilège  accordé  à  l'Ordre  par  les  Lettres 
•patentes  de  1 7 1 1  ôc  1  7 1 9  dans  toutes  fes  parties,  ôc  de  difliper  les 
foupçons  injurieux  que  le  fieur  Procureur-Syndic  a  cffayé  de  ré- 
pandre fur  la  manière  dont  ces  Lettres  ont  été  obtenues. 

L'évocation  accordée  à  l'Ordre  de  Cîteaux  par  \&s  Lettres  pa- 
tentes de  1 7 1 1  ôc  1 7  ip  ,  embraffe  toutes  les  affaires  concernant 
l'exécution  des  Bulles  des  Papes  qui  font  approuvées ,  autorifées 
ôc  confirmées  par  ces  Lettres. 

Le  fieur  Procureur-Syndic  ne  demande  pas  le  rapport  des  Let^ 
très  5  il  ne  prétend  pas  que  l'évocation  doive  être  totalement 
anéantie,  il  requiert  feulement  qu'elle  foit  réduite  pour  la  Bour- 
gogne aux  feuls  points  de  difcipline  ôc  de  réformation  ,  ainfi 
qu'elle  l'a  été  pour  la  Bretagne  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
12  Septembre  172^,  ôc  il  fe  fonde  fur  trois  moyens  principaux, 
fçavoir,  10.  Sur  les  privilèges  du  Duché  de  Bourgogne.  20.  Suc 
leur  parité  prétendue  avec  ceux  de  Bretagne.  50.  Sur  l'obreptiofl 
ôc  la  fubreption  qu'il  s'imagine  trouver  dans  les  Lettres. 

Àinfi  pour  faire  rejetter  la  demande  du  fieur  Procureur  Syndic; 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  n'a  qu'à  prouver,  i».  Que  les  Lettres  Pa- 
.tentes  de  1711.  17 19.  ne  font  point  contraires  aux  privilèges  du 
puché  4e  Bourgogne,  20.  Que  les  privilèges  de  ce  Duché  font 
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dîfferens  de  ceux  de  la  Bretagne ,  3°.  Qu'il  n'y  a  eu  ni  obreption 
^i  fubreption  dans  l'obtention  de  ces  Lettres. 

I. 

Le  Duché  de  Bourgogne  a  été  donné  deux  fois  en  appanage 
à  des  Princes  de  la  Mailon  de  France  ,  la  première  fois  en  l'an 
10^2.  par  le  Roi  Henri  L  à  Robert  fon  frère  >  dont  lapofterité  le 
polîeda  de  mâles  en  mâles  350.  ans  jufqu'en  1^61.  que  Philippe 
Duc  de  Bourgogne  petit-fils  d'Eudes  IV.  décéda  fans  enfans  ; 
&  la  féconde  fois  en  1 3  6ç.  par  le  Roi  Jean  à  Philippe  fon  qua- 
jtrieme  fils,  au  lieu  du  Duché  de  Touraine  qui  faifoit  auparavant 
l'appanage  de  ce  Prince. 

Tant  que  le  Duché  de  Bourgogne  fut  entre  les  mains  de  ces 
Princes  appanagiftes ,  on  releva  au  Parlement  de  Patis  l'appel  des 
Sentences  rendues  par  les  Juges  du  Pays. 

Quand  après  la  mort  funefte  de  Charles  le  Hardi  dernier  Duc 
de  la  féconde  branche  de  Bourgogne,  ce  Duché  eut  été  réuni 
5)our  laXeconde  fois  à  la  Couronne  de  France,  Louis  XL  jugea 
à  propos  d'y  établir  un  Parlement  par  des  Lettres  Patentes  du 
.18.  Mars  1476". 

Cet  étabîiiïemcnt  eut  d'abord  le  fort  de  tous  les  nouveaux  éta- 
bliflemens  ;  c'eft-à-dire ,  que  les  peuples  accoutumés  à  fe  pour- 
voir par  appel  au  Parlement  de  Paris  ,  continuèrent  d'y  avoir 
-recours  nonofaflant  la  création  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  ce 
qui  obligea  le  Roi  Louis  XI.  de  donner  au  mois  de  Mars  i^jj* 
d'autres  Lettres  Patentes,  portant  inhibitions  ôcdéfenfes  à  tous 
fis  Sujets ,  Manans  G  Hahitans  défaits  Pays  (  de  Bourgogne  )  qu^ 
àorefnavant  ils  ne  fuffent  fi  ofés  ,   nijl  hardis  d'interjetter  aucune 
appellation  au  Parlement  de  Paris  des  Sentences,  Jitgeniens  y  Âp- 
pointemzns  6  autres  exploits  faits  é  émanés  des  Juges  G  Ojficiers 
établis  en  iceux ,  finon  par  devant  les  Gens  du  Parlement  de  Bour- 
gogne ,  tout  ainfi  quefaifoient  les  autres  Sujets  es  autres  Cours  de 
Parlement  G  Cours  Souveraines ,  G  félon  les  Lettres  de  ccnflitution 
Audit  Parlement  de  Bourgogne. 

Les  mêmes  Lettres  portent  deux  exceptions  remarquables  au 
privilège  que  les  Bourguignons  avoient  alors  de  plaider  en  der- 
Tome  L  N 
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nier  reflbrt  dans  leur  pays  au  moyen  de  la  création  de  leur  Par- 
lement; la  première, 7z/2on  toutefois pardevant  S^M.  ou  les  gens 
de  fon  Grand  Cbnfeil ,  quand  le  plalfir  de  S.  M,feroit  de  ce  faire  % 
'&  la  deuxième  j  excepté  les  Officiers  ordinaires  le  Commenfaux  ds 
la  Mai/on  du  Roi  ,  de  la  Reine  ê  du  Dauphin ,  qui  avoient  leurs 
caitfes  perfojmelles  6  pojjeffoires  commifes  aux  Requêtes  du  Palais  a 
Paris i  que  Louis  XI.-  déclara  exprefTémenc  n  avoir  voulu  comr^, 
prendre  quant  à  ce  au  prefent  Privilège. 

De-là  deux  conféquences  ;  la  première  qXie  le  Parlement  de' 
Bourgo8;ne  n'a  été  crée  qu  a  l'inftar  des  autres  Parlemens ,  ôc  que 
le  privilège  accordé  aux  Bourguignons  par  Louis  Al.  n  a  rien  de 
fmguUer ,  puifque  ce  Roi  n'a  ordonné  pour  eux  que  ce  qui  avoit 
lieu  pour  tous  fis  autres  Sujets  es  autres  Cours  de  Parlement. 

La  féconde,  que  ce  privilège  n'empêche  point  l'effet  des 
Committimus  y  ni  que  S^  M.  ne  puifïe  évoquer  à  ia  perfonne ,  oyt 
à  fon  Grand  Confeil  les  affaires  qu'elle  juge  à  propos. 

Les  Lettres  Patentes  de  1477*  n'eurent  point  encore  alors  leur 
pleine  &  entière  exécution-  Comme  les  anciens  ufages  ne  s'abolif- 
fent  que  difficilement ,  il  arrivoit  tous  les  jours  encore  que  ,  non- 
obftant  ces  Lettres,  on  ajournoit  des  Bourguignons  au  Parle- 
ment de  Paris  &  au  Grand  Confeil  en  vertu  de  Lettres  qu'on 
furprenoit  dans  les  Chancelleries  ,  ou  autrement.  Pour  arrêter  le 
cours  de  cet  abus ,  le  Roi  Charles  VIII.  ordonna  par  de  nouvel- 
les Lettres  Patentes  du  8.  Mars  1485.  que  toutes  chacunes  les  cau-^ 
fis  y  procès  (â  matières  qui  avoient  été  auparavant  otées  ou  diflrai-- 
tes  de  la  Cour  de  Parlement  de  Bourgogne  ,  ou  autres  Jurifdiclioifs 
d^icelui  pays  ,  [oit  par  évocation  ou  autrement  yjeroient  renvoyées 
en  l'état  qa^elks  étoient  avec  les  parties  ajournées  en  chacune  Jurif' 
di6iion  dont  elles  avoient  été  dijîraites  ,  fins  que  au  tems  à  venir 
en  les  671  pût  ôttr  ni  dijir aire  par  Lettres  de  Chancellerie  ni  autre-- 
ment  y  &  S.  M.  manda  par  les  mêmes  Lettres  aux  Gens  pardevant 
ïefquels  tels  ajournemens  fe  trouveroient  êtrefiits  hors  defiits  pays 
G  reffort  3  qu'ails  G  chacun  d'eux  en  droit  Joi ,  renvoyaffent  le/dites 
parties  ,  mfimhle  leurs  procès ,  pardevant  les  Juges  ordinaires  efdits 

pays  de  Bourgogne Sa  Majejîé  annuUant  dès-lors  toutes 

impét  rat  ions  6  ajournemens  fiîts  ë  â  faire  au  contraire. 

l^QS  évocations  prohibées  par  ces  Lettres  de  Charles  VJIK;' 
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n'étoient  autres  que  celles  hafardées  par  des  Commifïions  furpri- 
{qs  dans  les  Chancelleries,  ou  autrement  par  le  fait  des  parties, 
contre  la  teneur  des  Lettres  de  1477.  mais  Charles  V 111.  n'en- 
tendit point  pour  cela  donner  atteinte  aux  Commit timus  de  fes 
Officiers,  ni  s'interdire  la  facult<é  d'ordonner  les  évocations  qu'il 
4£ftimeroit  jufles  ôc  raifonnables.  Il  auroit  fallu  pour  donner  cette 
nouvelle  extenlion  aux  privilèges  des  Bourguignons ,  qu'il  eût 
dérogé  aux  Lettres  Patentes  de  1477*  en  ces  deux  points,  ôcon 
voit  au  contraire 'qu'il  ne  s'eft  fondé  que  fur  ces  Lettres,  6c  que 
fon  intention  a  été  de  les  faire  exécuter  dans  tous  leurs  points  j 
fans  y  déroger  en  rien. 

Toutes  les  Lettres  patentes  des  Rois  fuccefleurs  de  Charles 
VIII.  jufques  ôc  compris  celles  de  S.  M.  du  mois  de  Mars  1716". 
ne  font  que  confirmatives  de  celles  de  Louis  XI.  auxquelles  il 
faut  par  conféquent  toujours  recourir,  pour  connoître  la  nature 
&  l'étendue  des  privilèges  du  Duché  de  Bourgogne. 

Or  ces  privilèges  n'étant  point  différens  de  ceux  des  autres 
pays  qui  reflbrtiflent  en  d'autres  Parlemens,  ôc  le  Roi  Louis 
XI.  en  les  accordant  s'étant  exprefTément  refervé  le  droit  d'évo- 
quer à  foi ,  ou  à  fon  Grand  Confeil ,  quand  fon  plaifir  feroit  de  ce 
faire  ,  ne  aenfuit-il  pas  évidemment  que  l'évocation  accordée  à 
l'Ordre  de  Cîteaux  n'eft  pas  contraire  aux  privilèges  du  Duché 
de  Bourgogne  ? 

Le  fleur  Procureur  Syndic  relevé  avec  une  forte  de  fatisfac- 
tion  l'application  que  M.  l'Abbé  de  Citeaux  a  faite  au  Grand  Con- 
feil de  cette  claufe  des  Letttes  Patentes  de  1477.  Il  n'y  a ,  dit-il 
d'un  air  dodeôc  triomphant ,  quune  petite  difficulté  y  cejl  qu  alors 
il  liy  avoit  point  de  Grand-Confeil,  G  que  ce  que  Louis  XL  appelle 
fon  Grand  Confeil'le\-Nous ,  cejl  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  k 
Confeil  d'Etat,  G  non  le  Grand-Confeil j  qui  na  été  que  long- 
temps après  rendu  fé  dent  aire  G  converti  en  Cour  fouveraine  y  partl-^ 
culiere  G  ordinaire. 

Il  eft  vrai  que  le  Grand-Confeil  n'a  été  rendu  fédentaire  qu'en 
Ï4P7.  par  un  Edit  de  Charles  VIII.  confirmé  par  un  autre  de 
Louis  XII.  du  13.  Juillet  1498.  mais  il  n'en  fublldoit  pas  moins 
auparavant  pour  être  ambulatoire ,  ainfi  que  nous  l'apprenons  des 
Ediis  n:\emes  qui  l'ont  iixé,  de  celui  de  Louis  XII.  entr'autres, 
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xlont  voici  les  termes  :  Cortwie  notre  très-cher  Seigneur  Ô  Coujîn  ït 
Roi  Charles  FIIL  (  que  Dieu  ahfolve)  confiderant  qu'il  étoit,  alnfi 
comme  nousfommes  j  débiteur  de  Jujlice  à  nos  Sujets ,  G  qu'en  [on 
Grand'Confeil f  qui fourentes  fois  étoit  ambulatoire,  avoientété(s 
étoient  )  félon  les  cas  occurens,  introduites  les  plus  grandes  matie-: 
res  &  affaires  de  fin  Royaume  tant  héréditaires ,  Béneficiales  y  qu'au- 
tres ,  de.  Et  ce  qui  eft  fur-tout  remarquable  dans  ces  Edits  ;  c'cft 
que  Charles  VIII.  &  Louis  XII.  ne  (e  font  déterminés  à  rendre 
leur  Grand-Confcil  ainfi  fédentaire  >  &  aie  compoferd'un  nom- 
bre de  Confeillers  ,  outre  M.  le  Chancelier  ôc  M  M.  les  Maîtres 
des  Requêtes ,  que  pour  faciliter  l'expédition  des  affaires  impor- 
tantes &  ce  toute  efpéce  qui  s'évoquoient  ôc  s'introduifoient 
tous  les  jours  au  Grand-Confeil.  Ainfi  la  fixation  du  Grand-Con- 
feil  n'eft  point  un  obftacle  aux  évocations,  puifqu'au  contraire  les' 
évocations  que  nos  Rois  fe  font  toujours  refervé  de  faire ^  ont  été 
le  motif  de  cette  fixation. 

Et  en  effet  depuis  que  le  Grand-Confeil  eft  fédentaire,  nos 
Rois  y  ont  évoqué  Ôc  renvoyé  dans  tous  les  temps  des  affaires^ 
de  toute  nature  >  ôc  le  Duché  de  Bourgogne  n'a  point  été  exempt 
de  ces  évocations. 

M;  l'Abbé  de  Cîteaux  a  produit  entr'autres  des  Lettres  Paten- 
tes du  Roi  Henri  IIL  du  2.6.  Avril  rySi.  portant  évocation  au^ 
Grand-Confeil  d'un  procès  entre  deux  Eccléfiaftiques  de  Dijon  ^ 
cU  fujet  d'une  Prébende  de  la  Sainte  Chapelle  de  cette  Ville. 

1\  a  encore  produit  un  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  1  5. 
Novembre  1577.  entre  les  Abbé  ôcP^eligieuxdePontigny  Ordre 
de  Cîteaux  y  ôc  la  Dame  veuve  de  M.  Fiot  fécond  Préfident  au 
Parlement  de  Bourgogne,  pour  raifon  d'un  retrait  de  biens  de 
l'Ordre  indûment  aliénés. 

Jl  y  a  enfin  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10.  Août  1705*  5 
qui  fans  avoir  égard  à  la  requête  de  M.  l'Evêque  de  Châlons  fur 
Saône  ,  a  renvoyé  les  Parties  au  Grand-Confeil  pour  y  procéder 
fur  un  appel  comme  d'abus  interjette  par  l'Abbé  de  dttaux  d'une 
Ordonnance  de  cetEvêque. 

On  ne  voit  points  dit  le  fieur  Procureur  Syndic  ,  quelle  étoit' 
Fefpece  de  ce  dernier  Arrêt;  il  eft  vrai-femblable ,  ajoûte-t-il  , 
qu'un  droit  de  vifite  fàifoit  la  matière  de  la  conteftation  ,  &  que  ' 
sela  regardoit  ladifcipline,. 
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Hes  Privilèges  accordés  à  l'Ordre  de  Citeaux  par  les  Bulles  des 
?apes  que  les  Lettres  Patentes  de  1555.  1620, 171 1.  &  171p.  ont 
approuvées ,  faifoient  le  fujet  du  procès  avec  M.  l'Evêque  de 
Ghâlons ,  &  ce  n'eft  que  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution 
de  ces  privilèges,  que  l'Ordre  de Cîteaux entend  (e  fervir  de  fon 
évocation. 

Quatre  chofes  achèvent  de  prouver  fans  réplique  que  ces  for- 
tes d'évocations  ne  font  point  contraires  aux  privilèges  du  Du- 
ché de  Bourgogne, 

La  première ,  que  depuis  i  €2^.  que  l'évocation  de  l'Ordre  d& 
Citeaux  a  commencé ,  jufqu'en  1732.  les  Etats  de  Bourgogne 
font  demeurés  dans  le  filence.  Or  préfumera-t-on  qu'ils  euffent 
laifTé  jouir  l'Ordre  de  Citeaux  de  fon  privilège  tranquillement ,  ôc 
fans inquiétation  durant  plus  de  cent  douze  ans,  fi  ce  privilège 
eût  été  contraire  à  celui  de  la  Province  l 

La  féconde ,  qu'a£luellement  M.  l'Evèque  de  Châlons  fur 
Saône ,  a  toutes  fes  caufes  évoquées  &  commifes  au  Grand- 
Confeil,  fans  que  le  fieur Procureur  Sindic  s'en  plaigne,  ôc  que 
M.  l'Evêque  d'Autun  Prèfident  ôc  Député  des  Etats ,  vient  lui- 
même  de  faire  évoquer  ôc  renvoyer  en  une  Commilfion  extra- 
ordinaire duConfeil,  les  procès  qu'il  a-  avec  M.  l'Archevêque- 
de  Befançon ,  qui  étoient  auparavant  pendans  au  Bailliage  d'Au- 
tun. Les  évocations  devant  des  Commiflaires  ne  font  pas  plus- 
favorables  que  celles  au  Grand- Confeil.  Or  comment  imaginer 
que  ces  évocations  font  contraires  aux  privilèges  de  la  Province  , 
tandis  qu'on  voit  les  Chefs  mêmes  des  Etats  y  avoir  recours? 

La  troifieme  chofe  ,  c'eft  que  le  fieur  Procureur  Syndic  eflr 
expre/Tément  convenu  dans  fa  Requêté  contre  M.  l'Abbé  de- 
Maizieres  j  ainfi  qu'on  l'a  déjà  remarqué  ci-deflus,  qu*z7  n^ayoit- 
jamais  prétendu  ,  é  ne  prêt  endroit  jamais  que  les  attributions  gène-- 
raies  que  Sa  Majeflé  trouve  à  propos  de  faire  y  ou  qui  peuvent  avoir 
été  faites  par  les  Rois  fes  Prédecejjeurs  pour  des  matières  fngulis^ 
Tes  }  ne  doivent  pas  l'emporter  fur  les  privilèges  de  la  Province  y  Ôc 
qu'eft-ce  que  l'évocation  de  l'Ordre  de  Citeaux  ,  qu'une  évoca- 
tion ordonnée  par  trois  de  nos  Roi^pour  une  matière  finguliere  ;  • 
fçavcir,  pour  l'exécution  des  privilèges  contenus  en  différentes' 
Bulles  de  Papes ,  que  ces  Princes  ont  jugé  à  propos  de  confirmer- 
i&  autorifer  par  leurs  Lettres  p^atentes  l 
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La  quatrième  chofe  enfin  eft  contenue  en  l'Arr.  iv.  du  Cahier 
prefenté  au  Roi  par  les  Etats  de  la  Province  de  Bourgogne  en- 
1732.  dont  voici  les  termes  :  Par  les  Articles  xi.  6  xi/.  des  Ca- 
hiers préfentés  à  f^otre  Majejlé  en  172p.  elle  fut  très-humblement 
Cuppliée  de  remédier  aux  abus  G  inconveniens  que  caufent  lesprivi-^ 
léges  des  Committimus  accordés  à  différens particuliers  y  auxquels 
Articles  Fotre  Majejlé  eut  la  bonté  de  répondre ,  quElle  faijoit 
pour  lors  travailler  Tion- feulement  à  réformer  plufieur s  abus  qui  s'é- 
toient  introduits  aufujet  des  Commijfions ,  à  renfermer  ce  droit  dans 
des  bornes  étroites ,  é  à  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  en  ont  ci^ 
devant  joui ,  mais  encore  à  expliquer  quels  en  doivent  être  les  effets» 
Les  Députés  ont  été  chargés  defuppUer  très  -  humblement  Plâtre 
Alajejlé  de  vouloir  bien  faire  examiner  cette  affaire  y  d'autant  quo. 
les  Ordres  de  CLuny  ^  de  Saint  Ruff,  les  Officiers  Commenfaux  de 
rotre  Maifon ,  ceux  du  Parlement  de  Paris ,  de  la  grande  ChanceU 
lerie  ,  $  d'autres  font  dans  ce  cas»  La  Province  de  Breffe,  qui  s'en 
efi  plainte  à  Votre  Majefîé ,  a  obtenu  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
50.  Mars  1720.  par  lequel  en  confonnité  d'un  précèdent  Arrêt  du 
j().Mars  1709.  il  jut  ordonné  que  le  Procureur  -  général  de  Saint 
Riff,  le  Prieur  de  la  Boijje  6  autres  Bénejîciers  6  Religieux  du 
même  Ordre  ne pourroient fe  fervir  Je /ewr  Committimus,  6  évoca* 
tion  générale  au  Grand-Confeil  contre  les  Habit  ans  de  la  Breffe  j  que 
pour  lesfommes  de  1000.  liv.  G  au-deffus.  Les  Députe\  qui  connoif- 
fent  la  néceffité  d'obtenir  une  déclaration  pré cife  peur  lejoulage^ 
ment  des  peuples  3  fupplient  très-humblement  Votre  Majejlé  ciaC'^ 
corder  à  la  Province  de  Bourgogne  luie  Déclaration  limitative  ait 
fujet  Jei  Committimus  6  des  évocations  j  pour  corriger  les  différens 
abus  qui  fe  font  introduits ,  G  coordonner  que  V Arrêt  rendu  pour 
la  Breffe  fera  déclaré  commun  pour  le  Duché  de  Bourgogne)  Comté 
6  pays  adjacens. 

Tels  font  les  termes  du  Cahier  des  Etats  de  Bourgogne  d« 
1752.  par  où  l'on  voit  que  ces  Etats  ne  jugeoient  pas  alors  que 
les  évocations  fulTent  contraires  à  leurs  piiviléges ,  puifqu'ils  fc 
reftraignoient  à  demander  que  ces  évocations  ne  pufTent  fervir 
que  pour  les  affaires  dans  lefiquelles  il  s'agiroit  d'une  fomme  de 
îooo.  liv*  &  au-deffus.  Mais  le  Roi  ne  jugea  pas  même  devoir 
ieur  accorder  cette  rellridion  ;  Sa  A^ajeflé  répondit  à  cet  articles 
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du  Cahier,  quelle  fejeroit  rendre  compte  enfon  Conje'd  des  abus 
dont  on  fe  plaignait 3  G  qu'elley  pourvqyeroit  ^  ahijl  quilconvien- 
droit  au  bien  de  la  Jujîice ,  foit  par  une  Déclaration ,  ou  par  urt 
Arrêt. 

A  tous  CCS  moyerîs  le  fieur  Procureur:  Syndic  répond  fi'oide- 
ment,  1°.  que  la  Province  de  Bourgogne  pour  avoir  demand?  une! 
grâce  y  nejl  point  exclue  aujourdliui  de  demander  jujîiee.  2''.Que 
révocation  de  l'Ordre  de  Saint  RufFeft  bornée  aux  conteftations 
concernant  la  difcipline  de  cet  Ordre ,  ôc  les  camplaiiites  fur  1q 
poflTeflbire  des  Bénéfices  qui  en  dépertdent. 

Mais  le  fieur  Procureur-Syndic  fe  condamne  encore  par  fa  ré- 
ponfe  ;  car  dès  qu'il  convient  que  c'effc  unzgraczy  que  les  Etats 
de  Bourgogne  ont  demandée  en  173  2  ,  il  s'enfuit  donc  qu'ils  ne 
penfoient  pas  que  ce  fut  une  JuJlice  qui  leur  fut  due.  On  ne  de- 
mande point  à  titre  de  grâce,  ce  que  l'on  eft  en  droit  de  deman- 
der à  titre  de  Juftice ,  &  puis  les  Etats  de  Bourgogne  euflent-ils 
attendu  plus  de  100.  ans  à  demander  Juftice  ?  Quant  à  l'éten- 
due de  révocation  dont  jouit  l'Ordre  de  Saint  RufF,  c'eft  une 
Anecdote  abfolument  indifférente  à  la  caufe ,  parce  que  l'évoca- 
tion dont  jouit  un  Ordre ,  n'eft  point  une  règle  pour  l'évoca- 
tion accordée  à  une  autre.  Ce  n'eft  pas  feulement  du  privilège 
de  l'Ordre  de  Saint  Ruff,  dont  il  eft  parlé  dans  le  cahier  des- 
Etats  de  1752.  Les  évocations  de  l'Ordre  de  Ciuny  ,  des  Com- 
menfaux  de  la  Maifon  du  Roi ,  des  Officiers  du  Parlement  de 
Paris  )  de  ceux  de  la  grande  Chancellerie  y  font  encore  rappel- 
lées.  Quelques  foient  tous  ces  privilèges,  quelque  différence' 
qu'il  y  ait  entr'eux ,  ils  prouvent  au  moins  que  les  évocations  ont 
lieu  en  Bourgogne ,  ôc  que  les  privilèges  de  cette  Province  n'en 
peuvent  empêcher  l'effet  ,  puifque  les  Etats  ne  paroiffent  pas 
en  avoir  jamais  demandé  la  révocation  dans  leurs  cahiers ,  d'où 
il  s'enfuit  que  l'évocation  de  l'Ordre  de  Ctteaux  n'eft  point  con- 
tïaire  aux  privilèges  du  Duché  de  Bourgogne»- 

I  ï, 

L'Arrêt  du  Confeil  rendu  en  faveur  des  Etats  de  Bretagne  le 
g2.  Septembre  i-ji6o  n'eft  point  un  préjugé  pour  les  Etats  de 
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Bourgogne ,  parce  que  les  privilèges  de  la  Bretagne  font  tota-^ 

■iefiient  différens  de  ceux  de  la  Bourgogne. 

Cette  différence  fe  prouve  par  les  Mémoires  mêmes  des 
^tats  de  Bretagne  que  le  Heur  Procureur  vSyndic  a  produits. 

On  voit  par  ces  Mémoires  que  les  Etats  de  Bretagne  faifoiervt 
:Une  grande  diftindion  de  leurs  privilèges  d'avec  ceux  des  autres 
Provinces.  Les  Privilèges  dont  les  autres  Pays  jouirent ,  difoient 
les  Etats  de  Bretagne  y  font  de  pures  grâces  qui  nont  d^  autre  fource 
que  la  clémence  G  la  liberté  de  nos  Rois.  Un  en  eft  pas  de  même  des 
privilèges  de  Bretagne  y  ils  font  d'une  autre  nature.  Le  terme  de  prir 
■vilége  ne  convient  même  qu'improprement  aux  droits  6  liberté^  ds 
x:ette  Province.  Il  en  eft  à  cet  égard  .,  ajoutoient-ils ,  comme  des  li* 
lferte\  de  VEgllfe  Gallicane,  auf quelles  on  donne  quelquefois  le  nom 
de  privilèges ,  quoiqu'ils  nayent  été  ni  accordés  ni  acquis  j  mais  nort 
turels  ëfimplement  confervés. 

Il  ii'y  a  peufonne  en  effet  qui  ne  fâche  que  la  Bretagne  ne  faî- 
-foit  point  originairement  partie  du  Domaine  de  la  Couronne.  Ello 
.étoit  bien  dans  la  mouvance  de  nos  II  ois:  mais  elle  ne  leur  ap.^ 
partenoit  pas  :  cette  Province  a  toujours  eu  Tes  Comtes  j  puis  fès 
•Ducs  qui  en  ont  joui  non  en  appanage  ,  mais  en  pleine  proprié- 
té ,  ôc  nos  Rois  n'en  font  devenus  poTrelTeurs  que  par  le  mariage 
d'Anne  de  Bretagne  avec  Charles  VIII.  puis  avec  Louis  XII. 

Or  en  traitant  6  accordant  ces  mariages  y  il  a  été  fait  Q>  accordé 
plufieurs  Articles  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  les  Lettres  Patentes  de 
Louis  XII.  du  mois  de  Janvier  i^^S.defquels  Articles  G  conyenr- 
tlons  il  a  été  accordé  par  le  Roi  deux  Lettres  y  les  unes  concernant 
les  chofes  particulières  des  perfonnes  du  Roi  à  de  la  Reine ,  G  des- 
enfans  qui  ijjîroient  d^eux ,  les  autres  concernant  le  gouvernement , 
adminiftration ,  droits  ^  liberte\,  prééminences ^  Offices  (s  Officiers 
audit  pays ,  tant  en  fait  de  VEglife,  de  la  Juftice ,  Noblefe  ,  que 
Généralité  audit  pays  ;  &:  l'un  des  articles  fur  lefquels  ces  Lettres 
Patentes  ont  été  expédiées,  étoit  que  les  fu jet  s  d'iceluipays  nefe- 
r oient  tirés  hors  Icelui  en  première  inftance  ne  autrement  que  de  barre 
m  barre ,  é  en  cas  de  r effort  du  Parlement  de  Bretagne  y  G  en  déni 
de  droit ,  G  dénégation  de  Juftice ,  en  la  manière  accoutumée  du 
temps  des  Ducs  prédecçffeurs  de  la  Reine  Anne,  S.  M.  voulant  G 
entendant ,  accordant  G  promettant  les  y  entreteiùt  pour  eu  ufer  en 
la  forme  accoutumée  d'ancienneté»  "  La 
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La  Bretagne  ayant  enfuite  paflc  à  Franc^ois  I.  par  fon  mariage 
avec  Claude  de  France  iille  de  Louis  XIL  &  d'Anne  de  Bre- 
tagne ;  ôc  François  L  en  qualité  de  Père  Ô  légitime  Adminiflrateur 
au  Dauphin  fon  fils  )  Duc  G  Seigneur  propriétaire  défaits  pays  G 
^Duché  à  caufe  de  fa  Mère  ,  en  ayant  ordonné  la  réunion  à  la 
Couronne  de  France  par  Edit  du  mois  d'Août  i^'^2.  une  des 
conditions  de  cette  réunion  fut ,  que  le?  droits  G  privilèges  que  ceux 
audit  pays  6  Duché  avoient  eus  auparavant  ^  6  qu'ils  avoient  alors  ^ 
leur  fer  oient  gardés  G  confervés  ,  fins  y  rien  changer  ni  innover  9 
dont  Lettres  Patentes  en  forme  de  Chartres  leur  feroient  expédiées, 
G  délivrées, 

Ainfi  les  privilèges  y  ou  plutôt  les  droits  des  Bretons  font  fon- 
dés fur  des  Contrats,  des  conventions  ôc  des  promeffes ,  qui  n'o- 
bligent pas  moins  les  Souverains  que  \qs  particuliers  ,  ainfi  que 
l'obfervent  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  du  Droit  public  *  ,  ôc 
voilà  pourquoi  le  Prince  ne  peut  donner  aux  évocations  la  même 
étendue  pour  la  Province  de  Bretagne,  que  pour  les  autres  Pro- 
vinces du  Royaume, 

C'eft  fur  ces  principes  que  le  Roi  Henri  III.  a  ordonné  par 
fon  Edit  du  mois  de  Juin  ijvp.  qu'zl  ne  feroit  oEiroyé  aucunes 
Lettres  d^ évocation  contre  G  au  préjudice  des  privilèges  de  la  Ere* 
tagne,  G  qu'où  il  en  feroit  obtenu  par  furprife  j  importunité ,  ou  au- 
trementy  elles  n^aur oient  aucun  lieu. 

C'eft  fur  les  mêmes  principes,  que  par  Arrêt  du  Confeil  du 
S7.  Juin  1701.  il  a  été  décidé  que  le  privilège  du  Scel  du  Châte- 
ict  de  Paris  ne  pouvoit  prévaloir  aux  privilèges  de  Bretagne;  que 
par  trois  autres  Arrêts  du  Confeil  des  7  Septembre  1572.  25* 
Septembre  i5p7.  &  6  Février  1708.  des  conteflations  d'entre  des 
Abbez  ôc  Religieux  de  Maifons  de  l'Ordre  de  Cîteaux  fifes  en 
Bretagne ,  ôc  des  Curés  du  pays ,  ont  été  renvoyées  pardevant  les 
Juges  des  lieux,  ôc  qu'enfin  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  dix- 
fept  Septembre  mil  fept  cents  vingt-fix ,  l'évocation  de  l'Ordre 
de  Cîteaux  a  été  reftrainte  Ôc  modifiée  pour  la  Bretagne. 

C'eft  par  une  fuite  de  ces  principes  encore  ,  que  cette  évo- 
cation n'a  lieu  ni  dans  l'Artois  ,  ni  dans  la  Flandre  F'^rançoife  , 

*  Decitis  Cinf.  i8.  Boih,  Traité  de  h  Rep.  Livs  ï,  Ch,  8.  Gratius  du  droit  de  la  Naf^ 
0-  de  la  Guerre,  Liv*  i.  C^.  Hn 

Tom. l  '  Q 
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ni  dans  dans  la  Franche-Comté,  ni  dans  l'Alface ,  parce  que  païf 
les  capitulations  ,  qui  contiennent  les  conditions  auxquelles  ces 
Provinces  fe  font  foûmiies  à  TEmpire  François ,  nos  B.ois  ont  fo- 
lennellement  promis  de  ne  point  fouffrir  qu'on  en  attirât  les 
fujets  pour  plaider  devant  d'autres  Juges  que  ceux  du  pays ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut.  Les  capitulations  font  des  contrats 
publics  ;  elles  forment  une  partie  du  droit  des  gens ,  contre  le- 
quel il  n'y 'a  ni  grâces  ,  ni  privilèges  qui  puiffent  prévaloir;  d  où 
vient  que  ce  n'eft  pas  feulement  l'évocation  de  l'Ordre  de  Cîteaux 
qui  n'a  pas  lieu  dans  l'Artois ,  dans  la  Flandre,  &c.  mais  encore 
toute  autre  efpece  d'évocation  que  ce  puifle  être.  On  n'y  peut 
même  faire  ulàge  des  Committimus  expédiés  en  la  grande  Chan- 
cellerie ,  fuivant  un  Edit  du  mois  de  Novembre  i  ^7 1 .  &  une  in- 
finité d'Arrêts  rendus  en  conféquence.  On  ne  fouffriroit  pas  dans 
•  ces  pays  qu'un  Evêque  ,  qu'un  Cardinal  même  en  attirât  aucune 
affaire,  foit  au  Grand- Confeil ,  foit  même  en  une  CommiiTioa 
extraordinaire  du  Confeil.  M.  le  Cardinal  Ottoboni,  &  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  voulurent  autre-fois  tenter  d'en  attirer  quel- 
ques-unes en  vertu  de  leurs  évocations  générales  :  mais  par 
Arrêt  du  Confeil  des  15.  Juillet  1723.  &  8.  Novembre  1727.168 
Parties  furent  renvoyées  au  Parlement  de  Flandre.  On  avoit  en- 
trepris de  même  de  traduire  un  habitant  de  Lille  en  la  Commiflîon 
extraordinaire  établie  par  Sa  Majefté  pour  juger  les  affaires  con- 
cernant les  fournitures  des  vivres  faites  aux  Armées  de  Sa  Ma- 
jefté. Les  Etats  de  Lille  intervinrent  en  la  caufe ,  &  en  deman- 
dèrent le  renvoi  fur  le  fondement  de  leurs  privilèges ,  &  pac 
Arrêt  de  la  Commiffion  même  du  26,  Juin  1722.  l'afîaire  fut 
renvoyée  au  Parlement  de  Flandre  ,  quoiqu'il  y  fût  queftion 
d'un  fait  de  vivres. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  Bourgogne.  On  a  vu  ci-deffus  plu- 
fieurs  exemples  d'évocations  au  Grand-Confeil  faites  en  difîé- 
rens  temps  Ôc  non  conteftées  ;  on  a  vu  que  M.  l'Evêque  de  Cha- 
lons  fur  Saône  jouiffoit  atluellement  d'une  évocation  générale 
de  fes  affaires  au  Grand-Confeil ,  &  que  M.  l'Evêque  d'Autun  ^ 
Préfident  des  Etats  ,  avoit  fait  évoquer  &  renvoyer  les  fiennes 
,  pardevant  des  Commiffaires  du  Confeil.  On  a  vu  que  les  Etats 
dans  leur  Cahier  de  1732.  n'avoient  pas  cru  être  en  droit  de 
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fconteftcr  nombre  d'évocations  générales  qui  ont  lieu  au  Duché 
de  Bourgogne  ;  que  tout  ce  qu'ils  avoient  cru  pouvoir  deman^ 
der  non  à  titre  de  juftice ,  mais  comme  une  grâce  fpéciale  9 
avoit  été  de  faire  reftraindre  ces  évocations  aux  affaires  dans  lef- 
quelles  il  s'agiroit  d'une  fomme  de  mille  livres  &  au-de(fus ,  ce 
qu'ils  n'a  voient  pii  même  obtenir.  On  a  vu  enfin  que  le  fieuc 
Procureur-Syndic  dans  fa  Requête  contre  M.  l'Abbé  de  Maizieres 
avoit  formellement  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  &  ne  prétendroit 
jamais  contefter  les  évocations  générales  qu'il  plairoit  â  Sa  Ma-, 
jefté  d'ordoner  dans  des  affaires  fingulieres. 

La  raifon  de  la  différence  des  privilèges  du  Duché  de  Bour- 
gogne d'avec  ceux  de  la  Bretagne ,  de  la  Flandre  ,  &c.  eft  fen- 
lible  à  quiconque  fait  les  premiers  élemens  de  l'hiftoire  ôc  du 
droit  public  de  cette  Monarchie.  Le  Duché  de  Bourgogne  n'efl: 
point,  ainfi  que  la  Flandre  &  la  Bretagne,  une  Province  nou- 
vellement acquife  ôc  réunie  à  la  Couronne  fous  certaines  con* 
ditions  ôc  conventions.  La  Bourgogne  a  été  poiTedée  par  les 
premiers  Rois  de  la  Race  qui  remplit  fi  glorieufement  le  Thrône 
François  depuis  près  de  huit  cens  ans ,  &  elle  n'eft  fortie  en  deux 
différentes  fois  de  leurs  mains  ,  que  pour  appanager  des  Enfans 
de  France. 

Or  la  propriété  des  chofes  données  en  appanage  demeure 
toujours  vers  la  Couronne,  à  laquelle  elles  retournent  de  plein 
droit  à  défaut  d'hoirs  appanagés ,  &  c'eft-là  le  fondement  le  plus 
fur  de  la  grandeur  de  cet  Etat,  &  ce  qui  le  garantira  éternelle- 
ment de  cette  décadence  dans  laquelle  on  l'avoit  vu  tomber  fur 
la  fin  de  la  féconde  Race  de  nos  Rois.  Ce  droit  de  reverfion  des 
biens  appanagés  à  la  Couronne  eft  difertement  établi  par  un  an- 
cien Arrêt  de  l'an  1283.  rendu  pour  le  Comté  de  Poitiers  &  les 
Terres  de  l'Auvergne  en  faveur  du  Roi  Philippe  le  Hardy  fils 
de  Saint  Louis ,  contre  fon  oncle  Charles  premier  Roi  de  Sicile. 
Cet  Arrêt  porte  que  M.  le  Procureur-  Général  dit ,  que  par  Ici 
Coiitume^génerale  du  Royaume  pratiquée  depuis  plufieurs  gênera^ 
iions  ,  cette  réverfion  à  la  Couronne  au  défaut  des  héritiers  des  ap^ 
partagés  étoit  obfervée ,  (5  qu^on  nen  doutoit  pas. 

Donc  la  propriété  du  Duché  de  Bourgogne  a  toujours  de- 
meuré vers  la  Couronne  de  France  durant  la  vie  des  Princes  ap- 
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panagés ,  Se  elle  efl:  retournée  de  droit  à  cette  Couronné  après  îât 

mort  du  dernier  de  ces  Princes. 

On  ne  peut  donc  confiderer  les  privilèges  accordés  aux  Bour- 
guignons par  Louis  XL  comme  des  conditions  de  la  réverfiort 
du  Duché  de  Bourgogne,  parce  que  cette  réverfion  s'eft  opérée   . 
de  plein  droit  dans  Pinftant  du  décès  du  dernier  Duc  y  ôc  qu'il 
n'étoit  pas  au  pouvoir  des  peuples  de  l'empêcher. 

Donc  ces  privilèges  font  une  pure  grâce;  ce  font  des  loixi 
des  établiffemens  qui  dépendoient  abfolument  de  la  volonté  da 
Prince,  &  auxquels  par  confequent  le  Prince  peut  faire  tels 
changemens  qu'il  lui  plaît.  Car  il  n'en  eft  pas  des  ioix  arbitraires 
que  les  Princes  établiiTent,  comme  de  leurs  conventions  ôc  pro-i 
menés.  Cefl  une  maxime ,  dit  Bodin  dans  fon  Traité  de  la  Répu- 
blique; liv.  I.  chap.  8.  que  le  Prince  n'ejl  point  fujet  à  fesLoix , 
ni  aux  Lois  defes  Prédeceffeurs  ,  mais  bien  à  [es  conventions  juf" 
tes  Ô  raifonnables ,  en  Vohfervation  def quelles  les  Sujets  en  général 
eu  en  particulier  f  ont  intérêt ,  en  quoi  plujieurs  s'abufent  qui  font, 
une  cojifujion  des  Loix  6  des  Contrats  du  Prince ,  Gc. 

Louis  XL  a  été  le  maître  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  urs 
Parlement  au  Duché  de  Bourgogne  ;  &  après  l'avoir  établi ,  il 
a  pu  par  un  effet  de  {on  pouvoir  fuprème ,  régler  l'ordre  &  la 
forme  de  l'adminiftration  de  la  Juftice  dans  ce. Duché  j  comme 
il  lui  a  plu.  AulTi  par  un  effet  du  même  pouvoir,  les  Rois  fes 
fucceffeurs  peuvent  changer  cet  ordre  en  tout  ou  en  partie  f 
comme  ils  le  jugent  à  propos.  Ce  font-là  des  chofes  dont  le  chan- 
gement^ comme  l'écabliffement,  dépend  toujours  de  la  volonté 
abfo'ue  du  Prince. 

Mais  l'exécution  des  Contrats  &  des  Traitez  que  les  Souve- 
rains paffent  n'efl:  point  ainfi  arbitraire.  Les  Souverains  en  font 
tenus  par  le  droit  des  gens  ,  de  même  que  tous  les  autres  hom- 
mes, 6c  il  leur  importe  que  cela  foit,  finon  perfonne  ne  vou-. 
droit  contrader  ni  traiter  avec  eux. 

Voilà  ce  qui  établit  la  différence  effenticlle  des  privilèges  de 
la  Bretagne  d'avec  ceux  du  Duché  de  Bourgogne  :  les  premiers 
font  fondés  fur  les  Articles  arrêtés  lors  du  Contrat  de  Mariage 
d'Anne  de  Bretagne  avec  Charles  VIIL  puis  avec  Louis  Xlf.  ce 
font  des  conventions  fans  lefquelles  ce  mariage  ne  fe  feroit  point 
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fait,  ôclans  lefquellcs  par  confequent  Ja  Bretagne  n'auroit  point 
été  réunie  à  la  Couronne.  Or  ces  fortes  de  conventions  font  du 
droit  des  gens,  auquel  le  Souverain  ne  peut  donner  atteinte; 
au  lieu  que  les  privilèges  de  la  Bourgogne  font  de  pures  grâces, 
qui  partant  de  la  libéralité  du  Prince  ,  dépendent  toujours  de 
fa  volonté. 

Ce  n'elt  pas  feulement  dans  le  principe  qu'on  reconnoît  cette 
différence  ,  on  la  trouve  encore  dans  Ja  polTeffion  qui  a  fuivi  ; 
car  avant  l'Arrêt  du  12.  Septembre  1J26.  il  en  avoir  été  rendu 
plufieurs  pour  la  Bretagne  ,  par  lefquels  on  avoir  renvoyé  diffé- 
rentes affaires  pardevant  les  Juges  de  cette  Province  ,  nonobf- 
tant  révocation  de  l'Ordre  de  Cîteaux  ,  au  lieu  qu'il  n'y  a  pas 
un  feul  Arrêt  pareil  pour  la  Bourgogne^  ôc  qu'au  contraire  i]  efl: 
prouvé  par  plufieurs  Arrêts  ôc  autrement ,  qu'il  y  a  eu  de  fré- 
quentes évocations  d'affaires  du  Duché  de  Bourgogne,  fans  au- 
cune contraditlion  de  la  part  des  Etats. 

Donc  l'Arrêt  rendu  le  i  2.  Septembre  \'-j26.  en  faveur  d*?;  la 
Bretagne  ne  peut  ni  ne  doit  fervic  de  règle  pour  le  Duché  de 
Bourgogne. 

Le  fieur  Procureur  Syndic  fait  trois  objedions, 

La  première,  que  l'Ordre  de  Cîteaux  ,  pour  s'oppofer  à  l'effet 
des  privilèges  de  la  Bourgogne  pour  l'évocation  ,  devroit  avoic 
celle  qu'on  lui  difpute.  De  quel  droit ,  s'écrie  le  fieur  Procureuc 
Syndic ,  cet  Ordre  vient-il  examiner  les  privilèges  de  cette  Pro-^ 
yince  ,  quand  il  rHa  aucun  prétexte  pour  les  combattre  ? 

Mais  fi  l'Ordre  de  Cîteaux  n'a  pas  l'évocation  qu'on  lui  dif- 
pute, pourquoi  donc  le  fieur  Procureur  Syndic  s'eft-il  pourvu 
pardevers  la  propre  perfonne  de  Sa  Majefté  pour  faire  reftrain- 
dre  cette  évocation  ?  Pourquoi  a-t-il  conclu  par ,  fans  s^ arrêter  aujs 
Lettres  Patentes  de  ij  11.  (à  1719  i'  Ces  Lettres  contiennent  l'é- 
vocation en  queftion ,  ou  elles  ne  la  contiennent  pas.  Si  elles  la 
contiennent  ,  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  raifon  d'examiner  fi  la 
Bourgogne  a  des  privilèges  qui  en  puiffent  empêcher  l'effet.  Si 
elles  ne  la  contiennent  pas  ,  de  quoi  le  fieur  Procureur  Syndic 
fe  plaint-il  ?  Qu'il  accorde  cette objedion  avec  fa  conduite,  s'ii 
le  peut. 

Îlq  fieu£  Piocureur  Syndic  objetle  en  fécond  lieu  que  les  Let* 
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très  Patentes  obtenues  de  Louis  XL  en  1477.  nefontpas  lafourcé 
de^  priuUéges  de  la  Bourgogne  ,  que  dés  le  2^.  Janvier  1^76.  ily 
avait  eu  un  Traité pafTé  entre  les  Etats  de  Bourgogne  6  les  Commif- 
fairés  nommés  par  le  Roi,  qui  renferme  GJlipule  les  mêmes  droits 
é privilèges.  Or,  dit-il,  l'exécution  d'unTraité  mutuel  G  récipro- 
que  ejî  du  droit  des  gens.  Foilà  donc ,  conclut-t-il ,  un  parailek 
entier  des  privilèges  de  la  Bretagne  ,  (â  de  ceux  de  la  Bourgogne, 

Ce  que  le  fieur  Procureur  Syndic  appelle  un  traité  ,  n'en  eft 
pas  un.  Le  Roi  a  député  des  CommilTaires  pour  concerter  avec 
les  Etats  ,  la  forme  que  Sa  Majcfté  vouloit  établir  dansTadmi- 
nidration  de  la  Juftice  au  Duché  de  Bourgogne  ;  ces  Commif- 
faires  &  le^  Députez  des  Etats  ont  arrêté  entre  eux  des  articles  ; 
mais  il  n'a  jamais  pu  réfulter  de-là  un  traité  mutuel  is  réciproque  t 
ainfi  que  le  fieur  Procureur  Syndic  le  fuppofe  ,  parce  que  le 
Roi  n'ayant  pas  befoin  du  confentement  des  Etats  pour  fe  met- 
tre en  polTeffion  de  la  Bourgogne  ,  qui  étoit  dévolue  à  la  Cou- 
ronne par  droit  deréverlion,  les  Etats  n'ont  pu  conféquemment 
lui  impofer  aucunes  conditions.  Il  n'a  donc  pu  y  avoir  de  réci- 
procité, ni  aucun  engagement  de  la  part  du  Roi ,  qui  a  été  la 
maître  dé  faire  tel  établiiïement ,  &  d'accorder  tels  privilèges 
qu'il  lui  a  plu  à  la  Bourgogne,  fans  que  les  peuples  de  ce  Duché 
ayent  été  en  droit  de  rien  exiger  de  Sa  Majefté  :  ce  ne  font  là 
ni  des  promefles  ni  des  conventions  ,  ce  font  de  pures  grâces. 

Mais  pourquoi,  objetle  enfin  le  fieur  Procureur-Syndic,  les 
peuples  du  Duché  de  Bourgogne  feroient-ils  traités  moins  favo- 
rablement que  ceux  de  Franche-Comté ,  de  Flandre  &  d'Ar- 
tois ,  contre  lefquels  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  convient  qu'il  ne 
peut  faire  aucun  ufage  de  fon  évocation  ?  Les  privilèges  de  ces 
Provinces  font-ils  du  droit  des  gens  pour  prévaloir  à  ceux  de  Cî- 
teaux /  Il  ferait  difficile  de  le  prouver  3  dit  le  fieur  Procureur-Syn- 
dic, ce  font  des  pays  de  conquête,  G  Von  n'a  pas  encore  avancé  quQ 
le  vainqueur  reçût  la  Loi  du  vaincu. 

Il  eft  en  effet  bien  difficile  de  prouver  que  des  capitulations 
fur  la  foi  defquelles  des  peuples  fe  font  foûmis  à  un  Prince,  font 
du  droit  des  gens  !  Le  fieur  Procureur-Syndic  eft  peut-être  le  pre- 
mier qui  fe  foit  avifé  d'en  douter.  Lorfqu'une  Ville  eft  prife 
d'affaut ,  alors  le  vainqueur  maître  de  la  vie  &  des  biens  des  ba- 
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bîtans ,  diipofe  d'eux  à  fon  gré.  Ainfi  *  en  1478.  la  Ville  da 
Beaune  s'étant  révoltée  contre  le  Roi ,  &  ayant  été  alTiegée  ôc 
prife ,  toute  la  grâce  que  les  habitans  purent  obtenir ,  fut  d'avoic 
les  vies  fauves  en  payant  120000.  liv.  par  forme  d'amende. 
Voilà  le  cas  d'appliquer  ce  que  dit  très-éloquemment  le  fieui; 
Procureur-Syndic  ,  que  le  vainqueur  m  reçoit  pas  la  Loi  du  vaincu  ; 
mais  lorfque  des  peuples  capitulent  ^  ôc  qu'ils  fe  foumettent  fut 
la  foi  du  Traité ,  il  eft  indubitable  que  le  Prince  auquel  ils  fe 
foumettent,  eft  obligé  de  garder  le  Traité,  &  ce  feroit  faire  in- 
jure à  un  Souverain  que  d'en  penfer  autrement  ;  car  bien  loin 
que  les  Princes  foient  moins  obligés  que  d'autres  de  garder  leur 
foi  aux  peuples  à  qui  ils  la  donnent,  c'eft  chez  eux  que  la  foi 
devroit  fe  retrouver  fi  elle  étoit  bannie  du  refte  de  l'univers. 
Auiîi  voyons -nous  que  nos  Rois  fe  font  toujours  fait  un  dévoie 
6c  une  religion  de  garder  inviolablement  les  capitulations  qu'ils 
ont  jurées.  Mais  ils  n'ont  ni  capitulations  ni  traités  avec  les 
Etats  de  Bourgogne ,  dont  Içs  privilèges  par  confequent  ne  ref- 
femblent  en  rien  ,  ni  avec  ceux  de  la  Flandre  ,  de  l'Artois  ;  de 
la  Franche-Comté ,  ni  avec  ceux  de  la  Bretagne. 

I  I  I. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  les  privilèges  du  Duché  de  Bouf-» 
gogne  ne  peuvent  empêcher  l'effet  des  évocations  qu'il  plaît  à 
S.  M.  d'ordonner,  que  la  nécelTité  dans  laquelle  le  fieur  Procu- 
ïeur-Syndic  s'imagine  être  d'arguer  les  Lettres  d'obreption  &  de 
fubreption  ;  car  pourquoi  le  fieur  Procureur  Syndic  auroit-il  re- 
cours à  ce  dernier  moyen ,  fi  les  évocations  ne  pouvoient  avoic 
lieu  en  Bourgogne  ?  L'intérêt  eft  la  mefure  de  l'adion  ;  il  n'y  a 
point  d'homme  fenfé  qui  s'avife  de  fe  donner  des  affaires  dont  il 
peut  fe  difpenfer.  Si  les  privilèges  de  la  Bourgogne  fufîifoient 
pour  faire  reflraindre  l'évocation  de  l'Ordre  de  Cîteaux  ,  ce  feroit 
bien  envain  que  le  fieur  Procureur  Syndic  s'engageroit  dans  la 
difcufTion  épineufe  de  prétendus  moyens  d'obreption  ôc  de  fub- 
reption ,  fur-tout  ces  moyens  n'ayant  aucune  folidité  ;  car  jamais 

*  Aon.  de  Bourg,  par  Paradin  Livre  III,  Edit.  de  Lyon  1^67,  pag.  ;?4« 
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il  n'y  en  eut  de  plus  illufoires  que  ceux  hafardés  par  le  fîeur  ProV 

cureur  Syndic. 

Ils  fe  réduifent  à  deux. 

Le  premier ,  que  le  Procureur  général  de  l'Ordre  de  Ctteam^ 
ia  expofé  au  Roi  ;,  que  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai 
11720,  les  privilèges  de  l'Ordre  de  GVe^wjc  avoient  déjà  été  con- 
firmés ,  &  que  l'adrefTe  de  ces  Lettres  avoit  été  faite  au  Grandr 
Confeil  privativeimnt  à  tous  autres  Juges. 

Le  fécond ,  qu'il  avoit  encore  expofé  que  depuis  ce  temps 
l'Ordre  de  Citeaux  a.vok  joui  de  fes  privilèges  fous  l'autorité  du 
Grand-Confeil.  Si  l'on  en  veut  croire  le  fieur  Procureur  Syndic  » 
ce  font-là  deux  fuppofitions  infignes  ^  par  lefquelles  Ton  a  furpris 
la  religion  du  feu  Roi  &  de  S.  M.  car  le  fieur  Procureur  Syndic 
prétend  que  les  Lettres  de  1 620,  ont  été  adreflees  à  tous  les 
Parlemens  du  Royaume  auffi  bien  qu'au  Grand-Confeil ,  fous 
prétexte  qu'après  l'adreffe  faite  au  Grand-Confeil ,  il  eft  parlé  de 
tous  autres  Jufticiers  ê  Officiers  qu^il  appartiendra  ;  ôc  il  foutient 
encore  que  l'Ordre  de  Cîteaux  n'a  point  joui  de  fon  évocation  au 
Grand-Confeil  en  vertu  des  Lettres  Patentes  de  1 620, 

Ain  fi  pour  détruire  toute  idée  d'obreption  ôc  de  fubreption  ; 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  n'a  qu'à  prouver  deux  chofes  ;  l'une  que  les 
Lettres  Patentes  de  1620.  ont  effe6livement  été  adreffées  siu 
Grand-Confeil  privativement  à  toutes  les  Cours  de  Parlement  ; 
&  l'autre,  que  depuis  le  moment  de  ces  Lettres  l'Ordre  de  Ci-i 
teaux  a  réellement  joui  de  fon  évocation  au  Grand-Confeil. 

Pour  établir  la  première  propofition ,  il  ne  faut  que  lire  les 
Lettres ,  par  lefquelles  on  voit  que  le  Grand-Confeil  eft  la  feule 
Cour  à  laquelle  on  les  ait  adreffées  ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  Pro- 
cureur-général de  l'Ordre  de  Citeaux  a  eu  raifon  d'expofcr  dans 
la  Supplique  iur  laquelle  il  a  obtenu  les  Lettres  Patentes  de 
171 1.  que  cette  adreffe  avoit  été  faite  au  Grand-Confeil  priva^ 
tivement  à  toutes  autres  Cours.  Car  que  fignifie  ce  tetme/?r/va- 
tivement,  linon  qu'il  n'y  a  point  d'autres  Cours  auxquelles 
TadreiTe  des  Lettres  ait  été  faite.  Il  y  a  de  l'abfurdité  de  préten- 
dre que  les  Cours  de  Parlem.ent  fe  trouveut  comprifes  dans  cette 
adreffe  vague  &  générale,  à  tous  nos  autres  Jujîiciers  G  Officiers 
€[uil  appartiendrci  y  qui  fuit  l'adreffe  faite  au  Gra|id:Confeii  nora- 
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hi^ment.  On  ne  penle  pas  qu'il  y  eût  une  feule  Cour  de  Parle- 
ment qui  voulût  êtreainfi  confondue  dans  la  foule  à  la  fuite  da 
Grand- Confeil ,  ni  dont  on  pût  obtenir  l'enregiftrement  des  Let- 
tres patentes  fur  une  adrelTe  de  cette  efpece.  Ces  termes  indéfi^ 
nis,  tous  nos  autres  Jujîiciersé  Officiers  ,  n'ont  jamais  été  appli- 
qués qu'à  des  Juges  fubakernes  ;  nos  Rois  ne  fe  (ont  jamais  ex- 
primés en  ces  termes  lorfqu'ils  ont  voulu  parler  dés  Cours  Su- 
périeures dépofitaires  de  leur  autorité  fouveraine  au  dernier  de- 
gré. On  en  peut  juger  par  l'adrefTe  des  Lettres  patentes  du  Roi 
Henri  le  Grand  du  mois  de  Septembre  1 595.  Comment  eft  con- 
çue l'adrefTe  de  ces  Lettres  ?  Si  donnons  en  mandement  à  nos  ame^ 
è  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Farlemtnt  de  Paris ,  ToU'- 
loufiy  Bordeaux ,  Rouen,  Dijon  y  Aix  6  Rennes  3  ^  à  tous  nos 
autres  Baillis ,  Sénéchaux ,  G  autres  nos  Jujliciers  6  Officiers  qu'il 
appartiendra.  On  voit  bien  clairement  dans  l'adreffe  de  ces  Let- 
tres ,  que  nos  Rois  ne  confondent  pas  leurs  Parlemens  dans  la 
foule ,  mais  que  lorfqu'ils  veulent  leur  adrefier  quelques  Lettres  , 
ils  les  leur adrelfent  nommément^  &  que  ce  n'eft  point  aux  Cours 
de  Parlement  que  s'appliquent  ces  termes  généraux  de  tous  au- 
tres Jujliciers  6  Officiers  qu'il  appartiendra  ^  puifque  ces  termes 
fe  trouvent  dans  les  Lettres  patentes  de  i$96  y  à  la  fuite  de  l'a- 
drefTe faite  à  tous  les  Parlemens  du  Royaume,  de  même  qu'ils 
fe  trouvent  dans  les  Lettres  patentes  de  1 620 ,  à  la  fuite  de  Ta- 
drelTe  faite  à  la  feule  Cour  du  Grand-Confeil. 

N'y  eur-  il  autre  chofe  pour  prouver  l'évocation  &  l'attribution 
des  affaires  de  l'Ordre  de  Cîteaux  au  Grand-Confeil  par  les  Let- 
tres patentes  de  1^20  que  l'adrefTe  de  ces  Lettres  à  cette  Cour  , 
c'en  feroit  affez  ,  parce  qu'il  efl  inoui  que  l'on  faffe  l'adrefTe  d'au- 
cunes Lettres  patentes  au  Grand-Confeil ,  que  dans  les  afTaires 
dont  nos  Rois  jugent  à  propos  de  lui  attribuer  la  connoilTance. 

D'ailleurs,  qui  peut  mieux  interpréter  le  fens  de  ces  fortes  de 
Lettres  ,  que  le  Roi  &  fon  Confeil  ? 

Or  à  peine  ces  Lettres  eurent-elles  été  rendues  ,  qu'en  con- 
féquence  il  y  eut  deux  afTaires  de  l'Ordre  de  Cîteaux  renvoyées 
au  Grand-Confeil  par  deux  Arrêts  du  Confeil  Privé  des  1 1  Juil- 
let 1^20  &  i6  Novembre  1621  'y  ôc  depuis  ce  temps  l'Ordre 
n'a  pas  eu  une  affaire  concernant  fes  pri  viléges  contenus  dans 
Tome  IL  P 
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les  Bulles  confirmées  par  leldites  Lettres ,  qu'il  n'ait  portée  ou 
faTt  renvoyer  au  Grand- Confeil.  M.  l'Abbé  de  Ctteaux  auroit  ph 
produire  une  foule  d'Arrêts  pour  juftifier  ce  fait  :  mais  il  a  crû  que 
le  fieur  Procureur-Syndic  des  Etats  de  Bourgogne  n'en  rappor- 
tant point  de  contraires  pour  toute  autre  Province  que  celle  de 
Bretagne ,  il  lui  fuiîifoit  de  rapporter  ceux  attachés  fous  le  con-^ 
tre-fcel  des  Lettres  patentes  de  171p. 

Il  y  en  a  un  du  17  Septembre  16^6 ,  intervenu  entre  Frera 
Jean  Papon  ,  Prêtre  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre  de  S.  Auguf- 
tin  ,  Prieur  Curé  de  Lafchy  ,  les  Prieur  &  Religieux  Benedittins 
de  S.  Julien  deSezanne,  ôc  les  Religieux  ,  Prieur  6c  Couvent 
de  TAbbaye  de  Recluz  Ordre  de  CYteaux,  Il  étoit  queftion  de 
dixmes  au  procès.  Par  l'Arrêt  Sa  Majefté  ordonna  que  les  Béne- 
di£lins  &  le  Prieur  de  Lafchy  procederoient  au  Parlement  de  Pa- 
ris fur  l'appel  y  pendant  de  la  Sentence  du  Juge  de  Sezanne  ; 
6  les  Bernardins ,  &  le  Prieur  de  Lafchy  au  Grand  -  Confeil  fur  la 
Commiffion  par  eux  obtenue ,  &  affignation  donnée  en  confé- 
quence  au  Grand-Confeil ,  dans  laquelle  les  Bénédictins  inter- 
viendroient  fi  bon  leur  fembloit.  N'eft-il  pas  invinciblement 
prouvé  par  cet  Arrêt  ,  qu'alors  l'évocation  de  l'Ordre  de  Cî- 
teaux  au  Grand-Confeil  ne  fouffroit  point  de  difficulté,  puifque 
dans  la  même  affaire  le  Roi  a  renvoyé  les  Benediûins  au  Parle- 
ment de  Paris,  &  les  Bernardins  au  Grand-Confeil  ? 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  8  Août  1691,  contradic- 
toire entre  les  Abbé  &  Religieux  de  l'Abbaye  de  Villers-Betnach 
en  Lorraine ,  Ordre  de  Citeaux,  &  les  Religieux  delà  Congréga- 
tion de  Notre-Dame  de  Metz  ,  &  le  fieur  Lallemand ,  les  Parties 
furent  encore  renvoyées  au  Grand-Confeil  fur  un  fait  de  dixmes  , 
ôc  ce  fur  le  fondement  des  Lettres  patentes  du  mois  de  Mai 
1720  qui  font  vifées  dans  cet  Arrêt, 

Autre  Arrêt  du  premier  Septembre  i(5'p4.  ,  portant  renvoi  au 
Grand-Confeil  d'un  différend  entre  le  fieur  Evêque  de  Noyon 
ôc  l'Abbé  de  Cîteaiix  ,  concernant  les  privilèges  de  TOrdre. 

Autre  enfin  du  10  Août  1705"^  que  l'on  a  déjà  rapporté  ci- 
deffus  ,  par  lequel  Sa  Majefté  ,  fans  avoir  égard  à  la  requête  du 
fieur  Evêque  de  Châlons  fur  Sône,  a  renvoyé  les  Parties  au  Grand- 
Confeil  pour  y  procéder  fur  un  appel  comme  d'abus  interjette 
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par  l'Abbé  de  Cîteaux  d'une  Ordonnance  de  cet  Evêque. 

Comment  après  cela  pourroit-on  révoquer  en  doute ,  que 
i'adrefle  des  Lettres  Patentes  de  162.0,  n'a  été  faite  qu'au  Grand- 
Confeil,  Ôc  que  depuis  ce  temps  l'Ordre  de  Citeaux  a  effedive- 
ment  joui  de  l'évocation  de  celles  de  fes  affaires  exprimées  en 
ces  Lettres  ?  En  faut-il  davantage  pour  faire  tomber  les  deux 
prétendus  moyens  d  obreption  &  de  fubreption  ? 

Il  eft  fi  certain  que  Tadreffe  des  Lettres  Patentes  de  1620, 
ne  pou  voit  fervir  pour  aucune  Cour  de  Parlement  ^  qu'il  n'y  a 
pas  un  feul  Parlement,  oià  elles  ayent  été  enregiftrées  ,  &  que 
îorfqu'après  la  conquête  de  la  Franche-Comté  les  maifons  de 
l'Ordre  qui  y  font  fituées  ,  fouhaiterent  qu'elles  fuffent  enregif- 
trées  au  Parlement  de  cette  Province,  parce  que  fuivant  les  capi- 
tulations faites  lors  de  la  conquête ,  on  n'en  peut  évoquer  aucune 
affaire  ;  il  fallut  de  nouvelles  Lettres  patentes  j  qui  en  fiffent  l'a- 
dreffe  au  Parlement  de  Befançon. 

Le  moyen  d'ailleurs  d'imaginer  que  le  Procureur-général  de 
l'Ordre  de  Cîteaux  en  eût  impofé  à  Sa  Majefté  lors  de  l'obtention 
des  Lettres  patentes  de  17 11.  6c  17 19.  fur  le  contenu  de  celles 
du  mois  de  Mai  1620.  quand  on  voit  que  les  Lettres  patentes 
de  171 1.&  171p.  font  intervenues  non-feulement  fur  la  fuppli- 
que  du  Procureur-Général  de  l'Ordre  ,  mais  encore  fur  le  vu  de 
toutes  les  pièces  &  notamment  defdites  Lettres  patentes  du  mois 
de  Mai  1620  ^  A  ces  caufes ,  6  de  Vavls  de  notre  Confeil  qui  a  vu 
les  fufdites  Bulles ,  éc.  avec  les  Lettres  patentes  des  Rois  Henri  IV 
(à  Louis  XIII des  mois  de  Mars  i$^6  Ô  Mai  1 620 ,  qui  confirment 
le/dites  Bulles  j  éc.  Les  Lettres  patentes  de  1^20  ont  donc  été 
mifes  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté  lorfque  l'on  a  demandé  les 
Lettres  de  171 1  ôc  17195  &  ce  n'a  été  que  fur  le  vu  des  Lettres 
de  1620  fur  le  vu  d'icelles  ,  que  les  Lettres  patentes  de  171 1  Ôc 
1716'  ont  été  accordées.  L'idée  de  l'obreption ,  ôc  de  la  fubrep- 
tion eft  donc  une  chimère. 

Pour  porter  le  dernier  coup  à  cette  chimère,  M.  l'Abbé  de 
Citeaux  ohieïvera.  encore  que  le  fieur  Procureur-Syndic  ne  con- 
tefte  point  l'évocation  de  toutes  les  affaires  concernant  l'exécu- 
tion du  Bref  d'Alexandre  VII  de  1 666,  Or  l'indue  aliénation  des 
biens  de  l'Ordre  eft  expreffément  prohibée  par  ce  Bref,  c'eft  un 

pii 
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des  points  de  la  difcipline  qui  y  eft  établie.  Donc  les  affaires  con- 
cernant le  retrait  des  biens  qui  animent  principalement  le  fieus; 
Procureur-Syndic  font  dans  le  cas  de  l'évocation. 

Hé!  où  feroit  la  raifon  d'excepter  ces  affaires  de  révocation, 
tandis  qu'elles  font  dans  ce  cas  pour  tous  les  Eccléfiaftiques  du 
Royaume  fuivant  les  Lettres  patentes  accordées  au  Clergé  en 
1702  &  1703  ?  Seroit-  il  jufle  que  l'Ordre  de  Gteaux  fût  feul 
excepté  de  cette  grâce  ? 

Le  fleur  Procureur-Syndic  dira-t-il  qu'il  ne  demande  cette 
exception  que  pour  la  Bourgogne  ?  Mais  l'on  a  vu  que  cette 
Province  n'avoit  point  de  privilèges  finguliers,  &  que  le  Parle- 
ment qui  y  avoit  été  établi  par  Louis  XI  l'avoir  été  à  l'inftar  des 
autres  Parlemens  du  Royaume ,  d'où  il  s'enfuit  qu'on  en  peut 
évoquer  comme  de  tous  les  autres  Parlemens. 

Si  cela  n'étoit,  l'Abbaye  de  Citeaux  chef  de  l'Ordre  feroit 
donc  d'une  condition  pire  que  toutes  les  maifons  en  dépendan- 
tes f  L'Ordre  auroit  donc  un  privilège  dont  les  membres  joui- 
roient ,  &  dont  le  chef  feroit  exclus  ? 

L'affaire  eft  de  la  dernière  conféquence  pour  l'Ordre  de  Cî" 
teaiix  y  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  feule  Province  du  Royaume 
qui  ne  pût  former  la  même  demande  que  celle  de  Bourg^ogne, 
ôc  que  s'il  étoit  poffible  que  fur  une  pareille  demande  l'évocation 
dont  l'Ordre  jouit  depuis  plus  de  cent  ans  fût  révoquée  ,  on  pour^ 
roit  impunément  reffufciter  tous  les  procès  qui  ont  été  jugés  au 
Grand-Confeil  pendant  un  fiecle  ;  car  on  ne  fait  que  trop  que 
dans  les  Cours  ordinaires  5  on  ne  reconnoît  point  l'autorité  des 
Arrêts  du  Grand-Confeil ,  pas  même  de  ceux  du  Confeil  d'Etat  ; 
&  dans  quelle  confufion  tout  l'Ordre  fe  trouveroit  -  il  plongé  fi 
cela  arrivoit  !  Les  grâces  qui  lui  ont  été  accordées  par  nos  Rois 
tourneroient  à  fa  ruine.  Mais  non  ,  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  trop 
de  confiance  en  la  Juftice  de  Sa  Majefté  pour  craindre  qu'elle 
^écoute  une  prétention  auffi  mal  fondée  que  celle  du  fieur  Pro- 
cureur-Syndic des  Etats  de  Bourgogne  ,  ni  qu'elle  donne  I3 
moindre  atteinte  à  une  évocation  auffi  jufte  ôc  auffi  légitime  que 
celle  dont  l'Ordre  de  Citeaux  jouit  depuis  plus  d'un  fiecle. 
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MEMOIRE  IX. 

ÎPOUR  DameMarie-Elifabeth  Davide  laFautriere^ 
veuve  de  Mefîîre  Chriftophe  Ollier  de  Beflac , 
Maître  Ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes  à 
Paris,  héritière  quant  aux  meubles,  aux  acquêts 
&  aux  propres  maternels,  de  Frederic-Aymard  le 
Coq  fon  petit-fils,  Demanderefle. 

CONTR  E  Monjieur  le  Duc  delà  Force  Pair  de  France^ 
&  Conjors ,  héritiers  paternels  de  Vejloc  &  ligne  des 
Berinhgen  ,  d' Aymar d-Frederic  le  Coq  ,  Défendeurs, 

ET  encore  contre  Me[Jîre  Cefar  de  Saint-George  ,  Mar-^ 
quis  de  Verac ,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi  ^  Lieme-^ 
nant-Général  de fes  Armées  y  Ù  la  Dame  Marquije  de 
la  Cojle  Ja  Jœur  j  aùffi  héritiers  d' Aymar d-Frederic  le 
Coq .  quant  aux  propres  paternels  de  Velloc  &  ligne  des 
le  Coqj  Défendeurs. 

QUESTIONS. 

Si  en  pays  coutumîer  tous  les  meubks  ô  créances  mobiUaires  apparu 
tenans  à  Vun  des  conjoints  lors  du  mariage  tombent  de  droit  dans 
la  communauté ,  à  moins  qiCil  ny  ait  claufe  formelle  d'exclufwn? 

Si  les  fucceffions  des  mineurs  fe  partagent  dans  Vétat  où  elles  fe 
trouvent  au  jour  du  décès  du  mineur  ,  ou  dans  Vétat  ou  elles  au* 
roient  été  fi  le  mineur  étoit  decedé  au  jour  que  les  biens  lui  font 
échus  ? 

LES  qualités  des  Parties  annoncent  fuffifamment  qu'il  s'agit 
dans  cette  affaire  de  la  fucceflion  de  Frederic-Aymard  le 
Coc]  ^  décédé  mineur.  La  Dame  de  Beflac  ;  fon  ayeule  mater;? 
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nelle ,  eft  héritière  du  mobilier ,  des  acquêts ,  &  des  propres  ma- 
ternels :  les  autres  Parties  font  héritiers  des  propres  réels  &  des 
propres  fià'ik,  tant  du  côté  des  le  Coq  que  de  la  ligne  des  Berin-: 
ghen.  Pour  parvenir  au  partage  de  cette  fucceflion,  la  Dame  de 
Beffac  a  préfenté  différens  états  des  biens  qui  la  compofent  :  mais 
fes  héritiers  des  propres  maternels  en  conteftentplufieurs  articlesi 
parce  qu'ils  prétendent  étendre  la  qualité  des  propres  fi£i:ifs  à 
plufieurs  créances  mobilières  que  M.  le  Coq  ,  père  du  mineur, 
ne  s'efl:  point  réfervées  pour  lui  tenir  nature  des  propres  dans  fou 
contrat  de  mariage ,  &  qu  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  été  véritable- 
ment réalifées  ,  &  dont  ils  demandent  une  récompenfefur  la  fuc- 
ceffion  des  meubles  &  des  acquêts  ,  quoique  les  deniers  nefoient 
point  entrés  dans  la  communauté  d'entre  Monfieur  &  Madame 
le  Coq.  D'un  autre  côté  ,  le  fieur  Marquis  de  Verac  voudroic 
faire  paffer  pour  des  fonds  propres  du  côté  &  ligne  des  le  Coq  , 
des  biens  de  Poitou  qui  n'ont  point  appartenu  au  mineur  à  titre 
de  fuccefTion  ni  de  retrait  lignager.  En  examinant  féparémentles 
deux  chefs  de  prétentions  des  héritiers  paternels  ;  il  fera  facilç 
de  voir  qu'ils  font  également  mal  fondés. 

PREMIER     CHEF. 

Le  Contrat  de  mariage  d'entre  Monfieur  &  Madame  le  Coqj 
fut  paffé  le  15.  Août  171 1.  on  y  ftipula  que  les  futurs  époux  fe- 
roient  communs  en  tous  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  y 
fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  au  defir  de  laquelle  leur  commu-» 
nauté  feroit  régie  &  gouvernée  :  la  dot  conftituée  à  Madame  le 
Coq  par  fes  père  &  mère  étoit  de  5cooo.  liv.  en  contrats  fur  la 
Ville  ,  dont  il  y  en  eut  20000.  liv.  d'ameublies  pour  entrer  en 
communauté.  On  convint  par  une  autre  claufe  que  de  tous  les 
biens  meubles  G  immeubles  appartenans  au  futur  époux ,  6  conte- 
nus en  l'état  d'iceux  demeuré  annexé  à  la  minute  du  Contrat  de  ma-- 
rige  ,  il  en  feroit  anieubli  pour  entrer  en  communauté  pareille  fem- 
me de  10000.  liy.  G  que  le  furplus  feroit  G  demeurerait  propre  au 
futur  époux  Q>  auxfens  du  coté  G  ligne. 

L'état  annexé  au  Contrat  de  mariage  en  conféquence  de  cette 
convention  qui  contient  huit  articles ,  comprend  des  terres  pour 
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''I  7  5* 000.  Il V.  un  Office  de  Confciller  au  Châtelet  ,dontM.leCoq 
étoit  alors  pourvu  ,  une  rente  fur  l'Hôtel-de-Ville  au  principal 
de  14000.  liv.  deux  rentes  conflituées,  l'une  fur  Madame  la  Du- 
chefle  de  Lefdiguieres  au  principal  de  22000.  liv.  l'autre  fur  la 
Dame  de  Villemur  de  1 8000.  de  capital ,  dont  on  énonça  qu'il 
éto'it  dû  environ  12000.  liv.  une  créance  fur  la  fuccelfion  à\x 
fieur  Comte  de  Montgommery  de  5'pooo.  livres,  avec  les  inté- 
rêts, dont  on  dit  qu'il  étoit  dû  environ  25000.  livres,  &  une 
créance  fur  M.  François  le  Coq  ,  Confeiller  au  Parlement ,  mon- 
tant à  environ  78000.  livres. 

Outre  ces  créances  énoncées  dans  l'état,  il  étoit  encore  dû  à 
M.  le  Coq  dans  le  temps  de  fon  mariage ,  différentes  fommes 
par  des  obligations  mobiliaires  ;  ces  différentes  créances  mobi- 
îiaires  font  entrées  dans  la  communauté  d'entre  Monfieur  &  Ma- 
dame le  Coq  :  ainll  il  n'eft  dû  aucune  récompcnfe  aux  héritiers 
paternels  du  mineur  fur  la  communauté ,  pour  raifon  de  celles  de 
ces  créances  qui  ont  été  rembourfées  pendant  le  mariage  de 
Monfieur  &.  de  Madame  le  Coq  j  ni  fur  les  acquittions  du  mi- 
neur pour  celles  de  ces  créances  qui  ont  été  rembourfées  depuis 
la  mort  de  fes  père  &  mère ,  puifque  ces  rernbourfemens  étoient 
de  fommes  mobiliaires  qui  ne  fe  trouvoient  affedées  à  aucune 
des  lignes ,  ni  par  la  loi  ni  par  les  conventions. 

La  preuve  que  ces  créances  mobiliaires  font  entrées  dans  la 
communauté  d'entre  Mondeur  ôc  Madame  le  Coq  ,  fe  tire  des 
principes  du  Droit  commun  ,  ôc  des  claufes  de  leur  Contrat  de 
mariage. 

De  Droit  commun  en  pays  coutumier ^  &  fuivant  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Paris  qui  régiffoit  les  Parties  contractantes, 
tous  les  meubles  ôc  les  créances  mobiliaires  qui  appartenoient  à 
l'un  des  conjoints  lors  de  Ion  mariage  ,  tombent  dans  la  com- 
munauté. Pour  réalifer  ôc  pour  empêcher  d'entrer  dans  la  commu- 
nauté des  effets ,  qui  font  mobiliers  de  leur  nature ,  il  faut  une 
claufe  formelle. 

On  a  fuivi  exa£l;ement  cette  règle  du  Droit  commun  dans  le 
Contrat  de  mariage  de  Monfieur  ôc  de  Madame  le  Coq  ,  puif- 
qu'on  y  a  ftipulé  que  les  futurs  époux  feroient  communs  en  tous 
tiens  meubles ,  ôc  que  leur  communauté  feroit  régie  par  la  Cou- 
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tume  de  Paris.  S'il  n'y  avoit  eu  aucune  claufe  dans  le  Cotttmî 
de  mariage  par  laquelle  on  eût  dérogé  à  cette  convention  gé- 
nérale ,  tous  les  effets  mobiliers  ôc  toutes  les  créances  de  cette 
nature  qui  appartenoient  alors  à  M.  le  Coq ,  feroient  entrées  dans 
ia  communauté.  Comment  y  a-t-on  dérogé  ?  C'eil  parla  claufe, 
fuivant  laquelle  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  apparte- 
nans  à  M.  le  Coq ,  &  compris  dans  l'état  annexé  au  Contrat  de 
mariage ,  lui  demeureroient  propres  ôc  aux  Tiens  de  fon  côté  ôc 
îigne  ,  à  l'exception  de  aoooo.  livres  qui  demeureroient  ameu- 
blis pour  entrer  dans  la  communauté.  Une  condition  nécefTaire  ; 
fuivant  cette  claufe ,  pour  qu'une  créance  mobiliaire  &  qui  entre 
de  fa  nature  dans  la  communauté  ^  en  fut  diftraite  ôc  fut  propre  de 
fon  côté  ôc  ligne ,  étoit  que  la  créance  qu'on  prétendroit  pro-; 
pre  i  après  la  diftra£lion  des  20000.  livres,  qui  fur  la  totalité  de 
l'état  devoit  entrer  dans  la  communauté ,  fût  comprife  dans  l'état 
annexé  au  Contrat  de  mariage.  Monfieur  le  Coq  ne  dit  point  > 
comme  on  le  ftipule  fouvent ,  que  de  tous  les  biens  meubles  ôc 
immeubles  qui  lui  appartiennent  >  il  en  entrera  20000,  liv.  en 
communauté  ,  ôc  que  le  furplus  demeurera  propre  à  lui  ôc  aux 
/lens.  II  reftraint  ce  qui  lui  fera  propre,  aux  biens  meubles  com- 
pris dans  l'état  annexé  au  Contrat  de  mariage;  puis  il  fc  réferve 
comme  propres  les  biens  à  lui  appartenans  6c  contenus  en  l'état 
annexé  à  fon  Contrat  de  mariage.  La  conjondive  G  qui  fe  trouve 
dans  cette  convention ,  fait  voir  que  l'intention  des  Parties  a  été 
qu'il  faudroit  deux  conditions  pour  rendre  propres  de  commu' 
nauté  les  créances  mobiliaires  de  M.  le  Coq  ;  l'une  qu'elles  lut 
appaçtinffent  lors  de  la  célébration  du  mariage;  l'autre  j  qu'elles 
fuifert  comprifes  dans  l'état.   Le  défaut  de  l'une  de  ces  condi- 
tions faifoit  que  ia  créance  ne  pouvoir  être  préfuméc  réfervée 
comme  propre  de   communauté.    En  un  mot,  M.  le  Coq  n'a 
point  immobilifé  d'autres  créances  mobiliaires  que  celles  qui  lui 
appartenoient  lors  de  fon  Contrat  de  mariage  ,  ôc  qu'il  a  com- 
prifes dans  fon  état  :  ainfi  toutes  celles  qui  ne  font  point  compri- 
'  fes  dans  cet  état ,  ne  fe  trouvant  point  exceptées  de  la  loi  géné- 
rale ,  elles  font  dans  le  cas  de  cette  règle  du  Droit  commun  , 
ôc  de  la  claufe  du  Contrat  de  mariage,  que  les  conjoints  feront 
communs  en  tous  biens  meubles  ;  par  conféquent  ;  les  créances 
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<qui  n'ont  point  été  énoncées  dans  l'état  y  font  tombées  dans  la 
communauté, 

Monfieur  le  Coq  pouvoit  laififer  tomber  dans  la  communauté 
tout  ce  qui  lui  étoît  du  en  vertu  d'obligations  qui  n'étoient  point 
des  fonds  qui  foimaiTent  de  leur  nature  des  propres  de  commu- 
nauté;  il  a  cru  en  devoir  excepter  une  partie  confiderable ,  dont 
il  ne  vouloit  qu'il  entrât  en  communauté  que  jufqu  a  concurrence 
de  20000.  livres  ;  il  a  déclaré  quels  étoient  les  effets  qu'il  en- 
tendoit  comprendre  dans  cette  exception  :  il  ne  faut  pas  l'éten- 
dre plus  loin  qu'il  ne  l'a  fait  lui-même  par  l'état  qu'il  a  donné 
pour  règle;  car  toute  dérogation  au  Droit  commun  &  à  la  loi 
générale  pour  la  communauté  ^  doit  être  exatlement  renfer- 
mée dans  les  effets  mobiliers  qui  y  font  fpécialement  énon- 
ces. 

Qu'eft-ce  qu'on  oppofe  de  la  part  des  héritiers  paternels  à  une 
claufe  fi  claire  ôc  fi  précife  f  que  Ton  n'a  fait  entrer  en  com- 
munauté de  la  part  de  Madame  le  Coq  que  20000.  liv.  qu'on  a 
voulu  contrarier  une  communauté  égale  ,  d'où  l'on  conclut  que 
l'efprit  de  la  claufe  dont  il  s'agit  par  rapport  à  M.  le  Coq ,  a  été 
que  de  tous  les  biens  qu'il  polTedoit ,  il  n'en  entrât  auffi  que 
20000.  liv,  en  communauté',  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  Ma* 
dame  le  Coq,  dont  la  dot  n'étoit  que  de  20000  écus  en  rentes 
fur  la  Ville,  ne  faifant  entrer  que  20000.  livres  dans  la  commu^ 
nauté  y  M.  le  Coq  y  fit  entrer  de  fa  part  plus  de  40000.  écus  ; 
que  fi  on  n'avoit  .voulu  comprendre  dans  la  ftipulation  des  pro- 
pres que  les  effets  énoncés  dans  l'état,  il  auroit  été  plus  fimple 
&  plus  naturel  de  dire  que  des  effets  compris  dans  l'état ,  il  n'en 
entreroit  que  20000,  liv.  que  de  faire  mention  d'abord  de  tous 
les  biens  meubles  &:  immeubles  de  M.  le  Coq,  pour  reflraindre 
enfuite  cette  claufe  aux  biens  compris  dans  l'état.  On  ajoute  que 
ces  fortes  d'états  annexés  aux  Contrats  de  mariage ,  ne  font  que 
des  indications  des  biens  que  poffedent  les  conjoints  ;  indica- 
tions qu'on  peut  réformer  quand  on  voit  qu'il  y  a  des  omiffions 
confidérables  j  enftn  que  les  claufes  des  Contrats  de  mariage 
font  l'ouvrage  des  Parties  ,  de  leurs  confeils  ,  des  Notaires  ,  ôc 
que  ces  fortes  d'états  font  l'ouvrage  des  gens-d'affaires  >  parlef 
quels  on  les  fait  dreffer  ;.  &  que^juand  ils  font  peu  exaûs ,  il 
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faut  les  reformer,  en  fuivant  l'intention  des  1  artics  nîarquée  pour- 
la  convention. 

Tous  ces  raifonnemens  de  la  part  des  héritiers  paternels  de 
Fre'deric-Aymard  le  Coq  fe  rédui(ent  à  de  fimples  préfomptions. 
On  ne  détruit  pas  par  des  préfomptions  une  claufe  aulTi  claire  & 
aufli  précife  que  celle  dont  il  s'agit  dans  un  Contrat  des  plus  fo- 
iemnels  de  la  fociété.  Bien  loin  qu'on  puifTe  fonder  fur  des  pré- 
fomptions une  ficVion  telle  que  celle  d'immobilifer  des  effets  qui 
de  leur  nature  doivent  entrer  dans  la  communauté  ,  il  faut  pour 
les  rendre  propres  une  déclaration  fi  bien  marquée  de  Tinten- 
don  des  Parties  y  que  l'on  ne  puilfe  en  douter. 

Les  préfomptions  que  l'on  oppofe  à  la  Dame  de  Beflac  ne 
doivent  même  faire  aucune  imprellion  fur  ceux  qui  feront  quel- 
que attention  fur  les  principes  en  cette  matière.  La  première  a 
pour  fondement  l'idée  de  l'égalité  d'apport  en  communauté  :  md\s 
cette  idée  eft  contraire  à  la  difpolition  précife  de  la  Coutume  ^ 
fuivant  laquelle  tous  les  effets  mobiliers  des  conjoints  ,  quand  il 
n'y  a  point  de  réferves  expreffes  5  tombent  dans  la  communauté ^ 
ce  qui  fuppofe  que  l'apport  en  la  communauté  peut  être  non-feu- 
lement très-inégale ,  mais  encore  que  la  différence  peut  être 
du  tout  au  tout  ;  l'un  des  conjoints  pouvant  avoir  beaucoup 
d'effets  mobiliers  qui  tombent  dans  la  communauté ,  &  l'autre 
n'avoir  que  des  immeubles  qui  font  par  eux-mêmes  propres  de 
communauté»  - 

Quand  on  déroge  à  la  difpofition  de  la  Coutume ,  pour  ne 
faire  entrer  de  part  &  d'autre  qu'une  certaine  fomme  dans  la 
communauté  fur  les  effets  mobiliers  ou  fur  les  immeubles  des 
conjoints ,  on  n'eft  point  obligé  d'y  fairie  entrer  une  fbmme 
égale  de  part  &  d'autre  :  on  ufe  fouvent  de  ce  droit  dans  les  Con- 
trats de  mariage  d'une  manière  expreffe  ^  en  mettant  dans  la  com- 
munauté une  fomme  plus  confidérable  d'un  côté  que  de  l'autre  5 
ou  d'une  manière  tacite ,  en  ne  ftipulant  propres  de  la  part  d'un 
des  conjoints  qu'une  partie  des  effets  qui  doivent  naturellement 
tomber  dans  la  communauté. 

L'intention  de  M.  le  Coq  a  été  Ti  peu  d'établir  une  égalité 
dans  ce  qui  devoir  entrer  de  part  &  d'autre  en  communauté  5 
99'il  n'apas  même  voulu  qu'il  y  eût  de  réciprocité  dans  cet  ap- 
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port,  car  il  a  confenti  que  tout  ce  qui  échoirok  à  la  Dame  ioa 
époufe,  tant  en  immeubles  qu'en  meubles,  par fuccefTion,  do- 
nation ou  autrement,  lui.  tînt  nature  de  propre  ôc  aux  Tiens  de 
fon  côté  &  ligne ,  &  il  n'a  point  fait  pour  lui  de  convention 
pareille.  Car  quelque  (étendue  que  les  héritiers  du  côté  paternel 
du  mineur  veuillent  donner  à  la  première  partie  de  la  claufe 
dont  il  s'agit ,  que  de  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles 
appartenans  au  futur  époux  ôc  compris  dans  l'état ,  il  n'en  entre- 
roit  que  vingt  mille  livres  en  communauté  y  ils  ne  pourront  difr 
convenir  que  cette  claufe  eft  bornée  aux  biens  meubles  qui  ap- 
partenoient  à  M.  le  Coq  lors  de  fon  mariage ,  &  qu'on  ne  peut 
les  étendre  à  ceux  qui  lui  échoiroient  pendant  la  communauté  : 
car  quand  on  parle  des  biens  meubles  appartenans  à  l'un  des  fu- 
turs conjoints ,  pour  les  immobilifer  par  fidion  _,  ce  terme  fe 
prend  dans  fa  fignification  naturelle  pour  les  biens  meubles  dont 
celui  des  conjoints  duquel  il  s'agit ,  eft  en  pofTeflTion.  Quand  on 
a  intention  de  rendre  propres  de  communauté  les  biens  meubles 
qui  lui  échoiront  par  la  fuite  ^  on  le  déclare  par  une  claufe  ex- 
prefle. 

Il  eft  vrai  que  la  convention  par  laquelle  le  mari  n'immobi- 
life  qu'une  partie  de  fes  effets  mobiliers ,  eft  avantageufe  à  la 
femme,  quand  le  mari  a  des  biens  meubles  coniîdérables  ,  outre 
ceux  qui  font  réfervés  pour  lui  être  propres  :  mais  il  eft  permis 
aux  futurs  conjoints  de  s'avantager  îbit  directement ,  foit  indi- 
reûement  par  Contrat  de  mariage  ;  ainfi  on  ne  peut  faire  violence 
au  fens  naturel  d'une  claufe ,  fous  prétexte  de  mettre  dans  l'ap- 
port en  communauté  une  égalité  qui  n'eft  requife,  ni  par  la  Cou- 
tume ,  ni  par  aucun  ufage  général.  M.  le  Coq  auroit  pu  donner 
tout  fon  bien  par  Contrat  de  mariage  à  Madame  le  Coq ,  s'il 
î'avoit  voulu  ;  il  auroit  pu  laiffer  tomber,  dans  la  communauté 
tous  fes  biens  meubles  :  il  n'a  point  cru  devoir  étendre  jufques- 
là  les  avantages  qu'il  faifoit  à  fon  époufe  ;  il  a  même  reftraint 
ceux  que  la  Dame  le  Coq  auroit  eus  de  droit ,  s'il  n'avoit  point 
ftipulé  qu'une  partie  de  fes  biens  meubles  énoncés  dans  l'état , 
lui  tiendroit  nature  de  propres  :  il  a  pu  faire  à  Madame  le  Coq 
l'avantage  de  laiffer  dans  la  communauté  une  partie  de  fes  créan- 
ces mobiliaires  outre  les  vingt  mille  livres  :  l'a-t-il  voulu  ?  Les 
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Les  termes  de  la  claufc  dont  il  s'agit  marquent  bien  fa  volonté» 

Le  fens  naturel  de  cette  claufe  fe  préfenre  de  lui-même  à  YçÇ- 
prit.  Il  n'y  a  que  l'intérêt  qui  ait  pu  faire  imaginer  aux  héritier» 
du  coté  paternel  du  fieur  le  Coq  décédé  mineur  ,  le  fens  forcé 
qu'ils  voudroient  lui  donner.  S'il  y  eu  d'abord  parlé  de  tous  les 
biens  meubles  appartenans  à  M.  le  Coq  ,  ce  n'eft  qu'en  reftraig- 
nant  en  même-temps  ces  biens  meubles  à  ceux  qui  font  com- 
pris dans  l'état  énoncé  au  Contrat  de  mariage^ 

Si  ces  fortes  d'états  peuvent  quelquefois  être  regardés  comme 
de  fimples  indications,  c'eft  dans  le  cas,  où  après  avoir  marqué 
d'une  manière  claire  ôc  précife ,  que  tous  les  biens  meubles  de 
l'un  des  futurs  conjoints  feront  réalifés  ,  on  ajoute  que  pour  dif- 
tinguer  ces  biens  meubles  de  ceux  de  la  communauté  y  il  en  fera 
dreflé  un  état.  Alors  cet  état  indicatif  peut  être  réformé  ,  fi  l'on 
prouve  qu'on  y  ait  omis  quelque  effet  mobilier  qui  appartenoit 
à  celui  des  conjoints ,  dont  tous  les  effets  mobiliers  ont  été  réa- 
lifés ,  parce  qu'il  eft  prouvé  clairement  parles  termes  de  la  claufe 
à  laquelle  on  n'a  ajouté  aucune  reftri£tion  ,  que  l'intention  des 
contradans  a  été  de  ne  faire  entrer  aucune  partie  des  effets  mo- 
biliers de  l'un  des  conjoints  dans  la  comnmnauté. 

Mais  quand  la  claufe  pour  réalifation  des  biens  meubles  de  l'un 
des  conjoints  eft  conçue,  comme  dans  l'efpece  préfente,  de 
manière  qu'on  voit  clairement  que  l'intention  des  Parties  a  été 
de  reflraindre  la  réalifation  aux  biens  meubles  compris  dans  cet 
état,  il  devient  une  partie  principale  &  effentielle  de  la  conven- 
tion; ôc  tous  les  biens  meubles  dont  il  n'y  eft  pas  fait  mention  , 
tombent  fuivant  le  droit  commun  dans  la  communauté ,  parce 
que  l'intention  des  Parties  n'a  été  que  de  réalifer  les  biens  meu- 
bles compris  dans  l'état.- 

II  n'y  a  pas  la  moindre  apparence  à  ce  qu'on  dit  de  la  part 
des  héritiers  paternels  du  mineur  ,  que  c'eft  par  pure  omilîiorv 
qu'on  n'a  point  fait  de  mention  dans  l'état  annexé  au  Contrat  de 
mariage,  des  créances  dont  il  s'agit.  Croira-t-on  que  fi  M.  le 
Coq  avoit  voulu  comprendre  dans  cet  état  tous  fes  biens  meu- 
bles ,  il  eût  oublié  une  créance  auffi  confidérable  que  celle  qu'il 
avoit  du  chef  de  Jean  de  Beringhen  fon  ayeul  fur  la  fuccefîion 
àt  M,  de  Boisleve  Intendant  des  Finances,    qui  par  le  compte.: 
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faît  avec  le  mineur ,  de  la  fuccelTion  duquel  il  s'agit ,  s'eft  trouvé 
monter  à  9  525'5.  liv.  dont  fon  tuteur  a  rec^ii  le  rembourfement  ^ 
un  dtipôt  fait  par  Jean  de  Beringhen  fon  ayeul ,  entre  les  mains 
de  M.  Huguet  de  Semonville  dont  il  a  touché  pour  fa  parc 
1 51579.  liv.  &  une  obligation  conditionnelle  de  1  jooo.  liv.  fuc 
M.  François  le  Coq  ?  Ces  créances  dont  il  n'a  point  été  fait  de 
mention  dans  l'état  annexé  au  Contrat  de  mariage  ,  n'ont  donc 
jamais  été  propres  j  même  de  communauté  à  Tégard  de  M.  le 
<Coq  ôc  de  fon  fils  mineur  ;  il  n'eft  donc  dû  aucune  récompenfe 
aux  héritiers  du  côté  paternel  de  celles  qui  ont  été  rembourfées 
à  M.  le  Coq  pendant  fon  mariage  j  ni  de  celles  dont  le  mineur  a* 
reçu  le  rembourfement  depuis  la  mort  de  fon  père. 

S'il  réfulte  de  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  de  M.  le  Coq;^ 
qui  concerne  la  réalifation  des  biens  meubles ,  que  les  créances 
mobiliaires  qui  n'ont  point  été  comprifes  dans  l'état  j  font  tom- 
bées dans  la  communauté ,  &  qu'elles  ne  font  pas  propres  aux: 
héritiers  paternels ,  il  doit  encore  en  réfulter  que  celles  de  ces- 
créances  qui  fe  trouvent  énoncées  dans  l'état  ^  ne  doivent  y 
être  employées  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  pour 
laquelle  elles  s'y  trouvent  coniprifes  :  car  comme  ces  créances 
feroient  tombées  pour  le  tout  dans  la  communauté  y  fi  M.  le  Coq 
ne  les  avoit  réalifées ,  la  réalifation  ne  doit  avoir  fon  effet  que 
pour  la  fomme  pour  laquelle  on  les  a  comprifes  dans  l'état 
annexé  au  Contrat  de  mariage.  L'intention  des  Parties  contrac- 
tantes a  été  qu'elles  tombaffent  dans  h  commu/iauté  pour  le  fur- 
plus  ,  puifque  celui,  au  profit  duquel  la  réalifation  a  été  faite, 
ne  les  a  réalifées  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  énon- 
cée dans  l'état  ;  ainfi  la  créance  fur  la  maifon  de  Montgomery , 
qui  n'a  été  comprife  dans  l'état  annexé  au  Contrat  de  mariage 
de  M.  le  Coq  ^  que  pour  84000.  liv.  ne  peut  être  réputée  pro- 
pre en  faveur  des  héritiers  paternels  que  jufqu'à  la  concurrence 
de  cette  fomme ,  quoique  par  l'événement  du  compte  cette 
créance  ait  monté  plus  haut  que  ce  qui  eft  porté  dans  l'état. 

Si  ce  furplus  étoit  un  objet  modique ,  l'on  pourroit  y  appliquer 
ee  qui  eft  dit  dans  l'état,  que  cette  créance  montoit  à  ^4000 
livres  ou  environ  :  mais  cette  créance  montoit  à  une  fomme  beau- 
coup plus  confidérable  ;  pour  qu'on  puilfe  y  appliquer  ce  terme, 
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En  fupporant  que  M.  le  Coq  eut  eu  intention  de  réalifer  la  tota- 
lité de  Ja  créance  fur  la  maifon  de  Montgomery  ,  il  fe  feroit  con' 
tenté  d'énoncer  cette  créance  dans  l'état ,  ians  fixer  aucune 
/omme. 

M.  le  Coq  a  compris  dans  l'état  annexé  à  fon  contrat  de  ma- 
riage une  rente  au  capital  de  18000  livres  due  par  la  Dame  de 
Villemur ,  dont  il  a  énoncé  qu'il  étoit  dû  environ  1 2000  livres 
d'arrérages.  La  Dame  de  BefTac  a  toujours  reconnu  que  les  hé- 
ritiers paternels  du  mineur  dévoient  être  récompenfés  du  capital 
,dc  cette  rente ,  qui  a  été  rembourfé  ;  mais  ils  n'ont  point  droit 
de  demander  de  récompenfe  pour  les  prétendues  12000  livres 
.d'arrérages ,  parce  qu'on  ne  juftifiepar  aucunes  pièces  que  ces  ar- 
,î:érages  qui  auroient  monté  aux  deux  tiers  du  principal ,  fufTentré- 
,€llement  diis  à  M.  le  Coq  au  temps  de  fon  mariage ,  ni  qu'avant 
fon  mariage  il  eût  pris  ,  en  cas  qu'ils  lui  fuflent  dûs ,  les  précau- 
tions néceffaires  pour  empêcher  les  fins  de  non  -  recevoir  que 
j'Ordonnance  permet  aux  débiteurs  des  rentes  de  propofer  con- 
tre les  créanciers»  Pour  que  l'héritier  du  mari  ou  de  fes  enfans 
puifTe  répeter  une  fomme  mobiliaire  qui  a  été  réalifée  j  il  faut 
qu'il  prouve  que  le  mari  l'a  reçue  pendant  la  communauté  ;  car  la 
.communauté  qui  devient  en  ce  cas  débitrice ,  n'eft  tenue  de  ren- 
dre que  ce  qu'on  juftifie  qui  y  efl  entré. 

A  l'égard  des  660^6  livres  dont  M.  François  le  Coq  s'eft  trou^ 
vé  débiteur  par  le  compte  de  17 12  envers  le  père  d'Aymard- 
Frederic  le  Coq  ,  il  n'en  eft  dû  aucune  récompenfe  aux  héritiers 
paternels  ,  quoique  cette  créance  foit  comprife  dans  l'état  an- 
nexé au  contrat  de  mariage  ,  pour  être  propre  à  M.  le  Coq  &  aux 
fiens  de  fon  côté  &  ligne ,  attendu  qu'elle  n'eft  point  entrée  dans 
l-à  communauté ,  qui  ne  doit  de  récompenfe  que  du  mobilier  réa- 
lifé  dont  elle  a  profité.  11  eft  vrai  que  M.  le  Coq  a  pris  en  paye- 
ment de  ces  (55o3^  livres  une  charge  de  Confeiller  en  la  Cour, 
qui  appartenoit  à  fon  débiteur  :  mais  cet  office  fe  trouvant  fu- 
brogé  à  une  créance  mobiliaire,  qui  écoit  un  propre  fidif  de  M. 
le  Coq ,  eft  devenu  de  plein  droit  un  propre  de  communauté  à 
fon  égard  fuivant  la  maxime  vulgaire  du  droit  commun  que  l'efi 
fet  fubrogé  à  un  propre  devient  propre  comme  l'effet  qu'il  re- 
préfente. 
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Aymard-Frederic  le  Coq  a  recueilli  dans  la  lucceilion  de  M. 
le  Coq  fon  père  l'office  de  Conleillerau  Parlement  comme  pro- 
pre maternel;  fon  Tuteur  l'a  vendu  àM.  Monoury  (56coo  livres, 
il  y  en  a  16100  livres  payées  en  contrats  fur  la  Ville  de  Paris ,  qui 
appartiennent  aux  héritiers  paternels ,  comme  repréfentans  un 
propre  paternel  du  défunt  :  le  furplus  du  prix  a  été  employé  de 
l'avis  des  parens  &  du  confeil  de  la  tutelle,  au  payement  des 
dettes  de  la  fuccefTion  de  M.  le  Coq  :  il  n'en  eft  donc  dû  aucune 
récompenfe  aux  héritiers  paternels  fur  le  mobilier  ,  ni  fur  les  ac- 
quêts du  mineur  ;  car  quand  le  mobilier  du  mineur  a  été  employé 
au  payement  de  fes  dettes  ou  plutôt  de  ceux  dont  il  eft  héritier, 
il  eft  naturel  que  le  prix  d'une  charge  dont  il  n'eft  point  en  état 
de  fe  faire  pourvoir  ,  ôc  qu'on  ne  pouvoit  lui  conferver  ,  fans  lui 
faire  un  préjudice  confidérable  ,  foit  employé  à  l'acquitter  du 
furplus  de  fes  dettes.  Comme  le  Tuteur  en  ce  cas  n'a  fait  que 
fuivre  l'ordre  naturel ,  les  héritiers  du  côté  defquels  l'office  étoic 
propre  au  mineur ,  ne  peuvent  prétendre  que  la  vente  ait  été  faite 
en  fraude  de  leur  droit ,  &  pour  en  faire  profiter  l'héritier  des 
meubles  ôt  des  acquêts» 

SECOND    CHEF, 

Monfieur  François  le  Coq  ,  Confeiller  en  la  Cour,  s'étant  re= 
tiré  en  Angleterre  pour  fait  de  religion ,  mourut  à  Londres  le  9 
Avril  lyipi  il  laiffa  la  terre  de  Germain  fituée  en  Poitou  ^  où  la 
repréfentation  a  lieu  à  l'infini ,  Ôc  des  terres  fituées  dans  les 
Coutumes  de  Paris  &  de  Blois ,  où  la  repréfentation  n'a  lieu  que 
jufqu'aux  enfans  des  frères  ôc  fœurs  inclufivement»  Le  fieur  Mar- 
quis de  Verac  ôc  la  Dame  de  la  Cofte  ont  prétendu  que  la  fuc- 
ceffion  de  François  le  Coq  devoit  être  partagée  fuivant  l'état  où 
elle  fe  trouvoit  dans  le  temps  de  fa  mort  naturelle ,  ôc  non  fuivant 
l'état  dans  lequel  elle  étoit  l(5rs  de  fa  fortie  du  Royaume ,  ôc 
qu'en  conféquence  Frederic-Aymard  le  Coq  n'étant  point  dans 
îe  degré  de  la  repréfentation,  comme  y  auroit  été  M.  le  Coq 
fon  père ,  fi  la  fuccefTion  avoit  été  partagée  dans  Tétat  où  elle  étoit 
iorfque  François  le  Coq  étoit  forti  du  Royaume  ,  le  mineur  n'a- 
j^oit  aucune  part  dans  les  biens  des  Coutumes  de  Paris  ôc  de- 
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Blois  ;  qu^il  lui  appartiendroit  deux  tiers  dans  la  terre  de  Germaiiî 
fuuée  en  Poitou ,  comme  repréfentant  l'aîné.  Ils  obtinrent  une 
Sentence  qui  décida  la  queftion  en  leur  faveur.  Enfuite  le  fieur 
Marquis  de  Verac  fit  ordonner  qu'il  feroit  procédé  au  partage  de 
Ja  terre  de  Germain  entre  lui ,  la  Dame  de  la  Cofte,^  le  mineur  : 
puis  changeant  de  fyftème  ,  il  penfa  pour  fe  libérer  de  ce  qu'il 
(levoit  au  mineur ,  &  pour  profiter  d'une  femme  confidérable 
qui  fe  trouvoiten  argent  comptant  dans  le  coffre  de  la  tutelle, 
à  faire  acquérir  au  mineur  la  part  que  lui  lieur  de  Verac  avoir  fur 
cette  terre  ;  ce  qui  fut  exécuté  par  un  ade  paffé  entre  Sol ,  tuteut 
du  mineur,  &  le  (ieur  Marquis  de  Verac.  Il  eut  foin  de  faire  in- 
férer dans  cet  ade  ,  qu'il  abandonnoit  au  mineur  par  forme  de 
partage  fon  fixieme  dans  les  fiefs ,  &  fon  quart  dans  les  rotures  ; 
^  c'eft  fous  le  prétexte  de  cette  claufe  inférée  dans  le  contrat  de 
yente  déguifé  fous  l'apparence  d'un  partage  ,  qu'il  prétend  que 
cette  portion  de  la  terre  de  Germain  acquife  par  le  mineur  écoit 
propre  dans  fa  fuccelîion  du  côté  &  ligne  des  le  Coq.  Ils  ne  faut 
pour  reconnoitrc  le  peu  de  folidité  d'une  pareille  prétention , 
que  faire  quelques  réflexions  fur  les  principes  &  fur  les  circonf- 
tances  du  fait. 

Nos  Jurifconfultes  ont  été  partagés  fur  la  queflion  :  Si  quand 
un  des  cohéritiers  acquiert  par  forme  de  partage  la  part  de  fes 
x:ohéritiers  dans  le  fonds  ^  ôc  qu'il  en  paye  le  prix  des  deniers  qui 
ne  font  pas  partie  de  la  fucceflion  ,  ce  fonds  doit  être  réputé  pro^ 
preou  acquêt  dans  la  fuccefTioa  de  l'acquéreur, jufqu'à  la  concur- 
rence des  parts  ôc  portions  dont  il  a  payé  le  prix.  De  Renuffon  , 
dans  fon  Traité  des  Propres ,  chap.  i ,  fe£l:.  ^  ,  a  pris  fur  cette 
fjueftion  un  tempérament  ,  qui  efl:  fondé  fur  celui  qu'ont  pris 
les  Rédacteurs  de  la  Coutume  de  Paris,  art.  1 59  ,  au  fujet  des 
biens  acquis  par  retrait  lignager,  que  l'héritage  acquis  par  un 
pareil  acie  appartînt  à  l'héritier  des  propres  en  indemnifant  néant- 
moins  l'héritier  des  acquêts  de  la  fomme  que  le  défunt  a  payée 
^e  fes  deniers  particuHers  pour  faire  une  acquifition. 

Si  ce  fyftème  de  Renulîon,  qui  paroît  tiré  des  règles  de  l'é- 
quité &  des  principes  du  droit  coutumier,  a  été  rejette  par  quel- 
ques-uns de  nos  Auteurs,  ce  n' eft  que  fous  le  prétexte  du  prin- 
.çipe,  que  les  fucceflions  fe  partagent  dans  l'état  dans  lequel 
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felles  fe  trouvent ,  fans  récompenfe  des  héritiers  d'une  ligne  à 
sceux  d'une  autre  ligne  >  ou  de  l'héritier  des  propres  à  l'héritier 
des  acquêts.  Mais  ce  principe  n'a  point  de  lieu  quand  il  s'agit  de 
la  fucceffion  des  mineurs.  Leurs  fucceffions  fe  partagent  non 
dans  l'état  dans  lequel  elles  fe  trouvent  au  jour  du  décès  du  mi^ 
ïieur  ^  mais  dans  l'état  ou  elles  auroient  été,  fi  le  mineur  étoit 
décédé  au  jour  que  les  biens  lui  font  échus.  C'eft  pourquoi  les 
deniers  provenans  du  rembourfement  d'une  rente  propre  au  mi- 
neur ,  font  partagés  comme  propres  dans  la  fucceilion  ,  &  les 
deniers  provenans  d'une  créance  mobiliaire  qui  n'étoit  qu'un  pro- 
pre fidif  en  fa  perfonne  y  retournent  aux  parens  du  côté  ôc  ligne 
du  père  du  mineur  qui  avoit  ftipulé  par  fon  contrat  de  mariage,  que 
ces  créances ,  quoique  mobiliaires,  feroient  propres  à  lui  &  aux 
fiens  de  fon  côté  &  ligne.  La  raifon  qu'on  rend  de  cette  maxime  j 
eft  qu'il  ne  faut  pas  faire  dépendre  du  Tuteur  ou  de  ceux  qui  ont 
l'adminiftration  des  biens  du  mineur  ,  de  favorifer  une  cfpece 
d'héritier  au  préjudice  d'une  autre  efpece  d'héritier.  Raifon  gé- 
nérale qui  doit  avoir  lieu  en  faveur  de  l'héritier  des  meubles  & 
des  acquêts,  comme  elle  a  eu  lieu  en  faveur  de  l'héritier  des 
propres  :  autrement  ceux  qui  ont  des  fucceflions  communes  à 
partager  avec  des  mineurs  qui  auroient  de  l'argent  comptant  , 
ne  manqueroient  pas  de  vendre  à  ces  mineurs  leur  part  ôc  por- 
tion héréditaire  par  forme  de  partage ,  dans  la  vue  de  prolitec 
du  prix  des  fonds,  &  de  fuccéder  à  ces  fonds  comme  propres 
fde  leur  côté  &  ligne  ^  en  cas  que  le  mineur  vînt  à  décéder  avant 
là  majorité. 

Les  circondances  particulières  ne  laifTent  point  lieu  de  dou- 
ter que  ce  ne  foit  dans  la  vue  d'enlever  à  la  Dame  de  Beffac 
une  partie  de  la  fucceffion  mobiliaire  de  Frédéric- Aymard  le 
Coq  ,  que  le  fieur  Marquis  de  Verac  a  fait  acquérir  au  mineur 
une  partie  de  la  terre  de  Germain  ,  parce  qu'il  devenoit  par-là 
héritier  prefomptif  de  cette  partie  de  la  terre,  comme  il  l'étoit 
déjà  de  la  portion  qui  appartenoit  au  mineur  de  fon  chef.  Il  lui 
a  été  d'autant-plus  facile  de  parvenir  à  ce  qu'il  fouhaitoit ,  qu'il 
étoit  du  confeil  de  la  tutelUe  du  mineur ,  qu'il  étoit  l'ame  de  ce 
çonfeil ,  que  les  autres  parens  fe  repofoient  fur  lui  de  l'adminit 
tration  ,  &  que  Sol,  tuteur  j  n'agifîoit  que  par  Ces  ordreSf 
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£n  fécond  lieu ,  l'acte  par  lequel  le  fieur  de  Verac  a  cédé 
au  mineur  fa  portion  dans  la  terre  de  Germain ,  quoique  quali- 
fié partage,  n'en  eft  point  un;  ou  ,  ce  qui  revient  au  même,  H 
c'eft  un  partage ,  il  eft  nul.  Car  un  véritable  partage  doit  être  faic 
entre  les  cohéiitiers  ,  à  l'effet  que  chacun  d'eux  poliede  ce  qu'il 
a  dans  le  bien  ,  fans  aucune  fociété  avec  les  copartageans.  Or  la 
Dame  de  la  Code  ,  héritière  du  fixirme  dans  les  Fiefs,  &  d'un 
quart  dans  les  rotures  de  la  terre  de  Germain  ,  n'étoit  point  par- 
tie dans  l'ade  prétendu  de  partage  ,  ftc  elle  a  toujours  confervé  fa 
part  &  portion  indivife.  Ainfi  Fade  dont  fe  prévaut  le  fieur  Mar- 
quis de  Verac ,  n'étant  point  un  acle  de  partage  ,  mais  une  véri- 
table acquifition ,  n'a  pu  rendre  propre ,  en  la  perfonne  du  mi- 
neur ,  cette  partie  de  la  terre  de  Germain ,  au  préjudice  de  Thé-; 
ritiere  des  meubles  &  des  acquêts. 

D'ailleurs,  pour  former  des  propres  ,  il  faut  qu'un  partage  foic 
définitif,  &  que  chacun  des  cohéritiers  foit  propriétaire  incom-» 
mutable  de  fà  part  &  portion  héréditaire.  Le  Brun,  dans  fon 
Traité  des  fucceffions  ,  &  plufieurs  autres  Auteurs  avec  lui ,  éta- 
bliffent  pour  principe  confiant  dans  notre  Jurifprudence,  qu'on 
ne  peut  taire  avec  un  mineur  de  partage  définitif  :  ce  qui  eft  fi 
certain  dans  notre  ufage  ,  que  le  mineur  devenu  majeur  ,  peut 
demander  un  nouveau  partage ,  nonobffant  celui  qui  a  été  faic 
pendant  fa  majorité  fans  prendre  de  lettres  de  refcifion.  Or  un 
partage  provifionnel  ne  rendant  pas  le  mineur  propriétaire  in- 
commutable  ,  ne  peut  faire  un  propre  de  ce  qu'il  poffede  ,  qu'à 
proportion  de  la  part  qui  lui  appartient  d^*  droit  dans  les  fonds. 

On  étoit  fi  convaincu  dans  la  fanr.ille  du  mineur  qu'un  pareil 
partage  n'étoit  que  provifionnel,  ou  plutôt  un  partage  des  fruits 
que  des  fonds ,  qu'on  n'a  confenti  à  faire  faire  la  divifion  de  la 
terre  de  Germain ,  qu'en  réfervant  exprelfément  au  mineur  la  fa- 
culté d'interjetter  appel  après  fa  majorité,  de  la  Sentence  qui 
ordonnoit  que  le  partage  de  la  fuccelTion  de  M.  François  le  Coq 
feroic  faic  dans  l'état  où  elle  étoit  au  jour  de  fa  mort  naturelle. 
On  voyoit  qu'un  partage  qui  ne  feroit  pas  purement  proviilon- 
n  1 ,  feroit  inutile  ;  parce  que  fi  le  mineur  devenu  majeur  réuf- 
iiflbit  dans  l'appel  de  la  Sentence,  il  faudroit  faire  entrer  dans  la 
maffe  tout  le  bien  de  la  fucceffion  ;  &  donner  à  chacun  fa  pape 
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indivife  dans  les  fonds ,  fans  que  l'un  des  cohéritiers  aclietac  la 
part  de  Tautre.  La  terre  de  Germain  n'e'toic  point  indivifible  ;  ôc 
le  fieur  de  Verac  pouvoir  y  avoir  par  provifion  fa  part  en  fonds  ^ 
s'il  n'avoir  eu  intention  que  de  faire  cefler  les  inconveniens  de 
la  pofTeflîon  d'une  terre  par  indivis.  La  Dame  de  la  Cofte  a  fi 
bien  fenti  qu'un  pareil  partage  étoit  iuutile,  qu'elle  n'a  point 
été  partie  dans  l'ade  qu'on  voudroit  faire  paffer  pour  un  vérita- 
ble partage  définitif.  Si  aujourd'hui  fon  intérêt  lui  fait  dire  qu'elle 
l'approuve,  cette  approbation  qui  eft  poftéricure  à  cet  afte  de 
plufieurs  années ,  ne  peut  rendre  valable  ce  qui  étoit  nul  dans 
fon  principe. 

Ce  prétendu  partage  a  été  fait  d'une  manière  fi  irréguliers 
dans  la  forme ,  qu'en  fa,ifant  contribuer  le  mineur  aux  dettes  de 
la  fuccelTion  de  M.  François  le  Coq  pour  raifon  des  biens  dont  il 
héritoit  en  Poitou ,  on  n'a  point  fait  d'eftimation  des  biens  des 
coutumes  de  Paris  &  de  Blois  ,  dans  lefquels  on  a  fuppofé  qu'il 
ne  dcvoit  avoir  aucune  part  3  ôc  ainfi  la  prétendue  contribution 
aux  dettes  a  été  faite  par  hafard.  La  Dame  de  la  Cofte  ,  qui  de- 
voir être  une  des  parties  principales  dans  cette  contribution , 
n'y  a  point  été  appellée.  On  a  fait  contribuer  le  mineur  pouc 
les  réparations  quiavoient  été  faites  avant  ce  prétendu  partage  , 
fans  entrer  dans  l'examen  de  celles  de  ces  réparations  dont  il 
devoit  erre  chargé  en  particulier  à  caufe  du  préciput. 

Cette  acquifition  ne  pouvoit  être  qu'onéreufe  au  mineur  ;  car 
il  n'y  avoit  que  le  fieur  Marquis  de  Verac  à  qui  elle  pût  être  avan- 
tageufe  par  le  profit  aâuel  qu'il  en  tiroit,  &  par  l'efpérance  d'en 
tirer  encore  par  la  fuite.  On  faifoit  acquérir  des  biens  au  mi- 
neur dans  une  province  éloignée  fur  le  pié  du  denier  vingr-cinq, 
ôc  dans  ce  qu'on  lui  faifoit  acquérir  il  y  avoit  des  moulins  fujets 
à  des  réparations  confidérables.  On  ne  pouvoir  mêmr  pour  colo- 
rer cette  acquifition  fe  fervir  du  prétexte  ,  qu'il  s'agifibit  de  faire 
éviter  au  mineur  les  inconveniens  qui  arrivent  quand  une  terre 
eft  poffedée  en  commun  par  plufieurs  copropriétaires ,  puisqu'il 
appartenoit  encore  à  la  Dame  de  la  Cofte  un  fixieme  par  indivis 
dans  le  féodal^  ôc  un  quart  dans  les  rotures  de  la  terre  de  Ger- 
main. Le  mineur  avoit  donc  été  lui  même  lefé  dans  ce  partage  : 
c'elt  fur  ce  motif  que  Madame  de  Bellac  a  pris  par  furabondance 
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de  droit  des  lettres  de  refcifion  contre  l'a£le  par  lequel  le  fieuf 
Marquis  de  Verac  a  fait  acquérir  au  mineur  une  partie  de  la  terre 
de  Germain.  L'effet  de  ces  lettres  fera  de  remettre  les  Parties  en 
l'état  dans  lequel  elles  étoient  avant  cet  aÛe  ,  ôc  de  faire  rentrée 
le  fieuc  Verac  dans  le  (ixieme  du  féodal ,  &:  dans  le  quart  des  ro-^, 
tures  de  la  terre  de  Germain ,  qui  lui  appartient  en  qualité  d'hé- 
ritier de  M.  François  le  Coq  ,  &  de  rendre  à  Madame  de  BefTac 
ce  qu'il  a  touché  du  prix  de  cette  portion  de  la  terre,  foit  en  ar- 
gent comptant ,  foit  par  la  voie  de  la  compenfation  de  ce  qu'il 
avoit  déjà  tiré  du  coffre  de  tutelle. 

A  l'égard  des  autres  biens  en  fonds  du  Poitou  ,  de  la  maifoi* 
noble  &  métairie  de  Pirault  &  laTaloniere  de  la  Dixme  appelles 
le  Coq  j  &  des  biens  fitués  au  bourg  de  Villefagnan^  qui  avoienc 
appartenu  au  fieur  le  Coq  Desforges ,  ils  ne  peuvent  être  réputés 
propres  du  mineur  ;  car  ces  biens  lui  ont  été  adjugés  au  Châte- 
let  en  payement  de  partie  du  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  qui 
étoit  dû  par  le  fieur  Desforges  au  père  du  mineur. 

Il  efl  vrai  que  le  fieur  Marquis  de  Verac  qui  avoit  renoncé  à 
cette  fuccefTion,  de  même  que  les  autres  héritiers  préfomptifs, 
a  prétendu  qu'elle  avoit  été  acceptée  par  M.  le  Coq,  père  du 
mineur,  &  que  c'étoit  en  cette  qualité  queFrederic-Aimard  le 
Coq  avoit  eu  la  propriété  de  ces  fonds  :  mais  il  n'a  pu  prouver 
que  M.  le  Coq,  qui  étoit  créancier  de  plus  de  124000.  liv.  du 
fieur  le  Coq  Desforges ,  ait  accepté  cette  fucceîTion  qui  étoit  il 
chargée  de  dettes  ,  que  les  autres  héritiers  préfomptifs  l'ont  aban- 
donnée ,  ni  qu'il  s'y  foit  immifcé  de  quelque  manière  que  ce  foit  : 
ce  qui  fjffifoit  pour  faire  connoître  combien  fa  prétention  étoit 
mal  fondée.  Mais  la  Dame  de  BefTac  a  été  plus  loin  ;  &  pour  le- 
ver jufqu'à  la  moindre  difficulté  ,  elle  a  produit  le  compte  de 
tutelle  qui  a  été  rendu  à  M.  le  Coq  ,  père  du  mineur,  en  pré- 
fence  d'un  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur-Général  au  Châ- 
telet  à  caufe  de  l'abfence  des  héritiers  préfomptifs  du  fieur  Des- 
forges, dont  il  y  en  avoit  quelques-uns  qui  s'étoient  portés  hé- 
ritiers par  bénéfice  d'inventaire  :  elle  a  auffi  produit  les  Senten- 
ces obtenues  tant  contre  les  héritiers  préfomptifs  ou  bénéficiai- 
res, que  contre  le  Curateur  créé  par  la  fuite  à  la  fucceffion  va- 
cante p  qui  ont  adjugé  au  mineqr  les  fonds  dont  il  s'agit;  fuivanç 
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îeftlmation ,  Ôc  en  dédu£tion  de  ce  <qu'  lui  t^toit  dû  pour  le  reli- 
quat du  compte  de  tutelle  de  M.  le  Coq.  Ces  fonds  adjugés  pac 
Jufticc  au  mineur  en  payement  d'une  dette  mobiliaire  ,  font 
donc  des  acquêts  en  la  perfonne  du  mineur,  &  doivent  appac-i 
tenir  à  Theritiere  des  meubles  ôc  des  acquêts. 


M  E  M  O  I  R  E  X. 

En  forme  de  Requête  des  Créanciers  du  feu  PrincQ 
de  Carignan  j,  du  cinq  Janvier  174^. 

QUESTION. 

?(  les  Contrats  pajfés  en  Pays  étrangers ,  font  exécutoires  e4 

France» 


s 


IRE, 


Les  Syndics  des  Créanciers  du  feu  Prince  de  Carignan  re- 
îmontrent  très  -  humblement  àVoTRE  Majesté',  &à 
KofTeigneurs  de  fon  Confeil  ,  qu*ils  demandent  la  caffation 
d'un  Arrêt  de  Ja  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement 
de  Paris  ^  qui  ,  en  accordant  l'exécution  &  l'hypothèque  en 
France  au  Contrat  de  mariage  de  la  princefTe  de  Carignan  ,  a 
violé  les  loix  les  plus  folennelles  du  Royaume ,  ôc  même  a 
porté  attteinte  à  l'indépendance  de  votre  Couronne. 

Les  Supplians  dont  cQt  Arrêt  confommeroit  la  ruine,  en  ont 
porté  leurs  plaintes  jufqu'aux  pieds  du  Trône  de  V.  M.  Elles  ont 
été  recrues  favorablement ,  &  leur  Requête  a  été  admife  pat 
Arrêt  du  26.  Juillet  1745. 

C'cft  alors  qu'ils  ont  commencé  à  refpirer  à  l'ombre  de  votre 
Juftice.  Cet  Arrêt  eft  un  gage  affuré  du  fuccès  qu'ils  efperent. 
En  effet  ^  tout  Arrêt  qui  admet  une  demande  en  caffation  ,   \^ 


Ï34  MÉMOIRES    SUR     DES 

préjuge  en  faveur  du  demandeur.  On  fait  que  le  Confell  de  V. 
M.  ne  fe  détermine  qu'avec  le  dernier  fcrupule  à  ouvrir  ces  for-i 
tes  de  voies  :  les  moyens  font  toujours  examinés  &  pefés  avec 
Ja  plus  grande  exa£litude.  Ainfi  un  Arrêt  qui  ordonue  la  com- 
munication de  la  Requête  ,  juge  que  le  moyen  propofé  eft  ad- 
miirible  dans  le  droit ,  ôc  qu'il  doit  opérer  la  rétraction  de  l'Ar- 
rêt ,  Cl  les  faits  expofés  font  véritables  ;  de  forte  que  la  commur 
nication  n'a  pour  objet  que  de  s'afllirer  de  la  Vierité  des  faits. 

Mais  dans  cette  efpece  l'Arrêt  de  Soit  communiqué  eft  uni 
préjugé  irrévocable.  L'affaire  dépend  d'un  feul  fait  confiant  en- 
tre les  Parties  ;  favoir ,  que  le  contrat  a  été  palfé  en  pays  étran- 
ger. D'ailleurs,  au  mépris  des  Reglemens  ,  l'affaire  avoit  été 
inftruite  contradiftoirement  par  des  mémoires  furtifs  ,  diftribués 
de  la  part  de  la  Princeile ,  ôc  foutenus  des  plus  vives  follicita- 
tions. 

La  Princeflfe  de  Carîgnan  a  cependant  produit  en  exécutioii 
de  l'Arrêt  de  Soit  communiqué  ;  &  elle  a  fait  fignifier  une  Re- 
quête en  réponfe ,  remplie  des  mêmes  paradoxes  &  des  mêmes 
fubtilités  qui  avoient  ébloui  la  troifieme  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  mais  qui  n'en  ont  point  impofé  au  Confeil  de  V.  M.  C'efl 
la  répétition  de  tout  ce  qu'on  avoit  expofé  dans  ces  mémoires 
furtifs ,  fur  le  vu  defquels  la  Requête  des  Supplians  a  été  admife. 

Le  Prince  Louis ,  au  lieu  de  refpeder  les  volontés  de  Cotï 
percj  qui  par  fon  teftament  a  ordonné  que  les  créanciers  Fran- 
çois feroient  payés  fur  les  biens  de  France  ,  a  donné  une  Re- 
quête de  fa  part ,  par  laquelle  il  a  adhéré  à  celle  de  la  Princefle 
la  raere,  &  employé  les  mêmes  moyens. 

La  réclamation  des  Supplians  eft  fondée  fur  ce  qu'on  a  dé- 
claré le  contrat  de  mariage  de  la  Princefife  de  Carignan  exécu- 
toire en  France ,  &  fur  ce  qu'on  lui  a  donné  hypothèque  fur  les 
biens  de  France  du  jour  de  ce  contrat^ 

Quant  au  premier  chef  concernant  l'exécution ,  la  plainte  des 
Supplians  tombe  moins  fur  le  fond  de  la  difpofition  ,  que  fur  la 
forme  de  la  prononciation  :  c'eft  une  fuite  de  l'erreur  qui  a  égar^ 
les  Juges  fur  la  queftion  d'hypothèque. 

Les  Juges  du  Royaume  doivent  à  la  vérité,  en  connoiiTance 
de  caufe ,  ordonner  l'exécution  des  actes  paffés  en  pays  étran^ 


Questions  de  Droit  Civil.      135' 

gcrs  ,  contre  ceux  qui  n'ont  point  d'exception  a  y  oppofer  t  mais 
la  forme  de  prononcer  eft  d'ordonner  q  le  ces  actes  feront  exécu- 
tés ,  comme  on  peut  laire  par  rapport  a  une  écriture  privée  bien 
vérifiée. 

Mais  au  lieu  de  fe  borner  à  cette  prononciation  3  l'Arrêt  a 
déclaré  le  contrat  de  mariage  exécutoire  contre  le  Prince  Louis 
fur  les  biens  de  France  :  àklare  le  contrat  de.  mariage  de  lapartifi 
de  Laverày  exécutoire  contre  celle  de  la  Loiircé,  C'eft  ce  que  l'Ar- 
rêt n'a  pu  déclarer  qu'il  n'ait  fuppo(é  contre  les  principes  re- 
connus, même  par  la  PrincefTe  de  Carignan  ,  que  ce  contrat 
étoit  exécutoire  en  France  ;  &  c'eft  ce  qui  ne  peut  fe  tolérer  , 
puifqu'il  eft  de  règle  que  les  contrats  pafTés  en  pays  étrangers, 
r/ont  par  eux-mêmes  ^  aucune  force  exécutoire  dans  le  iloyaur 
nie. 

Cette  différence  dans  la  forme  de  prononcer ,  ne  touche  point 
au  fond  de  la  difpofition  ;  mais  elle  efl  intéreffante ,  en  ce  qu'on 
ne  peut  déclarer  qu'un  contrat  paffé  en  pays  étranger ,  eft  par  lui- 
même  exécutoire  en  France ,  làns  en  conclurre  à  fortiori  y  qu'il 
y  peut  produire  hypothèque. 

Il  eft  évident  que  ce  premier  chef  ne  peut  échaper  à  la  cafTa* 
tîon. 

Le  fécond  chef  qui  concerne  l'hypothèque  y  eft  beaucoup  plus 
important,  fans  cependant  faire  une  plus  grande  difliculté. 

Le  grand  moyen  de  la  PrincelTe  de  Carignan  confifte  à  dire 
qu'il  n'y  a  point  de  contravention  ,  n'y  ayant  point  de  loi 
dans  le  Royaume  qui  porte  que  les  contrats  padésen  pays  étran- 
gers, ne  produifent  point  hypothèque  en  France  :  à  quoi  on 
ajoute  que  dans  tous  les  Etats  voifins  on  pratique  le  contraire  , 
ôc  fingulierement  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  ,  où  il  ell 
d'un  ufage  notoire  que  tout  a(Slc  public  emporte  hypothèque  , 
fous  quelque  nomination  qu'il  ait  été  paflé. 

Comment  peut-on  avancer  qu'il  n'y  a  point  de  loi  dans  le 
Royaume  qui  rejette  l'hypothèque  des  a£les  pafTés  en  pavs  étran- 
ger? L'Ordonnance  de  1629.  d  contient  une  difpofition  for- 
melle, qui  eft  en  pleine  vigueur,  comme  on  l'établira  dans  un 
moment. 

Mais  n'y  a-t-il  donc  que  les  Loix  écrites  auxquelles  il  foit  dé- 
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fendu  de  contrevenir  ?  N'eft  -  il  pas  parmi  nous  ,  des  règles  an- 
ciennas  &  fondamentales ,  qui  font  le  principe  de  tout  le  droit 
François ,  &:  la  fource  de  toutes  les  Loix  qu'on  a  faites  par  la 
fuite?  Elles  n'ont  point  été  écrites,  parce  qu'elles  ont  été  dq 
tout  temps  le  droit  de  la  nation  :  elles  n'en  lont  que  plus  invio^, 
labiés. 

Les  droits  les  plus  facrés  de  votre  Couronne  ne  portent  pour 

la  plupart  que  fur  des  ufages  obfervés  de  tous  temps  dans  le 

Royaume  ;  c'eft  ce  qui  en  forme  le  droit  public.  Combien  ea 

.eft-il  de  cette  efpece  qu'on  n'oferoit  même  révoquer  en  doute  ^ 

Tans  fe  rendre  criminel  envers  V.  M.  &  tout  l'Etat. 

Quant  au  droit  privée  les  difpofitions  des  Coutumes  &  de» 
Ordonnances  portent  de  même  fur  des  ufages  anciens ,  qui  fonc 
le  fond  de  tous  ces  articles ,  &  qui  ne  font  écrits  nulle  part.  Ces 
ufages  fervent  de  liaifon  à  tous  les  principes ,  &  en  entretien-, 
nent  l'harmonie.  Certains  ôc  notoires ,  on  a  cru  inutile  de  le» 
inférer  dans  la  rédadion  de  nos  Coutumes  :  mais  on  ne  pourroiç> 
les  ébranler  fans  rompre  la  chaîne  de  tout  le  droit  Fran(^ois. 

La  première  Loi  fur  cette  matière  ,  S I  R  E ,  eft  dans  le  Ti- 
tre même  de  votre  Souveraineté,  &  dans  l'indépendance  de  vo- 
tre Couronne.  On  ne  peut  citer  un  titre  plus  augufte  ,  ni  une  Loi 
plus  certaine^  plus  publique,  &  plus  inviolable. 

En  effet,  on  ne  peut  donner  hypothèque  en  France  aux  Con-" 
trats  palfés  en  pays  étranger ,  fans  donner  en  même-temps  une 
autorité  &  un  caraûere  en  France  aux  Miniftres  d'une  Puiffance 
étrangère j  ôc  par  conféquent  fans  bleffer  votre  indépendance, 
parce  qu'il  eft  de  principe  parmi  nous  ^  que  la  convention  feule 
ne  fufEtpas  pour  former  l'hypothèque,  mais  qu'on  exige  encore 
le  concours  de  l'autorité  publique  ôc  territoriale  :  ce  qu'on  ne 
peut  trouver  dans  un  Adepaflé  en  pays  étranger,  fans  étendre 
fur  nos  biens  l'autorité  du  Miniflre  devant  lequel  il  a  été  pafTé. 

Eft-ce  une  vérité  confiante  dans  notre  droit  qu'on  ne  peut 
acquérir  d'hypothèque  en  France  que  par  le  concoursde  l'autorité 
publique  ôc  territoriale  ?  C'eft  ce  que  nous  apprennent  tous  les 
Auteurs  inftruits  des  fecrets  de  la  pratique  Françoife  :  ils  re^ 
marquent  tous  que  c'eft  une  différence  notable ,  qui  fe  trouve 
entre  le  droit  François  ôc  le  droiç  Romain, 

Brodea\3 
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Brodeau  fur  M.  Louet,  n.  1 5".  «  l'hypothèque  ne  dépend  pas 
*>  feulement  du  confentement  &  de  la  convention  des  Parties  y 
a'  comme  les  contrats  &  obHgations  qui  font  du  droit  des  gens 
âi  L.  Ex  hoc  jure  5'.  àe  injt.  G  jure  :  mais  elle  fe  conftitue  par  la  leule 
>»  autorité  du  Roi ,  &  par  le  miniftere  de  fes  Officiers,  ce  qui  eft 
«  remarqué  par  Godelroi  fur  la  Loi  Scripturas  i\.c.  Quipotïor  in 
»^pig?i.  Cet  Auteur  s'explique  de  même  fur  les  articles  107 ,  164^ 
»  16^,  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mornac  fur  la  dernière  »^.  de  jurlfcliClione  ;  quam  quia  Irypothe- 
»  carumjus  maxime  ad  jurifdiciionis  regid; ,  vel  qu<e  nohiliiLs  libe- 
w  ralitate  regia  concejja  ejî  autoritatemfpedare  debeat  ;  i?ide  enim 
M  videmus  nuliam  vel  tabellionum  Apojlolicorum  quos  dicimus  , 
*  inftrumentis  velque  ex  ipforum  judicum  epifcopalium  fententiis 
»  hjypothecam  contrahi ,  quiafcilicet  non  autore  principe  idfaciunt  > 
t>}fed  Pontijice  Romano  cujus  in  orbis  Gallici  profanis  temporalibuf- 
»  que  ut  vocant  y  adminijlrationibus  jura  nullafunt ,  ut  attingo 
3J  adD.  L.  I.  c.  de  Summa  Trinitate  Jîngulares  funt  notcc  Molin^i 
95  ad  Stampefem  confuet  :  art.  69  ,  Ô  ad  confuetud.  Montisfortis 
»  art.  71.  Cum  enim  confuetudo  utraque  jlatuat  Irypothecam  ccn- 
»>  trahi  etiam  ex  agnitione  faclâ  coram  judice  EccLeJïaJlico  ,  addit 
«  Molinceus  contrarium  hoc  ejjè  ufui  totius  Galli<e  G  Senatûs-con- 
K  fultis  Curiarum. 

Bafnage  des  hypothèques ,  chap.  1 2.«  En  France  l'hypothèque 
w  ne  fe  contracte  pas  comme  chez  les  Romains  par  le  feul  con- 
»  fentement  des  Parties  :  l'autorité  publique  y  eft  requife  ;  c'eft 
-«  pourquoi  l'on  a  ordonné  plufieur^  formalités  néceifaires  pour 
»  rendre  une  conftitution  d'hypothèque  parfaite  ôc  afTurée. 

Choppin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  3.  tit.  2.  des  Adions 
perfonnelles  j  dit  en  termes  formels  "  Que  le  concours  de  l'au- 
oî  torité  royale  eft  néceffaire  pour  acquérir  hypothèque  en  France. 
»>  Les  Habitans  d'Avignon  par  les  refcrits  du  mois  de  Décem- 
«  bre  1^71,  ôc  i5'74'.  publiés  en  Parlement  les  22.  Novembre 
»  1572  &  3.  Mai  I  j8o.  font  cenfés  &  réputés  François  :  mais 
B>  pour  cela  les  obligations  paftées  audit  Avignon  n'ont  point  de 
»  force  ni  d'autorité  royale  pour  acquérir  droit  d'hypothèque  fur 
P  les  hétitages  aftis  en  ce  Royaume  ^  encore  que  ceux  d'Avig- 
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»  non,  comme  regnicoles,  ne  foient  tenus  en  plaidant  de  bail- 

»  1er  caution  de  payer  le  Juge. 

Legrand  fur  le  Coutume  de  Troyes,  tit.  4.  art.  74.  n.  6.  «  En 
t>  France  la  feule  convention  des  Parties  n'eft  pas  capable  de  conf- 
»  tituer  une  hypothèque  :  mais  eft  néceflaire  à  cet  effet  le  minif- 
10  tere  des  perfonnes  qui  reprefentent  l'autorité  du  Roi^  comme 
«  font  les  Juges  Royaux  ou  autres  Juges  competens  ,  ou  bien 
Notaires  royaux  ou  authentiques ,  quifunt  Judices  Chartularii , 
ce  qui  a  été  obfervé  par  Godefroi  après  beaucoup  d'autres  in 
L.  Scripturas  u.c.  Qid  potior  in  pign,  hab,  C'eft  pourquoi  par 
le  préfent  article  les  obligations  &c  contrats  paffés  fous  le  Icel 
de  la  Cour  Eccléfiaftique^  ne  portent  point  d'hypothèque ,  à 
caufe  que  les  Juges  d'Eglife  n'ont  aucun  pouvoir  fur  ce  qui  eft 
réel  ôc  mixte.  Pignoris  autem  perfecutio  eft  in  rem.  Leg,  pign* 
18.  c.  depign.  Joannes  Faber  in  Lficundum  divi.  32.  C.de  Do- 
nat.  Chopin  ,  Lïb.  3.  demorib.  Paris,  tit.  2.  71.  20.  Tiraq.  de 
»  retracl.  confang.  §.  8.  Gloff.  y.  72.  1 1.  6  Sequen.  Mornac.  ad 
0'  Leg.  Il,  ff.de  Jurifti,  omn,  Jud.  Coquille ,  fur  la  Coutume  de 
^  Nivernois ,  chap.  6,  tit.  des  Bordelages ,  art.  21.  fur  la  fin  , 
oj  &  tit.  des  Exécutions,  art.  36'.  verb,Sce\s  authentiques,  &en 
*>  fes  Queftions  6c  réponfes ,  chap.  1 92.  &  chap.  2 1 8.  où  il  rap- 
w  porte  un  Arrêt  conforme  du  y.  Avril  i5'5'i.  &  par  même  rai- 
»  fon  les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  connoître  du  retrait-ligna- 
w  ger  5  ut  infrà  y  fur  l'article  \6^, 

Cette  conféquence  que  tirent  tous  ces  Auteurs  pour  juftifiec 
le  principe  d'où  elle  dérive ,  eft  confiante  dans  le  Droit  Fran- 
çois; les  reconnoiffances  faites  en  Cour  d'Eglife  n'emportent 
point  d'hypothèque  en  France  ;  les  Coutumes  de  Sens,de  Tioyes, 
de  Berry  &  d'Orléans  en  contiennent  des  difpofitions  expreffes. 
Les  Eccléfiaftiques  qui  ont  été  long- temps  les  maîtres  de  la 
Pratique  Françoife ,  avoient  fait  inférer  un  article  contraire  dans 
les  Coutumes  de  Montfort  &  d'Etampes  ;  mais  fur  la  note  de 
Dumoulin  ,  qui  a  remarqué  que  cet  article  détruifoit  l'ancien 
droit  de  tout  temps  pratiqué  en  France,  il  eft  demeuré  fans  exé- 
cution. 

D'oia  vient  à  cet  égard  l'impuiflance  des  Juges  d'Eglife  ?  Ce 
n'eft  pas  qu'ils  foient  incompétens  :  ils  peuvent  connoître  de 
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l'exécution  des  ptonieiles  pafiées  par  un  Eccléfiaftique  ;  le  juge- 
ment qu'ils  rendent  à  cet  dgard  ,  rend  la  promefTe  authentique  ; 
&  on  peut  la  produire  par  tout ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la  faire 
vérifier  ;  mais  ils  n'ont  point  l'autoritc  publique  &  territoriale  9 
fans  le  concours  de  laquelle  on  ne  peut  acquérir  hypothèque  en 
France. 

Que  ces  Loix  exigent,  c'eft  ce  que  le  Parlement  de  Paris  re- 
connut ,  même  avant  l'Ordonnance  de  1 62^ ,  ôc  dont  on  trouve 
la  preuve  dans  l'Arrêt  folennel  prononcé  en  robes  rouges  le  5. 
Septembre  i52i  ,  ôc  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  5.  Juin  pré- 
cédent ,  par  lequel  il  fut  jugé  au  fujet  d'un  contrat  de  mariage 
de  Chrétien  Dartigoity  ôc  de  Dame  Magdelaine  de  Ricey,  ôc 
de  l'acte  de  tutelle  de  leurs  enfans ,  paiTés  en  la  Ville  de  Pont-à^ 
Mouflon  en  Lorraine,  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  ades 
ne  pouvoient  avoir  aucune  exécution  parée  j  ni  aucune  hypo- 
thèque en  France ,  &  que  même  l'hypothèque  légale  &  publique 
que  l'Empereur  Juftinien  a  donnée  aux  dots  en  la  loi  Uni,  c.  da 
Rd  ux.  ad.  n'y  étoit  d'aucune  confidération. 

Ainfi  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  n'a  pu  re- 
connoître  l'autorité  du  Miniftre  d'une  Puiflance  étrangère-  fur  le 
territoire  de  votre  Royaume,  fans  attaquer  votre  Souveraineté 
6c  l'indépendance  de  votre  Couronne.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire 
aux  Supplians  dans  leur  première  Requête  qu'ils  avoient  ce  bon- 
heur que  leur  caufe  étoit  liée  avec  celle  de  leur  Souverain^  ôc 
que  V.  M.  avoir  moins  à  juger  ici  des  droits  des  Partie.^  qui  re- 
courent à  fa  Juftice ,  qu'à  prononcer  fur  fa  propre  indépen- 
dance. 

La  PrincefTe  de  Carignan  demande  où  eft  la  loi  que  les  Sup- 
plians invoquent.  On  leur  répond  d'abord  qu'elle  eft  dans  la 
Souveraineté  même  de  V.  M.  6c  dans  l'indépendance  de  votre 
Couronne ,  qui  ne  permet  pas  de  reconnoître  en  France  une  hy- 
poteque  qu'on  ne  pourroit  y  étendre  fans  reconnoître  en  même- 
temps  que  l'autorité  d'un  Minillre  étranger  s'étend  fut  le  terri-» 
toire  de  votre  Royaume. 

'  On  ofe  dire  que  cette  première  réponfe  ne  fouffre  point  de 
réplique  ;  ôc  quand  il  n'y  auroit  point  de  Loi  formelle  dans  le 
Royaume  fur  la  queftion  ,  il  en  feroit  une  encore  plus  augufte  ^ 
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quoique  non  écrite  ,  plus  inviolable,  ôc  qui  luifiroit feule ,  dans 
le  droit  même  de  la  Souveraineté. 

Mais  une  Ordonnance  formée  des  ufages  les  plus  conftans  de 
la  JurifpruJence ,  &l  qui  eft  l'ouvrage  des  perfonnes  les  plus 
éclairées  du  dernier  fiecle,  en  contient  un  article  formel.  «  Les 
Jugeniens  rendus  (  porte  l'art.  121.de  l'Ordonnance  de  1 6  zp  >  ) 
contrats  ou  obligations  reçues  es  Royaumes  ôc  Souverainetés 
étrangères ,  pour  quelque  caufe  que  cejbit,  n'auront  aucune  hy- 
pothèque ni  exécution  en  notre  Royaume  ,  ains  tiendront  les 
contrats  lieu  de  fimples  promefles  ;  &  nonobftant  les  .Tugemens, 
nos  fujets  contre  lefquels  ils  auront  été  rendus ,  pourront  ds 
nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers ,  pardevant  nos 
Officiers. 

Cette  Ordonnance  a  été  enregiftrée  au  Parlement  de  Paris  le 
15*.  Janvier  1(^25».  Comme  cet  article  ne  contient  que  la  confir- 
mation ou  le  renouvellement  d'une  loi  ancienne  ,  qui  prend  fa 
fource  dans  le  droit  même  de  la  Souveraineté^  il  eft  un  de  ceux 
qui  ont  été  le  plus  en  vigueur. 

Les  Supplians  en  trouvent  une  preuve  qui  ne  fouffre  point  de 
réplique,  &  qui  doit  accabler  la  partie  adverfe  ,  dans  ce  qui  s'efî 
paffé  par  rapport  à  la  Lorraine. 

En  1701.  il  y  eut  une  négociation  entre  le  feu  Roi  &  le  Duc 
de  Lorraine ,  au  fujet  du  droit  d'Aubaine.  Les  fujets  des  deux 
Etats  en  furent  refpedivement  exemtés  par  des  Edits  que  les 
deux  Souverains  firent  publier  à  cet  effet. 

En  1702.  il  y  eut  un  Traité  par  lequel,  attendu  le  voifï- 
nage  des  deux  Etats ,  il  fut  permis  aux  deux  peuples  de  s'allier 
enfemble  par  mariage  ;  &  l'on  voit  par  le  Traité  du  2 1.  Janvier 
,17 18.  que  la  réciprocité  d'hypothèque  des  Aftes  publics  avoit 
déjà  été  établie  entre  plufieurs  parties  des  deux  Etats. 

Mais  le  Traité  de  1718.  étendit  cette  réprocité  d'hypothèque 
pour  Pavenir  (ce  qui  eit  à  remarquer)  à  toutes  les  parties  de  la 
Généralité  de  Metz  comprifes  au  Traité  ,  ôc  à  toutes  les  parties 
des  Etats  du  Duc.  L'article  y  5'.  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  La 
='  fituation  des  trois  Evêchés  &  des  Etats  du  Duc  ;  leur  voifn 
»  nage  &  enclaves  mutuels  ,  les  alliances  de  familles  ,  la  con- 
»  formité  de  moeurs  ôc  prefque  des  Lolx  ;  ôc  autres  confidéra:j 
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^  dons  ,  ayant  donné  lieu  ci-devant  à  établir ,  de  rautorité  & 
i»  agrément  des  deux  Souverains  j  une  réciprocité  d'hypothèques 
»  des  Ades  publics  paflés  dans  l'un  ôc  l'autre  pays ,  qui  fubfiftent 
»>  entre  plulieurs  parties  d'iceux  à  l'avantage  des  fujets  ;  il  a  été 
>5  convenu  que  cette  réciprocité  d'hypothèques  fera  étendue  pouc 
»»  l'avenir  dans  toutes  les  parties  des  Etats  dudit  Duc  ;  &  en  con-r 
f>  féquence ,  que  tous  les  Actes  publics  ^  foit  Arrêts ,  Jugemens  , 
»  Sentences ,  Contrats  ,  &  tous  autres  Jugemens  qui  feront  ci- 
^  après  paffés  par ,  ou  devant  les  Tribunaux  ou  Officiers  de 
»  Juftice  temporelle ,  Notaires  ,  Tabellions  j  Gardenottes  ôc 
j3  Greffiers  des  deux  pays ,  emporteront  réciproquement  pareil- 
*»  les  hypothèques  dans  les  mêmes  Pays  ,  &  telles  qu'ils  les  au- 
-f»  roient  fuivant  les  Loix ,  dans  les  lieux  où  ils  auroient  été  paf-, 
f'  fés  naturellement  avant  la  préfente  Convention.  » 

Depuis  V.  M.  par  fon  Edit  de  1738.  a  étendu  cette  recipror 
cité  d'hypothèque  à  tout  le  Royaume  de  France. 

Ainfi  il  faut  diftinguer  quatre  temps  par  rapport  à  la  Lorrai- 
ne :  -Un  premier  temps  oii  il  n'y  avoit  entre  les  François  &  les 
Lorrains  ni  exemption  du  droit  d'aubaine  ,  ni  réciprocité  d'hy- 
pothèque :  Un  fécond  temps  où  l'exemption  du  droit  d'aubaine 
fut  accordée  aux  fujets  refpe£lifs  j  ôc  où  fut  établie  la  récipro- 
cité des  hypothèques  ,  mdiis  feulement  entre  quelques  parties  des 
£tats  des  deux  Souverains  :  Un  troifieme  temps  où  cette  réci- 
procité fut  étendue  ,  d'un  côté  à  toute  la  Lorraine ,  &  de  l'au- 
tre à  une  partie  plus  confidérable  de  la  Généralité  de  Metz  ,  ÔC 
qu'on  jugea  d'une  aflez  grande  étendue  pour  entrer  en  balança 
avec  la  Lorraine  :  Enfin  un  dernier  temps  où  V.  M.  regardant 
déjà  les  Lorrains  du  même  œil  que  le  furplus  de  fes  fujets  f 
étendit  cette  réciprocité  à  tout  le  Royaume. 

Il  a  donc  été  un  temps  où  n'y  ayant  point  à  cet  égard  de 
Traité  entre  les  deux  Souverains,  la  réciprocité  d'hypctheque 
n'avoir  point  lieu  entre  les  deux  Etats.  C'efl:  ce  que  les  deux  Sou- 
verains ont  reconnu  :  ils  ont  reconnu  en  même-temps  qu'on  ne 
pouvoit  établir  cette  réciprocité  que  par  un  Traité  entre  les  deux 
Princes  qui  réunit  fur  ce  point  le  pouvoir  des  deux  Souverains. 
C'eft  l'unique  objet  d'un  article  entier  du  Traité  de  1718.  Sans 
ce  Traité  la  réciprocité  d'hypothèque  n'auroit  pas  eu  l'étendue 
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GUI  lui  fut  donnée  par  le  même  Traité.  Sans  l'Edît  de  1735^ 
cette  réciprocité,  quoique  déjà  établie  dans  la  Généralité  de 
Metz  ,  n'auroit  pas  lieu  aujourd'hui  dans  tout  le  refte  du 
Royaume. 

V.  M.  &  fon  Confeil  ont  donc  reconnu  que  c'étoit  une  Loi 
fubfiftante  dans  le  Royaume  ;  que  les  contrats  paffés  en  Pays 
étranger  ne  produifent  point  d'hypothèque  en  France ,  puifque 
pour  y  déroger  par  rapport  à  un  état  voilin  ,  on  a  cru  devoir  le 
làire  par  un  traité  exprès ,  &  rendre  encore  à  ce  iujet  dans  la 
fuite  un  Edit  formel. 

D'où  il  fuit  évidemment  qu'il  faut  ou  que  V.  M.  ou  fonCon<- 
feil ,  fe  foient  abufés  au  point  de  regarder  comme  une  Loi  fub- 
fiftante dans  le  Royaume ,  une  erreur  qu'on  ne  doit  point  fuivre  § 
ou  que  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  ait  violé  une  Loi  fub-f 
fiftante,  de  tout  temps  obfervée,  à  laquelle  il  ne  lui  étoit  pas 
permis  de  contrevenir.  Sa  contravention  deviendra  ,  s'il  fe  peut, 
encore  plus  frappante  par  l'argument  fuivant  qui  eft  fans  répli- 
que. 

Ce  qui  s'efl:  palTé  entre  la  France  &  la  Lorraine,  établit  in* 
vinciblement  qu'il  faut  des  titres  exprès  6c  pofitifs  pour  que  des 
contrats  paflfés  en  pays  étrangers  produifent  hypothèque  en  Fran-; 
ce.  Cette  propofition  a  été  démontrée. 

Or  il  n'y  a  entre  la  France  &  le  Piémont ,  ni  Traité ,  ni  A£le 
d'aucune  efpece ,  qui  ait  accordé  aux  contrats  palTés  en  Piémont , 
le  privilège  de  porter  hypothèque  en  France.  Cette  féconde 
propofition  eft  confiante  dans  le  fait. 

Donc  les  contrats  paffés  en  Piémont  n'e  fauroienc  produire 
hypothèque  en  France.  Donc  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre 
des  Enquêtes  ,  qui  a  donné  hypothèque  au  contrat  de  mariage 
de  la  Princeffe  de  Carignan,  paffé  en  Piémont ,  à  compter  de 
la  date  du  contrat  y  a  jugé  contre  les  Loix  du  Royaume,  &  par 
cette  raifon  il  doit  néceffairement  être  caffé. 

Cet  argument  réduit  la  Princeffe  de  Carignan  à  une  étrange 
extrémité ,  puifqu'elle  eft  forcée  d'abandonner  l'Arrêt  dont  les 
Supplians  fe  plaignent,  ou  de  taxer  V.  M.  &  fon  Confeil  , 
d'avoir  regardé  un  loi  chimérique  'comme  une  règle  confiante  ; 
qui  avoit  befoin  d'une  dérogation  fi  folennelle. 
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Dans  l'incervalie  du  Traité  de  1718.  à  TEdit  de  1738.  il  a  été 
rendu  par  la  Commillîon  établie  pour  les  affaires  du  iieur  Law, 
un  Jugement  qui  marque  bien  clairement  que  l'art.  121.  de 
l'Ordonnance  de  162^,  eH  en  pleine  vigueur  au  Confeil  de  V. 
M.  Les  lleurs  Sarpe  &  "Waple  créanciers  du  fieur  Law  f  en  vertu 
d'un  Arrêt  de  la  Cour  fouveraine  de  Londres  ,  ôc  d'un  Ade  paffé 
enconféquence  devant  les  Notaires  de  la  même  Ville  ^  s'étant 
préfentés  en  France  pour  être  payés  fur  les  biens  que  le  fieur 
Law  y  avoit  acquis ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  ne  viendroient  en  or- 
dre qu'après  tous  les  créanciers  hypothécaires  ,  ôc  dans  la  claffe 
des  Chirographaires. 

La  mêmequeftion  s'eft  élevée  pardevant  la  Commiffion  éta- 
blie pour  les  affaires  du  feu  Prince  de  Carignan  &  fes  créanciers 
par  rapport  aux  Heurs  Facio  Banquiers  à  Turin ,  ôc  il  y  eft  inter- 
venu un  Jugement  contradidoire  du  i  i.  Mai  172(5  ,  par  lequel 
il  fut  ordonné  que  les  Facio  feroient  payés  fur  les  biens  de  Fran- 
ce j  de  leurs  créances  contrariées  en  France  ,  ôc  que  pour  celles 
contrariées  en  Piémont ,  ils  feroient  tenus  de  fe  pourvoir  en  Piér 
mont. 

Ce  qu'on  vient  d'expliquer  fur  l'exécution  de  l'Ordonnance  de 
fi(52p.  écarte  fans  reffource  tout  ce  qu*a  pu  dire  la  Princeffe  de 
Carignan  ,  pour  perfuader  que  cette  Loi  n'étoit  point  obfervée , 
Ôc  ne  faifoit  point  règle  dans  les  Tribunaux,  11  eft  démontré  cju'elle 
fubfiile  dans  toute  fa  force ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  d'iC- 
pofition  de  l'article  121  ,  puifque  non-feulement  le  Confeil  de 
V.  M.  s'y  conforme  dans  fes  Jugemens^  comme  on  a  vu  dans 
l'affaire  des  fieurs  Sarpe  ôc  Waple  ,  mais  que  V.  M.  même  Ta 
reconnue  en  pleine  vigueur,  ôc  dans  un  article  exprès  du  Traité 
'de  1718,  6c  dans  un  Edit  formel  de  l'année  1738. 

Mais ,  dit-on,  les  Traités  les  plus  folennels  contiennent  une 
infinité  de  claufes  qui  font  du  droit  des  gens,  &  dont  le  contenu 
feroit  également  oblervé  ,  quand  il  n'y  en  auroit  point  de  ftipu- 
lation. 

Il  eft  vrai  que  les  Traités  commencent  ordinairement  par  des 
claufes  de  ftyle  qui  fuivroient  naturellement  le  rétablifftment  de 
la  paix,  telles  que  la  promeffe  de  vivre  en  concorde  ôc  amitié^ 
^  autres  chofes  de  cette  eipece.  Il  ne  iaut  pas  cependant  les  re- 
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garder  comme  oilives  &  inutiles ,  puirqu'eiies  contiennent  l6 
rétabliflement  même  de  la  paix  ,  &  qu'elles  font  l'objet  princw 
pal  des  Traités. 

Mais  la  réciprocité  d'hypothèques  établie  depuis  1722.  entre 
la  France  &  la  Lorraine ,  étendue  eniyiSôciy^S,  n'eft  point 
de  cette  nature  ;  c'efl:  l'objet  unique  de  l'article  5" 5".  du  Traité 
de  171 8.  Cet  article  eft  même  rédigé  avec  un  foin  infini,  ôc 
avec  une  précifion  inimitable.  Ceft  l'unique  fujet.de  l'Edit  de 
1758.  Oiera-t-on  prétendre  que  les  Miniftres  de  V.  M.  ayent 
mis  tant  d'attention  à  rédiger  un  article  d'un  Traité  qui  ne  con- 
tiendroit  qu'une  convention  fuperflue,  &  que  depuis  V.  M.  air 
porté  un  Edit  exprès,  &  l'ait  fait  enregiftrer  dans  toutes  fes| 
Cours  ,  pour  établir  une  chofe  qui  feroit  du  droit  des  gens  y  ôC 
dont  tous  les  étrangers  pourroient  profiter  fans  difpenfe  ôc  iàns 
privilège  f 

La  Princeffe  de  Carignan  ^  dit  encore  par  rapport  au  Traité  d^ 
1718,  qu'il  faut  difîinguer  l'hypothèque  étabUe  pour  avoir  liet< 
de  droit  fans  convention  ,  d'avec  celle  qui  naît  de  la  conventior^ 
expreffe  j  que  le  Traité  fait  avec  la  Lorraine  doit  s'entendre  d^ 
l'hypothèque  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  de  droite  ôc  non  de  l'hy- 
pothèque expreffément  flipulée  ôc  convenue ,  telle  que  celle  qui 
réfulte  d'un  contrat  de  mariage  ,  où  l'on  en  trouve  la  conven-; 
tion  exprefle. 

Il  eft  vrai  que  nous  connoifTons  deux  efpeces  d'hypothèques ^ 
l'hypothèque  légale ,  qui  vient  de  la  feule  opération  de  la  Loi  ^ 
fans  le  concours  de  la  volonté  de  l'homme  ,  telle  que  celle  que 
l'Ordonnance  de  Moulins  a  attachée  aux  Jugemens  de  condam- 
nation ;  ôc  l'hypothèque  conventionnelle  qui  naît  des  Contrats 
quand  ils  font  faits  dans  les  formes  requifes  pour  conflituer  hy- 
pothèque. 

Cette  deuxième  efpece  d'hypothèque  a  lieu ,  foit  que  le  Con-i, 
trat  en  contienne  la  claufe  ,  foit  qu'il  ne  la  contienne  pas  :  mais 
en  ce  dernier  cas  ce  n'eft  pas  moins  une  hypothèque  conven- 
tionnelle ,  parce  qu'elle  a  lieu  en  vertu  de  la  convention  pré- 
fumée; fuivant  la  remarque  de  Loifeau ,  dans  le  chap.  i.  du  liv; 
3.  du  DéguerpifTement ,  où  après  avoir  rapporté  le  progrès  de 
^roit  fur  les  hypothèques  j  il  ajoute  «  ôc  encore  en  France  on  a 
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•  bien  pailë  plus  outre  ;  car  pour  ce  qu'en  tous  les  Contrats  pat 
»  un  ftile  ordinaire  des  Notaires,  on  s'eft  accoutumé  d'inférer  la 
»  claufe  d'obligation  de  tous  les  biens ,  on  a  enfin  tenu  pour 
»  règle  que  tous  Contrats  porteroient  hypothèque  fur  tous  les 
»  biens  ,  comme  cette  claufe  étant  fous-entendue  ,  [i  elL^  avoic 
»>  été  omifè. 

Mais  le  Traité  de  17 1 8 ,  ainfi  que  l'Edit  de  173  8  , compren- 
nent toutes  ces  efpeces  d'hypothèques  dans  la  réciprocité  qu'ils 
établiffent.  On  a  rapporté  ci-deffus  les  termes  du  Traité  ,  qui 
font  repris  dans  l'Edit  ;  ils  portent  :  Tous  les  A  des  publics ,  fait 
Arrêts  ,  Jugemens  ^  Sentences  y  Contrats  paffés  par  ou  devant  les 
Tribunaux  ou  Officiers  de  Jujîice  temporelle ,  Notaires  y  Tabellions 
Garàes-Nottes  ,  ou  Greffiers  des  deux  pays. 

On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  général  ;  ce  qui  prouve  que 
la  Loi  qui  rejette  l'hypothèque  des  aftes  paflés  en  pays  étranger  , 
eft  une  Loi  générale  qui  comprend  tous  les  a£tes  fans  aucune 
exception  ;  ôc  il  n'eft  pas  permis  de  fuppléer  des  diftindions  dans 
un  article  qui  les  exclut  fi  formellement,  &  d'une  manière  H 
énergique. 

La  Princefie  de  Carignan  demande  une  Loi  pour  fonder  une 
contravention.  Quand  il  n'y  enauroit  point  d'écrite,  on  entrou- 
veroit  une  des  plus  facrées  Ôc  des  plus  inviolables  dans  le  titre? 
même  de  la  Souveraineté,  qui  ne  permet  pas  d'étendre  fur  le 
territoire  de  France  l'autorité  publique  ,  dont  lOfficier  d tn^ 
Puiflance  étrangère  peut  être  revêtu.  Mais  il  y  a  une  Loi  formelle 
dans  une  de  nos  Ordonnances  3  Loi  qui  eft  en  fi  pleine  vi- 
gueur 5  que  par  rapport  à  un  Etat  voifin  ,  Votre  Majefté  a  cru 
qu'on  ne  pouvoir  s'en  affranchir  que  par  un  Traité  exprès ,  arrêté 
avec  le  Souverain  de  cet  Etat  voifin  ,  ce  que  Votre  Majefté  a 
reconnu  de  même  dans  fon  Edit  de  1738  ,  &  ce  que  fon  Confeil 
a  fuivi  dans  un  Jugement  récent  émané  de  la  commilTion  pour 
les  affaires  du  fieur  Law ,  &  dans  le  Jugement  ci  -  deffus  cité  , 
d'entre  le  Prince  de  Carignan  &  les  fieurs  Facio  ;  ce  qui  prouve 
évidemment  que  le  Confeil  ne  donne  6c  n'accorde  point  d'hypo- 
thèque fur  les  biens  fitués  en  France ,  en  vertu  des  titres  ôc  juge- 
mens  émanés  des  Officiers  des  Etats  étrangers. 

Les  Supplians  ne  difcuteront  point  le  fentiment  des  Auteurs 
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que  la  Princeffe  de  Carignan  invoque  pour  foutenirque  c*eft  une 
queilion  controverfée  ,  lur  laquelle  le  Parlement  n'étoit  lié  par 
aucune  Loi  qui  pût  donner  lieu  à  la  caflation.  Que  peuvent  de 
faux  raifonncmens  d'Auteurs  contre  le  titre  même  de  Votre  Sou- 
veraineté ,  &  contre  une  Loi  formelle ,  dont  l'exécution  a  paru 
fi  certaine  à  Votre  Majefté ,  à  fon  Confeil  ôc  à  un  Prince  voifm  , 
que  pour  en  excepter  un  pays  limitrophe  à  ce  Royaume^  dans 
un  temps  ,  on  y  a  dérogé  par  un  Traité  folennel ,  ôc  dans  un 
autre  on  a  cru  devoir  porter  une  Loi  expreffe. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  le  droit  de  tous  les  autres  peuples  eft 
contraire  ;  toutes  les  nations  voifines  admettent  l'hypothèque 
des  ades  publics  palTés  en  pays  étrangers  j  on  ne  voudra  plus 
commercer  avec  nous,  fi  l'on  ne  trouve  pas  en  France  les  mê- 
mes furetés  que  nos  voifins  nous  donnent  chez  eux. 

Ces  proportions  vagues,  hafardées  fans  preuves,  ne  peuvent 
faire  aucune  impreiïion.  Le  droit  de  tous  les  autres  peuples  eft 
contraire,  dit -on.  Les  Traités  faits  avec  la  Lorraine,  l'Edit  de 
de  1738  ,  qui  a  fuivi ,  fuffifent  pour  établir  la  fauileté  de  la  pro- 
pofition.  Mais  cela  eft  abfolument  indifférent  ;  l'hypothèque  eft 
un  droit  réel  qui  dépend ,  quant  à  la  manière  de  l'acquérir,  de 
la  Loi  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  qu'on  prétend  hypothéquer. 

Quant  au  danger  que  courroit  le  commerce  ,  fi  on  refufoit 
l'hypothèque  en  France  aux  actes  paffés  en  pays  étranger ,  où  a-t- 
on pris  que  le  commerce  entre  deux  nations  fe  faffe  par  contrats  ? 
Il  fe  fait  par  lettres  miffives ,  par  lettres  de  change ,  par  comptes  , 
par  fadures  &  autres  écrits  privés  de  cette  efpece.  C'eft  ainli 
que  s'entretiennent  les  relations  ,  &  que  fe  forment  les  engage- 
mens  ,  ôc  tout  le  monde  fait  que  les  autres  formalités  font  hors 
d'ufage  dans  le  commerce. 

D'ailleurs  fi  Ton  admettoit  l'hypothèque  des  a£les  paffés  en 
pays  étranger  :  il  n'eft  point  de  fraude  qu'on  ne  dut  craindre,  au 
préjudice  des  fujets  de  Votre  Majefté  ,  fur  tout  dans  les  cas  de 
banqueroute ,  qui  malheureufement  ne  font  que  trop  fréquens 
dans  le  commerce. 

Quant  aux  a£tes  que  les  fujets  de  divers  Etats  peuvent  faire 
enfemble  pour  affaires  qui  ne  concernent  point  le  commerce 
proprement  dit ,  il  eft  aulÇ  facile  à  un  étranger  qu'à  un  François 
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d'acquérir  hypothèque  parmi  nous  :  il  eft  le  maître  de  faire  recon- 
noître  fon  contrat ,  ou  devant  les  Juges ,  ou  devant  les  Notaires 
de  France,  comme  nous  faifons  pour  une  (impie  céduleou  écri- 
ture privée;  de  forte  que  l'étranger  qui  manque  à  cette  formaHté 
ne  peut  en  accufer  que  fon  ignorance  ou  fa  négligence.  Il  eft 
naturel  que  celui  qui  veut  acquérir  un  droit  réel  dans  un  pays  , 
.s'informe  des  Loix  qui  y  font  en  vigueur. 

Un  Parifien  ne  peut  acquérir  hypothèque  dans  les  Coutumes 
de  nantiffement  &  d'enfaifinement  ,  qu'en  obfervant  certaines 
formalités  auxquelles  on  n'eftpoinr  aiïujettià  Paris.  On  s'informe 
exa£tementde  la  Loi  du  lieu  pour  remphr  fes  difpofitions  :  celui 
qui  y  manque  ne  peut  l'imputer  qu'à  fa  négligence. 

Enfin  5  ôc  c'eft  le  dernier  moyen  de  la  PrincefTe  de  Carignan  , 
on  reçoit  en  piémont  l'hypothèque  des  co/i^r^^^j  pa (Tés  en  France; 
la  loi  de  la  réciprocité  que  les  Supplians  ont  eux-mêmes  invo- 
quée ,  veut  qu'on  admette  auflTi  en  France  l'hypothèque  des 
acles  paffés  en  Piémont. 

Inutilement  la  Princefle  de  Carignan  prouveroit-elle  qu'on 
admet  en  Piémont  l'hypothèque  des  atles  paflés  en  pays  étran- 
gers :  cet  ufage,  quand  il  feroit  confiant,  ne  s'étendroit  point 
aux  a£tes  pafTes  en  pays  étrangers  avec  les  fujets  du  Roi  de  Sar- 
daigne  ^  parce  que  tous  ces  ades  font  déclarés  nuls  par  les  Conf- 
titutions  de  Piémont ,  tant  anciennes  que  modernes.  On  a  cité 
dans  la  requête  des  Supplians  deux  articles  des  dernières  Confti- 
tutions  qui  le  portent  expreffément  ;  &  en  cela  elles  font  confor- 
mes aux  anciennes  Conftitutions.  L'un  de  cqs  articles  défend 
à  tous  les  fujets  du  Roi  de  Sardaigne  de  paiïer  aucunes  fortes 
d'acles ,  devant  quelque  Notaire  que  ce  foit ,  autre  que  ceux  qui 
ont  été  par  lui  légitimement  créés,  à  peine  de  nullité  :  l'autre 
article  défend  fous  les  mêmes  peines  de  nullité, à  tous  les  fujets 
de  paffer  aucuns  contrats  hors  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne.  Il 
eft  évident  que  fi  les  Supplians  étoient  forcés  d'aller  demander 
leur  payement  en  Piémont ,.  leurs  titres  ne  pourroient  échapper 
àla  nullité  prononcée  parces  articles.Vainement  agite-t-on  ici  la 
queftion  de  l'hypothèque  de  ces  a6les  en  Piémont ,  quand  on 
voit  que  fuivant  les  Loix  du  pays ,  tout  en  eft  annullé ,  jufqu'à  la 
convention  même,  6c  à  la  fimple  obligation  perfonnelle. 

Tij 
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Mais  la  Princefle  de  Carignan  ne  prouve  point  que  les  a£les 
paffés  en  pays  étrangers  emportent  hypothèque  en  Piémont. 

Outre  que  les  traductions  Françoifes  qu'elle  a  ajoutées  aux  co- 
pies des  quatre  Arrêts  qu'elle  rapporte  ,  ne  méritent  aucune  foi , 
puifque  ces  tradudions  n'ont  point  été  faites  de  l'autorité  de 
Votre  Majefté  ;  ces  quatre  Arrêts, quand  la  traduction  en  feroit 
fidèle  >  ne  feroient  point  concluans. 

Dans  les  deux  Arrêts  particuliers ,  l'un  du  Sénat  de  Turin  du 
4  Avril  1721 5  l'autre  de  la  Chambre  des  Comptes  du  28  Avril 
173  5*,  il  ne  s'agiflbit  point  d'a£les  palTés  en  pays  étranger.  La 
procuration  du  2  5"  Janvier  1 707 ,  à  la  date  de  laquelle  l'Arrêt  de 
1721  a  accordé  l'hypothèque  à  un  François,  n'avoir  point  été 
paflée  en  France  :  le  Jugement  n'en  dit  rien  ;  ôc  il  y  a  toute  ap- 
parence qu'elle  avoit  été  pafTée  en  Piémont,  puifque  c'eft  un 
ade  par  lequel  un  Piémontois ,  fondé  de  la  procuration  d'un 
François  ,  avoit  fubftitué  dansfes  pouvoirs  un  autre  Piémontois. 
Ainfi  c'eft  un  a6le  paiïé  par  deux  Piémontois,  concernant  à  la 
,vérité  les  affaires  d'un  François.  Cet  ade  a  dû  fe  pafleràTurin, 

Dans  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Turin  ,  il  s'agif- 
foit  du  contrat  de  mariage  de  la  fille  d'un  Officier  engagé  dans  le 
fervice  de  France  avec  le  Comte  de  Pafleran.  Il  paroît  que  ce 
contrat  avoit  été  paffé  au  Pont  de  Beauvoifin  ;  mais  le  Pont  de 
Beauvoifinappartient  partie  à  la  France,  partie  au  Roi  de  Sar* 
daigne. 

D'ailleurs  on  ne  fait  ce  que  cet  Arrêta  jugé^puiique  dans 
l'ordre  qu'il  contient,  on  voit  que  Gafton  Phihbert  Emmanuel; 
fils  de  L.  Jean  Ange  ,  a  été  colloque  pour  une  fomme  de  1400 
liv.  à  la  date  du  3  Fe  varier  1 724,  avant  la  Comtefle  de  Palleran  , 
dont  le  contrat  de  mariage  étoit  du  1 2 Mai  1 72 1 . 

Quant  aux  ades  de  notoriété  du  Sénat  de  Chambery  &  du  Sén^  t 
de  Turin,  comme  ils  n'ont  point  été  demandés  par  Je  Confeii 
de  Votre  Majefté  ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage,  ce  font  des  ades  man- 
diés  ,  effet  du  crédit  de  la  Princefle  de  Carignan.  Ainfi  ils  ne 
font  d'aucun  poids. 

Mais  quels  que  puifTent  être  les  ufages  de  Piémont ,  ils  ne  peu^ 
vent  point  influer  lur  la  conteftation:  il  fuffit  que  nos  Loix  rejet- 
tent l'hypothèque  des  contrats  paflés  en  pays  étranger»  Perfonne 
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ïi'ignore  que  l'hypothèque  eft  un  droit  réel,  qui  fe  règle  par  la 
loi  du  lieu  où  on  veut  l'exercer. 

Mais ,  dit-on,  que  deviendra  le  droit  de  réciprocité ,  qui  doit 
avoir  lieu  entre  deux  Etats  voifins ,  ôc  qui  fait  même  le  fonde- 
ment de  la  réclamation  des  Supplians  ,  fi  l'on  rejette  en  France 
i'hypothcque  des  contrats  palTés  en  Piémont ,  pendant  qu'en  Pié- 
piont  on  donne  hypothèque  aux  contrats  palTés  en  France  ? 

Pour  faire  tomber  cette  remarque  ,  il  ibffit  d'expliquer  ce  qui 
doit  être  entendu  par  la  réciprocité  ,  &  quelles  font  fes  bornes. 

La  règle  de  la  réciprocité  prend  fa  fource  dans  la  convention 
ides  Souverains,  ôc  cette  convention  en  fait  la  bafe:  mais  on  n'en 
ipeut  tirer  des  conféquences  qui  attaquent  l'indépendance  des 
îdiflférens  Souverains. 

Son  effet  fe  borne  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  dé  répréfailles  9 
c'eft- à-dire  à  refufer  auxPiéniontois  en  France  ce  que  la  loi  de 
Piémont  refufe  aux  François.  C'eft  en  ce  fens  que  les  Supplians 
i'ont  oppofée  à  la  Princeffe  de  Carignan.  Ils  difent:  Nos  titres 
feroient  déclarés  nuls  en  Piémont ,  aux  termes  des  Conftitutions 
qui  y  font  en  vigueur ,  ôc  on  nous  refuferoit  notre  payement  fous 
ce  prétexte ,  fi  nous  nous  préfentions  en  Piémont  pour  le  deman- 
der. La  raifon  de  la  réciprocité  veut  qu'on  écarte  de  même  en 
France  les  titres  des  Piémontois  ,  ôc  qu'on  leur  refufe  leur  paye- 
ment furies  biens  de  France  pour  nous  les  réferver. 

Mais  la  règle  de  la  réciprocité  qui  s'obferve  entre  les  nations  > 
ne  peut  obliger  Votre  Majefté  à  acccorder  aux  Piémontois  ,  con- 
tre les  Loix  de  l'Etat ,  tous  les  droits  qu'on  accorde  aux  étrangers 
en  Piémont ,  à  moins  que  les  deux  Princes  ne  foient  convenus 
de  la  réciprocité ,  par  un  Traité  conclu  entr'eux ,  comme  on  a 
fait  pour  les  hypothèques  entre  la  France  ôc  la  Lorraine. 

S'il  en  étoit  autrement ,  le  Souverain  cefferoit  de  l'être  dans 
fes  Etats  5  dès  qu'il  feroit  obligé  d'accorder  aux  fujets  d'un  autre 
Etat  dans  fon  Royaume  tout  ce  que  le  Souverain  de  cet  autre 
Etat  y  accorde  aux  étrangers. 

Ainfi  il  y  a  beaucoup  de  nations  qui  ne  connoiflent  point  le 
droit  d'aubaine  ;  les  lu  jets  de  ces  Etats  peuvent- ils  s'en  préten- 
dre affranchis  en  France  ,  où  ce  droit  eft  en  vigueur,  parce  qu'on 
ne  le  pratique  point  chez  eux  à  l'égard  des  étrangers  ?  Ainfi  un 


lyO  MÉMOIRES     SUR     DES 

commerce  eft  interdit  en  f  rance  ,  mais  il  ell  permis  dans  uiî 
autre  Ktar.  Eft  ce  une  raifon  pour  que  les  fujets  de  cet  autre  Etat 
viennent  le  faire  en  France  maigre  nos  Loix  ? 

Comme  ces  interdirions  fubliftent  en  France  ,  c'eft  bien  une 
raifon  pour  que  dans  les  autres  pays  on  diftingue  les  François 
àts  autres  étrangers ,  &  qu'on  leur  refufe  les  faveurs  que  nous 
refufons  en  France  aux  étrangers.  C'eft  ce  qu'on  appelle  le  droit 
de  repréfailles  ,  qui  dérive  de  la  règle  de  la  réciprocité  ;  ce  qui 
n'a  rien  de  contraire  à  la  Souveraineté  de  Votre  Majefté. 

C'eft  une  matière  de  négociation  entre  les  deux  Souverains: 
ils  doivent  balancer  les  avantages  qui  peuvent  leur  revenir  de 
la  réciprocité.  Quand  ils  la  trouvent  égale  aux  deux  peuples,  ils 
i'établirfent  entre  les  deux  Etats  ,  comme  on  a  fait  dans  le  Traité 
d'Utrecht  pour  établir  la  réciprocité  de  l'exemption  du  droit  d'au-< 
baine  entre  la  France  &  l'Angleterre.  Mais  quand  un  Etat  eft 
plus  grand  que  l'autre ,  ils  l'établiflent  entre  l'un  des  deux ,  ôc 
une  partie  de  l'autre  Etat ,  proportionnée  pour  la  grandeur.  C'eft 
ce  qu'on  a  fait  par  rapport  à  la  Lorraine  pour  la  réciprocité  des 
hypothèques  5  ainfi  qu'on  l'a  établi  ci-deffus.  La  repréfaille 
eftde  droit  ,  &  chaque  Souverain  peut  l'exercer  dans  fes  Etats, 
comme  il  lui  plaît  •  mais  la  réciprocité  dont  l'effet  s'étend  au 
droit  &  à  la  Police  d'un  autre  Etat ,  eft  de  convention ,  &  ello 
ne  peut  s'établir  que  par  un  Traité  entré  les  deux  Souverains. 

Sans  cela ,  un  petit  Etat  *  feroit  le  maître  de  fe  procurer  de  tels 
avantages  qu'il  lui  plairoit  dans  un  grand  Etat  ;  puifqu'il  accor- 
deroit  aux  fujets  de  ce  grand  Etat  les  droits  &  les  privilèges  qu'il 
voudroit  procurer  aux  liens  dans  ce  grand  Etat. 

C'eft  ce  qu'on  répondit  en  France  aux  Genevois  dans  l'affaire 
du  Sr.  Theluffon.  On  leur  a  accordé  en  France  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  &  réciproquement  les  François  en  jouiffent  chez 
eux.  Il  eft  fenfible  qu'ils  trouvent  un  grand  avantage  dans  ce 
Traité ,  attendu  la  grandeur  de  votre  Royaume  comparé  à  la 
petiteffe  de  leur  République.  Il  s'éleva  en  France  une  queftioa 
pour  favoir  fi  l'exemption  du  droit  d'aubaine  fe  bornoit  à  donner 
aux  Genevois  la  faculté  de  tranfmettre  leurs  biens  à  leurs  parens 
naturels  François  :  ou  fi  ce  privilège  leur  donnoit  droit  de  fuccé^ 

"  Cette  ccnfé(iuence  eft  d'une  importance  extrême  en  fait  d'intérêt  d'Etat, 
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der  à  leurs  parens  François  ,  6c  de  recevoir  des  legs  ôc  autres 
difpofitions  à  caufe  de  mort. 

On  fe  lit  un  grand  moyen  de  ce  qu'à  Genève  on  entendoit  de 
cette  manière  l'exemption  du  droit  d'aubaine  ^&  de  ce  que  les 
François  y  avoient  la  capacité  de  fuccéder. 

Mais  on  répondoit  que  la  manière  dont  les  Genevois  interpré-* 
toient  le  Traité  étoit  indifférente  ;  que  la  réciprocité  leur  donnoit 
droit  de  réduire  chez  eux  les  François  dans  les  bornes  dans  lef- 
quelles  on  recevoir  en  France  l'exemption  des  Genevois,  &  non 
pas  d'étendre  en  France  5  contre  nos  Loix^  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  ,  jufqu'au  point  où  il  avoit  plu  aux  Genevois  de  l'é- 
tendre chez  eux  en  notre  faveur. 

Ainfi  f  en  fuppofant  qu'en  Piémont  on  reconnût  l'hypothèque 
des  contrats  paffés  en  France  >  ce  feroit  une  raifon  pour  loUicitec 
en  France  un  Traité  de  réciprocité  dans  des  temps  plus  favora- 
bles. Il  y  a  grande  apparence  que  fi  l'on  en  convenoit,  elle  ne 
s'étendroit  pas  à  toute  la  France  ,  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne 
ne  pouvant  fe  comparer  à  ceux  de  Votre  Majefté  ;  mais  que 
cette  réciprocité  fe  borneroit à  quelques  Provinces  limitrophes, 
qui  feroient  à  peu  près  de  la  grandeur  des  Etats  du  Roi  de  Sar- 
daigne, comme  on  avoit  fait  pour  la  Lorraine. 

Alaisjufqu'à  ce  que  ce  Traité  foit  fait,  les  ufages de  Piémont 
fontindiiférens  ici.  De  ce  qu'on  dénie  en  France  Ihypothéque 
aux  contrats  paffés  en  pays  étranger  ,  c'eft  une  raifon  qui  peut 
déterminer  le  Roi  de  Sardaigne  à  la  refufer  dans  fes  Etats  aux 
contrats  paffés  en  France.  Cette  repréfaille  n'annonce  aucua 
malheur  nouveau  aux  Supplians;  n'ayant  jamais  rien  à  efpérec 
en  Piémont,  ils  n'en  peuvent  rien  craindre:  mais  de  ce  qu'on 
accorderoit  en  Piémont  ,  l'hypothèque  aux  contrats  paffés  en 
pays  étranger ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  Votre  Majelté  foit  obligée 
de  l'accorder  aux  Piémontois  en  France  au  préjudice  de  nos 
Loix. 

11  n'y  a  point  de  preuves  que  les  hypothèques  des  contrats 
paffés  pi  pays  étranger  foient  reçues  en  Piémont  :  mais  quand 
cela  pourroit  être ,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  (ufîifante  pour  en- 
freindre les  Loix  contraires  ,  qui  font  obfervées  dans  le  Royau- 
me. La  raifon  de  réciprocité  ierviroit  tout  au  plus  à  aucorifer  le 
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Bol  de  Sardaigne  à  faire  obferver  la  même  chofe  dans  fes  Etats 
pour  les  contrats  pafles  en  France  ;  ce  qui  eft  abfolument  indiffé- 
rent aux  Supplians.  Mais  elle  ne  forceroit  point  la  France  à  Tac- 
corder  de  fon  côté  aux  contrats  paffés  en  Piémont. 

D'ailleurs^  pour  écarter  les  prétendus  Arrêts  de  Piémont  rap- 
portés par  la  Princeffe  de  Carignan ,  il  fufiit  de  fe  renfermer  dans 
les  termes  de  la  queftion ,  ôc  d'appliquer  aux  contrats  faits  par  le 
feu  Prince  de  Carignan  ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Conftitutions 
de  Sardaigne.  Sur  ce  principe  on  raifonne  ainfi  : 

Il  n'y  a  point  de  réciprocité  entre  deux  Etats  ,  quand  des  con^, 
trats  paffés  par  la  même  perfonne  dans  l'un  &  dans  l'autre  Etat  , 
font  réputés  nuls  dans  l'un  des  deux.  Or  les  contrats  paffés  ea 
France  devant  des  Notaires  François  par  le  feu  Prince  de  Ca- 
rignan ,  fujet  du  Roi  de  Sardaigne^  font  réputés  nuls  en  Pié- 
mont,  puifque  par  les  Conftitutions  publiées  à  Turin  en  1729,  il 
a  été  défendu  aux  fujets  du  Roi  de  Sardaigne  de  fe  fervir ,  pouc 
aucune  forte  d'a£les  ,  de  quelque  Notaire  que  ce  foit ,  qui  n'ait 
été  par  lui  créé  ,  à  peine  de  nullité ,  &  d'une  amende  de  ^o  écus 
d'or.  Donc  la  prétendue  réciprocité  alléguée  par  la  Princeffe  de 
Carignan  eft  chimérique,  &  il  ne  pourroit  y  en  avoir  qu'autant 
que  les  contrats  paffés  en  France  par  le  feu  Prince  de  Carignan  > 
feroient  valables^  ôc  produiroient  hypothèque  en  Piémont,  ce 
qu'on  a  démontré  n'être  pas.  De-là  il  fuit  que  n'y  ayant  pas  de 
réciprocité,  il  feroit  d'une  injuftice  extrême,  contre  l'honneuc 
de  la  nation  &  contre  l'intérêt  des  fujets  de  Votre  Majefté ,  qu'un 
contrat  paffé  en  Piémont  par  le  même  Prince  de  Carignan  ^ 
produisît  hypothèque  en  France. 

Ainfi  tout  ce  qu'on  a  dit  du  droit  de  Piémont  &  des  ufages 
des  autres  peuples  voifins  ,  n'eft  d'aucune  confidéraiion.  Il  s'agit 
d'affeoir  une  hypothèque  en  France  ;  c'eft  aux  Loix  de  France  a 
en  décider.  Une  Ordonnance  formelle ,  dont  la  difpofition  ne 
fert  qu'à  déclarer  ôc  confirmer  le  droit  public  du  Royaume  ,  qui 
prend  fa  fource  dans  l'indépendance  même  de  Votre  Majefté^ 
rejette  l'hypothèque  des  a£tes  pafl'és  en  pays  étranger.  Cette  Or- 
donnance eft  en  pleine  vigueurTur  la  matière  dont  il  s'agit,  puis- 
que Votre  Majefté  en  a  fait  le  fondement  d'un  Traité  avec  un 
Prince  voifm  ;  ôc  d'un  Edit  folemnel;  ôc  que  le  Confeilde  Votre 
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Majefté  s'y  eft  confbraïc  dans  ies  Jugemens,  toutes  les  fois  que 
la  queftion  s'y  eft  préfentée.  L'Arrêt  de  la  troiiieme  Chambre 
des  Enquêtes  contient  donc  une  contravention  à  une  Loi  fo^ 
lennelle^  &  une  contradidion  avec  Votre  Majefté  même.  Ainfi 
il  ne  peut  pas  plus  échapper  à  la  caïïation  furie  chef  de  l'hypo-". 
theque ,  que  fur  le  chef  de  l'exécution. 

Il  eft  bien  d'autres  difpofitions  dans  cet  Arrêt  qui  marquent 
cla'irement  la  prévention  de  la  Chambre  qui  l'a  rendu.  On  y  a 
fait  remonter  au  jour  du  contrat  de  mariage  ,  l'hypothèque  de 
l'indemnité  delà  PrincefTe  de  Carignan.  La  raifon  veut  cepen- 
dant qu'on  ne  puiiTe  pas  faire  remonter  l'obligation  de  cette  in- 
demnité à  un  moment  où  la  Princeile  de  Carignan  étant  dans 
l'impuifTance  de  s'engager  pour  fon  mari  5  le  mari  n'a  pu  s'obli- 
ger à  l'en  indemnifer  ;  de  forte  qu'on  a  fait  remonter  l'hypothè- 
que à  un  temps  oli  l'obligation  dont  elle  doit  être  l'accelToire, 
ne  pouvoit  pas  être  née.  On  lui  a  de  plus  donné  hypothèque 
pour  fon  deuil  du  jour  de  fon  contrat  mariage  ,  contre  toute  rai- 
fon ,  &  contre  l'ufage  confiant  de  tous  les  Tribunaux.  Et  encore 
par  une  fuite  d'iUufion,  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  a  dé- 
chargé laPrinceffe  de  Carignan  de  la  renonciation  par  elle  con- 
fentie  en  faveur  des  créanciers  du  feu  Prince  fon  mari ,  à  tous 
fes  droits  &  hypothèques  ,  par  l'acte  du  i5  Juillet  i738jhomo- 
iogué  au  Confeil. 

D'un  autre  coté  combien  de  raifons  de  faveur  fe  joignent  aux 
règles  de  la  juftice  ,  pour  autorifer  les  plaintes  des  Supplians? 

Sans  parler  de  la  préférence  perfonnelle  que  méritent  tant  de 
familles  Françoifes ,  dont  la  fortune  entière  dépend  du  fort  de 
cette  affaire  ,  fur  une  Princeiïe  étrangère,  qui  s*annonce  haute- 
ment dans  toutes  fes  procédures  comme  devant  quitter  la  Couc 
de  Votre  Majefté  pour  aller  enrichir  de  nos  dépouilles  un  pays 
ennemi ,  ne  doit-on  pas  être  révolté  de  Tinjuftice  du  projet  qu'elle 
a  formé  dans  cette  affaire  f 

Non  contente  de  profiter  d'une  créance  fur  l'état  de  plus  de 
cinq  millions  dont  on  s'eft  acquitté  envers  le  feu  Prince  àz  Ca- 
rignan ,  par  une  penfion  de  160000  livres  dont  elle  jouit,  &  de 
laquelle  le  Prince  fon  nls  jouira  après  elle ,  au  préjudice  des 
créanciers ,  dont  cet  effet  écoit  le  gage  principal  j,  elle  demande 
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les  reprifes  fur  les  biens  de  France  ,  au  mépris  des  renonciations 
les  plus  folennelles  ;  au  lieu  d'ufer  du  droit  inconteftable  qu'elle 
a  fur  les  biens  de  Piémont  ;  &  cela  dans  la  vue  d'abforber  les 
biens  de  France ,  &  de  renvoyer  les  créanciers  François  à  fe  pour- 
voir fur  les  biens  d'une  Souveraineté  étrangère  ^  où  leurs  de- 
mandes feroient  fans  doute  rejettées. 

Ainfidans  l'événement ,  d'un  côté  le  Prince  Louis  recueillera 
après  la  mort  de  la  Prineefle  fa  mère ,  la  penlion  qui  tient  lieu 
des  prétentions  fur  l'Etat  :  il  recueillera  de  même  après  elle  le 
furplus  des  biens  de  France ,  que  les  reprifes  de  la  mère  auront 
abforbées  ;  &  de  l'autre  il  confervera  par  fon  crédit  ôc  par  fou 
autorité  ,  les  grands  biens  que  fon  père  a  laiffés  en  Piémont ,  au 
préjudice  des  créanciers  François. 

Si  ces  motifs  doivent  toucher  Votre  Majeflé  du  côté  de  \i 
protedion  qu'Elle  doit  à  fes  fujets  ,  contre  un  Prince  qui  eft  au- 
jourd'hui les  armes  à  la  main  contr'Elle ,  on  peut  ajouter  qu'ils 
intérelTent  fa  Juftice  ,  puifque  les  Supplians  n'ont  été  conduits 
fur  les  bords  de  ce  précipice ,  que  par  les  différens  Arrêts  de  fur- 
féance  que  le  feu  Prince  de  Carignan  avoit  fû  fe  procurer  au 
Confeil  ^  qui  l'ont  mis  en  état  de  jouir  de  fes  revenus  au  mépris 
^QS  pourfuites  de  fes  créanciers. 

A  ces  Caufes ,  plaife ,  Sire,  à  Votre  Majefté ,  &  à  Nofleî- 
gneurs  de  fon  Confeil ,  donner  a£le  aux  Supplians  de  ce  que  pour 
réponfes  aux  requêtes  de  la  PrincefTe  de  Carignan  &  du  Prince 
de  Carignan  fon  fils ,  fignifiées  les  premier  &  2  Oûobre  174J  > 
ils  employent  le  contenu  en  la  préfente  requête  ;  enfemble  les 
réflexions  fommaires ,  l'addition  &  les  réponfes  de  la  PrincefTe  de 
Carignan  moulées,  &  qu'elle  avoit  diftribuées  au  Confeil  lors  de 
l'Arrêt  qui  admet  la  caffation.  Ce  faifant  cafTer  l'Arrêt  de  la  troi- 
fieme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris  du  3  Août 
1 744. ,  en  ce  qu'il  déclare  exécutoire  en  France  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  PrincefTe  de  Carignan ,  &  lui  donne  l'hypothèque  en 
France  du  jour  dudit  contrat-^  notamment ,  en  ce  qu'il  confirme 
les  a£tes  pafTés  en  France  par  la  PrincefTe  de  Carignan  ,  ou  tout 
au  moins  en  ce  qu'il  lui  accorde  l'hypothèque  pour  raifon  de 
l'indemnité  des  fommes  mentionnées  en  iceux  ^  &  encore  en 
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ce  que  par  le  même  Arrêt,  l'hypothèque  lui  eft  aulTi  accordée 
du  même  jour  pour  (on  deuil  ôc  pour  toutes  autres  chofes  géné- 
ralement quelconques  qui  lui  ont  été  adjugées  par  ledit  Arrêt  : 
&  adjuger  aux  Supplians  le  furplus  des  lins  &  conclurions  qu'ils 
ont  ci-devant  prifes:  leur  permettre  de  produire  par  produdion. 
nouvelle  lefdites  réflexions  ,  ladite  addition  ,  ôc  lefdites  réponfes 
aux  inductions  qui  en  ont  été  tirées.  Ils  ne  cefleront  de  faire  des 
yœux  pour  la  fanté  ôc  profpérité  de  Votre  Ma j  elle. 


ADDITION 

ALA   REQUETE    PRÉCÉDENTE 

Servant  de  Réponse   à  celle  de  la  Princefle   de 
Carignan  ,  fignifiée  le  22  Août  fuivant. 

Même  Quejlion  que  celle  qid  ejl  dlfcutée  dans  la  Requête  précédente, 

SI  l'on  s'en  rapportoit  à  ce  qui  a  été  dit  ôc  répété  tant  de  fols  , 
de  la  part  de  la  Princefle  de  Carignan  ,  on  croiroit  qu'elle 
regarde  comme  un  titre  inattaquable  l*Arrêt  qu'elle  a  obtenu 
en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris  ; 
que  vainement  les  Syndics  des  créanciers  du  feu  Prince  de  Ca- 
rignan fe  font  pourvus  au  Confeil  contre  cet  Arrêt  ;  que  leur  dé- 
marche eft  téméraire  ;  qu'aucun  moyen  de  caifarion  ne  fe  pré- 
fente en  leur  faveur  ;  ôc  qu'elle  fait  tous  fes  efforts  pour  accélérer 
le  Jugement  qui  doit  les  en  convaincre. 

Mais  de  pareils  difcours  ne  méritent  aucune  foi  ,  ôc  ceux 
même  qui  les  tiennent  ne  font  pas  perfuadés  de  leur  vérité.  L'Ar- 
rêt que  les  Syndics  attaquent  nefauroit  fe  foutenir -.leurs  moyens 
ne  fouiFrent  point  de  réplique  j  ôc  loin  de  hâter  le  Jugement 
qu'ils  attendent  depuis  long-temps ,  av.ec  la  confiance  infépara-» 
ble  de  leur  caufe,  la  Princefle  de  Carignan  ne  cherche  qu'à  l'é- 
loigner. Elle  a  diiîéré  près  de  huit  mois  à  répondre  à  leur  dernière 
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requête  ;  ce  n'eft  qu'à  la  dernière  extrémité  qu'elle  a  fournî  fa 
répcnfe,  &  dans  des  circonflances  où  elle  fa  voit  que  lacontefr 
tarion  dont  il  s'agit  ne  pourroit  être  examinée  qu'au  temps  où  les 
Tribunaux  reprennent  leurs  féances.  Cette  conduite  n'efl- elle 
pas  un  témoignage  de  fa  crainte?  Tout  fon  efpoir  eft  dans  des 
évenemens  qu'elle  ne  voit  point  arriver.  Enfin  prefTée,  obligée 
de  produire  ,  elle  a  donné  une  requête  qui ,  malgré  fon  étendue> 
n'eft  gueres  qu'une  répétition  des  Mémoires  furtifs  répandus  inu- 
tilement l'année  dernière,  pour  empêcher  que  la  demande  des 
Syndics  contre  l'Arrêt  dont  ils  fe  plaignent ,  ne  fut  admife.  C'eft 
ce  qu'il  fera  aiféde  mettre  dans  une  pleine  évidence:  mais  avant 
que  d'entrer  dans  cette  difcuflionj  il  convient  de  rapporter  .ici 
fommairement  leurs  moyens. 

Ils  ont  fait  voir  :  lo.  Que  quoiqu'il  foit  de  règle  en  France 
que  les  contrats  pafTés  en  pays  étranger  n'ont  par  eux-mêmes  au- 
cune force  exécutoire  dans  le  Royaume  ;&  quoique  le  défenfeuc 
de  la  Princeffe  de  Carignan  en  foit  convenu  lui-même  lors  de  la 
plaidoierie ,  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  a 
néantmoins  déclaré  exécutoire  le  contrat  de  mariage  de  la  Pria; 
cefle  de  Carignan  ,  paffé  en  Piémont. 

2  0.  Que  contre  les  Loix  du  Royaume,  ôc  fpécialement con- 
tre la  difpofition  exprelTe  de  l'art.  1 2 1  de  l'Ordonnance  de  i  ^ip  ; 
cet  Arrêt  a  donné  hypothèque  en  France  à  un  contrat  paffé  en 
pays  étranger,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  ce  contrat, 

3  *^.  Qu'il  en  eft  de  l'hypothèque  de  pareils  contrats  comme  de 
l'exemption  du  droit  d'aubaine  en  France  ;  c'eft-à-dire ,  que  s'il 
n'y  a  un  traité  ou  une  convention  entre  le  Roi  &  un  autre  Sou- 
verain ,  les  contrats  paiTés  dans  l'Etat  de  ce  Souverain  ne  fau- 
roient  produire  hypothèque  en  France,  de  même  que  fes  fujets 
n'y  font  point  exempts  du  droit  d'aubaine.  Qu'il  eft  conftant, 
dans  le  fait ,  qu'il  n'y  a  ni  traité  ni  convention  à  cet  égard  entre 
le  Roi  &  le  Roi  de  Sardaigne.  Qu'ainfi  le  contrat  de  mariage  de 
la  Princeffe  de  Carignan ,  paffé  en  Piémont ,  ne  peut  pas  porter 
hypothèque  en  France. 

Qu'eft-ce  que  la  Princeffe  de  Carignan  a  par  fa  dernière  re- 
quête oppofé  à  ces  moyens  ?  Elle  a  prétendu  que  l'Ordonnance 
de  1 62^  étok  tombée  en  défuétude ,_  ôc  n'étoit  point  fuivig  en 
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"France.  Elle  a  rapporté  des  Arrêts  du  Sénat  ôc  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Turin  des  années  1721  ,  1722,  1723, ôciy^^". 
&  un  Ade  en  forme  d'attedation  du  Sénat  de  Chamberry  ,  par 
lefquels  elle  prétend  prouver  que  les  contrats  palTés  en  France  , 
produifent  hypothèque  en  Piedmont  ôc  en  Savoye  :  d'où  elle 
conclut  que  les  contrats  pafles  en  Piedmont  doivent  produire 
hypothèque  en  France.  Elle  a  cherché  à  combattre  les  exemples 
cités  par  les  Syndics  des  créanciers  ,  de  deux  Arrêts  du  Confeil 
concernant  les  fieurs Facio ,  Négocians  à  Turin,  ôc  les  fieurs 
Sharpe  ôc  Waples  ,  Négocians  à  Londres. 

Les  mêmes  défenfes  fe  trouvent  dans  les  trois  Mémoires  fur- 
tifs  répandus  l'année  dernière  ;  mais  elles  n'empêchèrent  point 
l'admilTion  de 'Ja  Requête  des  findics  des  créanciers  j  en  cafla- 
tion  de  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes.  Ainfi  il 
eft  vrai  de  dire  que  le  Confeil  n'a  eu  nul  égard  à  ces  défenfes  y 
&  a  préjugé  la  queftion  en  faveur  des  Syndics. 

Cette  obfervation  efl  d'autant-plus  importante  j  que  l'on  va 
faire  voir  que  les  nouveaux  moyens  de  la  PrincefTe  de  Carignan 
ne  peuvent  être  d'aucun  fecours  pour  fa  caufe. 

L'Addition  que  l'on  trouve  dans  fa  nouvelle  Requête  confifte  : 
[1^.  En  deux  Arrêts  du  Confeil  1752  ôc  1737.  par  lefquels  elle 
s'efforce  de  prouver  que  deux  demandes  en  caffation  ,  fondées 
fur  le  cent  vingt-unième  Article  de  l'Ordonnance  de  162$.  ont 
été  rejettées  y  fans  m  donner  la  communication, 

20.  En  trois  atteftations  des  Avocats  Ôc  Proceurs-Géneraux 
des  Parlemens  de  Provence  >  de  Bordeaux  ôc  de  Grenoble ,  con- 
tenant que  la  jurifprudence  de  ces  Parlemens  eft  de  donner  hy- 
pothèque dans  leur  reffort ,  aux  Contrats  paffés  en  pays  étranger. 

^^.  En  quatre  confultations  de  Juriconfultes  d'Efpagne,  de 
Naples  ,  de  Rome  ôc  Hollande  ,  qui  tendent  à  faire  voir  qu'on 
donne  hypothèque  dans  ces  pays-là  aux  Contrats  paffés  en  France. 

Il  eft  facile  de  prouver  que  cette  nouvelle  production  ne  mé- 
rite pas  plus  d'attention  que  les  précédentes. 

Par  rapport  aux  Arrêts  du  Confeil  de  1732  ôc  173p.  non-feu- 
iement  on  ne  peut  en  tirer  aucune  indu£lion  en  faveur  de  la  Prin- 
cefTe de  Carignan  ;  mais  encore  la  manière  dont  on  les  a  cités 
n'eft  nullement  exacte. 
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Le  premier  de  ces  deux  Arrêts  a  été  rendu  au  profit  de  layeu-i 
ve  Peyronnent  contre  le  fieur  Roman ,  qui  ne  fe  plaignoit  de 
l'hypothèque  accordée  a  cette  veuve  quà  caufe  àhme  Jomme  cIq 
deniers ,  ôc  de  quelques  effets  mobiliers  qu'il  prétendoit  être  fon 
gage  :  en  quoi  il  ne  s'agilloit  que  d'une  fimple  préférence ,  & 
non  d'une  queftion  d'hypoteque  fur  des  immeubles.  Cependant  t 
fur  le  moyen  de  calTation  tiré  de  l'Ordonnance  de  1 62^  y  Art, 
121.  il  y  eut  un  premier  Arrêt  du  18.  Juin  1731^  qui  ordonna 
l'envoi  des  motifs.  Pourquoi  des  motifs  f  Parce  que  le  moyen 
paroiffoit  porter  fur  une  contravention  dire£le ,  &  que  dès-lors 
il  étoit  admiffible.  Mais  comme  il  pouvoit  fe  faire  que  des  cir- 
confiances  du  fait  rendirent  ce  moyen  inapplicable  ,  le  Confeil 
fe  réferva  d'en  juger  par  l'examen  des  motifs  ,  qui  fans  doute  fi-j 
rent  connoître  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'en  faire  ufage. 

La  Princeffe  de  Carignan  nefauroit  donc  tirer  aucun  avantagé 
de  l'Arrêt  de  1752.  qui  débouta  le  fieur  Roman  de  fa  demande 
en  caffation. 

Elle  n'eft  pas  plus  heureufe  dans  la  citation  de  l'Arrêt  de  1739» 
On  y  voit  que  la  Dame  Caftellanos  de  Las  Torrés  demandoit 
la  caffation  d'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  de  1738.  fous  pré- 
texte qu'il  avoit  été  ordonné  par  cet  Arrêt  que  la  Dame  Solli- 
coffre  feroit  payée  ,  non  par  hypothèque  du  jour  de  fon  Contrat 
de  mariage  paffé  en  pays  étranger  ,  mais  feulement  par  préfé- 
rence ,  &  encore  fous  prétexte  de  plufieurs  autres  contraventions 
qui  n'a  voient  nul  rapport  à  ce  moyen  ,  ni  à  la  préfente  caufe.  Sut 
quoi  deux  obfervations. 

1°.  La  Requefle  de  la  Dame  Cafl:eiIanos  de  Las  Torrès  j  in- 
férée dans  l'Arrêt  du  Confeil ,  fait  foi  qu'il  avoit  été  rendu  le  2  6, 
Juin  1737.  au  Parlement  d'Aix  un  premier  Arrêt  qui  avoit  or- 
donné que  la  Dame  SolicofFre  feroit  payée  par  préférence  à  tous 
autres  Créanciers.  Or  le  fécond  Arrêt  ayant  ordonné  la  même 
chofe  que  le  premier,  il  efl  vifible  qu'en  fuppofant  même  que 
cette  préférence  pût  donner  lieu  à  la  caffation  ,  la  Dame  Caf- 
tellanos  de  Las  Torrès  en  fut  déboutée ,  ou  parce  que  le  pre- 
mier Arrêt ,  qui  fervoit  de  fondement  au  fécond  ,  n'étoit  point 
attaqué  j  ou  parce  qu'il  paroiffoit  qu'elle  l'avoit  exécuté. 

2^.  Dans  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix;  contre  lequel  la  Dame? 


Questions  de  Droit  Civil.       lyp 

Cadellanob  de  Las  Torrès  s'étoit  pourvue ,  il  y  a  une  dirpofiaon 
conçue  en  ces  termes  :  j^vant  dire  droit  encore  en  la  demande  de  la 
Dame  Caftellanos ,  d'adjudication  6  de  préférence  j  quant  à  ce  or- 
donne que  la  Dame  Urfulle  Solicojfre  jujlifiera  dans  le  mois  que 
Nicolas  ou  Gafpard  Solicoffre  a, réellement  reçu  le/dites  fommes 
ci-defjus  énoncées  y  des  débiteurs  de  la  fuccejjion  ^de  Léonard  Soli- 
coffre dénommés  dans  f on  Livre  »  6  conformément  aux  Livres  defes 
débiteurs  y  pour  ce  fait  y  ou  à  faute  de  ce  faire  ,  6  les  Parties 
plu?  amplement  ouies  y  être  définitivement  dit  droit.  Cette  difpo- 
iition  confervoit  en  entier  les  droits  de  la  Dame  Caftellanos  de 
Las  Torrès  ;  ôc  l'Arrêt  ne  contenant  à  fon  égard  qu'un  interlocu- 
toire duquel  dépendoit  fon  fort,  elle  n'avoit  pas  dû  prendre  la 
voie  de  la  caffation.  Car  il  eft  des  premières  règles  au  Confeil , 
qu'on  ne  peut  pas  fe  pourvoir  en  caffation  contre  les  Arrêts  qui 
font  réparables  en  définitive ,  ni  prendre  la  voie  extraordinaire 
où  la  voie  ordinaire  eft  encore  ouverte.  D'ailleurs  en  parcourant 
la  Requête  de  la  Dame  Caftellanos  de  Las  Torrès  ^  on  voit  que 
fa  demande  en  caffation  rouloit  fur  une  infinité  de  faits  :  mais  en 
matière  de  caffation,  le  Confeil  ne  juge  pas  des  faits  ,  ôc  les 
Parlemens  en  décident  fans  retour. 

Ces  obfervations  réunies  font  connoître  que  les  deux  Arrêts 
du  Confeil  qui  ont  rejette  ces  deux  demandes  en  caffation  ,  font 
plutôt  contraires  que  favorables  à  la  Princeffe  de  Carignan.  Mais 
on  ne  peut  omettre  une  remarque  furie  peu  d'exaditude  de  fon 
Défenfeur.  Il  avance  que  toutes  les  Requêtes  en  caffation ,  fon- 
dées fur  l'Article  121.  de  l'Ordonnance  de  1 62^.  dont  il  ne  cite 
néanmoins  que  les  deux  exemples  qu'on  a  détruits ,  ont  été  rejeta 
tées  fans  en  donner  la  communication. 

C'eft  une  erreur  manifefte,  ôc  le  dernier  Arrêt  de  1735).  en 
fournit  la  preuve  j  puifqu'en  déboutant  la  Demanderefîe  ,  il  Ta 
condamnée  aux  dépens.  Cette  condamnation  aux  dépens  prouve 
qu'il  y  avoir  une  partie  adverfe  qui  défendoit  fur  le  communi- 
qué. La  communication  de  la  Requête  avoit  donc  été  ordon- 
née par  le  Confeil  fur  le  mérite  du  moyen  tiré  de  l'Ordonnance 
de  \62C). 

De-là  deux  conféquences  :  La  première ,  que  ce  moyen  opère 
de  droit  la  caffation  ^  fi  les  faits  qui  pourroient  en  détourner  î'ap- 
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plication ,  n'y  mettent  pas  obltacle.  La  féconde ,  que  plus  PafTaîre 
préfente  fut  difcutée  au  Confeil ,  lorfqu'il  fut  queftion  d'ordonner 
un  communiqué  ,  fondé  fur  l'Ordonnance  de  162^.  moins  on 
peut  douter  aujourd'hui  de  la  validité  du  moyen. 

A  l'égard  des  atteftations  des  Avocats  ôc  Procureurs- Géné- 
raux des  Parlemens  de  Provence,  de  Bordeaux  &  de  Grenoble, 
qu'en  peut-on  conclurre  j  Ci  ce  n'eft  qu'ils  font  dans  l'erreur  ?  Que 
peuvent  de  pareilles  atteftations  contre  des  Loix  exprefles  ?  Ne 
nuifent-eiles  pas  même  à  la  caufe  de  laPrincefTe  de  Carignan^ 
Car  enfin  ,  de  ce  qu'elle  n'en  a  produit  que  de  trois  Parlemens, 
on  peut  s'affurer  qu'il  n'a  pas  tenu  à  elle  d'en  produire  de  tous 
les  autres  ;  qu'elle  a  fait  les  efforts  pour  s'en  procurer  ;  mais 
qu'elle  n'a  pu  en  obtenir  :  d'où  l'on  doit  conclurre  que  leur  Jurif- 
prudence  eft  contraire  à  fa  prétention.  On  peut  même  remarquer 
en  paflTant  que  le  Procureur-Général  de  Bordeaux  n*a  pas  figné 
l'atteftation  foufcrite  par  les  Avocats-Généraux.  On  ne  peut  ce-< 
pendant  pas  douter  que  fa  fignature  n'ait  été  demandée  ôc  fol' 
licitée.  Il  paroLt  donc  qu'on  ne  doit  en  attribuer  le  défaut  qu'à 
un  refus  de  fa  part,  d'avouer  une  prétendue  Jurifprudence  con-j 
traire  à  une  Loi  reconnue. 

Il  y  a  plus  :  Comment  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Pro* 
vence  ont-ils  pu  attefter,  que  la  Juri/prudence  conftante  de  ce 
Parlement  eft  de  donner  hypothèque  du  jour  de  leur  datte  aux 
Contrats  paffés  en  pays  étrangers  ,  tant  pour  la  dot ,  que  pour  les 
avantages  nuptiaux  ,  lorfque  des  Arrêts  du  même  Parlement 
rendus  aviVit  &  après  l'Ordonnance  de  1629  ,  établiflent  pofiti- 
vement  le  contraire  f  Le  premier  de  ces  Arrêts  eft  du  22.  Juin 
1612.  entre  Alexandre  Montroux,  Ray  mont  Patis  d'Avignon, 
&  autres  :  Le  fécond  du  ip.  Odobre  1524.  entre.  Mathieu  de 
Méneflec,  les  héritiers  d'Etienne  Martin  &  autres:  Le  troifie- 
me  du  26.  Janvier  1616.  entre  Jean-Louis  Bret  Avocat ,  &  Ho- 
noré Olivier:  Le  quatrième ,  qui  eft  le  plus  important,  avoit 
été  rendu  en  forme  de  Règlement  entre  Jean  Bernard  du  lieu  de 
Jofiers,  &  Clément  Cofte.  * 

Par  ce  dernier  Arrêt  des  Lettres  de  clameur,  prifes  au  Greffe 
des  Soumiffions  de  Siftéron  ,  fur  un  Contrat  paffé  pardevant  un 
*  Voyez  Morgue  ,  fur  les  Statuts  de  Provence  ,  ^ .  35)8, 
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Notaire  Ducal  de  Joiiers ,  lieu  de  la  dominatmi  du  Duc  de  Savoy e  y 
furent  cafTéesavec  dommages,  intérêts ,  modérés  à  50.  liv.  avec 
défenfes  à  tous  Greffiers  des  SoumifTions  de  dépêcher  aucunes 
.Clameurs  &  Lettres  fur  Contrats  paffés  hors  la  Monarchie  de 
France  par  Notaire  non  Royal ,  à  peine  de  5*00.  livres,  &  de 
Cous  dépens ,  dommages  -  intérêts  des  Parties.  Cet  Arrêt  ordonne 
au  furplus  ,  qu'il  fera  délivré  au  Sieur  Procureur-Général  pour  F  en- 
royer  aux  Sièges  du  Rejfort ,  à  l'effet  êiy  être  lu  les  Plaids  tenans. 
Il  eft  fondé  lur  l'article  2,  du  chapitre  i  o.  de  l'Ordonnance  du 
Roi  François  Premier  du  mois  d'Odobre  i  J  3  ;.  portant  :  ^^  Que 
«  l'on  ne  pourra  recevoir  aucune  Clameur  fans  voir  l'inflrument 
M  obligatoire  pafTé  à  la  rigueur  du  Scel ,  reçu ,  figné ,  tabellionné 
*3  &  expédié  par  nos  Notaires.  « 

Ces  mots  ,  par  nos  Notaires ,  prouvent  que  l'exécution  des 
contrats  n'efl:  attachée  qu'à  ceux  qui  ont  été  pafTés  devant  des 
Notaires  du  Royaume,  &  que  les  contrats  paffés  devant  les  No- 
taires des  pays  étrangers  ,  ne  font  point  exécutoires  en  France. 

Après  de  pareils  titres ,  que  doit-on  penfer  de  ce  qui  a  été 
attefté  par  les  Avocats  &  Procureurs-Généraux  ?  Leur  témoi- 
gnage ne  fe  trouve-t-il  pas  détruit  radicalement? 

Quant  aux  prétendus  a6les  de  Notoriété  des  Jurifconfultes  de 
plufieurs  pays ,  que  peut-on  en  inférer  f  Qu'en  cette  occafion  , 
comme  en  beaucoup  d'autres  ,  les  Jurifconfultes  font  fujets  à  fe 
tromper ,  &  fe  font  effectivement  trompés  ;  qu'ils  font  naturelle- 
ment difpofés  à  donner  des  confultations  conformes  à  l'intérêt 
de  ceux  qui  les  confultent  ;  que  ceux-ci  les  induifent  fouventen 
erreur ,  par  les  difcours  qu'ils  leurs  tiennent ,  pour  les  entraîner 
à  leur  propre  fentiment  ;  que  les  confultations  dont  il  s'agit ,  ont 
fans  doute  été  follicitées  ôc  achetées;  que  jamais  ces  fortes 
d'écrits  n'ont  été  d'aucun  poids  dans  aucun  Tribunal  ;  &  qu'à 
plus  forte  raifon  ils  ne  fauroient  l'être  au  Confeil  dans  une  caufe 
«qui  eft  véritablement  une  affaire  d'Etat. 

C'eft  cependant  fur  le  chimérique  fondement  de  ces  Conful- 
tations frivoles  ,  fur  l'opinion  *  de  quelques  Jurifconfultes  qui 
,ont  donné  ce  qu'on  leur  a  demandé  ,  fans  doute  en  les  payant, 
que  la  Princeffe  de  Carignan  ofe  avancer  qu'il  eft  du  droit  uni- 

1    *  Les  Avocats  de  Hollande  s'exprimç^t  ainiî  :  Les  fouffignés  Jont  d'opinion  j  &(j^ 
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veriel  de  toutes  les  Nations  de  donner  hypothèque  dans  chaque 
Etat,  aux  contrats  paffés  dans  un  Etat  d'une  autre  domination. 
Mais  a-t-il  ignoré  que  cette  propolition  erronée  fe  trouve  dé- 
mentie par  des  Lcix  ,  qui  n'accordent  même  l'hypothèque  qu'aux 
contrats  paffés  dans  les  pays  où  elles  font  fuivies  ?  Le  Haynault, 
par  exemple ,  eft  dans  ce  cas.  Il  eft  dit  dans  les  Chartes  de  cette 
Province  ,  art.  14.  chap.  2p.  qm  les  Traités  de  Mariage  faits  Ô 
pajfés  au  dehors  du  pays  de  Hayjiault  pardevant  Notaires  Ù  té^ 
moins  ,  ou  gens  de  Loi ,  6  non  devant  hommes  de  Fief  de  la  Cour 
à  Mons ,  n  auront  exécution  audit  Pays  ,  fors  en  ejfence  de  cédule. 
L'article  3.  du  chap.  ip.  des  mêmes  Chartes  porte  que  ksObli" 
gatiojis pajfées  pardevant  Notaires ,  ou  gens  de  Loi  des  failles  hors 
du  pays  de  Haynault  y  ne  feront  exécutoires  en  icelui ,  fors  m  e/r 
fence  de  cédule. 

Comment  accorder  ces  Loix  avec  le  prétendu  Droit  univerfe! 
que  Ton  s^efforce  de  fonder  Tur  les  confultations  de  quelques  Ju- 
rifconfultes  ?  Qui  ne  voit  que  ce  font  des  pièces  mendiées ,  dont 
le  contenu  eft  di£té  par  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  les  ont 
données ,  &  (  ce  qui  eft  à  remarquer  )  par  l'intérêt  des  Etats  o\x 
ils  réfident. 

Pour  s'en  convaincre,  il  convient  de  rappeller  ce  qui  fe  paflk 
au  Parlement  de  Paris  lors  du  procès  du  fieur  Thélufîon  Gene- 
vois i  pour  la  fuccelTion  du  fieur  Tourton ,  François  naturel ,  mort 
à  Paris.  Pour  établir  le  droit  que  le  fieur  Théluftbn  prétendoit 
avoir  à  cette  fucceftion ,  on  fit  voir  pour  lui  que  l'exemption  du 
droit  d'Aubaine  accordée  à  Genève  aux  François  ,  leur  donnoit 
le  droit  d'y  fucceder  aux  Genevois  :  d'où  l'on  tiroit  la  conféquence 
que ,  par  une  raifon  de  réciprocité  ,  il  étoit  jufte  que  les  Gene- 
vois eulTent  un  pareil  droit  en  France.  Mais  le  Parlement  rejetta 
'cette  prétention:  10.  Parce  que  cette  réciprocité  demandée  pac 
le  fieur  ThélufTon  n'étoit  fondée  fur  aucun  traité  ni  convention, 
2.^,  Parce  que  s'il  dépendoit  d'un  Etat  quelconque ,  fur-tout  d'un 
petit  Etat  tel  que  Genève ,  d'étendre  en  France  les  droits  de  fes 
fujets ,  en  accordant  aux  François  de  pareils  droits  dans  ce  même 
Etat ,  il  n'en  eft  aucun  qui  ne  trouvât  de  l'avantage  dans  cette  ré- 
ciprocité 3  par  deux  raifons  évidentes  :  La  première ,  l'étendue 
de  la  France  :  La  féconde  ^  le  grand  nombre  d'étrangers  qui  y 
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font  (établis  >  comparé  au  fbibie  nombre  des  Fran<^ois  établis  dans 
chacun  des  autres  Etats.  En  efiet ,  i\  l'on  conlidere  ce  que  font 
en  particulier  Naples  ,  Rome,  la  Hollande  ,  le  Piémont ,  com^ 
parés  chacun  avec  la  France ,  il  n'efl:  perfonne  qui  ne  recon- 
noille  qu'il  feroit  de  l'intérêt  de  chacun  de  ces  Etats  d'accordée 
chez  eux  aux  Fra niçois  des  droits  même  finguliers,  pourvu  que 
leurs  fuiets  jouilTent  en  France  des  mêmes  droits  ;  puifqu'une 
feule  de  fes  Provinces  les  égale  en  étendue,  &  que  chacun  d'eux 
jouiroit  dans  un  pays  d'une  étendue  confidérable  de  ce  qu'il  - 
n'accorderoit  que  dans  un  pays  d'une  étendue  très  bornée.  Cette 
feule  confidération  fait  connoître  combien  ce  que  prétend  le 
Défenfeur  de  la  Princeffe  de  Carignan  eft  abfurde  ,  &  l'inégalité 
qu'il  y  auroit  dans  les  effets  de  la  prétendue  réciprocité  d'hypo- 
thèque j  fi  des  contrats  paifés  dans  un  petit  pays  tel  que  le  Pié- 
ïnont,  qui  n'efl  qu'environ  la  vingtième  partie  de  la  France  , 
portoient  hypothèque  dans  un  aufli  grand  Royaume.  Il  cft  fen- 
îlble  qu'il  ne  pourroit  y  avoir  d'égalité  qu'autant  que  cette  pré- 
tendue réciprocité  fe  trouveroit  bornée  à  une  Province  limitro- 
phe du  Piémont.  Mais  de  pareils  arrangemens  ne  peuvent  avoic 
lieu  que  par  des  conventions  entre  les  Souverains.  Or  il  n'y  en  . 
a  certainement  aucune  de  cette  efpece  entre  le  Roi  Ôc  le  Roi  de 
Sardaigne;  ainfi  il  cû  contre  toute  raifon  &  contre  tout  principe 
de  chercher  à  faire  valoir  une  réciprocité  chimérique  ;  à  laquelle 
l'intérêt  de  l'Etat  s'oppofe  évidemment. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  les  contrats  de  mariage  font  d'uns 
efpece  qui  mérite  faveur.  Il  n'y  a  point  de  Loi ,  qui ,  à  cet  égard, 
les  excepte  des  autres-  contrats  :  l'Ordonnance  de  i<52p  les  ex- 
clut tous  ,  ôc  n'admet  aucune  exception  ,  peur  quelque  caufi  qut 
cefoit,  Dailleurs ,  s'il  s'agiffoit  de  faire  une  Loi  favorable  aux  co/z- 
trats  de  mariage  ,  elle  exigeroit  néceiïairement  des  difti;.£lions. 
La  faveur  qu'on  pourroit  leur  accorder  ne  feroir  fans  doute  ap- 
plicable qu'à  ceux  qui  procureroient  à  un  Etat  des  fujets  nou- 
veaux ,  qui  en  s'établiffant  y  porreroient  leurs  biens  ;  5c  non  à 
ceux  qui  ne  tendroient ,  comme  dans  l'efpece  préfente  j  qu'à 
enlever  à  cet  Etat  des  biens  qu'il  eft  de  fon  intérêt  de  conferver. 

Au  furplus  ,  le  détail  dans  lequel  on  vient  d'entrer,  &  qui 
anéantit  fans  relfource  la  nouvelle  produtlion  de  la  Princeffe  de 
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Carignan,  efl:  en  quelque  Çoxx.q  par  furabondance  de  droite  carj 
encore  une  fois ,  que  peuvent  des  atteftations  ,  des  confultation^ 
&  autres  écrits  de  cette  efpece  contre  àQS  Loix  exprefles? 

En  vain  fon  défenfeur  feint-il  de  douter  de  la  réalité  oc  de  la 
force  de  ces  Loix,  en  difant  que  l'Ordonnance  de  162^?  y  article 
1 2 1 ,  eft  la  feule  Loi  que  les  Syndics  ayentpû  citer  ;  maisqu'oa 
n'en  trouve  point  l'enregiftrement  au  Parlement  de  Paris ,  queU 
que  perquîfition  qu'on  ait  faite  dans  fes  regiftres  ;  ôc  que  quand 
même  elle  y  auroit  été  enregiftrée ,  elle  fe  feroit  anéantie  du  con^ 
fentement  du  Roi  ôc  des  prédécefleurs  de  Sa  Majefté. 

Que  d'erreurs  en  fi  peu  de  paroles  !  Il  faut  les  relever ,  ces  er- 
reurs, ôc  accabler  le  Défenfeur  de  la  Princefle  de  Carignan  par 
des  preuves  qui  le  réduifent  au  filence. 

On  cherche  toujours  fort  mal  quand  on  craint  de  trouver  : 
c'eft  ce  qui  lui  eft  arrivé  fans  doute;  ou  bien  il  évite  d'avouer 
qu'il  a  trouvé  ce  qu'il  cherchoit.  Il  eft  tellement  vrai  que  l'Or-, 
donnance  de  1629  a  été  enregiftrée  au  Parlement  de  Paris  > 
qu'elle  a  été  imprimée  avec  l'enregiftrement,  ôc  qu'il  en  a  été 
remisa  M.  le  Rapporteur  un  exemplaire  de  la  même  année  i(52p, 
où  cet  enregiftrement  fe  trouve.  D'ailleurs  les  regiftres  du  Parle- 
ment en  font  foi ,  ôc  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute.  C'eft  un 
fait  qu'on  allure  fans  craindre  d'être  démenti.  Cette  Ordonnance 
y  a  été  enregiflrée  le  1  ^  Janvier  1 62c  ,  ôc  après  plufieurs  remon- 
trances qui  n'eurent  aucun  fuccès  ,  le  regiftrata  fur  le  repli  des 
Lettres  fut  porté  à  la  Reine,  en  l'abfence  du  Roi ,  le  7  Septem- 
bre de  la  même  année.  L'enregiftrement  eft  donc  inconteftable. 

A  l'égard  de  l'inexécution  de  cette  Ordonnance,  le  Défen- 
feur de  la  Princeftede  Carignan  s'égare  étrangement.  Prétendre 
qu'une  Loi  ainfi  enregiftrée  peut  tomber  en  défuétude ,  c'eft  con-» 
tredire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pofitif  ôc  de  plus  facré  dans  le 
Droit  Légiflatif.  Suivant  ce  droit  toute  Ordonnance,  toutEdit, 
toute  Déclaration  ,  toute  Loi  qui  a  reçu  le  fceau  de  l'autorité 
fouveraine^  nepeutcefier  d'avoir  force  de  Loi  vivante  que  par 
une  révocation  exprefle  ,  contenue  dans  un  Edit ,  Déclaration  > 
ou  Ordonnance.  11  eft  fort  ordinaire  au  Confeil ,  lorfque  l'on  de- 
mande les  motifs  d'un  Arrêt  qui  fe  trouve  en  contravention  à  une 
ï-oi  ancienrie^  d'entendre  les  Parlemens  fe  juftifier  fur  U  défué;» 
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tude.  Mais  quand  cette  prétendue  défuétude  ne  fe  trouve  point 
accompagnée  d'une  révocation  exprefle  ,  le  Confeil  ne  manque 
jamais  de  cafler  les  Arrêts  qui  n'ont  pour  fondement  que  cette 
défuétude. 

De-là  ce  titre  de  l'Ordonnance  de  1 66 j  fur  l'obfcrvation  des 
Ordonnances;  titre  dont  l'objet  principal  eft  d'empccher  les 
Tribunaux  de  s'égarer  dans  ces  idées  de  Loix  tombées  en  défué- 
tude &  anéanties  par  l'inexécution.  Il  n'appartient  qu'au  Roi  de 
faire  des  Loix ,  &  de  les  abroger  :  tant  que  ces  Loix  fubfiftent , 
le  devoir  des  Tribunaux  eft  de  s'y  conformer ,  fous  peine  de  con- 
travention. Enfin  les  Arrêts  des  Parlemens  ne  font  irréfragables 
qu'autant  qu'ils  font  conformes  aux  Loix  de  l'Etat.  Dès  qu'ils 
s'en  écartent  ,  la  contravention  eft  ouverte  ;  &  plus  le  Tribunal 
contrevenant  eft  élevé,  plus  il  importe  de  venger  l'autorité  des 
luoix. 

Indépendamment  de  la  certitude  de  ces  maximes  ,  les  Syndics 
ont  dans  leur  dernière  requête  démontré  de  la  manière  la  plus 
évidente  ,  par  l'exemple  de  ce  qui  s'eft  paffé  avec  la  Lorraine, 
que  le  Roi ,  que  fon  Confeil  a  regardé  le  cent  vingt  -  unième 
article  de  l'Ordonnance  de  1 62^  comme  une  Loi  vivante ,  com- 
me une  Loi  qui  fubfifte,  qui  a  toujours  confervé  toute  fa  force; 
|)uifque  quand  Sa  Majefté  à  voulu  y  déroger,  il  a  fallu  des  titres 
exprès  &  pofitifs.  La  néceffité  de  ces  titres  prouvant  l'exif- 
tence  de  la  Loi  3  il  eft  manifefte  que  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chanv 
tre  des  Enquêtes  qui  y  a  contrevenu  doit  être  caffé. 

Qu'efl-ce  que  le  Défenfeur  de  la  Princelle  de  Carignan  a  ré- 
pondu à  cet  exemple ,  à  cette  preuve  tirée  de  ce  qui  s'eft  paffé 
avec  la  Lorraine  f  Rien ,  pas  un  feul  mot.  Il  a  fenti  que  c'étoit 
une  barrière  infurmontable ,  un  argument  fans  réplique ,  ôc  il 
l'a  pafle  fous  filence.  Auffi  ne  craint -on  point  de  le  défier  d'y 
faire  aucune  réponfe  raifonnable. 

Il  ne  fera  pas  moins  embarraffé  de  répondre  à  la  preuve  qu'on 
va  tirer  delà  Déclaration  du  Roi  du  ip  Juillet  1730  >  contre 
fes  prétentions  fur  la  réciprocité. 

Par  cette  Déclaration  il  fut  permis  aux  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  de  difpofer  de  leurs  fuccefllons  mobiliaires ,  &  à  leurs 
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héritiers  ,  Exécuteurs  ou  Adminidrateurs  de  venir  les  recueillir* 
Cette  faculté  leur  ayant  été  accordée  fur  le  fondement  que  les 
François  jouiflent  des  mêmes  avantages  dans  la  Grande-Breta- 
gne ,  il  en  réfulte  évidemment  que  la  réciprocité  entre  la  France 
&  un  autre  Etat  ne  s'établit  pas  limplement  par  le  fait,  ôc  qu'elle 
ne  peut  exifter  fans  une  Loi  pofitive.  En  vain  les  Anglois  au- 
roient-ils  prétendu  être  exempts  en  France  du  droit  d'aubaine  > 
fi  cette  Déclaration  n'eût  pas  été  rendue  :  envain  auroieat  -  ils 
repréfenté  que  les  François  en  étant  exempts  en  Angleterre ,  il 
étoit  Julie  qu'ils  jouiflent  en  France  de  la  même  exemption  : 
envain  auroient-ils  appelle  la  réciprocité  à  leurs  fecours  ;  on  leur 
auroit  répondu  comme  on  répond  aujourd'hui  à  la  Princefie  de 
Carignan  :  Pour  établir  cette  réciprocité  ,  il  faut  un  titre  exprès  j 
vous  n'en  avez  point  :  donc  votre  prétention  efl  chimérique.  Ert 
effet  la  néceflité  de  ce  titre  eft  tellement  certaine  y  que  s'il  n'ert 
eût  pas  fallu  un  pour  les  Anglois  ,  la  Déclaration  du  Roi  de  1739,' 
auroit  été  inutile  j  ôc  de  ce  qu'elle  a  été  rendue  ,  il  réfulte  qu'elle 
étoit  néceflaire. 

Enfin  la  Déclaration  du  Roi  du  p  Avril  dernier  eft  une  con- 
firmation bien  précife  des  Loix  fur  lefquelles  fe  fondent  lesSyn-; 
dics  :  elle  commence  ainfi: 

3>  Par  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1758  ^  nous  avons  or-» 
»>  donné  que  les  contrats  &  a£les  publics  pafl^es  en  Lorraine  em- 
30  porteroient  hypothèque  fur  les  terres  fituées  dans  nos  Etats ,  ôC 
SI  que  les  Jugemens  des  Tribunaux  de  ce  pays  feroient  pareille- 
»>  ment  exécutés  dans  l'étendue  de  notre  domination  :  à  quoi 
*>  nous  nous  étions  portés  d'autant  plus  volontiers,  que  par  un. 
»  Edit  du  mois  de  Juin  précédent  notre  très-cher  frère  &  beau- 
•'  père  le  Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine,  avoir  donné  le 
»  même  privilège  aux  a(Stes  reçus  par  nos  Officiers  publics ,  &  aux 
»  Jugemens  rendus  dans  nos  Tribunaux. 

Quelle  preuve  plus  claire  contre  la  caufe  de  la  Princefl^e  de 
Carignan  ,  que  celle  qui  réfulte  des  termes  de  cette  Déclaration? 
C'eft  le  Roi  même ,  ce  font  fes  propres  paroles  qui  la  fourniflent. 
Sa  Majefté  déclare  le  motif  fur  lequel  eft  fondé  fon  Edit  de  173  S, 
qui  a  accordé  hypothèque  dans  fes  Etats  aux  contrats  &  ades 
publics  pafl'és  en  Lorraine.  Ce  motif  eft  l'Edit  du  mois  de  Juin 
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précédent  du  Roi  de  Pologne ,  Duc  de  Lorraine ,  par  lequel  te 
même  privilège  avoir  été  donné  aux  contrats  &.  ades  paiîës  en 
France.  De-là  deux  conféquences  décifives  contre  la  Princeffe 
de  Carignan  :  la  première,  que  l'hypothèque  des  contrats  ôc  ac- 
tes pafTés  en  Lorraine  n'a  commencé  à  avoir  lieu  en  France  qu'en 
ii7j8  ,  en  vertu  de  l'Edit  de  la  même  année;  ce  qui  prouve 
qu'elle  n'eft  pas  de  droit  public,  puifque  fi  elle  étoit  de  droit  pu- 
blic, elle  auroit  exifté  dans  tous  les  temps.  La  féconde,  que 
cette  hypothèque  étant  parle  Roi  même  qualifiée  de  privilège, 
ne  peut  être  prétendue  pour  les  co?itrats  ôc  ades  publics  paffés 
dans  les  autres  pays ,  fpécialement  pour  ceux  du  Piémont,  à 
moins  d'un  titre  émané  de  SaMajefté;  puifque  nul  privilège  ne 
peut  exifter  fans  un  titre  qui  l'ait  établi,  &  qu'il  n'en  a  point  été 
accordé  au  Piémont. 

Il  faut  ajouter  (  &  ce  feul  raifonnement  fuffit  pour  détruire  le 
fyftèrne  de  la  PrincefTe  de  Carignan  )  que  fi ,  comme  elle  le  fou- 
tient,  cette  hypothèque  étoit  de  droit  public,  elle  ne  feroitplus 
un  privilège  ;  car  il  feroit  abfurde  de  donner  le  nom  de  privilège 
à  un  droit  commun  à  toutes  les  nations.  Or  c'efl  le  Roi  même 
qui  a  qualifié  de  privilège. le  droit  qu'il  a  accordé  aux  contrats 
éc  a£les  paffés  en  Lorraine  de  porter  hypothèque  en  France. 
Donc  l'hypothèque  des  contrats  paffés  en  pays  étranger  n'eft 
point  de  droit  public.  Donc  le  fyftème  de  la  Princeffe  de  Ca- 
rignan ,  fondé  fur  le  feul  principe  de  ce  prétendu  droit  public, 
fe  détruit  par  les  propres  paroles  du  Roi  même. 

Que  le  Défenfeur  de  la  Princeffe  de  Carignan  ne  vienne  donc 
pas  dire  que  ,  s'agiffant  d'une  demande  encaffation  ,  contre  la- 
quelle tout  efl  de  rigueur ,  il  faîit  venir  armé  d'une  Ordonnance 
avec  laquelle  l'Arrêt  foit  en  contravention  direde  &  formelle, 
qui  ne  puifle  pas  s'excufer.  C'eft  ainfi  que  fe  préfentent  les  Syn- 
dics :  ils  citent  ôc  rapportent  une  Ordonnance  enregiflrée  au 
Parlement  de  Paris,  à  laquelle  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre 
des  Enquêtes  a  formellement  contrevenu.  Ils  font  plus:  il  dé- 
montrent avec  la  dernière  évidence  ,  que  quand  le  lioi  a  voulu 
déroger  à  cette  Ordonnance,  ce  n'a  jamais  été  que  par  un  titre 
public  )  ce  qui  prouve  inconteflablement ,  qu'à  moins  d'un  pareil 
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titre,  Sa  Majefté  veut  &  entend  qu'elle  foit  exécutée.  Ils  établîf- 
fent  enfin  d'une  manière  invincible,  ôc  par  des  titres  folennels, 
que  le  Roi  a  toujours  regardé  comme  une  Loi  fubfiftante  la  dif- 
çofiûon  du  cent  vingt-unième  article  de  l'Ordonnance  de  1 62c  > 
à  laquelle  l'Arrêt  de  la  troilieme  Chambre  des  Enquêtes  a  con-. 
trevenu. 

Il  ne  refle  plus  aux  Syndics  qu'à  réfunier  les  moyens  employés 
dans  leur  requête  &  dans  ce  mémoire. 

Ils  ont  fait  voir  qu'il  eft  contre  l'autorité  &  la  fouveraineté  du 
Roi ,  contre  nos  Loix ,  contre  nos  ufages  ,  même  contre  les 
principes  reconnus  par  la  Princefle  de  Carignan ,  de  déclareç 
exécutoire  en  France  un  contrat  palTé  dans  un  pays  étranger. 

Que  contre  ce  qui  eft  rapporté  par  nos  meilleurs  Auteurs  j 
tels  que  Brodeau,  Godefroi^  Mornac ,  Bafnage,  Choppin,  le 
Grand  ,  Coquille  ôc  autres  ;  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  6  Septembre  1621 ,  cité  à  la  page  5*  de  leur  requête, 
contre  la  difpofition  exprefTe  du  cent  vingt -unième  article  de 
l'Ordonnance  de  1 62^  ,  il  a  été  donné  hypothèque  en  France 
au  contrat  de  la  Princefle  de  Carignan  paffé  en  Piémont. 

Que  cette  Ordonnance,  qui  n'admet  aucune  QyiCQ^ûon  ^  pour 
'quelque  caufeque  ce  foit  j  fublifte  dans  toute  fa  force.  La  preuve 
en  a  été  tirée  de  ce  qui  s'eft  paflTé  pour  la  Lorraine;  elle  eft  de- 
meurée fans  réplique  ;  &  elle  a  acquis  une  nouvelle  force  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  p  Avril  dernier. 

Qu'il  n'y  a  entre  le  Roi  &  le  Roi  de  Sardaigne  ni  Traité  ni 
convention  qui  accorde  l'hypothèque  en  France  aux  contrats  paf; 
fés  en  Piémont;  ôc  que  fans  un  titre  de  cette  efpece  ces  contrats 
ne  fauroient  produire  hypothèque  dans  le  Royaume  ,  parce  qu'il 
en  eft  de  l'hypothèque  des  contrats  pafl^és  en  pays  étranger  com- 
me du  droit  d'aubaine  ,  dont  les  étrangers  ne  peuvent  être 
exempts  en  France  qu'en  vertu  d'un  Traité,  d'une  convention  j 
ou  d'un  titre  exprès  émané  du  Roi  même. 

Que  les  confultations  de  quelques  Jurifconfultes  étrangers  > 
Arrêts  du  Sénat  ôc  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Turin,  ÔC 
prétendus  ades  de  notoriété  rapportés  par  la  Prince/Te  de  Ca- 
rignan ,  ont  été  dictés  ou  par  intérêt  particulier,  ou  par  l'intérêt 
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à^  leur  pays ,  &  qu'il  lèroit  évidemment  contre  l'intérêt  de  l'Etat 
de  donner  hypothèque  en  France  aux  contrats  paffés  en  pays 
étranger. 

Que  les  atteftations  des  gens  du  Roi  de  trois  Parlcmens ,  pro- 
duites par  la  Princeffe  de  Carignan  ,  ne  peuvent  qu'avoir  été 
furprifes  ^  &  fe  trouvent  démenties  par  différens  Arrêts  dont  on 
a  rapporté  les  dates  &  les  noms  des  Parties. 

Qu'enfin  l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes ,  dont 
fe  plaignent  les  Syndics  ^  renfermant  différentes  contraventions 
à  des  Loix  pofitives  ,  à  des  Loix  que  le  Roi  même  ôc  Ton  Con- 
feil  ont  jugé  être  en  pleine  vigueur ,  il  n'eft  pas  poflTible  que  cet 
Arrêt  échappe  à  la  caffation  qu'ils  demandent ,  &  qui  a  été  pré- 
jugée par  l'Arrêt  qui  a  admis  leur  requête ,  puifque  les  faits  font 
exatlement  tels  qu'ils  les  ont  expofés. 

Après  ce  détail,  tout  le  procès  peut  être  bien  facilement  ana- 
lifé ,  6c  mis  fous  un  feul  point  de  vue.  Il  fe  réduit  à  favoir  ii,  en 
donnant  hypothèque  en  France  à  un  contrat  paffé  en  Piémont , 
l'Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  a  réellement  con- 
trevenu ,  ou  n'a  pas  contrevenu  à  quelque  Ordonnance  qui  exide. 

Les  Syndics  foutiennent  que  cet  Arrêt  a  contrevenu  aux  Loix 
fondamentales  du  Royaume,  &  fpécialement  à  la  difpofition  ex- 
preffe  du  cent  vingt-unième  article  de  l'Ordonnance  de  i  (^29. 

La  Princeffe  de  Carignan  prétend  que  ce  n'efi:  pas  une  con- 
travention y  parce  que,  dit-elle,  cette  Ordonnance  eft  tombée 
en  défuétude ,  &  que  l'hypothèque  des  contrats  paffés  en  pays 
étranger  cft  de  droit  public. 

Les  Syndics  prouvent  au  contraire  par  des  Loix  publiques  , 
dont-il  en  eft  de  très-récentes  ,  que  le  Roi  a  toujours  regardé  la 
difpofition  de  ce  cent  vingt-unième  article  de  l'Ordonnance  de 
1619  comme  une  Loi  fubfiftante  ^  comme  une  Loi  en  pleine 
vigueur  ;  &  que  l'hypothèque  des  contrats  paffés  en  pays  étran- 
ger,  loin  d'être  de  droit  public  ^  eft  un  privilège  dont  ces  con- 
trats  ne  peuvent  jouir  qu'en  vertu  d'un  titre  émané  du  Roi ,  qui 
n'en  a  accordé  aucun  au  Piémont  ;  enforteque  la  contravention 
eft  certaine. 

La  caffation  de  l'Arrêt  dont  ils  fe  plaignent  eft  donc  inévitable, 

Tome  IL  Y 
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A  ces  moyens  invincibles  fe  joignent  les  confid^ratlons  les 
plus  touchantes  y  les  plus  fortes. 

La  PrincefTe  de  Carignan  efl  fans  intérêt  pour  elle- même  t 
toasfes  droits  font  aiïurés  en  Picmont ,  par  Thypotheque  fubfi- 
diaire  des  biens  d'appanage  ,  dan^-  le  cas  où  les  biens  libres  ne 
fuftiroient  pas.  Elle  efl:  donc  fùre  d'y  toucher  tout  ce  qui  lui  eft 
dû,  pendant  qu'elle  convient  par  fa  dernière  requête  que  les 
créanciers  du  feu  Prince  de  Carignan  ne  fauroient  y  être  payés. 
Dans  quel  objet  cherche-telle  donc  à  fe  faire  payer  en  France  ? 
Dans  l'objet  d'enlever  à  une  multitude  de  créanciers  infortunés 
des  biens  qui  leur  appartiennent,  ôc  de  les  tranfmettre  au  Prince 
fon  fils  ,  qui  porte  les  armes  contre  le  Roi.  Dans  quelles  circonf- 
tances  ?  Dans  un  temps  où  elle  jouit  d'une  penfion  de  i5o  mille 
livres  ,  qu'elle  n'avoir  pas  droit  d'efperer  lors  de  fon  mariage  ,  & 
qui  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  furcroît  d'avantage  ajouté 
à  (on  contrat  :  furcroît  qui  feul  eft  plus  confidérable  que  fa  dot  ÔC 
fes avantages  nuptiaux: d'une  penfion  acquife  en  partie  par  des 
effets  que  le  feu  Prince  de  Carignan  a  reçus  de  fes  créanciers  ;  ôc 
d'autre  part  par  des  créances  qu'il  avoir  fur  le  Roi ,  dont  la  valeur 
feroit  aujourd'hui  leur  gage ,  s'ils  n'en  eulTcnt  été  privés  par  la 
converfion  qui  en  a  été  faite  en  cette  même  penfion. 

Il  n'eft  pas  po/Iîble  que  des  confidérations  fi  puiffantes  ,  join- 
tes à  des  moyens  de  cafi^ation  viAorieux ,  n'opèrent  enfin  la  caf- 
fation  que  demandent  les  Syndics  au  nom  d'une  infinité  de  créan-? 
$:iers  ;  dont  la  plus  grande  partie  gémit  dans  la  mifere. 


!?^? 
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MEMOIRE  XI. 

3POUR  Grégoire  Dupuis,  Libraire  à  Paris; 
Demandeur  en  enthérinement  des  lettres  de  ref- 
cifion, 

CONTRE  M.  Antoine- Jofeph  Dei^allier-i' Argenvilk , 
Secrétaire  du  Roi  j  Maître  ordinaire  en  fa  Chambre  des 
Comptes  j  Jbnjrere  utérin  ,  Défendeur, 

QUESTION. 

S^lly  a  lieu  de  douter  qu^on  puijfe  regarder  comme  nulle  une  con- 
ycntion  fondée  fur  une  erreur  défait  quand  on  reconnoît  que  cette 
erreur  a  engagé  l'une  des  Parties  dans  quelque  perte ,  ou  qu^ells 
Va  empêché  defefervir  d^un  droit  qui  lui  étoit  acquis. 

MOnfîeur  d'Argenvillea  abufé  de  l'empire  qu'il  avoit  pris 
fur  l'efprit  de  la  mère ,  âgée  de  plus  de  quatre-vingts  ans , 
pour  l'obliger  à  paflTer  des  a£les  qui  lui  faifoicnt  perdre  la  plus 
grande  partie  de  fon  bien ,  ôc  pour  s'attirer  par  des  donations 
entre-vifs ,  des  avantages  confide'rables  ,  fur  ce  qu'il  avoit  cru 
devoir  lui  laiffer  par  un  partage  frauduleux  d'une  communauté 
opulente  ;  le  fieur  Dupuis  ,  qui  ,  par  Tévénemcnt  fupporte- 
roit  tout  le  préjudice  que  ces  aâes  ont  fait  à  fa  mère ,  en  réduifant 
a  peu  de  bien  ce  qui  devoit  lui  revenir  dans  la  fucceffion  mater- 
nelle ,  a  obtenu  des  lettres  de  refcifion  contre  ces  a£les.  Ce  font 
ces  lettres  dont  il  demande  Penthérinement  ;  il  y  eft  d'autant 
mieux  fondé  ,  qu'il  ne  fait  en  ce  point  que  fuivre  Tintention  de 
fa  mère,  marquée  de  la  manière  la  plus  expreiïe  dans  un  tefla- 
ment  folcnnel  qu'il  n'a  connu  que  depuis  peu  de  temps ,  de  con- 
server l'inégalité  entre  i^s  enfans  ;  &  de  réparer  le  préjudice  que 
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faifoient  au  iieut  Dupuis  les  a6les  qu'elle  a  voit  palTés  avec  le  fils 
de  fon  fécond  lit ,  au  fujct  du  partage  de  la  communauté  d'er^ 
tr'elle  ôc  le  Heur  Dezaliier  >  fon  fécond  mari. 

FAIT. 

Marie  Mariette  avoit  époufé  en  premières  noces  Jean  Dupuîs  1 
î^ibraire  ;  c'eft  de  ce  mariage  qu  eft  né  Grégoire  Dupuis ,  Partie 
en  cette  affaire.  Après  la  mort  du  fieur  Jean  Dupuis ,  fa  veuve 
accepta  la  communauté  qui  lui  fut  d'autant  plus  avantageufe  , 
qu'elle  prit  fur  le  pié  de  l'eftimation  le  fonds  de  Librairie ,  qui  étoit 
très-confidérable  ;  on  fait  que  les  Libraires  n'eftiment  ordinaire- 
ment ces  fonds  qu'à  la  moitié  de  leur  jufte  valeur.  Quelque  temps 
après  la  veuve  du  fieur  Dupuis  paffa  à  de  fécondes  noces ,  avec 
le  fieur  Antoine  Dezaliier,  qui  n'apporta  en  mariage  que  le  ta-, 
lent  qu'elle  avoit  remarqué  en  lui  pour  continuer  un  commerce 
qu'il  ne  falloit  plus  qu'entretenir;  c'eft  de  ce  fécond  mariage 
qu'eft  né  M.  Dezallier-d'Argenville,  Maître  en  la  Chambre  des 
Comptes.  Le  fieur  Antoine  Dezallier  mourut  au  mois  d'Avril 
1 7 1(5".  Le  fils  du  fécond  lit  penfant  dès  lors  à  fe  rendre  maître  de 
l'efprit  &  de  la  fortune  de  fa  mère ,  au  préjudice  de  Grégoire  Du- 
puis fon  frère  utérin ,  avoit  fait  faire  dans  cette  vue  un  inventaire 
tel  qu'il  le  fouhaitoit  ,  &  qui  néantmoins  montoit  à  plus  de 
400000  livres ,  il  procéda  le  29  Mai  1 7 1(^  à  un  partage  dont  on 
reconnoît  d'abord  qu'il  étoit  le  feul  Auteur  ^  ôc  où  l'on  voit  fen- 
fiblement  qu'il  avoit  fû  profiter  de  la  foibleffe  de  fa  mère,  qui 
étoit  alors  âgée  de  plus  de  80  ans.  11  fit  entrer  dans  fon  lot  pour 
52200  liv.  trois  maifons  fituées  dans  la  rue  Saint  Jacques  j  qui 
étoient  alors  louées  1 400  liv.  par  an.  Une  maifon ,  une  ferme  ôC 
des  héritages  fitués  à  Bezons  qu'il  a  fait  eftimer  fur  le  pié  de  2  5*000 
liv.  &  qu'il  a  depuis  revendu  i  J3000  liv. des  médailles,  des  por- 
celaines, des  tableaux  ,  des  bronzes,  Ôc  des  ouvrages  d'ivoire 
qui  étoient  tous  des  plus  habiles  maîtres,  &  qu'il  n'avoir  fait  ef- 
timer qu'à  3  27 y  liv.  quoique  ces  morceaux  précieux  valufi^enc 
plus  de  40000  liv.  ôc  l'argenterie  qui  montoit  à  660^  liv.  Il  fit 
entrer  dans  le  lot  de  fa  mère  une  maifon  fituée  dans  la  rue  de 
Savoy e  pour  25000  liv.  qui  étoit  à  peu  près  fa  jufte  valeur^ 
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75"  129  liv.  en  rentes  fur  Ja  ViJle^qui  étoient  alors  au  denier  vingc- 
cinq  ,  ôc  8000  liv.  qui  lui  étoient  dues  par  le  lieur  Dupuis,  tiis 
idu  premier  lit. 

A  regard  du  fond  de  Librairie  ,  que  la  mère  auroit  dû  fetenid 
pour  la  prifée,  fuivant  la  faculté  qu'elle  en  avoit  par  fon  fécond 
contrat  de  mariage ,  on  l'y  fit  renoncer,  fous  le  vain  prétexte 
que  fon  âge  ne  lui  permcttoit  point  d'entrer  dans  un  11  grand  dé  - 
tail  ;  &  le  fils  du  fécond  lit  fe  réferva  d'en  difpofer  ,  comme  il 
jugeroit  à  propos.  Le  fond  de  la  Librairie  avoit  été  eflimé  plus  de 
87000,  liv.  comme  le  fieur  Dupuis  l'a  appris  de  perfonnes  qui 
étoient  bien  inftruites  de  ce  fait  ;  le  produit  de  la  vente  devoit 
monter,  fuivant  qu'il  arrive  ordinairement ,  à  plus  de  17J000. 
liv.  néanmoins  par  l'état  que  le  fils  du  fécond  lit  ,  qui  s'étoic 
chargé  de  la  vente  ^  en  a  prefenté  à  fa  mère ,  le  prix  de  ce  fond  j 
dans  lequel  il  y  avoit  des  ouvrages  confidérables  ôc  très  recher- 
chés ,  ne  s'eft  monté  qu'à  i2  5'ooo.  liv.  Ainfi  fi  on  s'en  rappof-. 
toit  à  CQt  état ,  il  n'y  auroit  que  trente-huit  mille  livres  de  profit 
fur  ce  fond  de  Librairie,  quoiqu'il  eût  fait  neuf  mille  livres  de 
profit  fur  une  femaine-fainte  qui  étoit  le  feul  effet  du  fond  qu'il 
eût  cédé  à  fon  frère  ,  &c  qui  n'a  voit  été  eflimé  que  9000.  liv. 

Il  falloit  paroître  avoir  liquidé  les  reprifes,  Ôc  avoir  payé  les 
fommes  dont  le  fils  fe  trouveroit  débiteur.  Le  cinq  Juillet  fui- 
vant, après  plufieurs  déductions  ,  on  les  réduîfit  à  25^33.  liv.ôc 
l'on  donna  à  la  mère  en  payement,  un  contrat  fur  la  Ville  au 
capital  de  2  5*000.  liv.  le  préciput  qui  étoit  de  i  joo.  liv.  fut  payé 
en  meubles  de  peu  de  conféquence  ,  de  même  que  ce  qui  ref- 
toit  dû  des  reprifes  de  la  mère  j  dont  on  lui  fit  perdre  moitié 
comme  dette  pafilve  de  la  communauté. 

Pour  parvenir  à  ces  opérations  par  lefquelles  le  fils  du  fécond 
lit  dépouilloit  la  mère  de  la  plus  grande  partie  de  fon  bien,  en  la 
privant  d'avantages  très-réels  ftipulés  par  fon  contrat  de  mariage, 
ôc  par  la  manière  dont  avoit  été  faite  l'eftimation  des  effets  qui 
avoient  compofé  les  deux  lots  du  partagede  la  communauté  ,  il 
falloit  écarter  les  anciens  amis  de  la  mère  qui  auroient  pu  l'en- 
gager à  réfléchir  fur  le  préjudice  qu'elle  faifoit  par  de  pareils  ades 
au  fils  de  fon  premier  lit.  Dans  la  fuite  le  fils  du  fécond  lit  crut 
que  pour  exécuter  fon  ouvrage ,  il  falloit  exclurre  fon  frère  uteria 
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de  la  maîfon  maternelle.  Il  le  lit  en  eflfet  >  &  il  le  lui  atitiotiqa 
par  une  lettre  écrite  fur  la  fin  du  mois  de  Juillet  17 16.  Il  y  traite 
d'infultes  les  refpedueufes  repréfentations  que  le  fils  aîné  faifoit 
à  fa  mère  ,  pour  l'engager  à  conferver  l'égalité  dans  fa  famille  ; 
il  impute  à  ces  prétendues  infultes  des  convulfions  dont  il  dit 
que  fa  mère  avoit  été  attaquée  ;  il  lui  annonce  que  toutes  les  af- 
faires d'entre  fa  mère  &  lui  font  réglées  ,  &  que  les  a6tes  en  ont 
été  fignés  il  y  a  plus  de  quinze  jours.  Il  ajoute  :  Je  vous  prie  de  ?is 
pas  mettre  le  pié  au  logis  ;  car  fai  défendu  à  tous  les  domejliques 
de  vous  laiffer  monter  ,  &  qu^en  cas  que  vous  les  brufquie\ ,  félon 
yotre  coutume ,  que  Von  m*envojye  quérir  fur  le  champ  ,  alors  je 
rous  ferai  bien  voir  que  je  fuis  che\  moi  y  6  que  je  ne  dois  pas  être 
expofé  à  vos  folies  6  à  vos  contrôles  continuels  fur  mes  actions.  La 
vérité  échappe  dans  la  paffion^  quelqu'intérêt  qu'on  ait  delà  ca- 
cher :  ces  derniers  termes  font  allez  connoître  quel  étoit  le  but 
que  M.  d'Argen  ville  fe  propofoit ,  en  interdifant  d'une  manier© 
fj  infultante,  l'entrée  de  la  maifon  maternelle  à  fon  frère  aîné. 
Il  ne  vouloir  pas  qu'il  contrôlât  {qs  adions;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne 
vouloit  pas  que  fon  frère  aine  fïit  inllruit  des  avantages  qu'il  s'étoit 
procurés  ,   de  ceux  qu'il  efperoit  fe  ménager  par  la  fuite,  ôc 
des  moyens  qu'il  employeroit  pour  y  parvenir.  Le  11 .  Mars  1 71 7. 
il  fe  fit  faire  une  donation  par  un  a£te  entre- vifs  du  contrat  fur  les 
Aydes  &  Gabelles  au  capital  de  2^000,  liv.  qu'il  avoit  aban- 
donné à  fa  mère  en  payement  de  fes  reprifes. 

La  Dame  Dezallier  étant  à  Bezons  au  mois  de  Juillet  1720; 
profita  de  quelques  jours  de  liberté ,  pour  réparer  en  quelque 
façon ,  le  tort  qu'on  l'avoit  engagé  à  faire  à  la  famille  du  fils  de 
fon  premier  lit  5  &  à  prendre  des  mefures  pour  empêcher,  s'il 
étoit  pofiible,  qu'on  n'abufât  dans  la  fuite  de  fa  foiblefie,  com- 
me on  avoit  fait  depuis  la  mort  de  fon  fécond  mari.   C'eft  dans 
cette  vue  qu'étant  à  Bezons  ,  elle  fit  fon  tellament  pafTé  parde- 
vant  Renaud  ,  Notaire  au  Châtelet.  Après  quelques  legs  pieux  , 
la  teftatrice  déclare  qu'elle  a  confideré  que  fon  fils  Ant.  Jofeph 
Dezallier  fe  trouve  plus  avantagé  que  Grégoire  Dupuis  fon  fils 
aîné,  par  rapport  aux  effets  qu'elle  lui  a  donnés  ,  &  à  ceux  qui  lui 
font  échus  par  fon  partage  ;    que  pour  indemnfer  en  quelque  façon 
Creg,  Dupuis  en  laperfonne  de  fes  e?ifans  ^  6  pour  autres  caufa 
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à  elle  connues ,  elle  lègue  aux  entans  de  fon  Hls  aïné  ia  fomnic 
de  trente  mille  livres,  pour  être  partage'e  également  entr'eux  : 
(en  fixant  ce  dédommagement  à  30000.  liv.  la  teftatrice  igno- 
roit  à  quoi  fe  montoït  la  perte  qu'elle  fouffroit  par  les  a61:es  qu'on 
lui  avoit  fait  paffer.  )  Elle  déclare  enfuite  que  Ci  tous  les  enfans 
du  fieur  Dupuis  venoient  à  décéder  avant  elle^  la  fomme  de 
trente  mille  livres  appartiendra  à  leur  père  ;  pour  le  furplus  de 
fes  biens ,  elle  fait  fes  deux  fils  fes  légataires  univerfels  par  moitié 
&  fes  exécuteurs  teftamentaires.  Elle  ajoute  que  datu  la  craints. 
qiCdh  a,  que  venant  dans  un  âge  plus  avancé  ,  on  ne  lui  fît  f airs 
quelqu  autre  difpofition  contre  fa  volonté  ;  elle  entend  que  tous  les 
autres  teftamens  6  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  ou  les  paroles 
fuivantes  y  (  Seigneur  ,  Justice  6  vérité  ,  j'ai  mis  mon 
ESPERANCE  EN  VOUS  )  qu'elle  a  prilé  pour  claufe  dérogatoire  , 
ne  feront  point  inférées  ,  foient  nuls  comme  faits  contre  fon  in- 
tention. 

Rien  de  plus  fage  que  ces  difpofitions  dans  lefquelles  la  mère  / 
fuivant  les  fentimens  naturels  ,  vouloir  prendre  des  mefures  pour 
établir  l'égalité  entre  fes  enfans ,  pour  lefquels  elle  devoir  avoic 
une  égale  attention ,  ôc  pour  fe  précautionner  contre  toutes  les 
furpriîes  dont  on  pourroit  ufer  pour  lui  faire  donner  atteinte  à 
cette  dernière  volonté.  Ces  précautions  la  garantifibient  contre 
ies  di/po/itions  teftamentaires  ;  mais  Je  fils  du  fécond  lit  ne  vou- 
lut point  attendre  l'événement  d'un  teftament ,  pour  s'aiïlirer  la 
propriété  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  folide  dans  le  bien  qu'il 
avoit  laiffé  à  fa  mère  pour  fa  part  dans  la  communauté.  Il  fe  fit 
faire  par  fa  mère  le  2.  Janvier  1725.  une  donation  entre-vifs  de 
fonds ,  de  rentes  ,  d'effets  ôc  d'argent  comptant ,  qui  montoit  à 
77  d'oc  liv.  avec  rétention  d'ufufruit.  Il  fe  fit  donner  parle  même 
ade  tous  les  loyers  des  maifons  ôc  tous  les  arrérages  des  rentes 
comprifes  dans  la  donation  ,  qui  fe  trouveroient  lui  être  dus  au 
jour  de  fa  mort.  Les  dix  mille  livres  que  le  fils  du  fécond  lit  fe 
fit  encore  donner  par  a£te ,  dévoient  être  pris  fur  les  effets  mo- 
biliers ,  vaifTelle  d'argent  ,  deniers  comptans ,  meubles  meu- 
blans ,  linges  &  uftenfiles  de  ménage  qui  fe  trouveroient  ap- 
partenir à  la  donatrice  au  jour  de  fon  décès  ;  le  tout  à  la  charge 
de  payer  la  moitié  des  arrérages  de  la  rente  de  17;.  liv.  qui  ie 
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trouverolent  dus  lors  de  fa  mort  fur  la  maifon  rue  de  Savoyé,  5c 
d'acquitter  du  jour  de  la  mort  de  la  donatrice^  la  moitié  de  la 
rente  viagère  qu'elle  fe  propofoit  de  léguer  à  fa  fille  ,  Religieufe 
profefTe  à  Saint  Cloud. 

Le  14.  Janvier  de  la  même  année  1725.  la  Dame  Dezalliec 
fît  un  fécond  teftament  ,  par  lequel  après  avoir  fait  quelques 
legs  pieux,  &  fixé  à  cent  livres  par  an  la  penlion  viagère  qu'elle 
s'étoit  propofé  de  laifTer  à  fa  fille  Religieufe  ,  elle  déclare 
qu'ayant  jugé  à  propos  de  difpofer  de  partie  de  fes  biens  au  pro- 
fit du  fils  de  fon  fécond  lit  par  des  a£tes  entre-vifs ,  elle  fait  le 
fils  de  fon  premier  lit  légataire  univerfel,  à  la  charge  de  payer 
fes  dettes  ,  d'acquitter  fes  legs  ,  de  payer  la  moitié  de  la  pen- 
fion  viagère  de  la  Religieufe ,  ôc  les  dix  mille  livres  qu'elle  avoit 
données  au  fils  du  fécond  lit  par  l'a6te  du  2.  Janvier  précédent. 

La  Dame  Dezallier  eft  morte  le  17.  Novembre  1727.  l'inven- 
taire a  été  fait  après  fon  décès.  Le  fils  du  fécond  lit  n'y  fit  point 
comprendre  les  ades  qu'il  avoit  paffés  avec  fa  mère  j  au  fujet  du 
partage  des  biens  de  la  communauté ,  ôc  le  teftament  fait  au  mois 
de  Juillet  1720.  ne  fut  point  repréfenté  ;  c'efl  pourquoi  le  fieur 
Dupuis  qui  ne  favoit  point  que  le  teftament  de  1723.  étoit  an- 
nulle  par  le  défaut  de  répétition  de  la  claufe  dérogatoite  inférée 
dans  celui  de  1720  ,  &  qui  n'avoit  point  de  preuves  aufîi  fortes 
qu'il  les  a  eus  depuis  ,  des  a6les  paffés  entre  fa  mère  &  M.  d'Ar- 
genville ,  prit  la  qualité  de  légataire  univerfel.  Le  fils  puîné  fe 
tint  aux  trois  donations  qui  lui  avoient  été  faites  le  26".  Septem- 
bre 1711 ,  le  1 1.  Mars  1717*  &  le  2.  Janvier  1723.  enfuite  les 
deux  frères  pafferent  un  a£te  le  2p.  Décembre  1 727.  par  lequel  le 
fils  puîné  ayant  fait  appprouver  par  fon  frère  tous  les  atles  paffés 
pour  le  partage  de  la  communauté  >  &  les  trois  donations  ,  ré- 
duifit  à  la  fomme  de  quatre  mille  neuf  cent  huit  livres  dix  fols , 
les  dix  mille  livres  qui  lui  avoient  été  léguées  par  le  teftament  de 
ia  mère ,  &  qui  faifoient  partie  de  la  donation  de  77600.  livres. 

Les  chofes  refterent  en  cet  état  jufqu'au  mois  de  Décembre 
•1753,  que  les  enfans  du  fieur  Dupuis  ayant  découvert  le  tefta- 
ment de  leur  ayeule  de  l'année  1 720.  par  lequel  elle  leur  léguoit 
trente  mille  livres  ,  firent  affigner  leur  père  ôc  M.  Dezallier  , 
pour  qu'ils  fuffent  condamnés  folidairement  à  leur  payer  cette 

fomnœ 
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fbmme  ,  6c  les  intérêcs  à  compter  du  jour  du  decèi)  de  la  teita- 
trice.  L'affaire  ayant  été  évoquée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  le  fieut 
Dupais  y  a  obtenu  une  Sentence  par  défaut  le  1 1 .  Février  1 75+- 
mais  Tes  enfans  &  fes  gendres  en  ayant  interjette  appel ,  il  dé- 
nonça  cet  appel  à  fon  frère ,  à  l'effet  qu'il  fût  tenu  de  fe  joindre 
à  lui,  pour  faire  confirmer  la  Sentence. 

Le  (leur  Dupuis  ayant  reconnu  dans  le  cours  de  ces  procédu- 
res qu'il  ne  tireroit  rien  de  la  fuccelfion  de  fa  mère,  fi  l'atte 
qu'il  avoit  pafTé  avec  fon  frère  le  29.  Décembre  1727.  les  dona- 
tions faites  par  la  Dame  Dezallier  à  fon  fils  puîné,  &  les  a£tes 
pafiés  au  fujet  du  partage  de  communauté  entre  la  mère  &  fon 
fils  puîné  ,  avoisnt  leur  exécution  ,  fe  pourvut  pour  obtenir  des 
Lettres  de  refcifion  contre  ces  différens  a£tes ,  fondé  fur  la  léfioti 
énorme ,  le  dol  &  la  furprife ,  &  pour  être  relevé  du  laps  de  temps 
a  l'égard  des  actes  pafl^és  entre  la  mère  &  fon  fils  puîné  pour  le 
partage  de  la  communauté.  M.  Dezallier  s'oppofa  à  l'expédition 
des  Lettres.  Ce  ne  fut  qu'après  un  Arrêt  contradi£loire  rendu  au 
Confeil  au  rapport  de  Monfieur  Maboul,  après  l'examen  des 
pièces  &  des  Mémoires  refpedifs  des  Parties ,  que  les  Lettres  de 
refcifion  ôc  dereftitution  contre  le  laps  de  temps  lui  furent  expé- 
diées. Ce  font  ces  Lettres  dont  le  fieur  Dupuis  demande  aujour- 
d'hui à  la  Cour  l'entérinement.  Le  feul  expofé  qu'on  vient  de 
faire  de  la  fuite  de  ces  ades  &  des  circonflances  dans  lefquelles  ils 
ont  été  pafTés,  fuffit  pour  en  faire  prelTentir les  moyens,  qu'on 
va  expofer  en  peu  de  mots, 

MOYENS  DE  RESCISION. 

Le  principal  objet  du  fieur  Dupuis  dans  cette  affaire  eft  l'enté- 
rinement des  Lettres  de  refcifion  qu'il  a  obtenues  comme  repre- 
fentant  la  Dame  Dezallier  fa  mère,  contre  les  a6les  que  le  fils 
de  fon  fécond  lit  lui  a  fait  pafTer  au  fujet  du  partage  de  commu- 
nauté qui  avoit  été  entr'elle  &  le  fieur  Dezallier  fon  fécond  mari  : 
a£les  parlefquels  M.  Dezallier  abufant  de  l'empire  qu'il  avoit  pris 
fur  l'efprit  d'une  mère  âgée  de  plus  de  80.  ans  ,  s'étoit  rendu  maî- 
tre de  la  plus  gran  Je  partie  des  biens  de  la  communauté ,  dans  la 
vue  de  fe  procurer  pendant  la  vie  de  fà  mère  j,  une  jouifiance  de 
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funds  beaucoup  plus  confiderable  que  ceux  qui  auroient  du  lui 

revenir ,  &  pour  priver  fon  frère  aîné  d'une  portion  confiddra- 

bie  des  biens  qui  lui  feroient  échus  dans   la  fucceflion  de  fa 

niere. 

Mais  comme  le  fieur  Dupuis  propoferoit  inutilement  fesjuftes 
moyens  de  refcifion,  contre  le  partage  de  la  communauté  ,  par 
lequel  le  fils  du  fécond  lit  s'eft  procuré  ces  avantages  confidera- 
bL  s,  fi  Tadte  du  2^.  Décembre  1727.  fubfiftoit,  parce  qu'on  lui 
oppoferoit  que  par  cet  atle  il  a  ratifié  le  partage  &  la  donation 
don-  il  fe  plaint  ,  il  faut  qu'il  commence  par  expofer  les  moyens 
contre,  cet  adle  ,  qu'on  a  qualifié  tranfadion. 

Ces  moyens  font  appuyés  fur  un  principe  des  plus  conftans 
dans  le  droit  ,  que  toute  convention  qui  eft  fondée  fur  une  er- 
reur de  fait ,  efl  annullée  ,  dès  qu'on  reconnoît  que  cette  erreur 
de  fait  a  engagé  l'une  des  parties  contradantes  dans  quelque 
perte  ,  ou  qu'elle  l'a  empêché  de  fe  fervir  d'un  droit  qui  lui  étoit 
acq  lis.  Celui  qui  ne  fe  fbumet  à  l'exécution  d'une  convention 
que  par  une  erreur  de-fait ,  n'efl  point  cenfé  avoir  donné  un  con- 
fentement  libre  &  raifonnable  à  la  convention ,  parce  que  s'il 
avoit  été  infïruit  en  pafTant  l'acle,  de  la  vérité  qu'il  a  depuis  re- 
connue, il  n'auroit  point  paifé  cet  acte  :  non  vldentur  quitrrant 
confentire ,  dit  la  loi  1 1  5.  2.  ff.  de  regul.  juris  ;  ce  qui  a  lieu 
même  par  rapport  aux  tranfactions.  Si ,  par  exemple,  des  parties 
t;ranfigent  fur  le  fondement  d'une  pièce  qu'elles  regardent  comme 
certaine  j  ôc  dont  on  reconnoiffe  par  la  fuite  la  foulTeté  ;  celui  à^ 
qui  cette  erreur  de  fait  caufe  du  préjudice  y  efl  en  droit  de  de- 
mander la  nullité  de  la  tranfadion  ,  &  de  revenir  contre  tout  ce 
qui  a  été  réglé  fur  ce  fondement.  Sidefaljls  inftrumentis  tranfaC" 
tiones  vel  paciiones  initie  fmrint ,  quamvis  jusjurandiun  de  his  inter- 
pofitum  fit ,  etiam  civiliter  falfo  rp.vdato  ,  eus  retmclari  praàpi^ 
mus ,  leg.penult.  cod.  de  tranfaÛionlbus.  C'eft  en  fuivant  ces  prin- 
cipes tirés  de  l'équité  naturelle ,  que  les  loix  veulent  que  fi  un 
légataire  tranfige  avec  l'héritier  fur  une  difpofition  faite  en  fa  fa- 
veur par  un  teflament ,  &  que  dans  la  fuite  on  découvre  un  co- 
dicille qui  faife  à  ce  légataire  de  plus  grands  avantages  j  latranP- 
adion  n'a  plus  d'eflet,  parce  que  le  légataire  a  eu  intention  de 
îsanfiger  fur  le  teilament ,  ôc  non  fur  un  codiciie  qui  lui  étoit  ia^ 
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connu,  (uivant  que  le  décide  la  loi  12.  ff.  de  tranladionib.  Si 
tamen  pojîea  codicilli  proferuntur ,  non  improbè  mihi  dïEiums  vlde- 
tur,  de  eo  auntaxat  fe  cogitajje  ,  quoillarum  tabularum  quas  tune 
noyerar ,  fcriptura  contlnetur. 

Rien  de  plus  aifé  que  l'application  de  ces  principes  à  l'affaire 
qui  eft  foumife  à  la  décifion  de  la  Cour  ;  car  quel  eft  le  fonde- 
ment de  l'atle  pafTé  entre  les  deux  frères  le  25).  Décembre  1727  ? 
Ccft  le  teftament  du  14.  Jaavier  1723.  par  lequel  la  teftatrice> 
en  confirmant  la  donation  entre-vifs ,  faite  à  fon  fils  du  fécond 
litj  nomme  le  fils  du  premier  lit  légataire  univerfel,  fans  au- 
cune autre  charge  que  celle  qui  eft  portée  par  ce  teftament.  Or 
ce  teftament  qui  eft  la  caufe  &  la  baze  de  toutes  leurs  conven- 
tions ne  fubfiftc  plus  ,  parce  que  les  enfans  du  fieur  Dupuis  ont 
recouvré  un  teftament  de  leur  ayeule  fait  au  mois  de  Juillet  1720. 
lequel  contient  une  claufe  dérogatoire  qui  n'eft  point  répétée 
dans  le  teftament  de  1725. 

Perfonne  ne  doute  qu'avant  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
173  j.  la  claufe  dérogatoire  inférée  dans  un  teftament  j  n'eût  1  ef- 
fet de  rendre  nul  un  teftament  pofterieur ,  dans  lequel  cette  claufe 
ne  feroit  pas  répétée ,  lorfqu'il  paroît  que  la  claufe  dérogatoire 
étoit  une  jufte  précaution  que  la  teftatrice  avoir  cru  devoir  pren- 
dre contre  les  moyens  de  fcdu6tion  qu'on  pouvoir  employer  pour 
lui  faire  faire  une  difpofition  contraire  à  fa  volonté.  £t  ce  n'eft 
que  dans  cette  vue  que  laDame  Dezallîer  a  fait  inférer  une  claufe 
dérogatoire  dans  fon  teftament  de  1720.  puifqu'elle  a  déclaré  en 
termes  exprès  ,  que  c'eft  dans  la  crainte  qu'elle  avoit ,  que  ve- 
nant dans  un  âge  plus  avancé  ,  on  ne  lui  fît  faire  quelqu'autre  dif- 
pofition contre  fa  volonté  ;  qu'elle  entendoit  que  tout  autre  tefta- 
ment dans  lequel  la  claufe  dérogatoire  qu  elle  indiquoit  ne  feroit 
pas  répétée,  fut  nul  ,  comme  étant  fait  contre  Ion  intention i 
elle  fait  même  fentirque  c'eft  (on  fils  du  fécond  lit ,  qui  demeu- 
roit  avec  elle  dans  la  même  maifon  ,  &  qui  la  tenoit  dans  fa  dé- 
pendance le  plus  qu'il  lui  étoit  poftible  ,  contre  lequel  elle  pre- 
noit  ces  précautions,  puifque  ce  n'eft  qu'après  avoir  déclaré 
qu'elle  vouloir  recompenfer  fon  fils  aîné  en  la  perfonne  de  fes  en- 
fans  ,  des  avantages  que  fon  fils  du  fécond  lit  s'étoit  procurés  par 
Je  partage  de  la  féconde  communauté  5  ôc  qu'aptes  avoir  ordonné 
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ie  partage  égal  de  fa  luccellion  encre  fes  deux  enfans,  qu'elle  a 
fait  inlerer  dans  fon  teftament  la  claufe  dérogatoire  ,  qu'on  ne 
lui  a  pu  faire  repeter  dans  celui  de  1723. 

Le  fieur  Dupuis  à  qui  on  n'a  repréfenté,  lorfqu'il  apafTé  l'aile 
dont  il  s'agit ,  que  le  teftament  de  1723  a  cru  fe  foumettre  à  une 
dernière  volonté  de  fa  mère,  qui  ne  devoit  point  recevoir  dat- 
te nte  ;  il  s'étoit  perfuadé  qu'en  conféquence  de  ce  teftament ,  il 
jouiroit  librement  de  tout  le  bien  cjont  fa  mère  a  voit  la  propiiété 
lors  de  fon  décès.  C'eft  fur  ces  deux  circonftances  ,  qu'en  préfér- 
rant  la  paix  &  la  tranquillité ,  à  l'avantage  qu'il  auroit  trouvé  à 
attaquer  le  partage  de  communauté  ,  il  convint  que  le  compte  ôc 
&  partage  des  biens  de  la  féconde  communauté  faits  entre  la 
mère  ôc  fon  fils  du  fécond  lit ,  ôc  les  donations  faites  par  fa  mère 
à  ce  fils  auroient  leur  pleine  &  entière  exécution.  La  caufe  de  la 
tranfadicn  ceflant ,  &  le  fieur  Dupuis  fe  trouvant  chargé  par  le 
teftament  de  1 720  de  trente  mille  livres  qu'il  doit  payer  à  fes  ea- 
fans ,  fuivant  que  le  foutient  fon  frère  cadet ,  qui  prétend  n'être 
tenu  en  aucune  manière  de  ce  legs  ,  la  convention  qui  n'eft  fon-^ 
dée  que  fur  cette  caufe  ne  peut  avoir  aucun  effet,  &  le  fieur  Du- 
puis fe  trouve  rétabli  dans  le  droit  qu'il  avoit  auparavant  de  ré^ 
clamer  contre  les  comptes  &  les  partages  ,  ôc  contre  les  dona»- 
tions  faites  à  fon  frère  par  la  mère ,  pour  remettre  le  tout  dans  le 
droit  commun  qui  eft  un  partage  égal  entre  eux.  / 

Un  autre  moyen  qui  réfulte  en  faveur  du  fieur  Dupuis  de  la  dé- 
couverte du  teftament  de  1720  faite  par  fes  enfans,  c'eft  que  la 
lîiere  a  été  convaincue  que  le  fils  de  fon  fécond  lit  avoit  été  avan- 
tagé confidérablement  par  le  partage  de  la  communauté ,  qu'elle 
étoit  léfée  par  ce  partage  >  que  cette  léfion  retomboit  fur  le  fils 
de  fon  premier  lit  ôc  fur  fes  enfans ,  que  l'intention  de  cette  mère 
équitable  a  été,  dès  qu'elle  a  eu  quelque  moment  de  liberté,  de 
réparer  le  préjudice  qu'elle  avoit  fait  au  fils  de  ce  premier  lit ,  ôc 
d'établir  une  parfaite  égalité  dans  fa  famille.  Il  a  encore  appris 
par  le  teftament  de  1720  que  la  Dame  Dezallier  s'eft  toujours  re^ 
gardée  comme  étant  fous  une  dépendance  fi  entière  du  fils  de 
fon  fécond  lit>  qu'elle  a  cru  devoir  faire  une  proteftation  folen- 
nelle  par  le  teftament  de  1720  contre  tout  ce  qu'on  pourroit  par 
kfuite  Lui  faire  faire  contre  cette  intention  de  partager  fes  enfans 
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également ,  &  de  réparer  le  tore  qu'elle  avoir  lait  à  la  famille  de 
fon  fils  aine. 

Lor(qùe  le  fieur  Dupuls  a  pafTé  l'aile  dont  on  veut  tirer  contre 
lui  de  fi  grands  avantages,  il  n'avoir  pas  la  preuve ,  par  cette  dé- 
claration de  fa  mère  dans  un  temps  non-fufpedl,  qu'elle  avoic 
été  iéfée  confidérablement  par  le  partage  de  la  communauté  9 
que  fon  intention  avoit  toujours  été  que  le  fils  de  fon  fécond  lit 
réparât  le  tort  qu'il  avoit  fait  au  refte  de  fa  famille,  de  manière 
que  l'un  defesenfans  ne  fut  point  plus  avantagé  quePautre.  L'ef- 
fet de  la  découverte  de  cette  pièce  décifive  a  été  d'anéantir  la 
tranfaction ,  ôc  de  lui  fournir  de  nouveaux  moyens  décififs  pour 
fe  pourvoir  contre  les  aûes  de  partage  de  la  communauté, qui 
fait  un  préjudice  à  fa  mère  beaucoup  plus  grand  qu'elle  ne  l'avoir 
cruelle-  même,  lorfqu'elle  en  avoit  fixé  la  réparation  à  trente 
mille  livres. 

On  ne  peut  fe  faire  une  fin  de  non-reccvoir  de  la  part  du  fils 
du  fécond  lit ,  pour  empêcher  i'enthérinement  des  lettres  de 
refcifion  contre  ces  a6les  pafTés  par  la  Dame  Dezallicr ,  de  ce 
qu'elle  a  vécu  plus  de  dix  années  ,  depuis  que  ces  ades  ont  été 
paffés  ,  fans  fe  pourvoir.  Car  cette  fin  de  non  -  recevoir  ne  peut 
être  oppofée  par  un  fils  >  au  profit  de  qui  les  ades  ont  été  pafiés , 
quand  ia  mère  qui  a  été  Iéfée  par  un  partage  ^  a  toujours  été  fous 
la  dépendance  de  fon  fils  ,  qui  s'eft  rendu  maître  de  fa  maifon  ôc 
de  fa  perfonne  >  qui  a  éloigné  de  la  maifon  de  fa  mère ,  non-feii- 
lement  fon  propre  frère,  mais  encore  tous  ceux  qui  auroient  pu 
faire  faire  des  réflexions  à- la  mère  toujours  équitable ,  fur  le  préju* 
dice  quecaufoientà  fon  fils  du  premier  lit  les  avantages  immenfes 
que  le  fils  du  fécond  lit  s'étoit  procurés  par  ledit  parrage.  Le 
temps  de  dix  ans  pour  fe  pourvoir  contre  les  atles  par  lefquels  on  a 
été  léfé,  ne  court  point  contre  ceux  qui  font  hors  d'érat  d'agir , 
parce  qu'ils  font  fous  la  dépendance  de  celui  qui  a  eu  l'adreffe  de 
leur  faire  paffer  ces  a£tes  à  leur  préjudice.  Le  teftamentde  1720 
efl  un  a£le  de  proteflation  folennel  de  la  part  de  la  Dame  Dezal- 
lier ,  qui  fait  connokre  de  la  manière  la  pkn  authentique  que  fi 
elle  avoit  toujours  joui  de  la  liberté,  que  fon  fils  ne  lui  avoit  laiffée 
que  pour  quelques  jours  à  la  campagne  ,  elle  en  auroit  ufé ,  ou 
pour  obliger  fon  fils  à  réparer  le  tort  que  les  partages»  inégaux  de 
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la  féconde  communauté  failoient  au  fieur  Dupuis  ôc  à  fa  famille, 

ou  pourfe  pourvoir  en  juftice,  pour  fe  faire  reftituer  contre  fes 

partages. 

Si  le  fieur  Dupuis  ne  s'eft  pas  pourvu  aufifi-tot  après  la  mort  de 
fa  mère  ,  c'eft  qu'il  n'avoit  point  alors  toutes  les  preuves  de  lé- 
fion  énorme  qu'il  a  découvertes  depuis  ce  temps -là,  que  l'on 
avoit  fouftrait  de  l'inventaire  de  la  mère  les  pièces  qui  concer- 
noient  ces  partages ,  dont  les  perfonnes  qui  étoient  chargées  des 
Intérêts  du  fils  du  premier  lit ,  n'auroient  pas  manqué  de  lui  faire 
remarquer  l'importance  ;  que  le  fils  du  fécond  lit  proteftoit  com- 
me il  Ta  fait  encore  dans  la  tranfadion  ,  que  lors  du  partage  de 
la  communauté ,  tout  s'étoit  paffé  entre  lui  &  fa  mère  dans  toute 
la  bonne  foi  &  dans  toute  la  régularité  poiïible  :  mais  le  myftere 
R  été  dévoilé  par  la  découverte  du  teftament  de  1720  ,&  le  fieur 
Dupuis  s'eft  pourvu  aufiitôt.  Ce  (ont  ces  raifons  qui  lui  ont  fait 
obtenir  un  relief  de  laps  de  temps  fur  un  Arrêt  rendu  au  Confeil 
après  une  inftrudion  contradictoire.  Il  a  tout  lieu  d'efperer  que 
ces  mêmes  moyens  détermineront  la  Cour  à  enthériner  les  let- 
tres qu'il  a  obtenues.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  prouver  que 
la  Dame  Dezallier  a  été  léfée  par  les  partages  qu  elle  a  faits  avec 
fon  fils ,  de  la  féconde  communauté ,  dont  les  grands  profits 
n'ont  point  eu  d'autre  origine  que  le  fonds  de  Librairie  ,  qu'elle 
avoit  pris  pour  l'eftimation  faite  après  le  décès  de  fon  premier 
mari. 

Il  fuffit  pour  annuUer  un  partage  de  communauté  que  l'un  des 
Copartageans  foit  léfé  du  tiers  au  quart ,  comme  on  le  juge  par 
rapport  aux  partages  de  fuccefïîon  entre  cohéritiers.  Car  il  ne  s'a- 
git point  dans  ces  partages^  comme  le  dit  le  Brun  dans  fon  Traité 
de  la  Communauté ,  livre  5  ,  chapitre  2  ,  nombre  1 6  ^  de  trafi- 
quer, ni  de  commercer,  mais  de  faire  enforte  que  les  coparta- 
geans trouvent  dans  ce  qui  leur  eft  donné  ,  la  jufte  valeur  de  ce 
qui  leur  appartient.  Le  Brun  a  tiré  ce  principe  de  nos  meilleurs 
Auteurs,  en  particulier  de  Coquille,  queftion  1^7,  &  de  Du- 
moulin ,  qui  dit  dans  fon  Traité  des  Ufures ,  en  parlant  du  partage 
des  fucceifions  &  des  communautés  :  Contraclus  ijlinonfunt  or-- 
àinarii  commercii  caufâ* 

Or ,  la  Dame  Dezallier  a  été  lefée  par  U  partage  qu'elle  a 
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fait  avec  le  fils  de  fon  fécond  lit,  non -feulement  du  tiers  au 
quart ,  mais  encore  de  beaucoup  plus  que  de  moitié  ;  ce  qui  ré- 
fuite  des  faits  qu'on  vient  d  expofer  à  la  tête  de  ce  Mémoire.  En 
effets  fielle  avoit  pris  le  fonds  de  la  Librairie  pourrellimation, 
comme  elle  écoit  en  droit  de  le  faire  aux  termes  de  fon  contrat 
de  mariage,  elle  auroit  eu  un  profit  de  plus  de  Soooo  liv.  dans 
lequel  le  fils  du  fécond  lit  n'auroit  eu  de  part  que  dans  la  fuccef- 
iion  de  fa  mère,  car  c'eft  un  fait  de  notorie'té  publique ,  que  les 
Libraires  n'eftiment  ordinairement  les  fonds  de  Librairie  pour 
les  partages  ,  qu'environ  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  produifent 
dans  le  commerce.  Les  profits  fur  ces  fonds ,  defquels  le  fils  a 
diipofé  en  faifant  des  ventes  confidérables  en  fon  nom  ,  tant  à  la 
Chambre  Syndicale  qu'à  des  Libraires  de  Province ,  ne  montent 
fuivant  fon  compte  qu'à  trente-huit  mille  livres:  cependant  il 
avoit  fait  un  proftt  de  plus  de  neuf  mille  livres  ,  fur  les  exem- 
plaires d'une  Semaine  Sainte  qu'il  a  cédée  à  fon  frère,  &  qui  n'é- 
toient  qu'une  partie  des  moins  confidérables  du  fonds  de  Librairie 
de  la  veuve  Dezallier  y  ce  n'eft  que  pour  cacher  ce  profit  confi- 
dérable  qu'on  refufe  de  communiquer  au  fieur  Dupuis  feflima- 
tion  du  fond  de  Librairie ,  &  l'état  des  ventes  qui  en  ont  été 
faites. 

Le  fils  du  fécond  lit  a  pris  dans  fon  partage  les  trois  maifons 
dans  la  rue  Saint  Jacques  pour  5*2200  liv.  quoique  ces  maifons 
valufTent  plus  de  8 1000  liv.  à  en  juger  fur  le  pie  qu'elles  étoient 
louées.-  Ces  mai  ons  étoient  alors  en  bon  état,  puifque  dans 
l'extrait  du  procès-verbal  d'eftimation  de  ces  maifons  ,que  l'on  a 
communiqué  au  fieur  Dupuis ,  &  dans  lequel  on  n'aura  pas  man- 
qué d'extraire  tout  ce  qui  pouvoit  être  favorable  au  fils  du  fécond 
lit,  on  n'a  fait  aucune  mention  de  réparation  à  faire  à  ces  mai- 
fons ,  qui  étoient  par  conféquent  en  bon  état. 

On  doit  raifonner  de  même  fur  la  maifbn  de  campagne  ôc  îa 
ferme  fituée  à  Bezons  qu'il  a  depuis  vendues  cent  cinquante  trois 
mille  livres ,  dont  cent  trois  mille  livres  lui  ont  été  payées  en  ef- 
fets qui  avoient  cours  le  8  Mai  lyiOyôc  5-0000  liv.  payées  tro;s 
ans  après  en  argent  comptant.  Néantmoins  ce  bien  n'a  été  eili- 
mé  dans  le  partage  que  25000  liv.  quoiqu'il  fut  alors  en  très  Ion 
état.  Les  meubles  qui-  s^y  font  trouvés  n'ont  été  edimés  par  le 
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contrat  de  vente  que  cinq  nulle  livres  y  &  le  petit  tief  d'Argenville 
qu'il  a  vendu  avec  ce  bien  n'étoit  eftimé  que  pooliv.  iorfqu'il 
lui  a  été  donné -.ainfi  ces  deux  objets  n'ont  pu  faire  augmenter 
confidérablement  le  prix  de  ces  biens.  La  circonÛance  ce  la  ré- 
volution de  1 720  n'a  pu  non  plus  le  faire  monter  fix  foib  au  deffus 
de l'eftimation  faite  trois  années  auparavant;  il  faut  donc  que 
cette  maifon  ôc  les  fonds  ayent  été  eftimés  même  au  delTous  du 
quart  de  leur  jufte  valeur  dans  le  temps  du  partage.  L'argenterie  1 
les  meubles  précieux  font  aufiTi  entrés  dans  le  lot  du  fils  du 
fécond  lit ,  &  ce  qu'on  a  donné  à  la  mère  en  récompenfe  de  tous 
ces  fonds,  ôc  de  ces  effets  efiimés  fifurt  au-deffous  de  leur  va- 
leur ,  ce  font  des  rentes  fur  la  Ville  au  denier  vingt-cinq ,  ôc  dont 
le  fonds  étoit  dans  ce  temps  dans  le  commerce  encore  beaucoup 
au-deiïbus  du  produit.  Peut-on  une  léfion  plus  énorme  ? 

Par  quelles  voies  le  (ils  du  fécond  lit  eft-il  parvenu  à  s'enrichir 
ainfi  aux  dépens  de  fa  mère  par  le  partage  de  la  communauté  ? 
Par  l'adreffe  qu'il  a  eue  de  fe  rendre  maître  de  fon  efprit ,  ôc  d^a- 
bufer  de  cet  empire  pour  lui  faire  faire  tout  ce  qu'il  a  voulu.  Et 
que  n'a-t-il  pas  voulu  Iorfqu'il  y  a  trouvé  de  l'avantage  ?  La  vérité 
de  ces  faits  eft  conflatée  par  la  lettre  même  que  le  fils  du  fécond 
lit  a  écrite  au  fieur  Dupuisfon  frère  pour  l'expulfer  de  la  maifon 
maternelle  >  afin  que  fes  a£lions,  comme  il  le  dit  lui-même,  ne 
fuffent  point  expofees  aux  contrôles  continuels  de  fon  frère.  On  ne 
craint  point  le  contrôle  d'un  frère ,  par  rapport  à  la  conduite  qu*oi\ 
tient  à  l'égard  de  la  mère  de  famille  ,  quand  on  n'employé  point 
pour  s'enrichir  à  fcs  dépens ,  de  voyes  qu'on  ait  un  jufte  fujet  de 
ne  point  laiffer  découvrir.  Le  teftament  de  la  mère  de  1720  con- 
firme encore  d'une  manière  plus  précife  le  fait  que  la  lettre  ne 
faifoit  qu'annoncer,  ôc  dans  laquelle  le  fils  du  fécond  lit  avoit 
lai(îé  entrevoir  fon  fecret.  Car  on  ne  peut  douter  après  la  ledure 
de  ce  teftament  ,  ni  de  l'empire  que  le  fils  du  fécond  lit  avoit 
pris  fur  l'efprit  de  fa  mère ,  ni  de  l'abus  qu'il  avoit  fait  de  cet  em- 
pire ,  pour  dépouiller  fa  mère  de  la  meilleure  partie  de  fon  bien , 
ni  de  la  jufte  crainte  qu'elle  avoit  que  fon  fils  n'abusât  de  plus  en 
plus  de  ce  pouvoir  à  mefure  qu'elle  avanceroit  en  âge. 

Dire  que  ce  teftament  eft  l'ouvrage  du  fieur  Dupuis ,  ou  de 
quelque  perfonne  qui  étoit  dans  fei.  intérêts  >  eft  un  fait  annoncé 
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lans  le  moindre  commencement  de  preuves ,  &  qui  n'a  pas  même 
de  vrailTemblance.  Car  les  circonftances  du  temps  dans  lequel  il 
a  été  fait,  les  difpofitions  qu'il  contient,  &  la  découverte  qui 
en  a  été  faite  par  les  enfans  du  fieur  Dupuis  long -temps  après  la 
mort  de  leur  ayeule ,  prouve  bien  qu'il  n'en  a  jamais  eu  de  con-» 
«oiiïance. 

La  donation  que  M.  d'Argenville  s'eft  fait  faire  par  fa  mère 
depuis  ce  teftament  ^  n'eft  qu'une  fuite  de  l'empire  qu'il  avoit  pris 
furfon  efprît,  une  adreffe  pourfe  mettre  plusaifémentà  couvert 
des  recherches  des  avantages  confidérables  qu'il  s'étoit  procurés , 
en  fe  tenant  à  la  qualité  de  donataire  entre-vifs ,  ôc  pour  préve- 
nir toute  difpoficion  teftamentaire  qu'il  av.oit  à  craindre  de  l'é- 
quité de  fa  mère,  s'il  luiarrivoit  de  luilaifTer  quelques  momens 
de  liberté. 

Cette  dernière  donation  eft  même  abfolument  nulle.  Car  c'eft 
un  principe  confiant  dans  le  droit  Coutumier  ^  que  donner  &  re- 
tenir ne  vaut ,  &  que  c'eft  donner  &  retenir ,  quand  le  donateur 
fe  réferve  la  faculté  de  difpofer  de  la  chofe  donnée  en  tout  ou  en 
partie  ,  ou  fuivant  que  le  porte  l'article  XVI  de  la  dernière  Or- 
donnance pour  les  donations ,  quand  le  donateur  fe  réferve  la 
faculté  d'obliger  le  donataire  à  acquitter  d'autres  dettes  ou  d'au- 
tres charges  que  celles  qui  exiftoient  lors  de  la  donation  ,  ou 
quand  on  impofe  au  donataire  des  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  la  feule  volonté  du  donateur.  Par  la  donation  dont  il 
s'agit  5  la  Dame  Dezallier  a  chargé  fon  donataire  de  payer  la 
moitié  de  la  penfion  viagère  qu'elle  a  dit  avoir  intention  de  faire 
à  fa  fille  Religieufe.  Elle  reftoit  la  maîtrefle  de  faire  ou  de  ne 
point  faire  cette  penfion  à  fa  fille  ,  &  de  lui  condituer  une  pen- 
fion plus  ou  moins  forte  ;  elle  chargeoit  le  donataire  de  payer  la 
moitié  des  arrérages  qui  feroient  dûs  au  jour  de  fon  décès  d'une 
rente  fur  la  maifon  de  la  rue  de  Savoye ,  elle  pouvoir  payer  exac- 
tement ces  arrérages  ou  en  laiffer  accumuler  plufieurs  années, 
La  donation  étoit  donc  accompagnée  de  conditions  dont  l'exé- 
cution dépendoit  de  la  feule  volonté  de  la  donatrice,  ce  qui  fuf- 
fifoit  pour  annuller  cette  donation. 

Elle  étoit  encore  nulle  ^  parce  que  la  donatrice  a  compris  dans 
la  donation  les  loyers  de  la  maifon  de  la  rue  de  Savoye ,  &  bs 
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arrérages  de  fes  rentes  qui  feroient  dûs  lors  de  fon  décès.  Car  il 
n'eft  pas  permis  fuivant  les  principes  conftans  fur  la  matière  des 
donations  ,  ni  fuivant  les  Ordonnances,  de  comprendre  dans 
une  donation  entre-vif^  des  biens  préfens  &  à  venir,  parce  que 
ces  donations  de  deux  efpeces  de  biens  préfens  &  à  venir  ne  for- 
mant qu'un  feul  a£le,  ne  peuvent  avoir  d'effet ,  dès  qu'il  y  a  des 
biens  dont  on  n'a  pu  faire  de  tradition ,  comme  font  les  biens  à 
venir ,  ou  des  loyers  ou  arrérages  à  écheoir  qui  peuvent  être  plus 
ou  moins  confidérables ,  fuivant  le  plus  ou  le  moins  d'exaûitude 
de  la  créancière  à  fe  faire  payer. 

Il  en  eft  de  même  des  dix  mille  livres  que  la  DameDezallief 
avoir  donnés  par  cet  aâre  à  prendre  fur  les  meubles  qu'elle  auroit 
lors  de  fon  décès;  car  elle  pouvoir  anéantir  cette  donation ,  en 
ne  lailTant  point  de  meubles  pour  cette  fomme  au  temps  de  fon 
décès ,  comme  elle  a  fait. 

La  Cour  en  reftituant  le  fieur  Dupuis  contre  ces  acles ,  pat 
lefquels  M.  d'Argenville  a  abuféde  l'empire  qu'il  avoit  fur  Pef- 
prit  de  fa  mère  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  fon  frère  aîné  ,  ne 
fera  que  rétablir  l'égalité  entre  les  deux  frères ,  fuivant  l'aveu  de 
la  mère  marqué  d'une  manière  Ci  précife  dans  le  teftament  de 
1720  ;  quieft  le  feul  a£l:e  dans  lequel  elle  ait  pu  faire  connoître  li- 
brement fes  intentions  depuis  la  mort  de  fon  fécond  mari. 
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MEMOIRE  Xîl. 

POUR  Maître  Gilbert  Florimond  Bonnet ,  Thréfo- 
rier  des  troupes  en  la  Généralité  de  Soiiîons  ^  & 
Damoifelle  Catherine  Dumangin  fonépoufe^  les- 
quels font  Demandeurs  &  Défendeurs. 

CONTRE  Meffire  Henri  Perrot  de  Saint  Dié ,  Cheva- 
lier de  rOrdre  de  Saint  Jean  de  Jeriifalem  ^  Procureur 
Ù  Receveur  Général  au  Pécule  de  Jeu  Meffire  Charles 
Seyiji  de  Bandeville ^  Grand -Prieur  de  Champagne  j 
Défendeur. 

JE  T  contre  Jean  Brufdles  ^  Demandeur. 

QUESTION. 

Si  un  créancier  qui  a  traité  avecfon  principal  débiteur  fans  la  parti- 
cipation de  fa  caution  ou  de  fes  cocbligés  ,  G  qui  lui  a  accordé 
neuf  années  de  terme  au-delà  de  celui  fixé  pour  la  principale  obliz 
gation ,  eft  cenfé  avoir  déchargé  les  cautions  6'  les  cocbligés  ? 

LA  décifion  de  cette  affaire  dépend  d'une  feule  queftion.  Il 
s'agit  de  favoit  fi  un  créancier  qui  a  traité  avec  fon  princi- 
pal débiteur  fans  la  participation  de  fa  caution  ou  de  fes  coobli- 
gés ,  ôc  qui  lui  a  accordé  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû 
neuf  années  de  terme  au-delà  de  celui  qui  étoit  fixé  par  la  prin- 
cipale obligation  ,  n'eft  point  cenfé  avoir  déchargé  les  cautions  &f 
les  coobligés.  Les  fieurs  &  la  Dame  de  Mainviile  ont  déjà  fait 
voir  dans  leurs  écritures,  qu'en  ce  cas  les  cautions  ôc  les  coobli- 
"^gés  ;  dont  on  n  a  pu  proroger  l'obligation  au-delà  du  terme  dq 

A  a  ij 


îS8S  MÉMOIRES     SUR     DE$' 

leur  enga[:^ement ,  font  déchargés  de  plein  droit.  Il  leur  fufKrâ 
de  donner  ici  un  précis  de  ces  moyens  ,  après  ayolr  rapporté  ig 
fait  qui  a  donné  lieu  à  la  conteftation. 

FAIT. 

Le  21  Novembre  1705* ,  le  fieur  Chevalier  de  Bandevllle  fïê 
un  bail  à  Jean  Brufeilesde  la  Commanderie  de  Boncourt  pourle 
temps  de  neuf  années ,  qui  devc  ient  commencer  au  premier  Mai 
1707.  Le  prix  dont  les  Parties  convinrent  fut  de  18400  livres 
pour  chacune  année.  Par  un  a£te  du  27  Septembre  170'^^  le 
fieur  Dumangin  père  dj  la  Dame  de  Mainville,  déclara  qu'il 
étoit  entré  pour  moitié  dans  ce  bail  ;  &  il  s'obligea  folidairement 
avec  le  lieur  Brufelles  à  en  exécuter  toutes  les  claufes.  Le  fieur 
Dumangin  père  ayant  joui  pendant  deux  années  de  la  moitié  des 
revenus  de  la  Commanderie  de  Boncourt ,  &  payé  la  moitié  du 
prix  de  la  ferme  pour  le  temps  de  fa  jouifTance ,  céda  tout  le  droit 
qui!  y  avoit  au  fieur  Dumangin  fon  fils,  lequel  rétrocéda enfuite 
ce  droit  à  la  Demoifelle  Rainfant  fa  fœur.  La  Demoifelle  Rain- 
fant  &  le  fieur  Brufelles  ont  perçu  conjointement  les  revenus  de 
la  Commanderie  de  Boncourt  jufqu'au  mois  de  Mai  1715.  Le 
dernier  a  payé  fa  moitié  du  prix  du  bail ,  comme  il  paroît  par  la 
quittance  finale  que  lui  a  donné  le  fieur  de  Bandeville  :  la  De- 
moifelle Rainfant  n'a  point  été  fi  exade.  Par  le  compte  qu'elle  fit 
avec  le  fieur  de  Bandeville  le  2  3  Novembre  1 7 1 5 ,  elle  fe  trouva 
reliquataire  de  lafomme  de  184^0  livres.  Le  Commandeur  lui 
accorda  un  délai  de  neuf  années  pour  le  payement  de  cette  fom-; 
nie.  Voici  les  termes  dans  lefquels  cet  ade  eft  conçu. 

Ali  moyen  de  la  quittance  de  V  autre  part  ^  il  paroît  que  Madame 
Rainfant  pour  fa  moitié  de  recette  ,  quife  monte  à  lafomme  de. 
82800  livres  pour  neuf  années  de  bail  que  lui  ont  cédé  Meffieurs 
'Dumangin  fon  père  ë  frère  ^  redoit  lafomme  de  184^0  livres  y  que 
jeconfens  6  entends  qu'elhne  me  payera  que  pendant  le  cours  de  neuf 
années  en  payzmens  égaux ,  dont  le  premier  qui  fera  de  lafomme 
de  2500  liv,  échoira  au  jour  de  Pâques  prochain  de  Vannée  1717  ; 
6  continuera  d'année  en  année  juf qu'au  parfait  G  entier pqyemçnt  dq 
ladite  fommi.  Tait  le  ^^  Nçy^mbre  .1 7  ly,  ^  " 
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Par  cet  acte  le  fieur  de  Bandeville  avoir  déchargé  les  cautions 
He  la  Demoifelle  Rainfant,  au  préjudice  defquels  il  n'avoir  pu 
proroger  le  temps  de  leur  obligation.  Cependant  le  fieur  de  Bru- 
îelles  tit  aiTigner  le  fieur  de  Mainville  ôc  la  Dame  fon  époufe  , 
comme  héritier  du  fiéur  Dumangin  père ,  pour  lui  rapporter  une 
décharge  du  fieur  de  Bandeville  ,  ou  une  quittance  finale  du  prix 
du  bail  delà  Commanderie  de  Boncourt  ^  pour  la  moitié  dont  la 
Demoifelle  Rainfant  avoit  joui. 

Le  fieur  de  Mainville  fit  évoquer  l'affaire  en  la  Cour  en  vertu 
îde  fon  Committimus  ;  il  fit  en  même-temps  affigner  le  fieur  de 
Bandeville,  &  il  conclut^à  ce  qu'il  fût  tenu  de  faire  cefTer  \qs  pour- 
fuites  faites  contre  lui  par  le  fieur  Brufelles,  à  caufcdecequi 
étoit  dû  par  la  Dame  Rainfant  pour  le  refte  du  prix  du  bail  de 
la  Commanderie  de  Boncourt  ;  il  a  demandé  par  les  mêmes 
conclufions ,  qu'il  fut  déchargé  de  toute  obligation  dont  il  étoic 
renu  envers  le  fieur  Commandeur  à  caufe  du  prix  de  ce  bail. 
Sur  la  plaidoirie  la  Cour  a  appointé  les  Parties  en  droit.  Pendant 
le  cours  de  l'inftrudion  le  fieur  de  Bandeville  eft  decedé.  L'Ordre 
de  Malte  a  fuccedé  à  fon  pécule  ôc  à  fes  droits ,  ôc  le  fieur  Henri 
Perrot  de  S.  Dié  a  repris  l'inftance.  Les  moyens  du  fieur  de  Main- 
ville n'auront  pas  moins  de  force  contre  lui ,  qu'ils  en  ayoienc 
5:ontre  le  fieur  de  Bandeville. 

MOYENS  DU  SIEUR  DE  MAINFILLE, 

Les  Jurifconfultes  qui  ont  voulu  examiner  à  fond  les  engage-* 
luens  des  cautions  &  de  ceux  qui  font  obligés  folidairement , 
ont  diftingué  deux  efpeces  d'obligations  ;  les  unes  font  pures  ôc 
fimples  &  fans  aucun  terme  pour  exécutet  les  engagemens  dans 
lefqucls  eft  entré  le  principal  obligé  ;  les  autres  marquent  un 
terme  fixe  ôc  limité  pour  l'exécution  des  conventions.  Quand 
Tobligation  principale  eft  indéfinie ,  Ôc  qu'il  n'y  a  point  de  terme 
pour  Texécution,  telle  qu'eft  l'obligation  d'un  homme  qui  s'en- 
gage à  rendre  une  fomme  qu'il  a  empruntée ,  fans  dire  dans  quel 
temps  il  fera  la  reftitution ,  la  caution  de  celui  qui  a  emprunté, 
ou  la  perfonne  obligée  folidairement  avec  lui ,  a  auffi  contradé 
une  obligation  indéfinie  ;  fuiyant  la  nature  de  l'adç  dans  lequel  il 
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elt  entré  ;  de  forte  que  quand  le  créancier,  qui  eft  toujours  en 
droit  de  faite  des  pourfuites  pour  être  payé ,  accorde  un  délai  aa 
principal  débiteur,   ou  qu'il  proroge  ce  délai  fans  le  confènte- 
nient  de  la  caution  ou  du  coobligé,  la  caution  &  le  coobligé  ne 
font  point  déchargés  envers  le  créancier.  Ceft  à  eux-mêmes  de 
s'imputer  d'avoir  contraûé  une  obligation  fans  terme  &  fans 
bornes.  Mais  fi  l'obligation  eft  limitée  à  un  certain  temps  pour 
l'exécution  d'un  a6te  ^  la  caution  qui  n'a  point  prétendu  être  ref- 
ponfable  de  l'événement  d'une  manière  indéfinie ,  mais  feule- 
ment jufqu'au  temps  dont  on  étoit  convenu  ,  doit  être  déchar- 
gée de  plein  droit ,  fi  le  créancier  accorde  fans  participation  da 
la  caution  y  un  délai  au-delà  du  terme  porté  par  la  principale 
obligation.  L'efprit  ôc  Tintention  des  Parties  doit  fervir  de  règle 
dans  la  décifion  de  ces  conteftations  ;  &  comme  l'intention  de 
la  caution  n'a  été  que  de  s'obliger  pendant  un  certain  temps  , 
l'obligation  ne  peut  être  prorogée  au-delà  du  terme.  Limitata 
caufa  Umltatum  proàucit  effecium.  C'eft  un  principe  de  l'équité 
naturelle ,  qui  eft  adopté  par  tous  nos  Auteurs. 

Cette  diftindion  eft  fuivie  dans  notre  ufage,  Ôc  il  fuffit  pour 
le  juftifier  de  rapporter  ici  tout  ce  que  dit  fur  ce  fujet  l'Auteur 
de  rinftitution  au  Droit  François.  On  demande  j  dit  cet  Auteur  , 
fi  les  cautions /o72f  déchargées  lorfque  le  créancier  accorde  un  délai 
au  débiteur  fans  la  participation  des  cautions  :  voici  la  dijîinâion 
que  l'on  a  faite.  Si  V obligation  eft  pure  (âfimple ,  6  ?ie  contient 
aucun  terme  pour  le  payement ,  le  délai  donné  par  h  créancier  ne. 
décharge  point  les  cautions  ;  maisft  l'obligation  contient  un  terme  , 
le  créancier  qui  le  proroge  fans  le  cojfentement  des  cautions ,  les  dé- 
charge malgré  lui  de  leur  cautionnement. 

Les  engagemens  que  contra£lent  les  coobligés  à  un  bail,  ÔC 
les  cautions  ne  font  pas  purs  ôc  fimples  ôc  indéfinis  :  mais  ils  jfont 
terminés  par  le  temps  du  bail ,  ou  par  un  certain  temps  qu'on 
accorde  après  que  le  bail  eft  expiré ,  pour  leur  donner  à  eux-mê- 
mes le  temps  de  faire  des  pourfuites  contre  le  principal  obligé. 
Il  ne  feroit  pas  jufte  que  n'ayant  eu  en  vue  de  s'obliger  que  pour 
le  temps  de  fept  ou  de  neuf  années ,  on  fit  fubfifter  leur  engage- 
ment beaucoup  au-delà  fans  leur  participation,  d'autant-plus  que 
pendant  l'exploitation  d'un  bail;  ôc  aufii-tôt  après  qu'il  eft  finij 
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la  caution  trouve  des  fùretés  pour  le  faire  indemniler  de  ce  qu'elle 
feroit  obligée  de  payer,  au  lieu  qu'après  l'expiration  du  bail ,  il  fe 
trouve  privé  de.  fes  fûretés. 

Par  l'adte  fous  feing-  privé  du  27.  Septembre  ijo6.  le  fieur  Du- 
mangin  père  s'étoit  fournis  à  l'exécution  du  bail  de  laComman- 
derie  de  Boncourt  pour  le  temps  de  neuf  années;  foit  qu'il  ex- 
ploitât par  lui-  même  fa  moitié  ,  foit  qu'il  la  rétrocédât  à  un  tiers , 
dont  il  devoit  être  en  ce  cas  la  caution  pendant  neuf  années  :  i'o- 
bligarion  de  fes  héritiers  ne  pouvoir  être  portée  au-delà  de  ce 
terme  en  cas  de  retrocefTion.  Ainfi  le  fieurde  Bandeville  ayant 
accordé  à  la  Dcmoifelle  Rainfant  un  délaide  neuf  années  après 
le  bail  expiré ,  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû  du  refte 
du  prix  de  ce  bail ,  n'a  pu  proroger  l'obligation  des  cautions  qui 
fe  trouvent  déchargées  par  l'acte  qu'il  a  lui-même  paffé. 

C'efl:  un  principe  confiant  fondé  fur  le  Droit  Romain  ,  ôc  fur  ' 
l'équité  naturelle ,  qu'on  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  d'un  tiers 
fans  fon  confentement  :  d'où  il  faut  conclurre  que  le  principal 
obligé  &  celui  en  faveur  duquel  l'obligation  a  été  contrariée ,  ne 
peuvent  faire  entr'eux  aucun  ade  ni  aucune  convention  qui  ren- 
dent le  cautionnement  ou  la  folidité  plus  onereufe  qu'elle  ne 
rétoit  par  la  première  obligation.  Or  Ci  la  prétention  du  fieur  Com- 
mandeur de  Bandeville  pouvoit  réuffir ,  &  que  l'a6le  par  lequel  il 
adonné  un  terme  de  neuf  années  à  la  Dame  Rainfant ,  n'eût 
point  fait  ceîTer  le  cautionnement  des  héritiers  du  fieur  Duman- 
gin,  il  leur  auroit  fait  un  préjudice  confidérable  en  prorogeant 
leur  engagement.  En  effet ,  le  temps  fixé  pour  le  payement  du 
prix  d'un  bail ,  efl  certainement  la  dernière  année  de  ce  bail; 
dès  que  cette  année  efl  expirée ,  la  caution  ou  celui  qui  efl  obligé 
folidairemene  à  l'exécution  des  claufes  ,  peut  agir  contre  le  prin- 
cipal débiteur  pour  avoir  fa  décharge.  On  les  a  privés  de  ce  droit 
par  l'acte  du  23.  Novembre  1717.  car  fi  le  fieur  de  Mainville  ôc 
lés  autres  héritiers  du  fieur  Dumangin  père  vouloient  aujourd'hui 
faire  des  pourfuites  contre  la  Demoifelle  Rainfant  pour  l'obliger 
a  leur  rapporter  une  décharge  de  tout  le  prix  du  bail ,  elle  Teur 
répondroit  que  celui  qui  a  un  terme  pour  faire  le  payement ,  n'eft 
pas  cenfé  dc;biteur  ;  à  fi  on  lui  difoit  que  ce  terme  n'a  point  été 
accordé  avec  les  cautions^  elle  feroit  en  droit  depourfuivre  le 
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fieur  de  Bandeville,  &  de  l'obliger  à  exécuter  l'acte  qu'il  a  pafTé 
avec  elle  ,  de  faire  cefler  ces  pourfuites ,  &  par  confequent  de 
décharger  les  cautions.  Il  faut  éviter  ce  circuit  d'adions;  on  efl: 
donc  en  droit  de  demander  cette  décharge  directement  contre  le 
fieur  Commandeur  de  Boncourt. 

La  caution  ôc  celui  qui  eft  obligé  folidairement  peut  agir  con- 
tre le  principal  débiteur  pour  fe  faire  décharger  du  cautionne- 
ment ou  de  l'obligation  folidaire ,  quand  le  principal  débiteur  no 
paye  point  au  terme  marqué,  quand  il  diffère  trop  long-temps 
de  payer  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  terme  pour  le  payement  > 
quand  il  diiïipe  fes  biens  ,  quand  la  caution  eft  pourfuivie.  Gui 
Pape  établit  nettement  cette  doctrine  dans  fa  queftion  1 1 7.  Fide' 
jujjor  i  dit  ce  favant  Jurifconfulte  ,  pottfi  agere  contra  principa-. 
km  debitorem  in  tribus  cajîbus  ut  eum  libérât  ab  obligatione,  Pri^ 
mus  cafusji  diu  Jîeterit  in  obligatione ,  fecundus  çafusfi  debitor  in-* 
cipit  bona  diJJIpare  y  tertius  cafusji fidejujjbr  fuerit  condemnatus  aâ 
folvendum  debitum. 

Suivant  ces  règles^  qui  ont  été  adoptées  ôc  fuivies  par  les  Ar-» 
rets ,  comme  on  le  voit  par  ceux  qui  font  rapportés  dans  Papon  ^ 
le  fieur  de  Mainville  avant  l'ade  palTé  entre  la  Demoifelle  Rain- 
fant  &  le  fieur  Commandeur  de  Boncourt  ^  auroit  été  en  droit  de 
pourfuivre  la  Demoifelle  Rainfant,  non-feulement  parce  que  le 
terme  des  neuf  années  du  bail  étoit  expiré  ,  mais  encore  parce 
que  les  effets  qui  répondoient  de  fon  indemnité  fe  diflipoient , 
ôc  parce  qu'il  étoit  pourfuivi  par  Brufelles.  Cet  a£te  le  met  hors 
d'état  de  faire  aucune  pourfuite  ;  il  le  prive  d'un  droit  qui  eft  at- 
taché à  fon  obligation  :  il  la  fait  donc  tomber.  Pendant  les  neuf 
années  que  le  fieur  de  Bandeville  a  données  à  la  Demoifelle  Rain- 
fant pour  le  payement  de  ce  qui  reftoit  dû  du  prix  du  bail ,  elle 
pourra  devenir  infolvable  :  elle  l'eft  peut-être  dès  à  prefent  ;  feroit- 
iljufte  qu'on  pût  obliger  fes  cautions  d'en  repondre,  quand  on 
les  a  mis  hors  d'état  de  la  pourfuivre,  dans  un  tems  011  l'on  pou- 
voit  prendre  des  mefures  pour  l'obliger  à  acquiter  ce  qu'elle  de- 
voit  ? 

On  voit  par  les  termes  de  l'aCte  du  23.  Novembre  171 7,  que 
le  fieur  de  Bandeville  a  regardé  la  Demoifelle  Rainfant  comme 
feule  obligée  ;  il  n'a  compté  qu'avec  elle  j  il  y  dit  quelle  redoit  la 
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fbmme  de  184^0.  livres  ,  que  je  confens  G  entends ,  ajoute- t-ii , 
qiûelle  ne  me  payera  que  pendant  le  cours  de  neuf  années  en  pdj/e- 
mens  égaux.  C  eft  elle-feule  qu'il  charge  de  payer.  Il  s'eft  con- 
tenté de  fon  obligation  personnelle  j  puifqu'il  lui  a  donnd  un  dé- 
lai fans  appeller  les  cautions.  S'il  fouffre  quelque  perte  de  CQ 
délai  y  c'eft  à  lui-feui  qu'il  doit  l'imputer. 

OBJECTION. 

Les  héritiers  du  fieurDumangin  ne  font  pas  fimples  c^w?/o72j; 
mais  coobligés  au  bail,  ainfi  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  prouver 
que  l'obligation  étoit  éteinte  par  la  prorogation  du  ternie  n'^ 
point  d'application  à  notre  efpece. 

REPONSE. 

Le  fisur  Dumangin  n'étoit  à  l'égard  du  Chevalier  de  Bande- 
ville  que  la  caution  de  Brufelles ,  pour  le  bail  de  la  Commanderie 
de  Boncourt.  Il  n'étoit  obligé  folidairement  au  bail  qu'envers  le 
fieur  Brufelles.  Ces  ades  font  fous  fein  privé.  Mais  quand  on 
fuppoferoit  qu'il  feroit  devenu  coobligé  &  principal  débiteur  , 
par  l'ade  du  27  Septembre  i7o<5,  dans  lequel  le  fieur  de  Ban- 
deville  n'étoit  point  partie ,  on  ne  pourroit  pas  dire  la  même 
chofe  de  fcs  héritiers  par  rapport  au  temps ,  pendant  lequel  la 
Demoifelle  Rainfant  a  tenu  la  Commanderie  de  Boncourt  ;  car 
le  fieur  de  Bandeville  l'a  toujours  regardée  comme  principale 
obligée  pour  la  moitié  du  bail  ;  il  a  compté  5  il  a  traité  avec  elle 
feule.  Les  termes  de  la  quittance  du  25  Novembre  iji6  y  font 
,  formels,  le  fieur  Commandeur  approuve  la  cefTion  qui  lui  a  été 
faite  du  bail  par  les  fieurs  Dumangin  père  &  fils.  Il  y  dit  en  par- 
lant de  la  Demoifelle  Rainfant  :  Four  fa  moitié  de  recette 

redoit  lafomme  de  i  S^-yo  livres  que  je  confens  G  entends  quelle  ne 

me  payera  que  pendant  le  cours  de  neuf  années.  Le  moindre  effet 

.  qu'on    uilîe  donner  à  une  pareille  déclaration  eft  de  reconnoître 

.  que  fuxvant  les  termes  ôl  l'intention  du  fieur  de  Bandeville  la 

jDemoifelle  Rainfant  reftoit  feule  principale  obligée. 

Accordons  pour  un  moment  à  ceux  qui  repréfentent  le  fieuç 
Tome  IL  B  b 


ÏJ)^  MÉMOIRES     SUR     DES 

de  bandevîUe  ,  que  les  héritiers  du  fieur  Dumangln  père  font 
oblic^és  folldairement  à  l'exécution  du  bail ,  ils  ne  pourroient  ti- 
rer aucun  avantage  de  cet  aveu.  Car  il  eft  confiant^  luivant  les 
principes  du  Droit  y  que  les  coobligés  ne  font  que  des  cautions 
&  des  fidejulTeurs  ,  les  uns  par  rapport  aux  autres ,  comme  le 
fisur  Brufelles  l'a  folidement  établi  dans  fes  écritures.  Ainfi  dans 
le  cas  où  la  caution  feroit  libérée  par  le  fait  du  créancier,  le  coo- 
bl'gé  folidairement  qui  a  une  indemnité  de  la  dette ,  qui  en  a  payé 
fa  part  &  portion  ,  ou  qui  n'eft  obligé  qu'en  qualité  d'héritier  ^ 
fon  cohéritier  étant  chargé  du  payement  ,  doit  jouir  des  mêmes 
prérogatives  que  s'il  n'étoit  que  fimple  caution,  C'eficequi  doit 
avoir  lieu  particulièrement  dans  les  efpeces  pareilles  à  celle  qui 
fait  le  fujet  de  la  conteftation  ,  parce  que  la  même  raifon  qui  fait 
dire  que  le  déLi  accordé  au  principal  obligé  au-delà  du  terme 
marqué  pour  le  payement,  décharge  de  plein  droit  la  caution^ 
doit  avoir  lieu  pour  le  coobligé ,  qui  n'eft  chargé  du  payement 
qu'au  défaut  d'une  autre  partie  principale  débitrice  ;  fi  dans  ce 
cas  la  caution  doit  être  libérée ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  fans 
fon  confentement,  de  prorroger  le  temps  de  l'obligation  ,  &  de 
la  mettre  hors  d'état  de  faire  des  pourfuites  pour  (e  libérer  :  ne 
doit-on  pas  raifonner  de  même  par  rapport  aux  obligés  folidaire- 
ment ?  Plus  l'engagement  eftdur,  plus  Ton  doit  préfumer  que 
l'intention  de  la  partie  contractante  n'a  point  été  de  retendra 
au-delà  du  terme  marqué. 

Envain  nous  diroit-on  qu'un  coobligé  peut  s'engager  pour  tou» 
les  autres ,  &  que  ce  qui  eft  fait  avec  l'un  d'eux  eft  cenfé  fait 
avec  tous.  Car  toutes  ces  règles  doivent  toujours  être  renfer- 
mées dans  les  termes  de  l'obligation  ;  &  tout  ce  que  peut  faire 
un  des  coobligés  avec  le  créancier ,  ne  doit  point  tourner  au  pré- 
judice du  coobligé  qui  n'a  point  été  af)pellé. 

OBJECTION. 

Le  délai  accordé  au  débiteur  ne  produifant  point  de  nova- 
tion  ,  la  première  dette  fubfifte  en  Ton  entier,  &  par  confequent 
le  cautionnement  &  l'obligation  folidaire.  Tous  les  Auteurs  qui 
ont  décidé  que  la  prorogation  du  terme  anéantit  le  cautionne:? 
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tnent,  ont  parlé  des  cautions  qui  ne  fe  font  engagées  que  pour 
un  certain  temps  ^  &  non  de  la  caution  d'un  bail  qui  doit  être  in- 
définie :  la  queilion  a  été  jugée  en  bien  plus  forts  termes  par  ua 
Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

REPONSE, 

Il  eft  vrai  que  par  rapport  aux  débiteurs ,  la  prorogation  du  dé' 
lai  accordé  pour  le  payement,  ne  produit  pas  de  novation  , 
quand  il  y  a  dans  l'atle  des  claufes  qui  ont  rapport  à  la  première 
obligation  :  mais  ce  délai  forme  non-feulement  une  novation , 
mais  une  décharge  pleine  &  entière  par  rapport  à  la  caution ,  qui 
ne  peut  être  obligée  malgré  elle  au-delà  du  cemps  qui  avoit  été 
fixé  par  ra6le  qu'elle  avoit  paflé ,  &  qui  n'a  pu  être  dépouillée 
du  droit  qu'elle  avoit  de  faire  des  pourfuites  contre  le  detemp- 
teur  aufTi-tôt  après  le  bail  expiré  pour  lui  apporter  un  acquit  6c 
une  décharge  :  fi  l'on  avoit  agi  contre  la  Dame  Rainfant  aufTi- 
tôt  après  le  bail ,  on  auroic  trouvé  de  quoi  payer  le  prix  du  bail  ; 
depuis  le  délai  elle  eft  peut-être  devenue  infolvable ,  qui  efl-ce 
qui  doit  porter  cette  perte,  fi  ce  n'eft  celui  qui  a  accordé  le  dé- 
lai? On  eft  cenfé  renoncer  au  cautionnement  dès  qu'on  met  la 
caution  hors  d'état  de  prendre  les  mefures  néceffaires  pour  fa  [a- 
teté. 

Les  Auteurs  cités  par  le  fieur  de  Bandeville  n'avancent  rien 
qui  Toit  contraire  à  ce  qu'on  vient  de  remarquer.  D'Argentré  dit 
fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  que  la  fimple  prorogation  du  ter- 
me ne  décharge  point  la  caution  :  il  excepte  enfuite  deux  cas  ;  le 
premier ,  fi  pendant  le  temps  du  délai  le  principal  obligé  devient 
infolvable  ;  le  fécond,  quand  la  caution  ne  s'eft  engagée  que  pour 
un  temps  déterminé  par  l'aûe  de  cautionnement.  Or  le  fieur  ôc 
la  Dame  de  Mainville  fe  trouvent  dans  ces  deux  cas.  Depuis  que 
le  délai  a  été  accqrdé  ,  la  Dame  Rainfant  qui  avoit  fait  valoir  les 
biens  dépendans  de  la  Commanderie  de  Boncourt  eft  devenue  in- 
folvable ;  elle  a  vendu  &  diiTipé  les  effets  fur  lefquels  on  auroit 
pu  fe  venger  :  elle  eft  retirée  dans  un  Couvent,  il  n'y  a  plus  de 
recours  valable  à  exercer  contre  elle.  Les  cautions  ou  les  coobli- 
gés  folidairement  (  car  on  doit  raifonner  de  même  des  uns  ôc  des 
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autres  fur  cet  article)  ne  fe  font  engagés  que  jufqu'à  un  certaîri 
terme  qui  étoit  celui  du  bail^  cim  prcejixione  termini,  comme  le 
demande  d*Argentré  :  ils  font  déchargés  de  leur  obligation  par  h 
prorogation  du  terme ,  fuivant  la  décifion  de  cet  Auteur. 

Mais  il  ne  fuffit  pas ,  nous  dit-on ,  félon  d'Argentré  ,  qu'il  y 
ait  un  terme  pour  le  payement ,  car  le  terme  n'empêche  pas  que 
l'obligation  ne  foit  indéfinie  :  il  faut  qu'il  foit  marqué  expreffé- 
nient  dans  l'adle  de  cautionnement,  que  l'obligation  fera  limi- 
tée par  le  terme  fixé  pour  le  payement  ,  ôc  qu'elle  ne  fubfillera 
plus  après  ce  terme  expiré.  Ceft  aufTi  ce  qu'a  fait  le  fieur  Du- 
mangin  père  -,  il  déclare  expreflément  dans  l'ade  du  17.  Sep- 
tembre 1705.  qu'il  fe  foumet  au  cautionnement  de  V^lÙq  pour 
neuf  années.  Et  s'il,  n'a  point  ajouté  dans  la  fuite  que  fon  obliga- 
tion ne  feroit  prorogée  au-delà  de  ce  terme  ,  cette  claufe  y  efl  ta- 
citement comprife  ;  car  celui  qui  ne  s'oblige  que  pour  neuf  an- 
nées ^  eft  cenfé  déclarer  que  fon  engagement  ne  pourra  être 
prorogé.  Quand  je  ne  me  fuis  obligé  que  pour  neuf  années^  je 
n'ai  donné  droit  au  créancier  d'agir  contre  moi  que  pendant  les 
neuf  années  du  bail  i  s'il  proroge  l'obligation,  je  fuis  déchargé 
de  plein  droit. 

11  faut  raifonner  de  la  même  manière  par  rapport  à  la  déci- 
fion  de  Bafnage  ,  qui  dit  que  la  prorogation  du  terme  ne  dé- 
charge point  la  caution  quand  l'obligation  efl  indéfinie ,  ce  qui 
ne  fe  rencontre  point  dans  cette  efpece  où  l'intention  des  par- 
ties n'a  été  que  de  s'obliger  pour  les  neuf  années  du  bail. 

L'Arrêt  du  15.  Avril  1683.  rapporté  dans  le  Journal  du  Pa- 
lais ,  n'a  nul  rapport  à  la  queftion.  Il  ne  faut  pour  en  être  con- 
vaincu qu'en  voir  l'efpece  dans  le  Journal  du  Palais ,  où  il  efl: 
marqué  que  Ligondes  avoit  paflé  un  contrat  de  conftitution  au 
lieu  d'une  obligation  de  fîx  mille  livres  ,  tant  pour  lui,  que 
comme  fe  portant  fort  de  Guerin  fa  caution*  Ce  contrat  ne  de- 
voit  donc  fubfifter  qu'en  cas  que  Guerin  l'approuvât  ;  ainfi  Gue- 
rin ayant  refufé  d'approuver  le  contrat,  la  première  obligation 
fubfif^oit  en  fon  entier.  Il  n'en  eft  pas  de  même  del'acle  du  25. 
Novembre  1 7 1 7.  Le  fieur  de  Bandeville  traite  avec  la  Demoifelle 
Rainfant  feule  ;  il  lui  donne  un  délai  de  neuf  années  pour  payer 
les  dix-huit  mille  livres  qui  relient  du  prix  du  bail  j  il  ne  ftipulg 
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.pas  que  l'ade  ne  fubliiiera  qu'en  cas  que  fes  cautions  (  ou  fi  1  on 
veut)  fes  coobligés,  continueront  de  le  foumettre  à  ce  caution- 
nement à  la  charge  de  ce  délai  :  il  l'a  chargée  feule  du  payement 
pendant  les  neuf  années ,  il  a  fuivi  fa  foi  ;  l'événement  ne  re-; 
garde  donc  que  lui-feul. 

A  l'égard  de  la  Requête  qu'a  donné  le  fieur  de  Bandeville ,  pat 
laquelle  il  révoque  l'ade  du  2  3 .  Novembre  1 7 1  d.  elle  eft  des  plus 
irrégulieres.  Jamais  on  ne  peut  revenir  contre  fon  propre  fait;  il 
a  accordé  un  délai ,  il  ne  peut  plus  le  rétradler  ni  révoquer  fa 
promeffe.  Il  s'eft  prefcrit  à  lui-même  une  loi  qu'il  ne  peut  fe 
difpenfer  d'obferver.  Quand  même  il  arriveroit  (  ce  qu'il  n'y  a 
point* lieu  de  préfumer)  que  la  Demoifelle  Rainfant  conTenti- 
roit  à  la  réfolution  de  l'atle  dont  il  s'agit,  la  partie  adverfe  n'en 
pourroit  tirer  aucun  avantage^  parce  que  l'obligation  qui  efl  éteinte 
en  vertu  de  l'ade  ne  peut  plus  reprendre  fa  force.  C'eft  un  droit 
acquis  aux  cautions  ;  dès  que  ctx.  a£le  a  été  paffé ,  &  qu'ils  en  ont 
eu  connoiffance^  tout  ce  qui  fe  fera  dans  la  fuite  ne  pourra  leur 
i^réjudicier. 

OBJECTION. 

Il  y  a  de  l'ingratitude  de  la  part  des  héritiers  qui  font  obligés 
folidairemcnt  à  l'exécution  d'un  bail ,  de  vouloir  fe  fervir  contre 
le  propriétaire  d'une  grâce  qu'il  leur  a  faite  pour  ne  les  pas  con- 
fumer  en  frais.  Il  n'efi:  point  dit  un  feul  mot  des  héritiers  du  fieuc 
Dumangin  dans  l'acte  du  25.  Novembre  171^.  &  le  fieur  de  Ban- 
deville en  donnant  une  quittance  finale  au  fieur  Brufelles  pour  la 
moitié,  pofterieurement  au  compte  fait  avec  la  Dame  Rainfantj^ 
a  déclaré  ^ue  c'étoit  fans  préjudice  à  la  folidité. 

REPONSE. 

Si  la  prétention  de  l'Ordre  qui  reprefente  le  Chevalier  de  Ban- 
deville, avoir  lieu,  bien  loin  que  le  délai  qu'il  a  accordé  à  la 
Dame  Rainfant  fût  une  grâce  pour  les  héritiers  du  fieur  Duman- 
gin, ce  fçroit  un  préjudice  qu'il  leur  auroit  fait,  en  prorogeant 
leur  obligation  jufqu'à  neuf  années  au-delà  du  terme  ,  parce  qu'il 
\qs  a  mis  par-là  hors  d'état  de  pourfuivre  la  principale  débitrice 
pour  leur  rapporter  une  quittance  finale,. 
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C'eft  parce  qu'il  n'eft  pas  parlé  des  héritiers  du  fieur  Dumari-Î 
^in  dans  l'ade  du  23.  Novembre  1716.  qu'ils  font  déchargés  ,' 
attendu  que  le  délai  a  été  accordé  fans  leur  participation.  Le 
fieur  de  Bandeville  doit  s'imputer  à.  lui-même  de  n'avoir  point 
voulu  d'autre  fureté  que  la  promeffe  de  la  Demoifelle  Rainfant ,  ôc 
de  lui  avoir  donné  un  délai,  de  peur  de  perdre  fur  la  diminution 
de  la  valeur  de  l'argent  dont  on  étoit  menacé  dans  le  temps  qu'il 
a  fait  fon  compte.  La  Demoifelle  Rainfant  a  employé  cet  at-, 
gcnt  à  acheter  des  grains ,  fur  lefquels  elle  a  fait  une  perte  confidé- 
rable.  Telles  font  les  fuites  de  l'ade  du  2  5 .  Novembre  1 7 1 5.  fe- 
roit-ii  jufte  que  les  Demandeurs  en  fouffriflent  ? 

A  l'égard  de  la  réfervc  qui  eft  inférée  dans  la  quittance  donnée 
2.  Brufelles ,  c'eft  res  inter  alios  aEïa.  Elle  n'a  pu  préjudicier  à  un 
droit  qui  étoit  acquis  au  Sieur  &  à  la  Dame  de  Mainville  ^  ni 
établir  une  obligation  qui  étoit  éteinte  par  un  a6le  précédent. 

Dans  le  doute  (  s'il  en  reftoit  après  l'explication  de  ces  moyens  ) 
il  faudroitfe  déterminer  pour  le  parti  le  plus  favorable^  c'eft  ce- 
lui du  débiteur ,  &  à  plus  forte  raifon  de  la  caution  ;  ou  fi  l'on 
veut ,  du  coobligé  qui  n'a  point  profité  des  fruits  de  la  ferme» 

Pour  ce  qui  concerne  le  fieur  Brufelles  ^  on  a  fuffifamment 
établi  dans  les  Requêtes  qui  ont  été  données  pour  l'inftruction 
des  incidens  ,  que  fa  Requête  pour  demander  à  être  reçue  partie 
intervenante  eft  irréguliere ,  attendu  qu'il  étoit  partie  dans  la  Sen- 
tence contraditloire  qui  a  appointé  ,  que  fa  demande  étoit  pré- 
maturée. On  n'ajoutera  rien  autre  chofe  à  ce  qu'on  a  dit  fur  ce 
fujet  ;  finon  que  s'il  arrivoit  (  ce  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  croire  ) 
que  le  cautionnement  fubfiliât ,  fans  qu'on  eût  égard  à  l'ade  du 
23.  Novembre  171(5.  les  Défendeurs  profiteroient  des  délais  qui 
font  accordés  par  cet  a£le,  &  que  le  fieur  Brufelles  ne  pourroit 
demander  de  décharge  qu'après  que  les  neuf  années  feroienî 
expirées, 

^  ^  "^ 
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MEMOIRE  XIII 

Jp  O  U  R  Pierre- Jofeph  Bauvin  ^  &  Anne-Françoife- 
Michelle  Bauvin^  veuve  de  Joachin  Aubertin , 
Marchands  en  focieté  ,  Appellans  d'une  Sentence 
rendue  en  la  Jurifdiâion  Confuiaire  de  Paris  j,  le 
9.  Janvier  1728. 

CONTRE  Proîhais  Chef-  d'Homme  Desbarres  ,  Mar- 
chand Epicier  à  Pans ,  Intimé, 

QUESTION. 

Le  déchet  arrivé  fur  quarante  harlques  de  fucre  brut ,  chargées 
pour  le  compte  deplufieurs  AJ\ocl?s  à  Lecgane  ,  fur  un  l^aijjeau 
qui  étoit  arrivé  à  la  Rochelle  lors  de  la  vente  ;  mais  qui  l'étoient 
point  encore  déchargées  t  doit-il  tomber  fur  les  Vendeurs  ou  fur 
ï AcqiLereur  ? 

LEs  Appellans  ont  vendu  à  l'Intimé  une  fa£lure  de  quarante 
bariques  de  fucre  brut  chargées  pour  leur  compte  àLeo- 
gane ,  fur  un  Vai(Teau  qui  étoit  arrivé  à  la  Rochelle  ,  mais  qui 
n'étoient  point  encore  déchargées  lors  de  la  vente.  Il  s'agit  de 
favoir  fi  le  déchet  arrivé  fur  ces  fucres  par  la  tatre  Ôc  par  le  cou- 
lage .  qui  furvient  toujours  pendant  que  ces  forces  de  marchap- 
diles  font  fur  la  mer ,  doit  tomber  fur  les  Appellans.  Les  Juges- 
■Con:uls  de  Paris  peu  verfés  dans  cette  efpece  de  commerce  ma- 
Titime  j  ont  décidé  que  les  Vendeurs  dévoient  recompenfer 
•1  Acquéreur  des  diminutions  ordinaires  que  ces  fucres  ont  louf- 
Tertes  pendant  le  cours  du  voyage.  Il  eft  facile  de  faire  voir  l'injuf- 
tice  de  cette  Sentence  ,  en  montrant  que  les  Appellans  n'ont 
vendu  à  l'Intimé  que  les  quarante  barriques  de  fucre  ,  ôc  comme 
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elles  avolent  été  chargées  pour  leur  compte  à  Leogatté  ;  d'où  il 
s'enfuit,  fdon.  les  principes  du  droit,  qu'ils  ont  fatisfait  à  leui; 
engagement ,  en  mettant  l'Intimé  en  état  de  fe  faire  délivret 
les  quarante  bariques  de  fucre;,  telles  qu'elles  étoient  arrivées 
à  "la  Rochelle. 

FAIT. 

Le  fieur  de  Nollivos,  Lieutenant  de  Roi  du  petit  Goave,^ 
fur  la  côte  de  Saint  Domingue ,  devoir  une  fomme  confidérable 
au  fieur  Bauvin  6c  à  la  Demoifelie  Aubsrtin  fon  affociée.  Le 
débiteur,  pour  s'acquitter  d'une  partie  de  cette  fomme,  fit 
charger  quarante  bariques  de  fucre  brut  fur  le  Vaiffeau  la  Ba- 
leine ,  pour  le  compte  &  aux  rifques  des  deux  alTociés  fes  créan-' 
ciers.  La  fadure,  qui  eft  datée  de  Leogane  le  lo.  Août  1727, 
porte  que  toute  déduction  faite,  ces  quarante  bariques  conte^ 
noient  31715'.  livres  net  de  fucre  biut ,  ôc  que  la  fa£lure  mon- 
toit ,  compris  les  frais  ,  à  S  S^S'  ^i^*  5"*  f*  ^*  ^en.  Cette  facture 
étoit  à  l'adreiïe  du  fieur  Paul  de  Pont ,  Négociant  à  la  Ro- 
chelle. 

Le  fieur  Bauvin  &  fon  afTociée ,  ne  la  reçurent  que  par  une 
lettre  que  le  fieur  Paul  de  Pont  leur  écrivit  de  la  Rochelle ,  le 
2.1.  Oâobre  1727.  Il  leur  mandoit  parla  même  lettre,  que 
quoique  ce  Vaifieau  fut  arrivé  dès  le  ip.  Oàohre ,  il  n  étoit 
point  encore  déchargé  ,  &  qu'il  ne  pourroit  l'être  fi-tôt  à  caufe 
des  formalités  qu'il  faut  obferver  au  Bureau. 

Comme  le  fieur  Bauvin  n'avoit  point  d'autre  inftrutlion  fur 
cette  affaire  que  la  lettre  du  fieur  de  Pont  ^  il  demanda  au  fieuc 
Desbarres  Epicier,  avec  lequel  il  fe  trouva  le  premier  Novem- 
bre 1727.  à  une  afiemblée,  ce  que  les  fucres  bruts  valoient  à 
la  Rochelle  ,  &c  il  lui- montra  en  même-temps  la  facture  des  qua- 
rante bariques  de  fucre  ,  qui  avoient  été  chargées  pour  fon. 
compte  à  Leogane.  Le  fieur  Desbarres  fut  profiter  de  cette  ou- 
verture; ilreprefentaau  fieur  Bauvin  ,  qu'un  Marchand  de  den- 
telles, qui  n^e(î  point  accoutumé  au  commerce  du  fucre,  per- 
-droit  fur  ces  marchandifes ,  pendant  que  lui  qui  eft  au  fait  de 
ce  négoce j  y  feroit  un  profit  confidérable,  fi  le  fieur  Bauvin 
youloit  lui  céder  fon  droit.   Il  propofa  en  même-temps  de  lui 

donner 
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<3onner  de  b  f  néfice  un  cinquième  en  fus  du  montant  de  la  fac- 
tui;e,  à  condition  que  le  fieurBauvin  &  fon  aflbcié  payeroient 
le  fret  &  la  commilfion  ,  &  que  le  contenu  en  la  fadure  de  Leo- 
gane  lui  feroit  délivré  dans  les  magafms  du  fieur  de  Pont ,  fui- 
vant  radrefTe  indiquée  par  ladite  facture.  Le  fieur  Bauvin  qui 
s'en  rapportoic  de  bonne  foi  à  tout  ce  que  lui  difoit  le  fieur  Desi 
barres  >  accepta  ces  propofitions.  Il  mit  au  bas  de  la  facture  un 
ordre  adrefie  au  fieur  de  Pont  ,  de  délivrer  au  fieur  Desbarres  ^ 
ou  à  fon  ordre ,  le  contenu  en  cette  fa£lure  ;  &  le  fieur  Desbar- 
res l'accepta j  en  déclarant  qu'il  prenoit  pour  fon  compte,  fui- 
vant  la  convention  ,  tous  les  droits  qui  feroient  dûs  fur  les  fu- 
cres ,  à  l'exception  du  fret  &  de  la  commilTion  j  comme  les 
parties  en  étoient  convenues. 

A  l'égard  du  prix  des  fucres  &  du  cinquième  en  fus  du  pro- 
fit,  il  fut  fixé  à  66-j'è.  Jiv.  6.  f.  2.  den.  Le  fieur  Desbarres  quî 
n'avoir  point  alors  d'argent ,  en  fit  un  billet  payable  à  la  vo- 
lonté du  fieur  Bauvin.  Comme  la  décifion  de  cette  afl^aire  dé- 
pend de  ces  difi^érens  a6les  ,  il  eft  à  propos  pour  mieux  faire 
connoitre  ce  qui  s'eft  pafie  entre  les  parties  ,  de  mettre  ici 
fous  les  yeux  de  la  Cour  la  fa6lure  de  Leogane  ,  l'ordre  au  fieur 
de  Pont  de  délivrer  le  contenu  en  cette  fatlure^  &  le  billet  du 
jfieur  Desbarres, 


FA  c  T  u  R  E  de  quarante  bar'iques  de  fucre  brut  t  embar- 
quées par  Monfieur  de  Nollivosfur  la  Flûte  du  Roi  la  Ba- 
leme ,  commandée  par  Monfieur  la  Salle  des  Gouttes  ,  pour  le 
compte  ôc  rifques  de  Mefiieurs  Bauvin  &  veuve  Aubertin  j 
Marchands  à  Paris  ,  à  l'adrefi^e  de  M.  Paul  de  Pont  ,  Négo- 
ciant à  la  Rochelle  j  lefdites  bariques  marquées  fur  les  fonds 
d'une  eftampe  à  feu  &  à  la  Rouanne ,  numérotées  &  pefant  > 
comme  fuit. 
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527i;denetà  i6l.  -rSsj^l.Sf, 

Pourrabatage,  cercle  8c  doux ,  à  raifon  de  y.  liv.  par 
Barique,  fomme  de  200 

DroitsàS.Domingue,  à  4.  f.  par  millier     .     .        150.  17.  2. 
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Arrêté  la  prefente  fafture ,  montant  avec  les  frais  y  à  la  fomme 
de  cinq  mille  cinq  cens  foixante-cinq  livres  cinq  lois  deux  de-: 
niers.  A  Leogane,  le  10  Août  172p.  Signé  y  Nollivos. 

Monfieur  Paul  de  Pont  délivrera  j  s'il  lui  plaît ,  à  l'ordre  de 
Monfieur  Desbarres,  Marchand  à  Paris  ,  le  contenu  à  Ja  pre- 
fente faiSlure,  dont  fretôc  votre  commiirion  font  à  notre  charge; 
ôc  pour  les  autres  droits  dûs  ,  font  pour  le  compte  de  mondit 
fieur  Desbarres  ,  ainfi  convenu  entre  nous.  A  Paris  fait  double  , 
le  4  Novembre  1727.  Signé  ^Bh.vwm  &  veuve  Aubertin  ^ 
6c  Desbarres. 

5  27 1 5"  1.  fucre  brut  à  la  Rochelle  ,  es  mains  du  fieur 

Paul  de  Pont,  à  16^  iiv.  comptant        .        .        .        ^2^^hZL 

Pour  rabatage ,  cercles  &  doux  à  5"  1.  par  Barique  200  .    .    . 

Droits  à  S.  Domingue ,  à  4  liv.  par  millier  ...  130   17  2. 


Total,     .     .     .    $^6^,  f.  2. 
Pour  bénéfice  convenu  au  Cinquième  ....     1 1 13.  1.  o. 


66-i'è.  6.  2. 


Je  promets  payer  à  la  volonté  de  Monfieur  Bau vin  ,  Mar- 
chand à  Paris  ,  la  fomme  de  fix  mille  fix  cens  foixante  &  dix- 
Jiuit  livres  fix  fols  deux  deniers  pour  le  prix  &  folde  des  fucres 
bruts  qu'il  m'a  vendus,  fuivant  la  Note  ci-defius ,  qui  font  es 
jnains  du  fieur  Paul  de  Pont  de  la  Rochelle^  ôc  dans  fes  Maga- 
fins.  Faic  à  Paris ,  le  4.  Novembre  1727.  Signé ,  DESBARRES. 

• 

Ce  billet  fut  payé  fix  jours  après  fa  date  ,  &  reiTJs  au  fieur 
Pesbarres.  Les  chofes  étoient  en  cet  état ,-  quand  le  fieur  Des- 
barres s'adrella  par  un  Commis  au  fieur  de  Pont,  pour  avoir  la 
délivrance  des  fucres.  Celui-ci  offrit  les  quarante  bariqnes  de 
fucre  fuivant  la  faûure  envoyée  par  Je  fieur  Nollivos:  mais  le 
Commilfionnaire  du  fieur  Desbarres  prétendit  qu'on  devoit  lui 

C  c  ij 
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délivref  3  27 15.  livres  de  fucre  net.  On  lui  répondît  que  ces  qua- 
rante bariques  pefoient  net  à  Saint  Domingue ,  fuivant  la  fac- 
ture i  3211$  livres  ;  mais  qu'il  y  avoit,  fuivant  l'ufage  ordinai- 
re, des  déJudions  à  faire  pour  latarre  &  par  le  coulage,  comme 
il  arrive  à  tous  les  fucres  qui  font  tranfportés  des  Ifles  en  France , 
&  que  ceux  qui  e'toient  contenus  dans  les  quarante  bariques 
ne  pefoient  plus  de  net  que  25:801  livres  :  on  ajouta  que  le  fieuc 
Desbarres  écoit  acquéreur  de  la  fadure  ;  d'où  l'on  concluoit 
qu'il  devoit  accepter  ces  quarante  bariques  dans  l'état  oi^i  elles 
étoient ,  qui  étoit  le  même  que  celui  oh  elles  s'étoient  trouvées, 
iorfqu'on  les  avoir  déchargées  du  VaiiTeau. 

Une  réponfe  Ci  conforme  aux  règles  de  l'équité  naturelle  ôc  du 
commerce,  auroit  dû  contenter  le  fieur  Desbarres.  Néanmoins 
il  refufa  de  recevoir  ces  quarante  bariques  ;  &  le  8  Janvier  1728  , 
deux  mois  après  le  traité ,  il  fit  affigner  en  la  Jurifdidion  Confu- 
laire  de  Paris,  le  fieur  Bauvin  &  fon  affociée  ,  au  lendemain  de 
relevée,  pour  fe  voir  condamner  folidairement  &  par  corps,  à 
lui  livrer  52715"  livres  pefant  net  de  fucre  brut  à  la  Rochelle^ 
ôi  à  lui  payer  par  forme  de  dommages  &  intérêts  la  fomme  de 
mille  livres  ,  ôc  aux  dépens. 

Pour  foutenir  ces  conclufions  ,-Ie  fieur  Desbarres  préfenta 
aux  Juges-Confuls  un  mémoire,  dans  lequel,  fans  donner  copie 
de  la  fadure  ,  au  bas  de  laquelle  étoit  l'ordre  du  fieur  Bauvin  ôc 
de  fon  affociée,  pour  la  délivrance  du  contenu  en  cette  fadure, 
il  a  fait  tranfcrire  le  billet  de  66jS  livres  6  fols  2  deniers,  à  la 
tête  duquel  étoit  un  extrait  relatif  à  la  fadure;  mais  qui  en  étant 
féparé  pouvoir  faire  naître  des  difficultés  fur  la  véritable  inten- 
tion des  parties  qui  avoient  contradé. 

Une  autre  adrefife  du  fieur  Desbarres  fut,  en  tranfcrivant  le  bil- 
let ,  de  mettre  pour  titre  :  Copie  du  billet  portant  marche,  afin  de 
faire  entendre  que  toutes  les  conventions  àcs  parties  étoient 
contenues  dans  ce  billet ,  fans  aucun  rapporta  d'autres  pièces, 
&  que  la  mention  qui  étoit  faite  de  3  27 1  j  liv.  de  fucre  brut  re- 
lativement à  ce  que  pefoient  les  fucres  lors  du  chargement  à  Léo- 
gane,  étoit  une  obligation  de  la  part  du  fieur  Bauvin,  de  déli- 
vrer à  l'acheteur  3  27 1  j  liv.  de  lucre  net.  Le  fieur  Desbarres 
ayant  ainfi  déguifé  le  fait ,  concluoit  de  fon  expofé  peu  fin- 
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tere ,  que  le  (leur  Bauvin  &  ion  alîocice  s'étoient  engagés  à  lui 
délivrer  3  27 15'  livres  de  fucre  net  à  la  Rochelle. 

Ce  fut  inutilement  qu'on  repréfenta  de  la  part  du  fieur  Bau- 
vin ,  qu'il  n'a  voit  fait  que  céder  le  droit  que  lui  donnoit  la  facture 
de  Léogane,  &  que  comme  il  dévoie  iupporter  le  déchet  qui  fe- 
roic  arrivé  fur  les  fucres  pendant  le  voyage,  le  fieur  Desbar- 
res ,  qui  n'étoit  que  fubrogé  à  fes  droits ,  fans  garantie ,  ns 
pouvoir  prétendre  d'indemnité  pour  la  diminution  arrivée  par  le 
coulage  des  fucres  &  par  la  tarre.  Les  Juges-Confuls  prévenus 
par  le  faux  expofé  du  mémoire  que  le  fieur  Desbarres  leur  avoit 
diftribué,  condamnèrent  même  par  corps  le  fieur  Bauvin  &  fon 
alfociée  y  à  tenir  compte  au  fieur  Desbarres  de  ce  qui  manque 
de  poids  fur  les  quarante  bariques  de  fucre  brut ,  jufqu'à  con- 
currence de  32715"  livres. 

Le  fieur  Bauvin  &  fon  aflbciée  ayant  interjette  appel  de  cette 
Sentence j  la  Cour  qui  en  reconnut  d'abord  toute  l'irrégularité, 
accorda  des  défenfes  de  l'exécuter.  Le  fieur  Desbarres  forma 
oppofition  à  cet  Arrêt ,  &  il  demanda  main  levée  des  défenfes 
aux  offres  qu'il  fit  de  donner  caution.  Ce  fut  fur  cette  oppofition 
qu'intervint  l'Arrêt  contradictoire  du  17  Février  dernier,  qui 
porte  que  dans  trois  mois  du  jour  de  la  fignification  qui  en  fera 
faite  aux  Appellans,  ils  feront  diligence  défaire  juger  l'appel > 
finon  qu'il  fera  fait  droit  fur  l'oppofition  ,  &  cependant  que  Des-: 
barres  pourra  recevoir  par  provifion  les  fucres  dont  eft  queftion, 
&  les  faire  pefer  à  fes  frais ,  fauf  à  répéter.  Cet  Arrêt  rendu  con- 
tradi61:oirement  forme  un  grand  préjugé  pour  le  fonds  en  faveuc 
des  Appellans.  On  va  expliquer  leurs  moyens  le  plus  fommaire-" 
ment  qu'il  fera  pcfTible  j  on  répondra  enfuite  aux  objedions  du 
fieur  Desbarres. 

MOYENS     DES    APPELLANS. 

L'engagement  que  le  fieur  Bauvin  ôc  fon-affociée  avoient  con«» 
traité  envers  le  fieur  Deftarres ,  n'étoit  point  de  lui  faire  délivrer 
à  la  Rochelle  52715  livres  de  fucre  net,  mais  feulement  qua- 
rante bariques ,  quij  à  Léogane  où  elles  ont  été  chargées  fur  le 
VaifTeau  la  Baleine;  contenoient  ^2715  liy.de  fucre  net.  Pouç 
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l'en  convaincre  ,  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  l'ordre  qui  efl 
au  bas  de  la  fatlure adreffée  au  fieur  de  Font,  par  le  fieur  Eau- 
vin  &  par  fon  aflbciée  ,  accepté  &  figné  par  le  fieur  Defbarres> 
fuivant  leurs  conventions.  Le  fieur  Bauvin  y  prie  le  fieur  de  Pont 
de  délivrer  à  l'ordre  du  fieur  Defbarres  ,  le  contenu  en  la  préfente 
faElure  i  or ,  qu'eft-ce  que  contenoit  cette  fadure  ,  au  bas  de  la- 
quelle l'ordre  a  été  mis?  quarante  bariques  qui  pefoient  à  Léo^ 
gane  52715-  livres  de  fucre  net.  Ces  quarante  bariques  étoient, 
fuivant  l'article  de  la  facture  ,  que  le  fieur  Defbarres  a  vu  &  exa- 
miné avant  que  d'accepter  cet  ordre  ,  pour  le  compte  G  rifques 
du  fieur  Bauvin  &  de  fon  aflbcié  ;  ainfi  le  fieur  Bauvin  devoit  fup- 
porter  toutes  les  diminutions  qui  arriveroient  fur  ces  fucres ,  foic 
à  caufe  de  la  tarre ,  foit  à  caufe  du  coulage  pendant  le  voyage 
depuis  Léogane  jufqu'à  la  Rochelle  3  même  jufqu'à  ce  que  les 
fucres  lui  fuffent  délivrés  ,  ou  qu'il  eût  mis  le  Commiflionnaire 
en  demeure  de  les  lui  délivrer  ;  par  conféquent  le  déchet  arrivé 
fur  les  fucres  pendant  le  voyage  devoit  tomber  fur  le  fieur  Def- 
barres j  auquel  le  fieur  de  Pont  ne  devoit  délivrer ,  fuivant  l'or- 
dre qui  eft  au  bas  de  la  facture  j  que  ce  qui  feroit  revenu  au  fieur 
Bauvin  de  la  même  fa6lure  ;  c'eft-à-dire ,  les  quarante  bariques 
avec  le  déchet  furvenu  par  la  tarre  ôc  par  le  coulage. 

Quel  étoitle  titre  que  le  fieur  Defi^arres  avoit  lui  -  même  ac- 
cepté pour  fe  faire  délivrer  les  fucres  qu'il  avoit  achetés  ?  C'étoit 
la  fadlure  originale  de  Léogane  avec  l'ordre  de  ceux  au  profit 
defquels  étoit  cette  facture.  Il  ne  peut  donc  exiger  une  plus 
grande  quantité  de  fucre  que  celle  qui  auroit  été  due  à  tout  autre 
porteur  de  cette  fa£lure. 

Si  des  termes  de  fade  on  paffe  à  l'examen  de  l'intention  des 
Parties,  on  ne  peut  douter  qu'elles  ne  fe  foient  bornées  d'un  coté  à 
vendre  la  fa£lure,  &  de  l'autre  côté  à  acquérir  ce  qui  reviendroit 
de  fucre  net  à  la  Rochelle ,  au  profit  du  porteur  de  la  facture. 
En  effet ,  le  fieur  Bauvin  &  fon  alïociée  n'ayant  point  d'autre  fu- 
cre à  la  Rochelle  que  lès  quarante  bariques  qui  avoientété  char- 
gées pour  leur  compte  à  Léogane,  &  à  leur  rifque,  foit  par  la 
tarre,  foit  par  le  coulage;  il  n'y  a  point  la  moindre  apparence 
qu'ils  fe  foient  engagés  à  livrer  au  fieur  Defbarres  plus  de  fucre 
a  la  Rochelle  qu'il  ne  leur  en  pouvoit  jamais  revenir ,  déduction 


Questions    de    Droit   Civil.     107 

faîte  de  la  tarre  &  du  coulage.  Un  Négociant  n'cft  jamais  préiu- 
mé  vendre  plus  de  marchandife  qu  il  n'en  a,  à  moins  que  l'in- 
tention contraire  nefoit  prouvée.  L'acquéreur  d'une  faûuren'efl 
point  cenfé,  par  la  mêmerailbn  ^  avoir  voulu  acquérir  une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qu'il  fait  devoir  ap- 
partenir à  fon  vendeur.  Orlelieur  Defbarresqui  fait  le  commerce 
de  fucre  depuis  trente-cinq  à  quarante  ans  n'ignore  pas  la  diffé- 
rence de  la  tarre  de  Léoganeà  la  Rochelle  ;  il  fait  qu'il  arrive 
dans  le  cours  du  voyage  un  déchet  i^m  les  fucres  bruts,  à  caufe 
du  coulage  qui  efl:  plus  ou  moins  grande  fuivant  que  les  fucres 
font  plus  ou  moins  nouveaux  ^  fuivant  la  qualité  des  fucres ,  Ôc 
fuivant  que  le  vaifleau  eft  plus  ou  moins  de  temps  à  faire  le  trajet 
des  Ifles  aux  Ports  de  France.  Il  n'eft  donc  cenfé  avoir  acquis 
les  fucres  dont  il  s'agit  qu'à  la  charge  du  déchet  qui  pourroit  être 
arrivé  fur  ces  fucres  depuis  l'embarquement ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
euflent  été  dépofés  dans  les  magafins  du  lîeur  de  Pont. 

Le  fieur  Defbarres  étoit  lui-même  fi  convaincu  qu'on  recon- 
noîtroit  à  la  feule  infpedlion  de  la  fadure^  &  de  l'ordre  qui  étoit 
au  bas  ,  qu'il  n'avoit  accepté  que  la  quantité  de  fucre  qui  dévoie 
revenir  au  fieur  Bauvin  ôc  à  fonaflbciée,  que  pour  prévenir  un 
moyen  fi  décifif  contre  lui ,  il  a  ofé  avancer  dans  fon  Mémoire 
pour  les  Juges-Confuls  que  le  fieur  Bauvin  l'avoit  trompé,  en 
difiîmulant  que  ces  fucres  avoient  été  envoyés  en  retour  de  pa- 
cotilles ,  fur'lefquelles  il  y  avoir  eu  foixante  pour  cent  de  profit, 
ôc  que  le  fieur  de  NoUivos  n'étoit  garant  de  rien  pour  ce  retour  ; 
par-là  il  reconnoît  au  moins  tacitement  qu'il  doit  fupporter  le 
déchet  arrivé  fur  ces  fucres ,  fi  le  fieur  Bauvin  ne  lui  a  point  caché 
que  le  fieur  Nollivos  n'étoit  garant  de  rien  depuis  le  chargement 
des  bariques  de  fucre  à  Léogane.  Or  bien  loin  que  le  fieur  Bau- 
vin ait  caché  ce  fait  au  fieur  Defbarres,  il  lui  a  remis  entre  les 
mains  la  faûure  ,  à  la  tête  de  laquelle  il  efl  dit  en  termes  exprès 
que  ces  quarante  bariques  ont  été  chargées /JOi^r  le  compte  é  aux 
rifques  du  fieur  Bauvin  &  fon  affociée.  Quel  témérité  de  la  part 
du  fieur  Defbarres  d'accufer  le  fieur  Bauvin  d'avoir  caché,  pour 
le  tromper,  que  celui  qui  faifoit  l'envoi  des  fucres,  n'en  étoit 
point  garant  ,  dans  le  temps  même  qu'on  lui  remettoit  entre  les 
mains  la  facture  qui  juftifioit  quç  le  fieur  de  Nollivos  n'étoit  char- 
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gé  d'aucune  garantie  depuis  le  jour  de  l'embarquement  ! 

Le  prix  de  la  celTion  de  la  fadure  fait  encore  bien  conno>t:e 
que  le  fieur  Defbarres  s'eft  chargé  du  déchet  fur  les  fucres;  car 
il  dit  au  fieur  Bauvin  avant  le  marché  en  préfcnce  de  plufieurs 
perfonnes  ,  que  fuivant  les  dernières  lettres  qu'il  avoir  reçues  de 
la  Rochelle,  le  cent  de  fucre  brut  y  valoit  vingt-neuf  livres^  & 
l'on  eft  en  état  de  prouver  d'ailleurs  que  c'étoit  alors  le  prix  cou- 
rant. S'imaginera-t"On  que  le  fieur  Bauvin  eût  abandonné  à  moins 
de  feize  livres  le  cent  des  fucres  qu'il  auroit  vendu  vingt  -  neuf 
livres ,  &  qu'il  fe  fût  chargé  en'même  temps  de  toutes  les  dimi- 
nutions qui  pourroient  ctre  arrivées  fur  ces  fucres  pendant  le 
voyage ,  en  prenant  de  plus  fur  fon  compte  le  fret  ôc  la  commiC-, 
fion,  qui  ont  été  beaucoup  au-delà  du  cinquième  de  bénéfice, 
dont  le  fieur  Defbarres  étoit  convenu  avec  le  ficur  Bauvin  ;  puif- 
que  ce  cinquième  de  bénéfice  ne  montoit  qu'à  1 1 1 3  liv.  &  que 
le  fret  &  la  commiffion  ont  été  jufqu'à  1476^  liv.  fuivant  la  fac- 
ture du  commifTionnaire  ?  Ainfi  bien  loin  que  le  fieur  Bauvin  fit 
quelque  profit  par  le  bénéfice  du  cinquième ,  il  perdoit  fur  fon 
capital  554  liv.  ip  fols.  Le  fieur  Bauvin  n'a  pu  vendre  ces  fucres 
fifort  au-deffous  du  prix  courant,  que  parce  que  le  fieur  Def- 
barres s'eft  chargé  du  déchet  qui  pourroit  être  furvenu  pendant  le 
voyage.  Le  fieur  Defbarres  eft  lui-même  convenu  de  ce  fait  ;  car 
quand  on  lui  repréfenta  que  le  bénéfice  d'un  cinquième  fur  le 
prix  des  fucres ,  comme  ils  avoient  été  eftimés  à  Leogane ,  étoit 
bien  modique ,  attendu  le  profit  qu'il  en  retireroit  j  il  répondit 
que  tout  n'étoit  point  profit ,  &  qu'il  y  avoit  du  déchet.  C'eft  ce 
que  témoigneroient  des  perfonnes  dignes  de  foi ,  qui  étoient  pré-; 
fentes  lors  du  marché  ,  fi  la  preuve  de  ce  fait  étoit  nécefiTaire. 

Ces  raifons  fondées  furies  principes  de  l'équité  naturelle^  & 
fur  les  règles  de  la  bonne  foi  ^  qui  eft  la  première  loi  du  commer- 
ce ,  auroient  dû  déterminer  les  Juges-Confuls  de  Paris  en  faveuc 
du  fieur  Bauvin.  Elles  ont  paru  fi  décifives  aux  Négocians  des 
Villes  les  plus  confidérables  du  Royaunie,  furtout  de  celles  oii 
fe  fait  le  plus  grand  commerce  de  fucre ,  que  plufieurs  d'entr'eux 
ont  donné  leurs  avis  fur  le  vu  de  copies  fidèles  de  la  fatlure  ôc  du 
billet,  dans  lefquels  ils  ont  établi  j  10.  Que  les  fucres  bruts  fou f- 
frent  une  diminution  confidér able  par  le  coulage ,  avant  que  d'ê- 
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tre  déchargés  dans  les  ports  de  France  ;  que  cette  diminution  clt 
quelquefois  de  vingt-cinq  pour  cent;  qu'en  y  joignant  la  diffé- 
rence de  la  tarre  que  l'on  l'ait  à  l'Amérique  d'avec  celle  qu'on  ac- 
corde en  France,  le  déchet  monte  fouvent  plus  haut  que  vingt- 
cinq  pour  cent.  2^.  Que  le  fieur  Delbarres  doit  fupporter  la  di- 
ininurion  arrivée  fur  ces  fucres  par  le  coulage  &  par  la  différence 
delà  tarre,  attendu  qu'il  a  accepté  les  quarante  bariques  fur  la 
fatlure  de  Saint  Domingue.  C'eft  l'avis  des  Juges-Confuls  d'Or- 
léans ,  du  Diredeur  &  du  Syndic  de  la  Chambre  du  Commerce 
de  la  Rochelle  ,  de  deux  Négocians  de  Nantes  5  dont  l'un  eft 
Dire£leur  de  la  Compagnie  des  Indes.  Ces  parères  ou  avis  font 
produits  en  l'Inftance ,  6c  ils  forment  une  efpece  d'ade  de  noto- 
riété donné  par  ies  Négocians  des  Villes  où  le  commerce  ;  dont 
il  s'agit  en  cette  affaire i  eft  le  plus  ordinaire. 

Après  avoir  expofé  les  moyens  du  fieur  Bauvin ,  il  faut  rdpon-- 
dre  aux  objeélions  du  fieur  Deibarres.. 

Elles  confiftent  à  dire  qu'il  n'a  point  acheté  la  fa£lure  deLéo- 
gane,  mais  3271  ;  livres  de  fucre  net ,  qui  étoient  au  temps  du 
marché  entre  les  mains  du  fieur  de  Pont  ^ainfi  qu'il  eft  porté  par 
fon  billet ,  qui ,  avec  les  notes  qui  font  à  la  tête,  fait  le  véritable 
marché  ;  que  celui  qui  a  acheté  des  marchandifes  au  poids ,  en  un 
lieu  déterminé,  eft  en  droit  de  demander  qu'on  lui  délivre  le 
poids  dont  on  eft  convenu,  fans  qu'on  puiffelui  faire  fupporter 
les  diminutions  arrivées  fur  ces  marchandifes  avant  la  vente  ; 
que  s'il  avoit  acheté  la  fa6lure  de  Léogane  ,  il  auroit  été  chargé 
du  fret  &  de  la  commiffion.  Il  ajoute  que  quand  même  il  aurait 
acheté  la  facture,  le  fieur  Bauvin  n'en  feroit  pas  moins  obligé  de 
lui  fournir  32715  liv.  de  fucre  brut  ^  puifque  la  fadure  porte  cette 
quantité  de  fucre  :  enfin  ,  que  ce  feroit  donner  lieu  à  des  fraudes 
de  ne  point  obliger  en  ce  cas  à  livrer  la  quantité  portée  par  la 
fa£lure  ;  parce  qu'il  ne  dépendroit  que  du  vendeur  de  faire  inférer 
dans  une  fadure  une  plus  grande  quantité  de  marchandifes  qu'on 
ne  lui  en  auroit  livré  aux  Ifles,  &  de  dire  au  temps  de  la  déli- 
vrance ,  qu'elles  feroient  diminuées  d'un  tiers  ou  d'un  quart. 

Le  (ieur  Bauvin  convient  du  principe ,  que  quand  une  vente 
écle  marchandifes  eft  faite  au  poids  ,  le  vendeur  doit  délivrer  des 
marchandifes  pour  le  poids  dont  il  eft  convenu  avec  l'acheteuj; 
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mais  les  Parties  font  ici  dans  une  efpece  toute  diflférente  :  ce  n^efî 
point  un  certain  nombre  de  livres  de  fucre  brut  que  lefieurBau- 
vin  a  vendu  au  fieur  Defbarres ,  comme  on  l'a  déjà  prouvé ,  mais 
le  contenu  dans  une  fa£lure ,  ce  qui  ne  comprend  que  ce  qui 
pouvoit  revenir  de,  la  facture  à  celui  au  profit  duquel  les  mar- 
chandifes  ont  été  chargées.  L'ade  qui  iixe  ôc  qui  détermine  ce 
que  le  vendeur  étoit  obligé  de  faire  délivrer  à  Pacquéreur ,  étoit 
l'ordre  mis  au  bas  de  la  fa£lure  ôc  adrelTé  au  fieur  de  Pont  ;  cec 
ordre  fuppofe  que  les  Parties  étoient  d'ailleurs  d'accord  entr'elles 
fur  le  prix  de  la  vente ,  puifque  remettant  cet  ordre ,  avec  l'ori- 
ginal de  la  facture  ,  entre  les  mains  du  fieur  Deiba.rres ,  on  lui 
faifoit  par  ce  moyen  la  délivrance  de  ce  qui  lui  avoit  été  vendu. 
Si  on  lui  avoit  vendu  une  certaine  quantité  de  fucre  au  poids  ^ 
on  lui  auroit  donné  fimplement  un  ordre  pour  fe  faire  délivrer 
cette  quantité  de  fucre  au  poids  «  ôc  non  la  fa£lure  même. 

Le  billet  de  66 jS  liv.  2  deti.  fait  par  le  fieur  Defbarres  n'eft 
qu'une  exécution  de  la  vente  ^  c'efl:  le  payement  du  prix  dont  ont 
étoit  convenu ,  ces  fortes  de  billets  tenant  lieu  d'argent  comp- 
tant entre  Négocians.-  C'cft  pourquoi  il  n'y'  efl  point  parlé  de  la 
vente  comme  d'un  engagement  réciproque  qui  fe  formoit  par  le 
billet,  mais  comme  d'une  vents  déjà  confommée.  Le  fieur  Def- 
barres s'engage  à  payer  cette  fom me  au  fieur  Bauvin,  pour  le 
prix  ôcfoldedes  fucres  bruts  qu'il  lui  a  vendus  ;  il  ne 'dit  poinr 
pour  un  certain  nombre  de  livres  de  fucre  ,  mais  pour  le  prix 
ôc  folde  des  fucres  bruts  ;  ce  qui  marque  bien  clairement  des 
fucres  vendus  en  bloc  ,  Ôc  non  à  la  livre.  Ce  font  des  fucres  qu'on 
lui  a  vendus ,  ôc  non  des  fucres  qu'on  lui  vend ,  par  ce  billet ,  les 
conventions  pour  la  vente  étoient  donc  arrêtées  avant  ce  billet. 
Le  fieur  Defbarres  ajoute  dans  fon  billet ,  que  ce  font  les  fucres 
qui  font  entre  les  mains  du  fieur  Paul  de  Pont  de  la  Rochelle  > 
il  n'a  donc  prétendu  acquérir  Ôc  payer  par  ce  billet  que  ce  qu'il 
y  avoit  de  fucre  appartenant  au  fieur  Bauvin  entre  les  mains  du 
fieur  de  Pont ,  ôc  l'acquéreur  favoit  qu'il  n'y  avoit  de  fucre  entre 
les  mains  du  fieur  de  Pont  appartenant  à  fon  vendeur  j  que  les 
quarante  bariques  dont  le  poids  étoit  diminua  depuis  qu'elles 
avoient  été  chargées  à  Léogaqe^  tant  par  le  coulage  que  par  lar 
(différence  de  la  tarre» 
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Mais  la  note  qui  efl:  à  la  tête  du  billet,  à  laquelle  ce  billet  eft 
relatif^  porte  52715  liv.  defucre  brut  à  la  Rochelle  ,  dit  le  fieur 
Defbarres  ;  ainfi  ce  que  porte  le  billet  des  fucres  bruts  vendus  , 
doit  s'entendre  de  3271  y  livres. 

Pour  peu  que  l'on  jette  les  yeux  fur  le  billet,  &  qu'on  le  com- 
pare avec  la  facture,  on  fent  d'abord  le  peu  de  lolidité  de  ce 
raifonnement;  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voye  que  ces  notes  ne 
font  qu'un  extrait  de  la  fadure ,  Ôc  qu'elles  n'ont  été  mifes  à  la 
tête  du  billet  que  pour  fixer  ce  qui  devoit  revenir  au  fieur  Bauvin 
&  à  fon  aflociée ,  en  joignant  au  prix  que  le  fucre  avoit  été  eftimé 
Jors  du  chargement  à  Léogane ,  le  cinquième  de  bénéfice ,  dont 
les  Partiesétoit  convenues.  Pour  parvenir  à  l'exécution  de  cette 
convention  verbale,  il  falloit  fixer  la  quantité  de  fucre  qui  avoir 
été  délivré  à  Léogane,  ôc  le  prix  auquel  il  avoit  été  livré.  C'eft 
pourquoi  le  billet  porte  comme  la  facture,  dont  on  ne  Ij  peut 
divifcr  5271;  liv.  à  id  liv.  avec  ce  qui  avoit  été  augmenté  pour 
les  bariques  &:  les  droits  de  quatre  livres  pour  millier  de  Saint 
Domingue.  On  a  parlé  dans  la  note  de  la  Rochelle  G  dujimr  de 
Pont ,  parce  que  ce  qui  provenoit  des  5271  J  livres  'de  fucre  , 
chargées  à  Léogane  ,  étoit  alors  à  la  Rochelle  entre  les  mains 
du  fieur  de  Pont ,  qui  devoit  en  faire  la  délivrance. 

C'eft  inutilement  qu'on  objette  5  de  la  part  du  fieur  Defbarres  9 
que  n'ayant  point  achçté  les  fucres  dont  il  s'agit  dans  les  Illes  9 
îe  poids  du  lucre  contenu  dans  les  bariques  lorfqu'elles  ont  été 
embarquées  à  Léogane  eft  indifférent  par  rapport  à  lui  ;  car  dès 
qu'il  achetoitle  contenu  en  lafadure ,  ôc  qu'il  ne  donnoit  qu'un 
cinquième  de  bénéfice  fur  le  prix  pour  lequel  les  furres  avoient 
été  envoyés ,  il  avoit  grand  intérêt  de  favoir  quelle  quantité  de' 
fucre  contenoient  les  quarante  bariques  au  temps  de  l'embar^ 
quement.  • 

Si  le  Sr.  Defbarres  n'avoit  point  acquis  la  fadure ,  mais  3271c 
livres  de  fucre,  indépendamment  de  ce  qui  pouvoir  revenir  au 
fieur  Bauvin  de  la  fafture  •,  il  auroit  été  inutile  de  ftipuler  que  le 
fieur  Bauvin  payeroitle  fretÔc  la  commiffion  ,  dont  il  auroit  été 
chargé  de  plein  droit.  Le  Sr.  Defbarres  a  fouhaité  que  cet  article 
fût  inféré  dans  l'ordre  qu'il  acceptoit  pour  la  délivrance  des 
fucres  j  il  a  ^onc  cru  que  fans  cette  condition  expreffe  il  demeu* 
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reroit  chargé  de  cette  dépenfc  ,  par  conféquent  qu'il  étolt  ac-* 
cuéreur  de  Ja  faflure ,  &  non  d'une  quantité  déterminée  de  fucre, 
qu'on  fût  obligé  de  lui  délivrer  à  la  Rochelle. 

L'énonciation  de  3271  j  livres  de  fucre  bruts  faite  dans  la 
fa£ture  n'obligeoit  point  le  fieurBauvin  à  délivrer  le  même  poids 
de  fucre  à  la  Rochelle  ,•  car  il  n'avoit  vendu  que  fa  fa£lure  ^  c'eft- 
à-dire  fon  droit  fans  aucun  garantie ,  ôc  l'acquéreur  d'un  droit 
tel  qu'il  puiile  être  fans  garantie  n'a  plus  rien  à  exiger  ,  quand  on 
le  met  en  état  de  fe  faire  délivrer  tout  ce  qu'auroit  pu  demander 
fon  vendeur ,  dont  il  exerce  les  droits» 

La  crainte  des  fraudes  auxquelles  le  fieur  Defbarres  prétend 
que  ce  principe  pourroit  donner  lieu,  n'eft  pas  un  moyen  qu'on 
puiffe  oppofer  ici.  S'il  y  avoit  quelque  Négociant  d'affez  mau- 
vaife  foi  pour  abufer  de  cette  facilité  ,  qu'il  eft  néceflaire  de  con- 
ferver  dans  le  commerce  ,  la  mauvaife  foi  ne  demeureroit  point 
impunie  ;  car  fi  les  marehandifes  étoient  du  nombre  de  celles 
dont  le  poids  ou  la  qualité  ne  diminuent  point  dans  le  tranfport , 
fa  fraude  feroit  bientôt  découverte  ,  ôc  s'il  s'agiflbit  de  marehan- 
difes qui  fouffrent  du  déchet  pendant  un  voyage  de  long  cours  ,. 
il  feroit  facile  de  reconnoître  fi  ce  déchet  efl  beaucoup  plus  con- 
fidérable  que  celui  qui  arrive  ordinairement  fur  ces  fortes  de 
marchandifes.- 

Dans  l'affaire  préfente  Pacquéreur  de  la  faûure  n'a  point  ofé 
&  ne  peut  articuler  de  fraude ,  il  ne  prétend  point  qu'il  y  ait  eu 
moins  de  fucre  embarqué  à  Léogane  qu'il  n'eft  porté  par  la  fac- 
ture ,  le  décliet  dont  il  fe  plaint  ne  va  point  au-delà  de  celui  qui 
arrive  ordinairement  fur  ces  fortes  de  marehandifes  pendant  le 
voyage  :  il  prétend  feulement  que  la  diminution  à  caufe  du 
coulage  des  fucres  &  de  la  différence  de  la  tarre ,  ne  doit  point 
tomber  fur  lui ,  quoique  ce  foit  une  fuite  nécelfaire  de  l'engage- 
ment qu'il  a  contraâré.  Cet  engagement  lui  efl  d'ailleurs  fi  avan- 
tageux qu'il  y  a  lieu  d'être  furpris  que  l'avidité  du  gain  l'ait  porté 
à  n'en  point  vouloir  exécuter  toutes  les  conditions ,  ôc  à  imaginer 
des  fubtilités  pour  tirer  tout  le  profit  d'un  marché  ,  fansfoufFrir 
des  diminutions  dont  il  eft  chargé  par  la  nature  même  de  l§ 
convention  à  laquelle  il  s'eft  fournis. 
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MEMOIRE    XIV. 

s 

POUR  Damoifelle  Magdelaine  Fougheii  d'Efcures  y 
fille  majeure  ^  légataire  univerfelle  de  Dame  Mar- 
guerite de  l'Hommeau  fa  mère  ^  au  jour  de  foii 
décès  veuve  de  Meflire Pierre  de  Bachelier^  Che- 
valier Seigneur  du  Mefnillet^  &  auparavant  veuve 
en  premières  noces  de  Meflire  Charles  Fougheu 
d'Efcures  ^  Maréchal  des  camps  &  armées  du  Roi , 
&  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  par  moitié 
àe  Damoiieiîc  (2h^r]ntrR  Fougheu  d'Ffcures  ,  fille 
majeure  fàfœur^  donataire  entre-vifs  delà  Dame 
de  l'Hommeau  fa  mère  ^  Âppellante  d'une  Sen-* 
tence  des  Requêtes  du  Palais  du  13  Avril  ijiôy 
aux  chefs  qui  lui  font  grief 

CONTRE  Meffire  François  de  Bachelier  j  Chevalier  y 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire  dujieur  Pierre  de  Bo-r 
çhelierjbnfrercj  Intimé. 

Q  U  E  S  T  I  O  N^ 

U/ie  foîkme  déléguée  à  des  créanciers  qui  nom  point  accepté  la 
délégation  libere-t-zUe  le  débiteur  qiû  décède  avant  que  lafommQ' 
ait  été  payée  f 

Quoique  la  fomme  dont  il  s'agît  en  cette  affaire  eût  été  dé- 
léguée par  le  Sr.  du  Mefnillet  à  fes  créanciers ,  elleneleui 
avoir  point  été  payée  avant  fon  décès ,  &  les  créanciers  n'avoient 
point  accepté  la  délégation'^  ainfi  le  fieuç  du  Mefmllct  e(l  mot?- 
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débiteur  de  cette  fomme  envers  Tes  créanciers ,  &  par  conféquent 
lui-même  créancier  de  cette  fomme  qui  lui  étoit  due  par  Gobert 
acquéreur  de  la  maifon.  Cependant  les  Juges  dont  efl  appel  ont 
pris  un  parti  tout  différent  :  ils  ont  regardé  la  délégation  ,  quoi- 
qu'elle ne  fût  point  acceptée  parles  créanciers,. comme  une 
libération  du  fieur  du  Mefnillct;  en  conféquence  ils  ont  débouté 
la  Demoifells  d'Efcures  de  la  demande  qu'elle  avoit  formée  à  ce 
que  l'Intimé  fut  condamné  à  contribuer  au  rembourfement  de 
cette  fomme  à  proportion  de  ce  qu'il  amende  dans  la  fucceffion 
de  fon  frère.  Il  ne  fera  point  difficile  après  avoir  expofé  les  faits  , 
de  jufliiîerpar  les  principes  du  droit  que  le  fieur  du  Mefnillet 
n'étoit  point  libéré  de  1 5"  1 78  livres  envers  fes  créanciers ,  ôc  que 
Gobert  dévoie  cette  fomme  à  la  fucceffion  de  fon  vendeur» 

FAIT. 

'  La  Dame  de  THommeau  a  été  mariée  deux  fois  :  îa  première 
avec  le  fieur  Fougheu  d'Efcures  :  la  féconde  fois  avec  le  fieur  de 
Bachelier  du  Mefnillet.  Le  fieur  du  Mefnillet  par  fon  contrat  de 
mariage  fit  une  donation  à  la  Dame  fon  époufe  de  tous  &  un 
chacun  fes  biens  mobiliers  &  immobiliers ,  droits ,  actions  ôc 
prétentions  qui  fe  trouveroient  lui  appartenir  lors  de  fon  décès  , 
pour  en  jouir  par  la  Dame  de  l'Hommeau  en  pleine  propriété  , 
pourvu  qu'elle  furvéquît  fon  mari ,  &  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans 
nés  de  leur  mariage ,  lors  de  la  mort  du  mari.  Ces  deux  condi- 
tions font  arrivées  :  le  fieur  du  Mefnillet  efl:  décédé  avant  la 
Dame  fon  époufe  ,  fans  qu'il  y  eût  d'enfans  nés  de  fon  mariagCo 
La  Dame  fa  veuve  fe  mit  en  poffeffion  de  tous  fes  biens  après 
fon  décès  :  elle  paya  une  partie  confidérable  des  dettes  du  fienr 
du  Mefnillet ,  ôc  elle  tranfmit  la  propriété  de  tous  les  biens  du 
fieur  du  Mefnillet  à  la  Demoifelle  d'Efcures  fa  fille ,  qu'elle  fit 
fa  légataire  univerfelle. 

Mais  le  fieur  de  Bachelier  ayant  pris  la  qualité  d'héritier  pac 
bénéfice  d'inventaire  du  fieur  du  Mefnillet  fon  frère,  prétendis 
que  la  donation  faite  par  le  fieur  du  Mefnillet  à  la  Dame  fon 
époufe,  ne  pouvoit  avoir  d'effet  par  rapport  à  la  terre  duMef^ 
?iiilet  ;  parce  que  la  donation  n'avoit  point  été  infinuée  pendant 
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îavîe  du  donateur  au  Bailliage  Royal  du,  lieu  où  cette  terre  efc 
fituée.  La  queflion  fut  jugée  en  fa  faveur  par  une  Sentence  des 
Bequêtes  du  Palais,  qui  fut  depuis  confirmée  par  un  Arrêt  ren- 
du en  la  Grand'Chambre. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  il  faHut  difcuter  quelles  feroient  les 
charges  dont  le  fieur  de  Bachelier  feroit  tenu  en  qualité  d'héri- 
tier du  fleur  du  Mefniilet  fon  fr^re  y  à  caufe  de  la  terre  du  Mef- 
nillet  qui  devoir  lui  appartenir.  La  Demoilèlle  d'Efcures  en  qua- 
lité de  légataire  univerîèlie,  demanda  que  le  contrat  de  mariage 
de  la  Dame  fa  mère  ,  ôc  les  autres  titres  qu'elle  avoit  contre  la 
fuccefiion  de  fon  mari ,  fuflent  déclares  exécutoires  contre  le  fieur 
du  Mefniilet  ;  en  conféquence  qu'il  fut  condamné  à  lui  payer 
les  conventions  matrimoniales ,  6c  les  obligations  du  Sr.  du  Mef- 
niilet ,  même  de  la  rembourfer  des  dettes  de  la  fucceflion  du  fieui: 
du  Mefniilet  qui  avoient  été  acquittées  par  fa  veuve  fur  la  foi  de 
la  validité  de  la  donation  univerfelle.  L'Appellante  conclut  fub- 
fidiairement  à  ce  que  le  fieur  de  Bachelier  fût  tenu  de  contribuer 
au  prorata  de  ce  qu'il  amende  dans  la  fucceffion  de  Ton  ftere  , 
aux  dettes  envers  diiTérens  particuliers ,  contra6lées  parXon  frère  , 
&  à  l'indemnité  dans  la  même  proportion  de  ce  qui  en  a  été  payé 
par  la  Dame  de  i'Hommeau  &  par  fa  fucceiTion. 

Sur  cette  contestation  eft  intervenue  la  Sentence  du  1 3  Avril 
I1J26  j  qui  a  condamné  le  fieur  de  Bachelier  à  contribuer  aux 
dettes  de  la  fuccelTion  du  fieur  du  Mefniilet ,  à  proportion  de  es 
qu'il  en  amende ,  ô:  de  rembourfer  celles  qui  ont  été  acquittées 
par  la  Dame  de  I'Hommeau  fuivant  la  même  proportion  :  la 
Sentence  excepte  de  cette  décifion  générale  une  fomme  de  i  ;  1 78 
iiv.  I.  f.  10.  den.  que  le  fieur  Gobert  a  employée  à  rembourfer 
des  Créanciers  de  la  fuccelTion  du  fieur  du  Mefniilet ,  des  de- 
niers qui  appartenoient  à  la  Dams  de  I'Hommeau  en  qualité  de' 
donataire  univerfelle  de  fon  mari. 

Comme  ce  dernier  fait  efl  celui  fur  lequel  roule  toute  la  cort-' 
feftation  prefente ,  il  eft  nécefiaire  d'en  expliquer  ici  toutes  les" 
circonftances. 

Le  fieur  du  Mefniilet  fe  voyant  chargé  de  plufieurs  dettes  s 
prît  le  parti  de  vendre  au  fieur  Gobert  une  maifon  qu'il  avoic 
dans  la  rue  faint  Honoré.   Le  fieur  Gobert  Marchand ,  acquit 
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cette  malfon  moyennant  5  3  5'oo  liv.  Le  fieur  du  Mernillet  tou- 
cha furie  champ  les  3  joo  liv.  le  furplus  du  prix  fut  délégué  à 
différens  créanciers  défignés  parle  contrat,  que  Gobcrcfe  char- 
gea de  payer  après  la  perfedion  d'un  décret  volontaire  de  H 
maifon,  fuivant  qu'on  en  étoit  convenu  par  le  contrat. 

Le  fieur  Gobert ,  fans  attendre  le  décret  volontaire,  paya  une 
partie  des  créanciers  délégués  :  il  en  reftoit  encore  à  payer  pouc 
1 5*  178  liv.  1  f.  10  den.  lors  de  la  mort  du  fieur  du  Mefniliet  ar- 
rivée au  mois  d'Août  1717  ;  ainfi  Gobert  etoit  débiteur  de  cette 
fomme  à  la  lucceflTion  du  fieur  du  Mefniliet. 

Le  décret  étant  achevé  au  mois  de  Septembre  1719  ,  Gobert 
paya  aux  créanciers  délégués  par  le  contrat  cinq  mille  cent  li-' 
vres  dix-huit  fols  d'une  part,  deux  mille  quatre  cens  dix-huit 
livres  d'autre  part  ;  deux  mille  fix  cens  quatre-vingt  huit  livres 
fix  fols  huit  deniers  d'un  autre  coté,  ôc  il  configna  quatre  millç 
fix  cens  foixante  &  onze  livres  qu'un  autre  créancier  délégué  a 
refufé  de  recevoir.  Ce  font  ces  quatre  femmes  payées  ou  confi- 
gnées  ,  au  rembourfement  defquelles  la  Demoifelle  d'Efctirçs 
ioutient  avec  raifon  que  le  fieur  de  Bachelier  doit  contribuer. 
Pour  juftifîer  la  juftice  de  cette  prétention,  elle  va  faire  voie 
que  les  créanciers  délégués  n'ayant  point  accepté  la  délégation  f 
le  fieur  du  Mefniliet  eft  refiié  débiteur  au  jour  de  fa  mort ,  des 
différens  créanciers  délégués  qui  n'ont  été  payés  que  depuis  fon 
décès  ;  qu'il  eft  mort  par  confequent  propriétaire  de  cette  fom- 
me ,  qui  eft  tombée  dans  la  donation  univerfelle  de  tout  ce  qu'il 
auroit  lors  de  fon  décès  ^  &  que  ce  qui  étoit  dû  alors  aux  créan- 
ciers délégués  eft  refté  dette  de  la  fucceffion  du  fieur  du  Mef- 
niliet :  d'où  il  s'enfuit  que  fon  héritier  a  dû  y  contribuer  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  amende  de  cette  fuccefiion. 

Il  faut  commencer  pour  cela  par  rappeller  quelques  princi- 
pes de  droit,  dont  l'application  fe  fera  naturellement  aux  cir-> 
conftances  du  fait  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Il  y  a  deux  chofes  à  diftinguer  dans  la  délégation  ;  la  première  j 
e|l  l'ordre  que  le  créanclti-  donne  à  fon  débiteur  de  payer  à  quel- 
qu'un des  créanciers  du  créancier  ;  la  féconde ,  eft  l'acceptation 
faite  par  le  créancier  de  la  dette  qui  lui  eft  déléguée ,  ou  le  paye? 
lagnt  fait  au  créancier  par  ce  débiteur  qui  lui  eft  délégué»  Quapi 
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le  payement  elt  fait  en  conlëquence  de  \d.  dékgatlon ,  tout  eft 
conlbmmé  ,  &  la  dette  eft  éteinte,  tant  par  rapport  au  débiteur 
originaire  ,  que  par  rapport  au  débiteur  délégué.  11  en  eft  de 
même  quand  le  créancier  délégué  a  accepté  la  délégation ,  parce 
qu'il  fe  fait  dans  ce  cas  une  novation  entière  delà  dette  ,  Ôcque 
le  créancier  délégué  veut  bien  prendre  pour  débiteur  celui  qui  eft 
délégué  y  ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  éteindre  entièrement  la 
dette  par  rapport  à  fon  premier  débiteur. 

Mais  quand  on  en  eft  demeuré  au  terme  d'un  ordre  pur  ôc 
fimple  donné  par  le  créancier  à  fon  débiteur ,  de  payer  à  fes  créan- 
ciers ,  cet  ordre  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties  qui 
ont  contratlé  entr'elles;  c'eft-à-dire.,  que  fi  le  débiteur  en  con- 
tradant  l'obligation,  a  ftipulé  la  àéhgation  pour  la  fureté  des  paye- 
mens  qu'il  feroit  dans  la  fuite,  le  créancier  ne  peut  exiger  de  fon 
débiteur  qu'il  lui  paye  à  lui-même  ce  qui  lui  eft  dû  ,  à  moins  qu'il 
ne  juftifie  qu'il  s'eft  acquitté  envers  le  créancier  délégué.  A  l'é- 
gard du  premier  débiteur  &  du  créancier  délégué  ,  il  ne  fe  fait 
aucun  changement  avant  le  payement  ou  l'acceptation  ;  le  créan- 
cier reffe  toujours*  créancier  du  délégant,  qui  n'a  pu  faire  une 
novation  de  la  dette  fans  le  confentement  du  créancier  :  or  tant 
que  la  dette  n'eft  point  éteinte,  le  créancier  délégué  n'eft  point 
propriétaire  de  ce  qui  lui  a  été  délégué  ^  &  la  propriété  de  la  dette 
déléguée  réfide  toujours  en  la  perfonne  de  celui  qui  a  fait  la  de-, 
légation.  Il  n'y  a  donc  de  véritable  dékgation  qui  éteigne  la  dette, 
que  celle  qui  eft  acceptée  par  le  créancier  du  délegant ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  celle-là  qui  produife  une  novation  ,  &  qui  éteigne 
la  dette. 

C'eft  ce  qui  eft  clairement  décidé  par  plufieurs  loix  du  Droit 
Romain  ,  auxquelles  on  doit  d'autant-plus  s'attacher  ,  qu'elles 
font  fondées  fur  des  principes  de  l'équité  naturelle. 

La  Loi  troifieme  au  Code  de  Novationibus  Q,  Delegationibus  ; 
ne  reconnoît  de  véritable  dékgation  que  celle  qui  opère  une 
novation  &  une  extin<!ilion  entière  de  la  première  dette  ;  Qiiodji 
ddegationz  faclâ ,  jurt  novationis  tu  liberatiis  es  ,  frujîra  vereris 
m  eo  quod  quaji  à  cliente  fuo  non  faciat  exaclioneni  ,  ad  te  pericu- 
lum  redundet  :  cum  per  verborum  obligationem  voluntate  novatio^ 
nis  interpofità ,  à  débita  liberatusjls. 
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Déléguer ,  dit  la  Loi  onze  au  Digefte  de  Novationihus  ë  De- 
legationibus ,  c'eft  donnet  à  fon  créancier  un  autre  débiteur  au 
lieu  de  foi-même  ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  une  conven- 
tion entre  le  débiteur  ôcle  créancier  :  Delegare  ejl  vicefuâ  alium 
réuni  dare  cmlitori  3  vel  cui  jujjerit.  Fit  autem  delegatio  velperjli- 
pulationem ,  vel  per  litis  contefiationem,  Cujas  dit  fur  cette  Loi 
qui  eft  du  Jurifconfulte  Ulpien  ,  que  la  délégation  eft  un  chan- 
gement de  débiteur  &  de  créancier.  Or  on  ne  peut  obliger  un 
créancier  à  changer  de  débiteur  malgré  lui  ;  il  faut  donc  que  la 
délégation  Coït  acceptée^  pour  qu'elle  puifle  éteindre  la  dette,  ôc  - 
libérer  le  débiteur  qui  fait  la  délégation,  ■ 

Ceux  d'entre  nos  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la  délégation  ?  ont 
pofé  pour  principe  que  la  délégation  n'éteignoit  la  dette  qu'en 
conféquence  du  payement  ou  de  l'acceptation  faite  par  le  créan- 
cier délégué.  Frujîra  autem  fit  delegatw ,  dit  Monarc  fur  la  Loi 
3  2  aiL  Digefte  de  Peculio  ,  nifi  à  creditore  cui  fada  eft  ,  accepta 
fit,  I!  ajoute  que  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Loi  Inter  caufas  y 
§,  Abejje  ,  fE  Mandati ,  &  un  paifage  de  Sericque  ,  qui  porte  , 
qu'on  peut  fe  libérer  d'une  dette  par  la  délégation,  pourvu 
qu'elle  foit  parfaite  par  le  confentement  des  parties  :  Sed  dele- 
gatio ea  verhis  perfedafit,  - 

L'Auteur  du  Traité  des  Loix  Civiles  mifes  dans  leur  ordre 
naturel ,  fuppofe  pour  premier  principe  au  liv.  4 ,  tit.  5  ôc  4 ,  qu'il 
n'y  a  point  de  véritable  délégation  qui  éteigne  la  dette  fans  une 
novation  ,  qui  rende  le  délégué  créancier  de  celui  fur  qui  eft' 
faite  la  délégation  :  or  la  novation  d'une  dette  ne  fe  peut  faire  que 
du  confentement  du  créancier,  comme  cet  Auteur  l'établit  dans 
îa  Seftion  première  du  tit.  3. 

Suivant  ces  principes  5  le  débiteur  n'étant  libéré  envers  fes 
créanciers  par  une  délégation ,  que  quand  la  délégation  eft  accep- 
tée par  le  créancier  délégué,  ou  quand  le  payement  a  été  fait  en 
conféquence  de  h  délégation  )  jufqu'alors  le  délegant  refte  dé- 
biteur de  fon  créancier  qui  peut  agir  contre  lui  :  d'un  autre  côté, 
il  eft  abfolument  néceflTaire  que  le  délegant  refte  jufqu'alors 
propriétaire  de  la  chofe  déléguée  j  de  forte  que  Ci  le  débiteur  de- 
vient infolvable,  la  perte  tombe  toute  entière  fur  le  délegant j; . 
dont  la  délégation  n'a  point  été  acceptée. 
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Appliquons  ces  principes  au  fait  dont  il  s'agit.  Le  fieur  du 
'Mefnillet  a  délégué  à  fes  créanciers  la  plus  grande  partie  du  prix 
de  la  maifon.  Ses  créanciers ,  à  l'exception  de  la  Dame  ion 
époufe,  qui  étoir  du  nombre  des  délégués^  n'ont  point  parlé  dans 
le  contrat  de  vente  ;  il  n'y  a  point  eu  de  leur  part  d'acceptation  , 
ni  dans  le  temps  ni  depuis  le  contrat  :  mais  l'acquéreur  a  payé 
.une  partie  des  créanciers  pendant  fa  vie.  La  quittance  de  ceux 
^qu'il  a  payés ,  eft  une  acceptation  de  la  délégation;  elle  emporte 
«ne  extindion  totale  de  la  dette  ^  de  forte  que  ce  qui  a  été  ainfi 
payé ,  ne  faifoit  plus  partie  ni  des  dettes  ni  du  bien  du  délegant 
dans  le  temps  de  fon  décès:  ainfi  cette  partie  du  prix  de  la  mai- 
fon qui  étoit  acquittée ,  n'a  point  fait  partie  de  la  donation  uni- 
■verfelle  faite  par  le  délegant  à  la  Dame  fon  époufe. 

Mais  à  Fégard  des  créanciers  qui  n'avoient  point  été  payés 
lors  du  décès  du  fieur  du  Mefnillet,  comme  ils  n'avoient  point 
accepté  le  fieur Gobert  pour  débiteur,  ils  pouvoient  agir  contre 
la  fuccelBon  du  délegant  dont  ils  étoient  créanciers  ;  ainfi  ce 
qui  leur  étoit  dû  étoit  véritablement  une  dette  de  la  fuccelîion 
du  fieur  du  Mefnillet.  D'un  autre  côté  ,  le  fieur  Gobert  devoir 
encore  cette  partie  du  prix  à  la  fuccedion  de  fon  vendeur  :  ainfi 
la  fucceflîon  du  fieur  de  Mefnillet  étoit  créancière  de  Gobert, 
i&  cette  créance  eft  tombée  dans  la  donation  univerfelle  ,  puif- 
que  c'étoit  un  effet  de  la  fucceiïion  du  ficur  du  Mefnillet ,  &  la 
fuccefiion  a  été  chargée  des  dettes  pour  lefquelles  il  y  avoit  eu 
des  délégations  qui  n'avoient  point  été  acceptées.  Lei>  chofes  ont 
été  ainfi  fixées  au  temps  de  fon  décès  ,  temps  auquel  l'état  d'une 
donation  univerfelle  eft  déterminé  ;  par  confequent  Gobert  en 
faifant  des  payemens  après  le  décès  du  fieur  du  Mefnillet ,  a  payé 
des  deniers  qui  appartenoient  à  la  donataire  univerfelle  ,  à  il  a 
acquitté  de  fes  deniers  des  dettes  auxquelles  il  fe  trouve  par 
l'événement  que  le  fieur  de  Bachelier  doit  conrribuer.  Puifqu'on 
a  payé  pour  lui  des  dettes  dont  il  eft  tenu ,  il  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  les  rembourfer  à  la  perfonne  des  deniers  de  laquelle 
ces  dettes  ont  été  acquittées  ;  c'eft-à-dire  ,  à  la  donataire  uni- 
verfelle ,  ou  à  la  Demoifelle  d'Efcures  qui  la  reprefente* 

Tant  que  la  délégation  n'a  point  été  acceptée,  on  ne  peut  la 
fegacder  que  comme  une  deftination  :  or  la  delîination  de  la  part 
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du  créancier  d'une  lomme  qui  lui  efl:  due,  ne  change  point  fa- 
nature  de  cet  effet  ;  ainfi.  c'elltoujours  une  dette  active  dans  lac 
fucce(fion.  Il  eft  vrai  que  le  débiteur  du  prix  du  fonds  ,  qui  a  fti- 
puié  pour  fa  iùreté  ,  qu'il  payeroit  à  des  créanciers  délégués  ,. 
peut  le  difpenfer  de  payer  le  prix  au  vendeur  juiqu  a  ce  qu'on  lui 
rapporte  une  quittance  du  vendeur  ;  mais  cela  n'empêche  pomt 
qu'il  ne  refte  débiteur  de  fon  vendeur ,  qui  peut  toujours  le  for- 
cer de  payer  au  créancier  délégué. 

On  ne  peut  dire  de  la  part  du  fieur  de  Bachelier ,  que  l'ac- 
ceptation des  créanciers  délégués  lors  du  payement,  ait  un  effet 
retroaûif  au  jour  de  la  délégation  ;  car  un  atte  n'a  point  d'effet 
retroadif  au  préjudice  du  droit  acquis  à  un  tiers  :  or  dans  le  temps- 
du  payement  fait  par  Gobert  aux  créancieri»  délégués  qui  n'a  voient 
point  été  payés  pendant  la  vie  du  fieur  du  Mefnillet ,  ce  qui  ref- 
tûit  du  prix  de  lamaifon,  étoit  acquis  à  la  donataire  univerfelle,; 
comme  une  dette  a£live  de  la  fuccelfion;  &  par  confequent  ,• 
comme  faifant  partie  de  la  donation  qui  comprenoit  tous  les. 
droits  qui  appartenoient  au  fieur  du  Mefnillet  lors  de  fon  décès>> 

C'eft  encore  inutilement  que  le  fieur  de  Bachelier  obje£le  que. 
l'acquéreur  chargé  de  payer  le  prix  de  fon  acquifition,  devient, 
principal  débiteur  deâ  créanciers  de  fon  vendeur ,  qu'il  ne  doit: 
rien  à  fon  vendeur  ,  &:  qu'il  ne  refte  à  ce  dernier  qu'une  a£lfon- 
pour  obliger  l'acquéreur  à  payer  les  créanciers  délégués  ;-  car. 
tout  ce  raifonnement  roule  fur  une  pétition  de  principe.  Le  ven- 
deur, refte  toujours  débiteur  principal  envers  fes  créanciers  ,  non- 
obftant  la  délégation,  quand  les  créanciers  ne  l'ont  point  accep- 
tée,.. &  qu'ils  n'ont  point  été  payés,  puifque  les  créanciers  peu-* 
vent  en  ce  cas  s'adreffer  directement  à  lui.,  non  comme  f impie: 
caution  ,  mais  comme  principal  débiteur  :  c'eft  toujours  au  ven-»- 
deur  que  l'acquéreur- doit  en  ce  cas  le  prix  de  fon  acquifition,^ 
S'il  paye  au  créancier  délégué  en  vertu  de  la  ftipulation  qu'il  a* 
fait  inférer  dans  le  contrat  pour  fa  fureté ,  ce  payement  eft  fait 
à  la  décharge  du  vendeur ,  &  des  deniers  qui  lui  appartiennent  ;- 
de  forte  que  fi  le  vendeur  paye  d'ailleurs  le  créancier  délégué  j. 
il  eft  auiTitôten  droit  de  pourfuivre  l'acquéreur^  qui  ne  peut  plus, 
oppofer  la  délégation  qu'il  avoir  ftipulée  pour  la  fureté  de  fon. 
acquifition»  L'aQion  que  le.vendeui  conl^rye  dans  cette  efpecôt 
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contre  racquereuc  elt  de  même  nacurc  que  celle  d'un  homme 
qui  remet  fes  deniers  entre  les  mains  d'un  tiers  pour  payer  fes 
créanciers.  Celui  qui  a  remis  les  deniers  pour  faire  le  payement, 
a  une  adion  contre  le' dépofitaire  ,  pour  l'obliger  à  payer  fes 
créanciers  :  mais  il  n'en  rcfte  pas  moins  propriétaire  de  ces  de- 
niers ,  ôc  il  ne  ceiTe  d'en  avoir  la  propriété  que  quand  les  paye- 
"ttiens  ont  été  faits  aux  créanciers ,  ou  quand  les  créanciers  ayant 
accepté  le  dépofitaire  pour  débiteur  perfonnel,  ont  libéré  par 
cette  acceptation  le  débiteur  originaire.  L'acquéreur  d'un  fonds  9 
à  la  charge  de  payer  le  prix  aux  créanciers  délégués ,  qui  n'ont 
point  accepté  la  délégation  ,  n'eft  que  dépofitaire  du  prix  de  fon 
acquifition  ;  il  ne  fera  obligé  de  remettre  ce  dépôt  qu'aux  créan- 
ciers délégués  :  condition  qui  ne  change  point  la  nature  de  Fade  ,- 
&  qui  ne  dépouille  point  le  vendeur  de  la  propriété  du  prix  du 
bien  vendu  ,  tant  que  la  condition  n'eft  .point  accomplie ,  dl 
que  le  vendeur  n'eft  point  libéré  envers  fes  créanciers. 

Le  fieur  Gobert  a  lui-même  fi  bien  reconnu  que  la  Dame 
de  THommeau  étoit  propriétaire  du  refte  du  prix  de  fon  acquifi- 
tion ,  en  vertu  de  la  donation-qui  lui  avoit  été  faite  par  fon  mari  y 
qu'il  n'a  fait  de  payement  aux  créanciers  que  de  fon  confen- 
tement  &  en  fa  préfence.  Si  dans  les  quittances  elle  n'a  point 
refervé  de  fe  pourvoir  contre  la  fucceffion  du  fieur  du  Mefnil- 
let ,  pour  repeter  ce  qui  étoit  payé,  c'eft  que  dans  ce  temps- 
là  elle  étoit  donataire  univerfelle,  ôc  en  cette  qualité  tenue  de 
toutes  les  dettes;  mais  à  prefent  que  le  fieur  de  Bachelier  doit 
contribuer  aux  dettes  comme  héritier  de  fon  frère  ,  il  eft  jufte 
qu'il  rembourfe  la  Demoifelle  d'Efcures  à  proportion  de  ce  qu'il 
amende  dans  la  fuccelTion  de  fon  frère  ,  de  ce  qui  a  été  payé 
de-  deniers  qui  étoient  tombés  dans  la  donation  univerfelle. 
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MEMOIRE  XV 

,P  N    FORME    DE     R  E  Q  U  E  S  T  E. 

QUESTION. 

^éfignatîon  pour  la  Nation  de  Picardie  d'un  Sujet  pour  la  Cure  de 
S.  André-dts-Arcs }  formalités  uécejfalres pour  parvenir  à  cette 
défignation. 


s 
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Les  Procureur,  Doyens  &  Suppôts  de  la  Nation  de  Picardie^ 
fondée  en  votre  Univerfité  de  Paris ,  pour  donner  des  preuves 
de  leur  entière  foumifTion  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2  i 
Août  dernier ,  par  lequel  Votre  Majefté  a  évoqué  à  fa  propre 
perfonne  la  connoifTance  de  toutes  les  oppofitions  formées  à 
l'ade  de  défignation  à  la  Cure  de  S.  André-des-Arcs ,  du  premier 
Août,  reprétentent  très-humblement  à  Votre  Majefté  ,  que  la 
Nation  de  Picardie ,  compofée  de  cinq  Tribus ,  s*étant  aflemblée 
le  premier  Août  pour  défigner  à  l'Univerfité  un  Sujet  qu'elle  pût 
préfenter  à  la  Cure  de  S.  André-des-Arcs  ,  chacune  des  cinq 
Tribus  procéda  à  l'cledion  de  fonintrant;  que  les  trois  Tribus 
de  Beauvais,  d'Amiens  &  deNoyon,  déclarèrent  à  la  Nation 
les  trois  Sujets  qu'elles  avoient  élus,  &  que  la  Tribu  de  Laon 
ayant  déclaré  qu'elle  avoit  nommé  le  fieur  Fouquier  ,  fa  nomi- 
nation fut  conteftée  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  atteint  l'âge  de 
trente  ans. 

Plufieurs  de  ceux  qui  font  aujourd'hui  oppofans  furent  les 
premiers  à  demander  qu'on  en  nommât  un  autre  en  fa  place.  Le 
îieur  Fouquier  s'y  étant  oppofé,  la  Nation  délibéra,  tant  fur 
i'oppofition  du  fieur  Fouquier  que  ûir  le  fond  ce  la  chofe  ^  6c  jugea 
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que  fans  avoir  égard  à  l'oppofition  j  il  leroit  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  nouvel  Intranc» 

Le  fieur  Lucas  fut  élu  fur  le  champ  par  fa  Tribu  en  la  place 
du  fieurFouquier ,  &  accepté  par  toute  la  Nation. 

Cette  difficulté  levée,  la  Tribu  de  Terouane  déclara  celui 
qu'elle  avoit  nommé  pour  Litrant» 

Après  que  la  Nation  ieb  eut  accepté  tous  cinq  ,  ils  prêtèrent 
ferment,  entrèrent  dans  le  Conclave  ^  y  demeurèrent  environ 
une  heure,  fans  que  perfonne  reclamât  &  trouvât  à  redire  fur  le 
nouvel  Intrant. 

Les  fentimens  étant  partagés  dans  le  Conclave  fur  la  défigna- 
tion  du  Curé,  le  Procureur  de  la  nation  y  fut  appelle,  ôc  en 
fortit  la  première  fois  après  avoir  exhorté  les  Intrans  à  fe  conci- 
lier, &  on  le  loua  d'avoir  lailTé  encore  quelque  temps  aux  In-: 
trans  pour  qu'il:>  puiïent  convenir  entr'eux. 

Enfin  les  Intrans  ne  s'accordant  point ,  le  Procureur  fut  ap-' 
pelle  une  féconde  fois;  &  ayant  trouvé  que  des  cinq  Intrans 
deux  nommoient  le  fteur  Vernon  ,  deux  une  autre  perfonne  ,  ôc 
le  ciiTquieme  encore  un  autre ,  il  conclut  avec  les  deux  qui  nom- 
moient le  fieur  Vernon  ,  ôc  rentra  dans  i'alTemblée  fuivi  des  cinq 
Intrans ,  dont  l'un  déclara  à  la  Nation  que  le  fieur  Vernon  avoit 
été  désigné:  6c  ce  ne  fut  qu'après  que  le  plus  grand  nombre,  les 
Doyens  ôc  les  plusanciens  deTairemblée  eurent  confirmé  cette 
àéjignation  ,  que  plufieurs  dirent  :  Non  confirmo  ,  les  uns  ajou- 
tant ces  paroles ,  quia  non  novi  hominem  ,  les  autres  difant  pour 
raifon ,  qu'il  n'étoit  pas  de  la  Nation ,  ce  qui  excita  beaucoup  de 
clameurs»  Cependant  le  Procureur  de  la  Nation  voyant  que  le 
plus  grand  nombre  étoit  pour  la  confirmation  du  fieur  Vernon;, 
conclut ,  ôc  la  Nation  fe  retirao 

Le  principal  motif  des  Oppofans  efl  qu'on  a  contrevenu  aux 
Statuts.  Sur  cela  les  Supplians  repréfententtrès-  humblement  à 
Votre  Majefté  qu'il  eft  vrai  que  le  Statut  qui  exige  Tâge  de  trente 
ans  pour  l'éledion  d'un  Reâeur ,  ne  fait  pas  mention  de  trente 
ans  dans  l'article  où  il  s'agit  de  nommer  à  un  Bénéfice  ;  mais  les 
Oppofans  peuvent- ils  dire  pour  cela  qu'il  y  a  contravention  aux 
Statuts  ?  Il  y  auroit  contravention  fi  le  texte  du  Statut  cîit  régie 
!e  point  controyerfé  j  s'il  eût  marqué  exprefTément  qu'il  ne  faut 


î?24  MÉMOIRES     SUR     DES 

pab  avoir  l'âge  de  trente  ans  ;  niais  c'eft  ce  qu'il  ne  dît  pas  ;  éc 
où  le  Statut  eft  muet,  il  efl  Aifceptjbie  d'interprétation.  D'où 
cette  interprétation  pouvoit-elle  être  tirée  plus  naturellement, 
que  de  l'uîage  conftant  de  la  Nation  ?  Or  tel  eft  (on  ufage ,  qu'il 
faut  avoir  atteint  lage  de  trente  ans  pour  être  Intrant.  Etfuppofé 
qu'on  pût  trouver  quelque  exemple  contraire  y  ce  ne  pourroit 
être  que  dans  le  cas  où  Ton  eût  ignoré  l'âge  véritable  de  la  per- 
fonne  choifie  ,  ôc  où  perfonne  n'eût  reclamé,  .comme  il  efl: 
même  quelquefois  arrivé  pour  la  nomination  du  Relieur,  quoi- 
que le  Statut  l'exige  expreffément  pour  cette  éle6lion. 

Cet  ufage  efl:  tellement  reconnu  dans  la  Nation  ,  que  les  Op- 
pofans  demandèrent  eux-mêmes  qu'on  nommât  un  autre  Intrant 
en  la  place  du  iieur  Fouquier  :  ils  concoururent  à  tout  ce  qui 
i£  fit  en  conféquence  ;  un  d'entr'eux  (le  fieur  le  Clerc  )  dit  tout 
haut  dans  l'aflemblce ,  qu'il  avoit  été  rejette  pour  la  même  raifon  : 
les  fleurs  le  Rond  &  Sencier ,  deux  des  Intrans ,  lefquels  font 
4u  nombre  des  Oppofans ,  ont  eux-mêmes  délibéré  dans  le  Con- 
clave avecle  fieur  Lucas,  fubftitué  au  fieur  Fouquier,  &  par-là 
ont  donné  le  confentement  le  plus  folennel  &  le  plus  authen- 
tique ,  tant  à  rexcla,fion  du  fieur  Fouquier  qu'à  l'élecTion  du  fieuE 
Lucas. 

Le  fieur  Lucas  efl:  donc  élu  par  la  Tribu  à£  Laon  en  la  place 
du  fieur  Fouquier^  &  accepté  de  toute  la  Nation.  Il  prête  fer- 
ment ,  il  entre  au  Conclave ,  il  y  refte  plus  d'une  heure  fans  que  , 
perfonne  faife  aucune  proteftation.  Tout  le  monde  paroît  d'ac- 
cord: on  attend  en  filence  qu'on  vienne  annoncer  à  la  Natioa 
celui  qui  aura  été  défigné  :  &  quand  tout  efl:  conclu  ôc  terminé  fé- 
lon les  règles  ôc  en  la  meilleure  forme,  mais  autrement  que  les 
Oppofans  ne  s'y  attendoient,  ils  fe  réveillent  d'abord  fans  fa  voir 
nop  \ts  raifons  qu'ils  donneront  ;  ôc  enfin  après  que  la  plus  grande 
partie  de  la  Nation  ,  les  Doyens  ôc  prefque  tous  les  anciens  ont 
confirmé  au  nombre  de  plus  de  trente ,  puifque  l'afiemblée  étoit 
çompofée  de  cinquante  quatre  perfonnes,  ôc  que  les  Oppofans 
rîe  font  que  vingt-un ,  ils  attaquent  ce  qui  s'efl:  fait  fur  le  motif  pré- 
tendu que  les  Statuts  ont  ét-é  violés. 

Les  Supplians  craindroient  de  paroître  fe  défier  des  lumières 
du  Confeil  de  Sa  Majeflé  s'ils  ajoutoient  d'autres  réflexions  au 
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técit  ci  un  fait  aulii  iimple,  pour  lui  faire  connoître  que  la  con- 
clufion  efl:  en  règle,  ôc  combien  la  conduite  des  Oppofans  efl 
peu  fuivie  &  peu  judicieufe, 

A  ces  Caufes ,  Sire,  plaife  à  Votre  Majefté  donner  a6le  aux 
■Supplians  de  ce  que  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  2  1  Août  dernier,  ils  employent  le  contenu  en  la  préfente 
Requête  ;  en  confe'quence  déclarer  le  fieur  Fouquier  ôc  autres 
Oppofans  non-recevables  dans  leurs  oppofitions  ;  ce  faifant  or- 
donner que  l'acte  de  conclufion  de  la  Nation  de  Picardie  du  pre- 
mier Août  dernier  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Et  les 
Supplians  continueront  leurs  prières  pour  la  fanté  &  profpérité 
de  Votre  Majefté. 


CONSULTATION. 

LE  Confeil  foufligné  qui  a  va  le  procès  verbal  de  la  àéfigna- 
tîon  faite  par  la  Nation  de  Picardie  du  iieur  de  Vernon  pour 
la  Cure  de  S.  André-des-Arcs ,  les  aftes  d'oppofition  il^nifîés 
tant  à  Ja  Requêts  du  fieur  Fouquier,  que  de  quelques  autres 
fuppôts  de  la  même  Nation ,  ôc  les  mémoires  qui  y  étoient  joints  , 
eft  d'avis  que  c^nc  défigjiation  efl  régulière,  &  que  rien  ne  peut 
empêcher  qu'elle  n'ait  tout  fon  effet. 

Le  feul  moyen  qu'on  lui  oppofe  efl  que  le  fieur  Fouquier 
avoir  d'abord  élu  pour  Intrant  par  la  Tribu  de  Laon  ,  & 
qu'au  préjudice  de  (on  éledion^  qu'on  arejettée  fans  fondement, 
on  a  élu  le  fieur  Lucas  en  fa  place ,  ce  qui  emporte  la  nullité  de 
ce  qui  a  été  fait  par  les  cinq  Inrrans  qui  dévoient  être  tous  cinq 
légitimement  élus  par  leurs  Tribus.  Mais  fans  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  queflion  qui  regarde  l'éledion  du  fieur  Fouquier,  on 
effime  que  s'il  y  avoic  quelque  vice  en  cela  ,  il  feroit  couvert  par 
ce  qui  s'eft  paffé  dans  la  fuite  ,  ôc  que  la  dcfignation  ayant  été 
faite  par  les  cinq  Intrans  reconnus  par  toute  le  Nation  ,  on  n'eft 
plus  recevable  à  fe  f^ire  un  moyen  de  ce  qui  avoit  précédé. 
Pour  juger  de  la  force  de  cette  fin  de  non- recevoir ,  il  fuuc 
J^omQ  IL  ~  F  f 
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reprendre  le  détail  des  faits  tels  qu'ils  font  confignés  dans  îé' 
procès  verbal  de  défignation  qui  eft  le  feul  titre  authentique  auquel 
il  foit  permis  de  donner  fa  confiance  en  Juftice. 

Suivant  ce  Procès-verbal ,  le  fujet  de  l'affemblée  ayant  été 
expofé  par  le  Procureur  de  la  Nation ,  chacune  des  cinq  Tribus 
pïoceda  féparément  à  l'éiedion  de  fon  Intrant.  Les  trois  Tribus 
deBeauvais,  d'Amiens  &  de  Noyon  ,  déclarèrent  à  la  Nation 
les  trois  fujets  qu'elles  avoient  nommés.  Celle  de  Laon  déclara 
avoir  nommé  le  fieur  Fouquier;  mais  comme  il  n'avoitpas  en- 
core atteint  l'âge  de  trente  ans^  fa  nomination  fut  rejettée.  Ce- 
pendant ayant  foutenu  que  fon  éleûion  étoit  valable  ;  ôc  s'étant 
même  oppofé  avec  quelques  autres  fuppôts,  à  ce  que  la  Tribu 
de  Laon  procédât  à  une  nouvelle  élection  ,  Taflaire  fut  mife  eri 
délibération  ^  &  il  fut  conclu  que  fon  oppofition  feroit  déclarée 
nulle  :  Tribus  Laudunerjis  Magijinim  Fouquier  {elegit)  quiciun 
nondum  trigejïmum  cetatis  annum  attigijjet ,  répudiants  ejl  j  G  cuin 
ille  intercejjijjet  m  alter  fujficeretur  ;  re  in  deliheratiomm  mijfâ  y 
hujus  Q>  quorujidam  ipji  ajfemiemium  i?îterce(flo  nulla  6  irrita  ha-, 
hita  ejîo 

Ce  jugement  de  la  Nation  ne  fut  point  contredit  ;  on  ne  vie 
pas  les  oppofans  protefler  contre  ce  qui  feroit  fait  en  conféquen: 
ee  ;  au  contraire  la  Tribu  de  Laon  fe  retira  de  nouveau  pour  pro- 
céder à  une  autre  éleûion  ;  &  étant  rentrée  dans  l'affemblée ,  elle 
déclara  qu'elle  avoit  élu  le  fieur  Lucas ,  qui  fut  agréé  ôc  reçu: 
d'un  confentement  unanime ,  mmine  reclamante.  Ainfi  le  fieuc 
Fouquier  &  ceux  qui  s'étoient  joints  à  lui ,  fe  fournirent  au  ju- 
gement de  la  Nation^  ôc  concoururent  eux-mêmes  à  confirme^' 
i'éledion  du  fieur  Lucas. 

Cet  incident  avoit  fufpendu  la  déclaration  que  devoir  faire  lâ 
cinquième  Tribu  de  l'Intrant  qu'elle  avoit  choifi  ;  mais  la  diffi- 
culté étant  cefîée^  la  Tribu  de  Terouane,  Morinenfis ,  déclara 
qu*elle  avoit  élu  le  fieur  Danger,  Ôc  par-là  le  nombre  des  cinq: 
Intrans  fe  trouva  complet. 

Auiïi  en  préfence  de  toute  la  Nation  les  cinq  Intrans  prêtè- 
rent ferment  entre  les  mains  du  Procureur  de  la  Nation ,  &  paf- 
ferent  enfuite  dans  le  conclave ,  ?iullo  item  reclamante.  Leurs  voix 
fe.  partagèrent  fur  la  défignation  ^  fans  que  pendant  une  heurg- 
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entière  ils  puflent  fe  réunir.  Pendant  qu'ils  étoient  ainfi  occu- 
pés ,  la  Nation  attendoit  tranquillement  qu'ils  vinflTent  maniref-  - 
ter  leur  choix  fans  que  perfonne  imaginât  alors  que  l'éledion 
quelque  qu'elle  fin  ,  put  être  nulle  par  la  |difficulté  qui  sVtoit 
.élevée  au  fujet  du  fieur  Fouquier ^  &  qui  étoit  abfolument  ter- 
minée. 

Au  bout  d'une  heu-re  le  Procureur  de  la  Nation  ,  "qui  a  droit 
de  départager,  fut  appelle  par  les  cinq  Intrans.  Au  lieu  de  pro- 
fiter &  d'ufer  de  fon  droit ,  il  les  exhorta  à  fe  concilier  >  Ôc  fe 
iretira  pour  en  laiffer  la  liberté  :  mais  chacun  ayant  perfide  ,  il 
fut  mandé  de  nouveau ,  &  fe  détermina  pour  le  fieur  Vernon. 

Etant  rentré  enfuite  dans  l'alfemblée  de  la  Nation  avec  les 
.cinq  Intrans,  le  fieur  Picart  Intrant  de  la  Tribu  deBeauvais, 
déclara  que  le  fieur  Vernon  étoit  défij;né,  &  le  Procureur  de  la 
Nation  demanda  que  cette  défignation  fut  confirmée  par  les 
Tribus  qui  ne  peuvent  le  refufer,  quand  on  a  obfervé  les  rè- 
gles prefcrites  par  les  Statuts.  Les  Doyens,  les  anciens,  &l  un 
grand  nombre  d'autres  approuvèrent  donc  la  défignation  :  quel- 
ques autres  fe  foulevcrent  ^  &  excitèrent  du  tumulte  dans  l'af- 
femblée  ;  mais  comme  le  plus  grand  nombre  agréoit  la  défigna- 
tion j  &  qu'on  ne  pouvoir  même  la  rejetter ,  le  Procureur  de 
la  Nation  conclut  pour  autorifer  &  confommer  la  défignation- 

Au  récit  de  ces  faits  il  eft  aifé  de  reconnoître  que  le  prétexte 
•tiré  de  ce  qui  s'étoit  pa(ré  au  fujet  du  fieur  Fouquier ,  ne  peut 
plus  être  écouté.  Lorfque  la  difficulté  en  fut  formée  dans  Taf- 
ièmblée  de  la  Nation  ,  qWq  fut  décidée  contre  lui  fur  une  déli- 
bération en  règle,  6c  après  avoir  recueilli  tous  les  fulfrages.  Cette 
circonftance  feule  feroit  décifive.  Car  enfin  il  falloir  en  déférer  au 
jugement  de  la  Nation ,  ou  rompre  l'aflTemblée  jufqu'à  ce  qu'une 
autorité  fouveraine  eût  prononcé.  Ce  dernier  parti  n'étoit  pas  pro- 
pofable;  jamais  les  affemblées  ne  pourroient  fe  terminer ,  Çi  à 
chaque  incident  qui  fe  préfente  ,  il  falloit  cefier  pour  faire  pro- 
noncer définitivement  ôc  en  dernier  refibrt  fur  une  queftion.  La 
règle  eft  que  l'affemblée  prononce ,  &  que  ce  qu'elle  arrête , 
fait  loi  au  moins  pour  cette  fois  :  c'ell  ce  que  la  police  de  tous  les 
corps  exige  néceffairement. 

Âufii  psrfonne  ne  réclama  t-il  contre  le  Jugement  de  la  Na^ 
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tion  ;  au  contraire  le  fieur  Fouquier  &  fes  adhérons  ft'appoîfe^ 
rent  aucun  obftacle  à  tout  es  qui  fut  fait  efl  confequencc-  La' 
Tribu  de  Laon  procéda  tranquillement  à  une  autre  éleÊtion  : 
cette  éledion  fut  référée  à  la  Nation  ,  qui  l'approuva ,  nemine  re- 
ciamante.   La  cinquième  Tribu  décb-ra  enfuite  fon  choix.  Les 
cinq  întrans  prêtèrent  ferment,    entrèrent  dans  le  conclave, 
opinèrent  pendant  une  heure  ,  ôc  vinrent  enfuite  annoncer  la 
défignatioii.  Jamais  il  n'y  a  donc  eu  d'acquieicementplus  formel 
que  celui  du  fieur  Fouquier  ;  &  quand  on  pourroit  douter  du 
pouvoir  de  la  Nation  dans  Le  jugement  qu'elle  a  rendu  ,  le  con- 
fentement  dont  il  a  été  foutenu,  fon  exécution  libre  ôc  volon- 
taire ,  feroit  cefier  tout  prétexte  de  critique.  S'il  y  avoit  un  vice 
eflentiel  dans  l'éleûion  du  fieur  Lucas  ;  fi  tout  ce  qui  fe  faifoit  en* 
conféquence  étoit  nul ,  pourquoi  laiflbit -on  faire  toutes  ces  dé- 
marches; pourquoi  les  oppofans  ne  proteftoient-ils  pas  ,  &  ne 
fc  retiroient-ils  pas  même  de  laffemblée ?  Leur  filence &  ce  qui 
eft  encore  plus  fort ,  leur  concours  à  tout  ce  quia  fuivi ,  eft  un 
acquiefcement  formel  de  leur  part  qui  les  rend  aujourd'hui  abfo- 
lument  non-recevables.- 

II  eft  vrai  qu'ils  fe  font  reveillés  depuis  la  défignation  pu- 
bliée ;  mais  outre  qu'il  n'étoit  plus  temps,  puifqu'ilsavoient  exé- 
cuté la  délibération  qui  rejettoît  le  fieur  Fouquier ,  &c  avoienc- 
approuvé  l'éleûion  du  fieur  Lucas ,  c'eft  que  la  circonftance 
même  du  temps  dans  lequel  ils  ont  fait  éclater  leurs  plaintes  , 
eft  un  nouveau  motif  pour  les  condamner.  Il  eft  évident  qu'ils 
auroient  trouvé  la  défignation  très-légitime ,  fi  l'éle£lion  étoit 
tombée  fur  un  fujet  qui  leur  conwlnt ,  Ôc  qu'ils  n'ont  fait  revivre 
leur  oppofition  abandonnée,  que  parce  que  le  fieur  Vernon  ne 
leur  étoit  pas  apparemment  agréable.  Ils  tendoient  donc  un. 
piège  à  la  Nation  en  laiflant  confommer  la  défignation  pour 
l'approuver,  fi  elle  étoit  de  leur  goût,  &  pour  lui  donner  at- 
teinte,  fi  elle  ne  leur  convenoit  pas  :  ce  qui  feroit  d'une  confé-! 
quence  infinie  dans  les  éledions,  s'il  étoit  poiTible  de  l'autori- 
fer. 

C'eft  un  principe  reconnu  en  droit ,  que  fi  quelqu'un  dont  le 
^roit  a  été  meprifé  dans  une  éledion,  y  a  cependant  confenti  y 
i'éledion  ne  peut  être  annullée  pour  cela  :  Qiiodfi  eos  vocatos  non 
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fuijje  conjtaerit  jjed  contemptos  y  injîrmanda  erit  deciio  t aliter  ce- 
kbrata,  nifi  pofleà  propter  boniim  pacis  curaverim  confentire.  cap. 
28.  De  Ekciloju  II  eft  aifti  d'appliquer  cette  règle  au  fieur  Fou- 
quier.  Il  avoir  été  nonimd  Intrant  ^  mais  ayant  été  rejette ,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  l'âge  de  trente  ans ,  il  a  acquiefcé  à  la  déli- 
bération :  il  a  abandonné ,  ii  l'on  veut ,  un  droit  légitime  ;  il  l'a 
facrifié  au  bien  de  la  paix;  il  n'a  pas  voulu  interrompre  l'afTem- 
blée  :  en  conféquence  un  autre  Intrant  a  été  élu  par  la  Tribu 
de  Laon  &  agréé  par  la  Nation  ;  il  a  prêté  ferment  avec  les  au- 
tres 5  ell  entré  dans  le  conclave ^  &a  procédé  avec  eux  à  la  dé- 
fignaiion.  Cette  défignation  a  été  publiée  j  pouvoit-on  après 
cela  fe  plaindre  d'un  ouvrage  confommé  du  cenfentement ,  ôc 
même  avec  le  concours  du  fieur  Fouquier  ? 

L'Ordonnance  nous  apprend  qu'une  Sentence  à  laquelle  on' 
a  acquiefcé ,  palTe  en  force  de  chofe  jugée  :  il  n'eft  plus  permis 
d'examiner  fi  on  avoir  bien  ou  mal  jugé;-  l'acquiefcement  cou- 
vre tout  :  le  fieur  Fouquier  a  acquiefcé  à  la  délibération  par  la- 
quelle il  avoir  été  exclus  ;  l'életlion  faite  du  fieur  Lucas  pour' 
Intrant  ne  peut  donc  plus  être  critiquée  j  ni  par  confequenc 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence. 

En  un  mot,  il  n^eft  pas  permis  de  renverfer  une  éle£tion  fous' 
prétexte  de  quelque  difficulté  furvenue  pendant  qu'on  y  proce- 
doit^  quand  cette  difficulté  a  été  réglée  entre  les  éleûeurs,  &: 
que  tous  de  concert  ont  procédé  en  conféquence.  Ceux  qui 
après  cela  entreprennent  de  faire  revivre  la  difficulté  qu'ils? 
^voient  abandonnée;  ne  peuvent  être  écoutés. 

Signé.  D'HERICOURTv 


j[  Les  âeuxConfultationsfuivantes  ne  font  pas  Jignées  (VHqïU 
«court  ;  mais  comme  elles  confirment  fin  avis  ,  je  n'ai  pas  cru  devoif 
fiéfiter  à  leur  donner  ici  une  place  à  la  fiât e  de  la  précédente  ;  & 
ce  non-ohftant  l'ordre  que  nous  avons  obfervé  de  rejetter  les  Cor* 
filiations  à  la  fin  des  Mémoires  ,  auquel  ordre  il  nous  a  fillu  dé^ 
roger  pour  cette  fois-ci  ^  -parce  que  ces  trois  Confultations  contien-* 
^lU  Us  principes  6  ks_  moyens  fur  lef quels  eft  appuyé  k  Mémoire,  } 
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AUTRE    CONSULTATION. 

LE  Confeil  foulTigné  ,  qui  a  vu  la  Confultation  imprimée  dii 
1 8  Août  dernier ,  &  celle  du  17  Septembre  prefent  mois, 
elt  de  l'avis  porté  par  la  Confultation  du  17  Septembre. 

Le  moyen  propofé  par  celle  du  18  Août ,  eft  la  contravention 
aux  Statuts  de  la  Nation  de  Picardie  ,  en  ce  qu'il  faut  diftinguec 
deux  objets ,  dont  l'un  regarde  l'éledion  du  Re6teur  ,  l'autre  la 
défignation  des  Sujets  pour  remplir  les  Bénéfices  qui  vaquent 
dans  le  tour  de  la  Nation.  Par  rapport  à  l'életlion  ou  à  la  nomi- 
nation du  Retleur  ;  il  faut  pour  être  du  nombre  des  députés  par 
la  Nation  j  être  Régent  a£tuellement  dans  la  Faculté  des  Arts, 
ou  avoir  été  Régent  pendant  deux  ans  ,  ou  Bachelier  en  Théo- 
logie ou  en  Médecine  j  &  avoir  l'âge  de  trente  ans  :  à  l'égard 
des  Bénélices  dont  la  difpofition  appartient  à  TUniverfité ,  & 
qui  vaquent  dans  le  tour  de  la  Nation ,  il  faut  que  ceux  qui 
éiifent  les  Intrans ,  &  ceux  qui  font  élus  Intrans ,  foient,  com- 
me dans  ce  qui  concerne  les  Intrans  qui  nomment  le  Relieur, 
actuellement  Regens  ,  oul'ayenr  été  pendant  deux  ans  >  ou  Ba- 
cheliers dans  une  Faculté  fupérieure  :  mais  il  n'eft  point  dit 
qu'il  faut  avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ;  d'où  l'on  prétend 
faire  réfuker  la  preuve  que  l'âge  de  trente  ans  requis  dans  ceux 
qui  nomment  le  Redeur ,  n'eft  point  requis  de  la  part  de  ceux 
qui  concourent  à  la  nomination  aux  Bénéfices  ;  par  confequent  ^^ 
que  le  fieur  Fouquier  ,  qui  a  été  nommé  Intrant  pour  concou- 
rir à  la  nomination  de  la  Cure  de  Saint  André-des-Arcs  ,  n'a 
pu  être  exclus ,  parce  qu'il  n  avoit  pas  encore  l'âge  de  trente 
ans. 

Cette  obieclion  paroît  avoir  été  très-folidement  réfutée  par  la 
Confultation  du  17  Septembre;  mais  la  réfutation  n'eft  fondées 
que  fur  des  fins  de  non-recevoir,  en  fuppofant  que  s'il  y  a  eu  du' 
vice  5  il  a  été  couvert  par  ce  qui  s'eft  palTé. 

Quelque  folides  que  foient  les  fins  de  non-recevoir ,  on  n'ef- 
time  pas  qu*il  faille  s*y  fixer  de  manière  qu'on  néglige  abfoki^ 
ment  les  réflexions  qui  naiffent  du  fond. 
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Il  eft  vrai  que  les  Statuts  n'exigent  pas  littéralement  que  cjux 
iq^i  font  nommés  Jntrans  pour  concourir  à  la  nomination  des 
Bénéfices,  ayent  l'âge  de  trente  ans  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  que 
la  Nation  ayant  cru  Ti^-ge  de  trente  ans  nécefTaire^  comme  dans 
ceux  qui  concourent  à  la  nomination  du  Re£leur  ,  ait  contre- 
venu aux  Statuts.  Il  y  auroit  contravention  ,  i\  les  Statuts  ayant 
exigcTâge  de  trente  ans,  on  avoit  nommé  un  Intrant  qui  eût 
moins  de  trente  ans  ;  il  y  auroit  contravention  ,  Il  les  mêmes 
Status  ayant  dit  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'avoir  l'âge  de  trente 
ans  5  le  fieur  Fouquler  fous  ce  prétexte  avoit  été  exclus» 

Les  Statuts  ne  déterminent  point  l'âge  des  Intrans  pour  con* 
courir  à  la  nomination  des  Bénélices  ,  les  Statuts  font  muets  à 
cet  égard  ;  ce  n'eft  que  par  un  raifonnement  &  par  la  compa- 
raifon  qu'on  fait  entre  l'article  qui  concerne  la  nomination  du 
Recleur ,  6c  l'article  qui  concerne  la  nomination  aux  Bénéfices, 
qu'on  conclud  que  pour  la  nomination  du  Redeur ,  il  faut  que 
les  Intrans  ayent  Tâge  de  trente  ans  ,  &  que  cet  âge  n'eft  point 
néceffaire  dans  les  Intrans  qui  ont  droit  de  concourir  à  la  no- 
nnnation  aux  Bénéfices. 

Pour  fuppofer  une  contravention   aux  Statuts,   il  faudroit 
qu'ils  euffent  réglé  textuellement  le  point  controverfé.  Quand  la' 
iLoi  eft  muette,  elle  eft  fufceptible  d'interprétation  ;  &  quand  on 
Voit  que  pour  la  nomination  du  Retleur ,  il  eft  décidé  par  Ijs 
Statuts  que  les  Intrans  doivent  avoit  l'âge  de  trente  ans  ,  il  cm 
faut  conclurre  que  le  même  âge  eft  néceffaire  dans  la  perfonne 
de  ceux  qui  concourent  à  la  nomination  aux  Bénéfices  :  la  rai- 
fon  qui  a  milité  dans  un  cas  ,   doit  militer  dans  l'autre.  La  no- 
mination aux  Bénéfices,  fut-tout  aux  Bénéfices-Cures ,  n'eft  pas 
moins  importante  que  la  nomination  au  Redorât  ;  on  peut  même 
laifonner  à  fortiori,  quand  il  s'agit  de  nommer  unPafteur  à  une  • 
Eglife  ParoilTiale  ôc  à  une  Eglife  telle  que  celle  de  Saint  André-  ' 
des-Arcs  ,  dans  la  Capitale  du  Royaume  ^  les  fujets  à  qui  le 
corps  donne  fon  pouvoir  ,   doivent  avoir  fait  preuve  de  leur  ca- 
pacité ôc  de  leur  expérience  ;  ôc  cette  preuve  ne  peut  être  ac- 
quife  que  par  l'âge.  Si  on  fe  trompe  dans  la  nominartion  du  Rec- 
teur ;  comme  il  ne  l'eft  que  pendant  une  année  ,  on  eft  en  état" 
dsfe  réformer  Tannéç  fuivante  î-un  Curé  nommé  l'eft  p.endans> 
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touce  fa  vie  ;  &  on  ne  craint  point  de  dire  ,  fans  bleiïer  U 
dicrnité  du  Relieur,  que  les  fonctions  d'un. Curé  iont beaucoup 
plus  importantes. 

La  Nation  de  Picardie,  en  décidant  que  les  Intrans  pour  U 
nomination  à  une  Cure,  doivent  avoir  l'âge  de  trente  ans  ,  n'a 
fait  qu'interpréter  les  Statuts  ;  elle  a  décidé  un  point  omis ,  dans 
la  vue  d'une  plus  grande  perfedion. 

L'âge  de  tefter ,  fuivant  le  Droit  Romain  y  eft  de  quatorze 
ans  5  dans  plulieurs  Coutumes  il  faut  avoir  dix- huit  ans;  dans 
celle  de  Paris  il  faut  l'âge  de  vingt  ans  :  il  y  a  des  Coutumes 
muettes;  dans  celles-ci  on  a  décidé  pour  i'àge  de  vingt  ans. 

L'objeélion  tirée  de  ce  qu'avant  l'âge  de  trente  ans  on  peut 
être  pourvu  d'une  Cure  ,  ne  parok  d'aucune  confidération.  Pouc 
pouvoir  difpofer  d'un  Bénéfice  j  on  n'a  jamais  dit  qu'il  fallut  êtr^ 
capable  de  le  polTeder. 

Ces  obfervations  donnent  un  nouveau  poids  aux  fins  de  non-< 
recevoir  relevées  dans  la  Confultation  du  17  Septembre  ,  tirées 
du  procès  verbal  de  déjïgnation ,  par  lequel  il  paroît  que  la  Tribm 
de  Laon  ayant  déclaré  qu'elle  avoit  nommé  le  fieur  Fouquier  ; 
fa  nomination  fat  reiettée  parce  qu'il  n'avoir  pas  l'âge  de  trenta 
ans  :  lui  feul  avoit  intérêt  de  foutenir  le  choix  qui  avoit  été  fait 
de  fà  perfonne:  aulTi  a-t-ii  paru  d'abord  s'y  oppofer;  mais  fort 
oppoficion  ayant  été  déclarée  nulle ,  il  n'y  a  eu  de  fa  part  ni  des 
autres  oppofans  aucune  proteftation ,  Ôc  il  a  été  procédé  à  la  no-: 
mination  d'un  autre  Sujets  Jiem'me  reclamante ,  de  manière  quâ 
le  fieur  Fouquier  &  ceux  qui  étoient  engagés  dans  fon  parti  ^onÇ 
concouru  eux-mêmes  à  la  nomination  du  fieur  Lucas. 

On  dit  dans  la  confultation  du  1 8  Août ,  qu'on  ne  pourroit 
excufer  ]a  conduite  de  la  Nation  ^  qui  a  nommé  un  nouvel  Intrant 
à  la  place  du  fieur  Fouquier ,  qu'elle  a  jugé  incapable,  comme 
'  n'ayant  pas  trente  ans  ,  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  un  ufage 
interprétatif  du  Statut ,  fuivant  lequel  on  feroit  en  poflTelïïon  de; 
n'admettre  que  ceux  qui  ont  trente  ans. 

Il  eft  donc  confiant,  &  c'eiU'indudion  qui  naît  de l'objedlion," 
que  s'il  y  avoit  un  ufag/C  de  n'admettre  que  ceux  qui  ont  trente 
ans  ,  cet  ufage  feroit  interprétatif,  &  non  pas  deftruttif  du  Sta- 
tvx  3  car  fi  i'ufage  étoit  contraire  à  h  lettjce  du  Statut  ;  il  faudroic 

le 
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le  corriger  ;  ôc  il  dégénereroit  en  abus.  La  Nation  de  Picardie , 
«^ui  a  jugé  le  iiear  Fouquier  incapable  ,  comme  n'ayant  pas  30 
anb ,  a  interprété  le  Statut,  elle  a  jugé  que  i\  l'^gQ  de  trente  ans 
étoit  néceiïaire  pour  la  nomination  du  Re6leur,  il  ne  falloit  pas 
moins  de  précautions  pour  la  nomination  aux  Bénéfices;  que  tel 
avoit  été  l'eiprit  des  Statuts  :  &  en  effet  la  Nation  de  Picardie  eft 
une  des  quatre  dont  la  Faculté  des  Arts  eft  compofée  :  cette 
Nation  eft  divilée  en  cinq  Tribus  :  chaque  Tribu  nomme  un  dé- 
puté à  qui  elle  donne  fa  confiance  :  fi  des  Sujets  qui  n'ont  pas  en- 
core atteint  l'âge  de  trente  ans  peuvent  être  députés ,  il  s'enfuivra 
qu'il  n'y  aura  que  de  jeunes  gens  non-feulement  au-deflTous  de 
trente  ans,  mais  même  de  vingt-quatre  ans,  qui  difpoferont  des 
Bénéfices.  Les  Sujets  capables  font  ceux  qui  font  actuellement 
Régens  dans  la  Faculté  des  Arts ,  ou  qui  y  ont  été  Régens  pen- 
dant deux  ans  ,  ou  qui  font  Bacheliers  en  Théologie  ou  en  Mé- 
decine :  chaque  Tribu  nomme  un  député  :  dans  les  Tribus  où  il 
y  aura  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  ,  ils  l'emporteront 
fur  ceux  qui  font  d'un  âge  plus  avancé.  On  a  décidé  par  les  Sta- 
tuts que  pour  concourir  à  la  nomination  du  Rcfteur  les  députés 
auroient  l'âge  de  trente  ans  accomplis  :  la  Nation  a  décidé  en 
connoiiTance  de  caufe  qu'il  falloit  en  ufer  de  la  même  manière 
pour  la  nomination  aux  Bénéfices:  la  décifion  a  été  agréée  ôc 
exécutée,  après  une  légère  contradidion.  Si  cet  ufage  interpré- 
tatif du  Statut  eft  fuivi  à  l'avenir,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
encore  trente  ans  n'en  fouffriront  point ,  ils  auront  l'efpérance 
de  devenir  députés  à  leur  tour. 

Ainfi  en  joignant  le  fond  aux  fins  de  non-recevoir,  on  eftimc 
<5ue  rien  ne  doit  empêcher  l'effet  de  hdéfigjiation  du  fieur  Lucas» 

Délibéré  à  Paris  ce  2^  Septembre  1738* 

Signé,  AU BRY, 

Tomt  Ht  P  g 
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AUTRE     CONSULTATION. 

LE  Confeil  fouiïignë  fur  les  obfervations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes depuis  la  date  de  la  Confultation  ci-deilus, 

Jiflime  que  le  fond  fe  réunit  d'autant  plus  pleinement  aux  fins- 
de  non-recevoir  en  faveur  de  h  défignaticn  du  fieur  Vernon, 
qu'il  eft  certain  que  ce  qui  s'tft  pratiqué  dans  railemblée  du  pre- 
mier Août  n'eft  que  l'exécution  d'un  ufage  confiant  fidèlement 
obfervé  par  la  Nation  de  Picardie,  &  auquel  plufieurs  de  ceux 
qui  font  aujourd'hui  du  nombre  des  Oppolans  ont  eux-mêmes 
rendu  témoignage  lors  de  la  délibération  du  iufdit  premier  jour 
d'Août;  notamment  les  fieurs  le  Clerc  &  Dair,  qui^  ainfi  que 
plufieurs  autres  de  leurs  conforts,  opinant  pour  l'exclufion  du 
lieur  Fouquier  ,  motivèrent  leurs  avis  fur  l'ufage  de  la  Nation» 
Le  fieur  le  Clerc  s'efl:  même  donné  ,  dit- on  ,  pour  exemple  ,  ôc 
a  certifié  qu'il  avoit  été  lui-même  exclus  autrefois  dans  une  oc- 
cafion  femblable  ,  parce  qu'il  n'avoir  pas  trente  ans»- 

Voilà  donc  l'exclufion  du  Sr.  Fouquier  autorifée  par  un  ufage 
interprétatif  du  Statut  ;  ufage  reconnu  &  attelle  par  ceux  mêmes 
qui  (e  joignent  au  même  fieur  Fouquier  pour  détruire  l'ouvrage 
de  la  Nation  :  ce  qui  dans  les  propres  principes  de  la  Confulta- 
tion  du  1 8  Août ,  doit  fuffire  pour  écarter  les  oppofitions  dont  il 
s'agit  y  &  faire  déclarer  les  Oppofans  mal  fondé?. 

Inutilement  obje£te-t-on  que  les  trois  autres  Nations  de  la  Fa-^- 
C'ilté  des  Arts  n'exigent  point  l'âge  de  30  ans  comme  une  qua- 
lité néceflaire  pour  avoir  voix.  Outre  qu'on  ne  détruit  pasTargu-- 
ment  quiréfulte  de  l'ufage  d'une  Compagnie  parl'ailégation  d'un 
ufage  différent .,  pratiqué  dans  d'autres  Compagnies  ,  un  motif 
particulier  à  la  Nation  de  Picardie  l'a  conduit  tout  naturellement 
a  Tufage  en  queftion.  Cette  Nation  eft  la  feule  qui  procède  à  la 
àéfignation  des  Bénéfices  ôc  à  la  nomination  de  fes  propres  Ofii- 
ciers ,  par  la  même  voie   dont  elle  &  les  trois  autres  Nations 
ufent  pour  l'éledion  du  Re£leur.  Seule  elle  fe  fert  dlntrans  pour 
ces  défignations  &  nominations  :  ôc  comme  il  eft  inconteftable- 
ment  requis  dans  toutes  les  quatre  Compagnies  que  les  Intrans 
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pour  le  Hedeur  ayent  trente  ans  accomplis ,  il  a  été  très-naturjl 
qu'elle  s'en  formât  une  règle  générale ,  qu'elle  appliquât  à  tous 
fes  Intrans^  foit  pour  l'éledion  d'un  Retleur,  foit  pour  la  nomi- 
nation de  fes  propres  Officiers  ,  Procureurs  ôc  Quefteurs ,  foit 
enfin  pour  la  déjïgnatioji  aux  Bénéfices. 

Délibéré  à  Paris  ce  21  OEïohre  175 S. 

Signé,  GUILLET  DE  BLÂRU. 


EXTRACTUM   ECOMMENTARIIS 

Fideliiïimx  Picardorum  Nationis. 

À  N  NO  Domini  1738  die  P^eneris prima  ^ugiifli^  liorâ  prima 
^^jL pomeridianâ ,  miffîs  à  me  Procuratore-pridiè  per  Apparitores 
fcliediiUs  ,  habita  funt  in  Scholis  Fidelijfimce  Nationis  extra  ordi- 
mm  Comitia  ad  dejïgnandum  viritm  idoneum  Ô  capacem  quem  pojjît 
Univerfitas  prafmtaread  Curionatum  fanai  Andrece  ab  Ârcubus  in 
hac  urbe  yacantem  per  liberam  ac  JîmpUcem  demijfionem  Magijlri 
Bonaventur(£  Thierry ,  iiltimi  illius  Titularis  legitimi^  in  quibus 
Comltiis , 

I  ^.  Habita  à  me  Procuratore  hrevi  oratione  y  TideliJJimi  Proce- 

res ,  invocato  prias  Numi?îe  ,fecejfére.  infuas  Tribus  eleEluriQjMii' 

queviros  3  qui  6  ipji  defignarent  in  Paftoremjandi  Andrete  ab  Ar- 

iCubus  y  qiieni  dignijfimumjudicaviffent.  Tribus  Belvacenfis  eleg't  in 

Qiiinquevirum  Mdgijlrum  Picart  Baccalaureum  Tkeologum;  Tri^ 

bus  Ambianenjïs  Magifirum  Sencier  Profefforem  in  Cardinalitio  ; 

Tribus  Noviomenfis  Magifirum  Le  Rond  Profefforem  in  Lexovcto  ; 

Tribus  Laudunenfis  Magifirum  Fouquier ,  qui  càm  nondùm  trigcfi- 

mum  cetatis  annum  attigiffet ,  repudiatus  efi  ;  <2  càm  ille  interccjjif- 

fet  nt  alter fufficeretur ,  re  in  délibérât ionem  miffâ  ,  hujus  G  qucrun-- 

dam  ipfi  affentientium  ijitercejjio  nulla  Q>  irrita  habita  efi,  Tîim 

eadem  Tribus  Laudu?ienfis ,  nullo  è  FideUfiimâ  Natione  réclamante , 

inlocum Magifiri  Fouquier fujfecit Magifirum  Lucas  infuluberrimâ 

Facultate  Baccalaureum  ;  Tribus  Morinenfis  Magfirum  Danger 

fuum  Decanum  Profefforem  Emeritum ,  in  Quinquevirem  elegit, 

Ggij 
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20.  Qidnquevin  coram  ornât ijfimo  Procuratore  juxtà  Statuts 
chligati  facrammto  ,  radio  item  reclamante ,  Conclave foli  ingrejji 
funt.  Horâ  circiter  elapfd  vocatus  à  Qulnqueviris  Procurator  orna" 
tijfimus  Conclave  ingrejfiu  ejî  ;  ubi  cùm  bipartita  ejfejit  fuffragia  , 
plurimis  eos  verbis  aclhortatus ,  ut  interfe  convenirent  y  recejjit, 
yltqiie  haud  multopojl  iteriim  vocatus ,  agitatis  hlnc  6  indefcnten" 
tiis  i  cùm  bipartita  femper  effent  fuWragia ,  ornatjjfimus  Procurator 
inclinavit  in  partem  eorum  Quinquevirorum  qui  Aejignabant  Ma^- 
gijîrum  yernon,  DodoremTheologum  è  Regiâ  Societate  Navar-^ 
ricâ ,  f^icarium  Parœcice  fancii  Eujlachii, 

3°.  Defignatione  faââ ,  egrejjus  efl  ornatijfimus  Procurator  h 
Conclavi  y  fequeiitibiLs  Quinqueviris.  Et pojlquam  ft^dijfet ,  retulït 
Magifier  Picart  Quinquevir  Tribus  Bdvacenfis  à  Quinqueviris  de- 
fignatuîn  effe  in  Parochumfandi  Andre^e  ab  Arcubus  Magifîrum- 
P^ernon,  Et  citm  nihil  hac  in  dejignatione  Statutis  adverfarxtur  ,, 
ego  FideliJJlmi  Ordinis  Procurator  pojlulavi  ut  hcsc-defignatio  àfui'z 
gulis  Tribulibus  viritim  àem.ûm  confirmaretur* 

^^.Conjîrmarunt  venerandi  Decani  omnes ,  ferè  omnes  Anti^ 
quiores  ,  mulîique  alii  Tribules ,  ita  ut  pars  major  TideliJJimce  IVa-r 
tionis  def.gnationemfaClam  jam  confirmajfe  videretur.  Tune  quidam 
intercejferunt  )  ciimque  ortus  effet  tumultus  y  nec  ille  Jineret  fuum 
adjinem  perduci  deliberationem ,  cùm  mihi  Procuratori  pars  major  ' 
Eidelijftmi  Ordinis  vifafuiffet  defigjmtiojiem  coîifirmaffe ,  iterùm  at^ 
que  iterùm  contenta  voce  dixi  me  protinùs  conclufurum  ,  é  tandem 
pro  defignationis  conjîrmatione  concluji,  Nonnulli  tumultuantes/e- 
intcrcedere  dixerunt ,  6  difcejfum  eJî, 

PETIT,  Fidel.  Nat.  Procurator.. 
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MEMOIRE  XVI. 

Concernant  Tétat  &  les  droits  des  Prêtres  &  de^ 
Clercs  Séculiers  de  la  Congrégation  de  la  Doélrine 
Chrétienne  ,  &  contre  le  projet  du  Père  Générât 
&  de  j[bn  Confeil. 

QUESTION. 

S'i  les  DoCtnnsLires  font  des  Prêtres  Séadîers  ou  Réguliers  f 

LES  Dodrinaires  font  des  Citoyens  &  des  Eccléfiaftiques- 
Séculieri,.  Le  préjugé  veut  les  mettre  au  rang  des  Régu- 
liers. L'autorité  defpotique  de  leurs  Supérieurs  ne  leur  veut  con^ 
ferver  leur  fécularitè  y  qu'à  condition  qu'il  leur  en  feront  un  fa^ 
crifice  5  Ôc  qu'ils  ne  prendront  des  Bénéfices  que  de  leur  con- 
fenrement.  C'efî  contre  ces  deux  adverfaires  que  les  DoElr'malres 
ont  à  fe  défendre.  L'éclairciiTement  de  la  vérité  àes  faits  dctruit- 
Fun ,  Tétâbliflement  de  principes  renyerfe  l'autre, 

FAIT, 

En  l'y  9 2  Le  Père  Céfar  de  Bus  y  Chanoine  &  Théologal  de- 
Cavaillon  ,  inditua  la  Congrégation  de  la  Dodrine  Chrétienne,- 
Il  la  compofa  d'Eccléfiaftiqucs  Séculiers  comme  lui ,  &  même 
de  Laïques,  Il  les  deftinaà  enfeigner  particulièrement  la  Reli-- 
gion  au  peuple.  Il  ne  les  engagea  à  aucun  vœu.  Il  n'exigea  de  tous* 
qu'un  attachement  fincere  à  la  Congrégation.  En  1^93  il  fit 
approuver  fon  Inftitution  par  l'Ordinaire  ;  en  i  J97  il  la  fit  auto-- 
rifer  par  un  Br-ef  de  Clément  VlII.  Ce  Pape  approuva  &  confir-- 
ma  par  ion  Bref  la  Congrégation  de  la  Docîrine  Chrétienne  5 
felon  fon  Inftitution  féculicre.  Il  y  admet  les  hommes  de  tout 
état  6c  condition  qui  vivent  dans  le  célibat.  U  defline  les  Ffetres 
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à  ciifeigner  la  Religion  ôc  aux  autres  fondtions  EccMfiaflîques  ^ 
fous  l'autorité  des  Ordinaires.  Il  ordonne  que  les  profits  de  l'in- 
dudrie  des  uns ,  &  les  revenus  des  patrimoines  ou  des  Bénéfices 
des  autres  5  feront  mis  en  commun  pour  les  befoins  de  la  Con- 
grégation. Le  Père  Céfar  de  Bus  déclara  à  )a  tête  des  règles  qu'il 
lit  pour  diriger  la  Congrégation  ,  que  pour  la  perfection  de  cette 
injîitution ,  il  ejl  néceffaire  de  dreffer  quelques  régies  f  lef quelles  nz 
faut  prendre  en  qualité  quelles  inflituent  quelque  vie  régulière  i  mais 
feulement  afin  qu'elles  aident  pour  imiter  le  plus  parfaitement  que 
faire  fe  pourra  le  très  faim  Ordre  de  S.  Pierre ,  non  que  lefdites  règles 
obligent  à  aucun  péché  ,Gc> 

Il  dit  par  une  de  ces  règles ,  que  ceux  qui  voudront  entrer  dans 
la  Congrégation  ,  G  qui  ont  du  bien  ou  des  Bénéfices  ,  pourront  en 
.aider  leurs  pauvres parens ,  ou  en  difpofer  autrement  à  leur  volontés 

Il  dit  par  une  autre  que  les  Doctrinaires  ne  feront  afireijits  par 
yœux  à  aucunes  règles  particulières ,  mais  qu'ils  obferveront  feule^ 
ment  tout  ce  que  les  Eccléfiaflques  G  les  bons  Chrétiens  font  obligés 
à*obferver  ,  excepté  qu*ils  vivront  en  Communauté  ,fous  Vobédiencs 
à^un  Supérieur ,  6  que  les  revenus  de  tous  feront  mis  en  commun. 

Après  avoir  gouverné  la  Congrégation  félon  fon  Inftitut  avec 
édification  pendant  treize  ans  ,  le  Père  Céfar  de  Bus  tomba  ma- 
lade ;  il  fit  un  teftament  par  lequel  il  difpofa  de  fes  biens  comme 
les  autres  leftateurs^  &  mourut  le  ij  Avril  1607.  Il  hiffa  !a 
Congrégation  dans  un  état  florifîant ,  fous  les  Règles  <^u'il  lui 
avoit  données. 

Les  Doctrinaires  furent  enfulte  recherchés  en  pi ufieurs  Villes. 
Ils  folliciterent  des  Lettres  patentes  de  Louis  X)1I  pour  auto- 
rifer  leur  Congrégation  dans  le  P\.oyaume.  Louis  XTII  renvoya 
leur  Requête  au  Clergé  pour  avoir  fon  avis.  Le  Clergé  donna 
fon  avis  pour  l'établiffement  des  Doctrinaires  j  à  la  charge  de  de- 
meurer fous  la  Jurifdidlion  des  Ordinaires. 

LouisXIII  donna  enfuite  des  Lettres  patentes  en  \6i6 ,  par 
iefquelles  il  approuva  ôr  agréa  l'établiffement  de  la  Congréga^ 
tion,  à  la  charge  de  demeurer  fous  la  jurifdiclion  ôc  fous  l'obéil- 
fance  des  Ordinaires.  Ces  Lettres  patentes  furent  enrcgiftrées 
dans  les  Parlemens  ;  o\x  les  Dodrinaires  avoient  des  établifle- 
mens. 
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En  I  0  l6  quelques  Supérieurs  de  Ja  Congrégation  y  voulurent 
introduire  la  régulante.  Ils  obtinrent  dans  cette  vue  du  Pape  Paul 
V  un  Bref  pour  réunir  la  Congrégation  avec  les  SomafqueSj  Re- 
ligieux d'Italie.  Ce  Bref  qui  n'avoir  point  été  demandé  par  tous 
les  Doctrinaires ,  donna  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  pour  fon 
exécution;  cependant  ceux  qui  en  étoient  les  Auteurs  (urprirenc 
€n  1617  des  Lettres  patentes  qui  l'autorifoient. 

En  1628  les  Dodrinaires  vinrent  s'établira  Paris.  Comme  ils 
vivoient  alors  en  Réguliers  ^  on  ne  les  regarda  que  comme  tels. 
Les  Dodrinaires  éclairés  fe  plaignirent  de  leur  union  irréguliere 
aves  les  Somafques ,  ôc  l'attaquèrent ,  ils  en  interjetterent  appel- 
commed'abus.  Toutes  les  Maifons  fe  réunirent  pour  leur  fépa- 
lation  d'avec  les  Somafques.  M.  de  Gondy ,  Archevêque  de  Pa- 
lis ,  leur  enjoignit  par  une  Ordonnance  du  10  Mai  )(54  5'j  de 
s'adrefler  au  Pape  pour-  régler  leur  conteftation  ,  ôc  leur  défendit- 
Jjjfqu'à  ce  d'admettre  aucun  au  noviciat  ni  à  la  prcfcOion. 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  un  Arrêt  du  18  Mai  1^45',  or- 
donna la  même  chofe  ,  &  fit  les  mêmes  défenfes  aux  Dodri-- 
noires.  Le  Roi  Louis  XIV  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  du 
1 2  Mai  1 545 ,  de  l'avis  des  Commiffaires  nommés  j  révoqua  tou- 
tes les  Lettres  parentes  qu'il  avoit  ci-devant  accordées  pour  l'u- 
nion de  Ja  Congrégation  avec  les  Somafques,conmie faite,  eft-iL 
dit  dans  PAtrêt ,  avec  des  étrangers  fans  permifïion  de  Sa  Ma- 
jefté  ;  il  ordonne  ôc  fait  les  mêmes  défenfes  que  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris. 

En  1  ^47  le  Pape  Innocent  X  donna  un  Bref,  par  lequel  il  ter- 
mina les  différens  des  Dodrinaires  ,  il  déclara  ceux  qui  avoienc 
fait  profelfion  pendant  Punion  avec  les  Somafques  de  véritables 
Réguliers.  Il  rompit  enfuire  cette  union  ,  &  rétablit  &  remit  les 
Dodrinaires  dans  le  même  état ,  dans  lequel  ils  étoient  fuivant 
leur  première  Inflitution  approuvée  par  le  Pape  Clément  VIIL 

Les  Partifans  de  la  régularité  firent  naître  des  difficultés  fut 
Texécution  de  ce  Bref  Le  Pape  Innocent  X  donna  un  fécond 
Bref  le  30  Otlobre  165"  2,  ôc  décida  que  la  Congrégation  avoif 
été  réduite  pat  fon  premier  Bref  de  1647  à  fon  état  de  féculari- 
cé  ;  il  dit  qu'il  n'ayoic  point  eu  d'autre  intention  dans  fon  pre- 
mier Bref. 
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l.es  Dûclnnaires  Régulariftes  entêtés  j,  ne  voulurent  point  dé- 
férer à  ce  fécond  Bref ^  ils  en  intcrjetterent  appel  comme  d'abi>s 
au  Parlement  de  Paris.  Ce  Parlement  .ordonna  que  les  Parties 
fe  pourvoiroient par  devers  le  Pape,  6c  en  attendant  fa  décifion> 
il  arrêta  que  les  DoElrinalres  reçus  jufqu'au  jour  de  TArrêt  n« 
jpourroientfuccëder  j  cet  Arrêt  eft  du  ^Novembre  it^jj. 

Le  \6  Novembre  16$^  le  Pape  Innocent  X  donna  un  troi- 
,fieme  Bref,  par  lequel  il  déclara  que  l'état  de  la  Congrégation 
étoit  unétat  léculier,  ÔC  que  les  Brefs  de  1(^47  ôc  i(5j2  qui  dé- 
.claroient  la  fécuiarité  de  la  Congrégation,  dévoient -être  exécu- 
,tés. 

Le  5"  Mars  \6<;j  >  le  Pape  Alexandre  VII.  commit  par  un 
Brefle  Cardinal  Grimaldi,  Archevêque  dAix  ,  pour  convoquer 
■à  Avignon  un  Chapitre  général  des Poâirijiaires ,  ôc  pour  y  régler 
tout  ce  qui  pourroit  regarder  la  Congrégation. 

Le  Chapitre  fut  indiqué  le  25  du  mois  de  Juin  fuivant.  Le 
Cardinal  Grimaldi  préfida  à  toutes  les  féances.  Le  25"  tous  les 
rapitulans  reçurent  unanimement  le  Bref  adrelTé  au  Cardinal 
.Grimaldi  ,  qui  faifoic  défenfes  de  parler  en  aucune  façon  de 
léunir  la  Congrégation  avec  les  Somafques  ,  ni  d'obtenir  en 
.quelque  manière  que  ce  fût,  un  autre  état  régulier. 

Le  Dimanche  premier  Juillet ,  les  Brefs  de  i6^j  j  de  i<5'5'2, 
&c  de  16" 5*4  énoncés  dans  le  Bref  d'Alexandre  VII.  du  5-  Mars 
1 6^j  ,  furent  reçus  unaniment  de  tous  les  capitulans  par  la  voie 
des  fuffrages  fecrets  >  fans  aucune  reftridion  ni  limitation.  La 
Congrégation  ne  fut  plus  regardée  dans  la  fuite  que  comme  fé- 
culiere,  telle  qu'elle  étoit.  Les  Papes  ne  l'appellerent  plus  que 
féculiere  dans  tous  leurs  Brefs. 

En  i6<^9  le  Pcre  François  Auj'as  obtint  du  Pape  Alexandre 
VII.  un  Bref  qui  permettoit  aux  Docirinaires  de  faire  les  trois 
vœux  fimples  ,  &  un  quatrième  de  fiabilité.  Ce  Bref  fut  fuivi 
de  Lettres  Patentes adrelTées  au  Parlement  de  Paris,  qui  refufa 
fde  les  enregiftrer. 

Plufieurs  Prélats  voulurent  établir  des  D cârijmires  â^ns  leurs 
Diocefes  à  caufe  de  leur  utilité.  M.  Félix  de  Vialard  ,  Evêque 
de  Châlons ,  les  établit  à  Vitry-le-François  ôr  à  Châlons  même. 
jCes  établiflemens  furent  autorifés  par  des  J^ettres  Patentes  de 

l'année 
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Tannée  16^6,  qui  furent  enregiftrées  puremenc  &  iimplenicnc 
par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  de  la  même  année.  Les 
Dodr'uiaires  ne  font  traités  c]ue  de  Séculiers  dans  ces  Lettres 
Patentes.  Cependant  les  partifans  de  la  régularité  renouvelle- 
rent  les  anciennes  conteilations  ,  &  prétendirent  que  la  Congré- 
gation étoit  toujours  Régulière.  Les  véritables  Doctrinaires  fu- 
rent obligés  de  s'adrefTer  à  Sa  Majefté  ,  &  de  lui  reprefenter 
l'injuftice  de  la  prétention  de  leurs  adverfaires.  Le  Roi  nomma 
des  CommifTaires  pour  donner  leurs  avis  fur  ces  nouvelles  con- 
teftations.  Le  Clergé  intervint ,  ôc  demanda  que  la  Congréga-» 
tion  demeurât  dans  l'état  féculier  fous  la  jurildidion  des  Or- 
dinaires. La  conteftation  fut  mûrement  dilcutée;  &  Sa  Ma- 
jefté  ,  conformément  à  l'avis  des  CommifTaires  ^  rendit  un  Ar- 
rêt le  1 5  Novembre  16^2,  par  lequel  Elle  déclara  que  la  Con- 
grégation de  la  DoiSfrine  Chrétienne  étoit  une  Congrégation  fé- 
culiere,  qu'elle  étoit  ôc  demeureroit  foumifeà  la  jurifdiclion  ôc 
à  la  vifite  des  Evêques,  tant  pour  ce  qui  regarde  le  culte  &  l'of- 
fice divin,  que  pour  ce  qui  concerne  l'inflrutlion  des  Peuples 
ôc  toutes  les  -autres  fondions  éccléfiafliques ,  foit  à  l'égard  des 
Sujets  de  la  Congrégation  ,  foit  à  Tégard  du  Clergé  ôc  du  Peu- 
ple. 

En  1 6j6  le  Père  Baraut  obtint  du  Pape  Clément  X.  un  nou- 
veau Bref  qui  confirmoit  le  Bref  d'Alexandre  Yil.  touchant 
les  vœux  fimples  qu'il  autorifoit. 

En  171 1  quelques  Supérieurs  5  dans  le  deflein  d'accroîrre 
leur  autorité,  formèrent  un  projet  contraire  à  l'Inditution  delà 
Congrégation  :  ils  firent  délibérer  dans  le  Chapitre  qui  fut  tenu 
la  même  année  ,  fans  qu'ils  fuffent  munis  de  pouvoir  j  qu'on 
demanderoit  au  Pape  un  Bref  qui  établît  fimpetrabilité  des 
Bénéfices  obtenus  par  les  Doclrinaires  fans  le  confentement  du 
Père  Général  ou  de  fon  Détinitoire.  Le  Père  Falot,  Procureur 
Général,  obtint  ce  Bref  du  Pape  Clément  XI.  en  171  5.  Oa 
furprit  enfuite  des  Lettres  de  Sa  Majeflé  pour  le  faire  enregif- 
trer.  Toutes  les  Maifons  de  la  Congrégation  n'eurent  pas  plu- 
tôt appris  la  furprife  qu'on  avoir  faite  à  Sa  Sainteté  &  à  Sa  Ma- 
jeité ,  qu'elles  s'oppoferent  à  tous  les  Brefs ,  ôc  à  toutes  les  Let- 
tres Patentes  qui  pouvoient  avoir  été  obtenues  fans  leur  con- 

Tome  IL  H  h 


242  MÉMOIRES     SUR     DES 

fentemenr.  Ces  oppoGiions  ont  empêché  les  Supérieurs  de  la 
Congrégation  de  pourfuivre  l'enrcgiltrement  des  Lettres  Paten- 
tes &  du  Bref  de  Clément  XL  ils  n  ont  même  ofé  le  produire ,. 
ni  le  rendre  public» 

Le  Père  Grenan  avoit  été  élu  Provincial  de  la  Province  de 
Paris  en  171  u  Comme  il  étoit  attaché  à  la  liberté  de  la  Con- 
grégation ,  le  Père  Bouilhade ,  Supérieur-Général ,  ne  voulut 
pas  confirmer  cette  éledion  qui  lui  déplaifoit  ;  mais  il  donna  un 
décret  le  premier  Mars  1722  ^  par  lequel  il  la  cafloit.  Le  Père 
Grenan  interjetta  appel  de  ce  décret  en  l'Officialité  de  Paris» 
Le  Père  Bouilhade  fit  évoquer  cette  inflance  au  Confeil  de  Sa 
Majefîé  en  interprétation  de  l'Arrêt  du  1 5  Novembre  i  6j2,  Sa. 
Majefté  nomma  des  Commiiïaires;  &  fur  leur  avis  ^  Elle  ren-^ 
voya  devant  l'OfEcial  de  Paris  la  conteftation  d'entre  le  Père 
Bouilhade  &  le  Père  Grenan  ;  Sa  Majefié  oidonna  par  le  même: 
Arrêt  que  les  Doclrinaires  feroient  tenus  de  remettre  entre  les 
mains  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles,  &  autres  Commiflaires 
qu'il  fiomma^  tous  les  Titres  &  Ades  concernant  leur  établif- 
fement ,  état  &  gouvernement  dans  le  Royaume ,  &c.  pour  lur 
l'avis  des  CommifTaires  nommés,  être  pourvu  fur  le  tout  ainfî- 
qu'il  appartiendroit. 

Le  Père  Grenan  fut  confirmé  dans  fa  Charge  de  Provincial 
par  Sentence  de  l'Officialité.  Les  Supérieurs  de  la  Congréga- 
tion detneurerent  du  temps  fans  parler  de  leur  projet  ,  foit  pour 
gagner  ceux  qui  étoient  oppofans,  ioit  pour  le  leur  faire  oublier. 
Ce  ne  fur  qu'en  1721. que  le  Père  Griffon  ,  Supérieur-Général, 
renouvella  cette  entreprife,  &  fit  nommtr  de  nouveaux  Corn- 
miflaires  à  la  place  de  ceux  qui  ne  pouvoient  plus  l'être. 

Le  Roi  plus  inftruit  que  jamais  de  l'importance  des  contefta- 
tions  qui  étoient  à  régler  entre  les  Dccirinaires  &  leur  Général  ^ 
voulut  que  les  Commiffaires  nommés  prifient  cc^nnoilTance ,  non- 
feulement  de  ce  qui  faifoit  la  matière  des  précédens  Arrêts  ,  mais 
encore  de  toutes  les  contefîations  nées  ôf  à  naître  entre  tous  les^ 
Prêtres  de  la  Congrégation  pour  raifon  de  leur  état  &  de  l'exé- 
cution de  leurs  Statuts.  Sa  Majefté  déclara  de  plus  qu'elle  en- 
tendoit  que  toutes  les  demandes  qui  pourroient  être  formées  par 
aucuns  des  DoElrinaire^  pour,  raifon  de  leur  état  &  de  Texécu- 
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tîon  de  leurs  Statuts  avec  leurs  circonftances  &  dépendances  , 
fuflent  portées  &  inftruites  paidevant  les  Commiiïaires  nommés , 
pour  être  par  eux  donné  avis  ;  pour  îcelui  avis  vu  ,  Ètte  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit. 

En  1723  le  dernier  Chapitre  Général  fut  tenu  dans  la  maifon 
<3e  S.  Charles  à  Paris;  il  y  fut  délibéré  (  à  l'exception  de  deux 
Capitulans  de  la  Province  de  Paris  ,  qui  furent  d'une  autre  fen- 
timent)  qu'on  demanderoit  à  Sa  M ajefté  qu'elle  déclarât  impé- 
trables  les  Bénéfices  obtenus  par  les  Docirinalres  fans  le  confen- 
tement  du  Père  General.  Cette  délibération  tut  faite  fans  pou- 
voir des  Maifons,  &  au  préjudice  d'une  oppofition  dont  un 
des  Députez  étoit  chargé. 

Le  Père  Général ,  en  conféquence  de  la  réfolution  du  dernier 
Chapitre,  a  demandé  par  une  Requête  la  nouvelle  Loi  de  l'im- 
petrabilité.  Les  Dodrinaires  n'ont  pas  plutôt  été  avertis  du  def- 
iein  de  leur  Général  &  de  fon  Définitoire,  qu'ils  y  ont  formé  op- 
pofition au  nombre  de  plus  de  25  j.  Ils  ont  enfuite  pris  commu- 
nication des  Mémoires  &  des  titres  du  Père  Général  ;  &  comme 
ils  ont  vu  par  cette  communication  qu'il  s'y  agilToit  de  leur  état 
féculier  aulfi  bien  que  du  projet  du  Père  Général ,  ils  ont  inf- 
truit  leurs  défenfes  ,  ôc  ont  fait  voir  qu'ils  étoient  de  véritables 
Séculiers ,  &  en  a  voient  tous  les  droits ,  &  que  la  prétention  de 
leur  Père  Général  ne  pouvoir  avoir  lieu. 

Quatre  propofitions  contiennent  leurs  moyens. 

PREMIERE   PROPOSITION, 

Les  Vœux  Jinples  font   e[f377tielleme7it  différejis  des  Vœux 

fole?îfiels^ 

Les  Vœux  fimples  font  des  promeffes  que  les  particuliers  font 
de  quelques  bonnes  œuvres.  Les  Vœux  folennels  font  la  con- 
vention publique  de  ceux  qui  font  profefTion  de  régularité  dans 
un  Ordre  Régulier.  L'effet  des  Vu;ux  folennels  eft  très-différent 
de  celui  des  Vœux  fimples. 

I  o.  Les  Vœux  fimples  ne  font  que  de  fimples  promeflfes  d'une 
bonne  œuvre  faite  à  Dieu.  2^,  Ils  ne  font  qu'intérieurs  &  ri^o^ 
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bligent  que  la  confcience,  chacun  en  ed  juge.  3^.  Ils  (onttow- 
jours  conditionnels,  &  par  confequent  dilpenfables.  4".  Ils 
font  particuliers  ,  àc  lailTent  la  liberté  civile. 

Les  Vo^x  folennels  font  bien  différens  ^  &  demandent  bie^t 
d'autres  conditions.  1^.  Il  faut  que  le  Corps  où  l'on  fait  des  Vœux 
folennels  foit  Régulier ,  ou  par  fon  inftitution  ou  par  fa  ré- 
fo  me.  2 '2.  Il  faut-que  la  régularité  d'un  tel  Corp5  foit  approu- 
V  e  par  Ls  Puiffances  légitimes  de  l'Eglife  ôc  de  l'Etat.  3°.  Il 
faut  que  les  Vœux  folennels  foient  faits  publiquement  avec 
ceux  qui  ont  pouvoir  de  les  recevoir.  4.*^.  Il  faut  que  les  Vœux 
folennels  engagent  irrévocablement  celui  qui  les  fait  à  la  Re- 
ligion ,  &  la  Religion  à  celui  qui  les  fair.  5^.  Il  faut  que  laRe* 
ligion  aitun  pouvoir  coadifôc  coercitif  fur  celui  qui  y  a  fait  des 
Vœux  folennel?^.  Les  Vœux  fimples  font  donc  eilentiellement 
diflérens  des  Vœux  folennels,  &  on  ne  peut  rien  conclurre  des 
uns  aux  autres.  Les  Vœux  folennels  ôtent  la  liberté  civile  >  ÔC 
les  Vœux  fimples  n'y  donnent  aucune  atteinte» ~ 

SECONDE    PROPOSITION. 

L'Etat  Séculier  efl  l'Etat  des  Dodrinaires. . 

La  feule  définition  de  l'Etat  Séculier,  &:  celle  de  TEtat  Ré- 
gulier démontre  la  propofition.  Un  Séculier  eft  un  lujet  d'un 
Etat  qui  jouit  de  la  liberté  civile,  qui  vit  dans  le  fiecle  ou  dans 
le  monde  ;  c'eft-à-dirc ,  avec  ceux  qui  compofent  cet  Etat ,  ôc 
qui  jouit  des  mêmes  droits  dont  ils  jouifTent.  C'eft  un  Cytoyen  qui 
adroit  de  difpofer  de  foi  même  &  de  tout  ce  qui  lui  appartient, 
félon  les  Loix  de  l'Eglife  ôc  de  l'Etat.  Un  Régulier  eit  au  con- 
traire un  homme  qui  n'eft  plus  civilement  libre  ,  qui  a  renoncé 
publiquement  à  la  liberté  civile  ,  qui  s'eft  alTujetti  pour  toujours 
à  Tobfervance  des  règles  particulières  d'un  Corps  Régulier  ap- 
prouvé par  l'Eglife  ôc  par  l'Etat,  &  qui  peut  être  forcé  à  cette 
obfervance. 

Le  Régulier  renonce  perfonnellement  à  l'Etat ,  &  TEtat  re- 
nonce à  fa  perfonne  :  le  Séculier  ne  renonce  point  à  l'Etat ,  il 
refte  dans  l'Etat  de  Citoyen^ôc  jouit  de  tous  les  droits  du  Citoyer^. 
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Les  Doarinaires  font  Séculiers,  i  *^.  parce  qu'ils  font  mem- 
bres d'un  Corps  Séculier  par  Ton  inflitutiort.  2^.  Parce  qu'il  n'y 
a  point  dans  leur  Corps  de  régularité  autorifée  par  i'Egliiè  ôc  par 
l'Etat.  50,  Parce  qu'ils  n'ont  point  fait  de  voeux  folennels.  4<?'. 
Parce  qu'ils  ne  font  point  engagés  irrévocablement  à  leur  Corps. 
50.  Parce  qu'ils  ne  font  point  fournis  à  un  pouvoir  coatlif  ôc 
coercitif.  La  preuve  d'une  feule  de  ces  raifons  emporte  d'elle- 
même  celle  de  la  fécularité  des  Doarinaires.  La  preuve  de 
toutes  opère  donc  une  convitlion  parfaite  fur  cette  fécularité. 
Cette  preuve  fe  trouve  dans  le  fimple  examen  des  raifons. 

Soit  donc  qu'on  examine  l'état  des  Docirinaires  par  rapport  à 
fon  Inflitution  ,  foit  qu'on  l'examine  par  rapport  à  fa  prétendus 
union  avec  les  Somafques  y  foit  qu'on  le  confidere  depuis  fa  dé- 
funion  avec  les  Religieux  étrangers  ,  foit  qu'on  le  regarde  pat 
rapport  à  tous  les  Bref*;  &  aux  Arrêts  qui  l'ont  confervé  dans  Ion 
état  Séculier,  (bit  qu'on  falTe  attention  aux-  vœux  fimples  qus 
l'on  y  fait,  &  qu'on  les  fuppofe  même  légitimement  faits,  on 
trouvera  que  l'état  des  Docirinaires  eft  un  état  purement  Sécu- 
lier, qu'ils  ont  tous  les  droits  de  la  lécularité,  &  qu'on  ne  peut 
les  priver  de  ces  droits  fans  leur  confentement ,  fans  détruira 
leur  état,  &  fans  aller  contre  leur  Inflitution. 

Envain  oppoferoit-on  contre  les  Do6lrinaires  l'intérêt  public 
&  celui  des  familles.  L'intérêt  public  ôc  le  bien  des  familles  de- 
mandent que  des  Citoyens  ,  qui  ne  font  attachés  que  condition- 
nellcment  à  un  Corps  Séculier  ,  jouifTent  de  leurs  droits  de  Ci- 
toyens. L'intérêt  d'un  Citoyen  eft  auffi  précieux  à  l'intérêt  public 
6c  à  celui  l'Etat  que  d'un  autre  Citoyen  ,  ôc  dans  cette  égalité  on 
ne  peut  fans  une  injuflice  manifefte  donner  atteinte  aux  droits 
de  l'un  en  faveur  de  l'autre.  Les  Docirinaires  doivent  donc  jouir 
de  leurs  droits  de  Séculiers  ,  parce  qu'ils  le  font ,  Ôc  qu'on  ne 
peut  les  en  priver  fans  injuftice* 
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TROISIEME    PROPOSITION. 

JJhnpétrahillié  demandée  par  h  Père  Général  ejl  une  innovation 

injujîep 

Toute  innovation  qui  change  l'état  y  ou  qui  donne  atteinte 
aux  droits  des  membres  d'un  Corps ,  ne  peut  fe  faire  légitimement 
fans  leur  confentement.  C'eft  une  nouvelle  Loi  qui  demande 
une  nouvelle  convention  de  la  part  de  ceux  à  qui  on  veut  Tim- 
pofer.  C'eft  une  aliénation  de  droits  qui  ne  fe  peut  faire  malgré 
ceux  qu'elle  intéreffe. 

Les  Dcârinaires  font  tous  des  Eccléfiaftiques  Séculiers.  L'im- 
pétrabilité  demandée  par  le  Père  Général  eft  une  nouvelle  Loi 
&  un  nouveau  lien  qui  les  prive  d'un  des  principaux  droits  de 
leur  fécularité.  Ils  n'ont  point  confenti  à  cette  Loi  nouvelle,  ils 
ne  veulent  point  s'y  affujettir,  elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  conr 
tr'euxfuivant  les  reples. 

Un  des  principaux  droits  des  Prêtres  Séculiers ,  droit  infépa- 
rable  de  leur  état,  eft  la  capacité  qu'ils  ont  de  pouvoir  être  pro- 
mus à  tous  les  Bénéfices  féculiers.  La  privation  de  ce  droit  elt 
une  peine  très-grieve  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  trois  cas  ,  ou 
dans  le  cas  d'une  incapacité  légale  telle  que  le  défaut  de  naif- 
fance ,  d'ordre ,  &c.  ou  dans  le  cas  de  l'incapacité  Régulière , 
ou  dans  le  cas  de  l'incapacité  qui  vient  d'un  crime.  Ainfi  priver 
les  Dcdrinaircs  du  droit  d'accepter  des  Bénéfices  lorfque  leur 
Général  ne  le  voudra  pas ,  c'eft  établir  contr'eux  une  nouvelle 
incapacité  qui  n'eft  ni  légitime  ni  naturelle.  C'eft  les  fouftraireà 
la  Jurifditlion  des  Ordinaires  à  laquelle  ils  font  néceiïai rement 
foumis ,  c'eft  leur  ôter  leur  propre  état  ou  plutôt  c'eft  les  inter- 
dire, c'eft  donc  les  punir  fans  qu'ils  foient  coupables. 

La  prétention  du  Père  Général  ne  pourroit  avoir  lieu  même 
parmi  les  Réguliers  fans  leur  confentement.  A  plus  forte  raifon 
ne  peut-elle  avoir  lieu  parmi  des  Séculiers. 

Enfin  le  Père  Général  j  ni  le  Définitoire,  ni  même  aucun 
Chapitre  Général  n'ont  pas  le  pouvoir  d'établir  une  nouvelle  Loi 
pnéxeufe  à  ceux  à  qui  onl'impofc;  fans  leur  confentement.  Le 
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pouvoir  d'un  Chapitre  Gênerai  ne  s  étend  qu'à  trois  objets,  j  ^. 
A  réiedion  des  Supérieurs.  2^\  Au  maintien  de  la  dilciplinefui- 
vant  les  anciens  Statuts.  3^.  Aladminirtration  des  biens  tempo- 
rels. Tout  ce  qui  eft  au-delà  de  ces  trois  objets  n'tfl  plus  fournis 
au  pouvoir  du  Chapitre,  ni  à  celui  des  Supérieurs.  Pour  établir 
quelques  nouvelles  règles  dans  un  Corps ^  il  faut  ablolument  avoir 
le  confentement  de  tous  fes  membres.  Les  Supérieurs  ne  font 
plus  que  particuliers,  quand  il  s'agit  d'établir  de  nouvelles  rè- 
gles. L'impétrabilité  prétendue  par  le  Pcre  General,  eft  une  in- 
novation à  laquelle  s'oppoient  tous  les  Doâlrinaires.  Elle  eft  in- 
jufte,  elle  doit  donc  être  rejette. 

QUATRIEME  PROPOSITION, 

Vimpétrahilité  efi  contraire  à  Vhijîltutlon  àe  la  Congrégation ,  au 
bien  de  l'Eglifi  ,  6  au  droit  des  Evêques. 

La  gloire  de  la  Congrégation  confifte  à  former  dans  fon  fe'in 
le  plub  grand  nombre  qu'elle  peut  de  bons  Eccléfiafliques  pour 
les  rendre  utiles  à  l'Eglife  &  les  lui  ofirir ,  &  pour  aider  les  Evê- 
ques  dans  toutes  les  charges  Eccléliafiiques  auxquelles  ils  peu- 
vent les  appliquer.  La  Congrégation  eft  faire  pour  l'Eglife  lelon 
l'inftitution  de  (on  fondateur.  La  Congrégation  doit  donc  vo- 
lontdirement  offrir  tous  fes  bons  fujets  à  TEglife  pour  être  appli- 
pliqués  à  fesbefoins.  Ainfi  plus  TEglile  tirera  de  bons  fujets  de 
la  Congrégation  ^  plus  elle  contribuera  à  fa  gloire  &  à  la  fin  do 
fon  Infiitution.  La  prét^nrion  du  Père  Général  tend  à  empêcher 
cet  effet ,  elle  eft  donc  contraire  à  l'inftitution  de  la  Coneré2;a- 
tion. 

Le  bien  de  l'Eglife  eft  de  trouver  des  fujets  formés  &  propres 
pour  remplir  fes  charges  &  fes  emplois  toutes  les  fois  qu'elle  en 
a  befoin.  La  Congrégation  fe  fait  un  devoir  d'offrir  à  l'Eglife  fes 
meilleurs  fujets.  La  Congrégation  procure  donc  un  avantage 
évidentà  l'Eglife,  &  elle  ne  pourroit  plus  le  lui  procurer  fiTimpé- 
trabiiité  avoir  lieu. 

Les  Evêques  ont  droit  de  choifir  parmi  les  Eccléfiafliques 
Séculiers  ceux  qu'ils  trouvent  les  plus  convenables  pour  partager 
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avec  eux  leur  follicitude  paftorale  :  rimpétrabilité  les  priveroit  dd 
ce  droit  fur  les  Docirinaires.  Jls  feroient  oblige's  de  dépendre  du 
Père  General.  Ils  feroient  donc  fournis  dans  ce  choix  à  ceux  dont 
ils  font  eux-mêmes  les  Juges. 

Du  récit  du  Fait,  de  l'érabliffement  des  Propofitions,  il  ré- 
fulte  que  les  Doctrinaires  font  des  Eccléfiaftiques  féculiers  j  ils 
en  ont  donc  les  droits.  Ils  doivent  donc  y  être  maintenus. 
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MEMOIRE  XVII 

POUR  Meiîire  Guy-Marie  de  Lopriac,  Chevalier; 
Seigneur,,  Comte  de  Donge ,  fils  aîné  &  démiflîon-* 
naire  univerfel  de  Meffire  René  de  Lopriac ,  Che- 
valier^ Marquis  de  Coetmadeu  fon  père  ;  &  pour 
Meiîîre  Jacques  de  Lopriac ,  Chevalier ,  Seigneur 
,de  la  Haute-Touche  fon  Curateur  ,  &  Adminis- 
trateur pendant  {a  minorité  des  biens  compris  dans 
ladite  démiffion  y  Demandeurs  Se  Défendeurs. 

^CO  NTRE  Meffire  René-Georges  deTalhouet^  Cheva- 
lier j  Seigneur  de  Querayecn^  Défendeur  &  Deman-^ 
deur. 

Qu  E  ST 10  N  ch  domicile  contenant  les  principes  fur  la  matière  ? 

LA  fucceffion  de  Jacques  de  Lopriac  ,  Marquis  de  Coet- 
madeu ,  mort  fubitement  à  Paris  le  29  Août  171 2  ,  pen- 
dant qu'il  y  écoità  la  faite  de  quelques  procès ,  a  fait  naître,  entre 
les  Parties  les  conteftations  que  la  Cour  a  à  juger,  ôc  dont  voici 
la  fource. 

La  Coutume  de  Bretagne  ,  lieu  du  domicile  du  défunt ,  donne 
au  fieur  Comte  de  Donge  fils ,  àc  démilîionnaire  de  René  de 

Lopriac 
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Xopriac  frère  du  défunt,  &  [on  héritier  principal  &  noble  ,  les 
deux  tiers  de  tout  le  mobilier  ôc  des  rentes  conftituées:  &  d'un 
autre  côté  la  renonciation  portée  par  le  contrat  de  mariage  de 
Françoife  de  Lopriac  fœur  aulfi  du  défunt,  conforme  à  lefpric 
di.  aux  difpofitions  de  la  même  Coutume  ,  exclut  le  ileur  de 
Queraveon  fon  fils  de  rien  prétendre  dans  tout  ce  qui  eft  échu 
au  défunt  j  foit  en  meubles  ou  immeubles  des  fuccclfions  de  fcs 
père  &  mère. 

Enforte  que  .le  fieur  de  Queraveon  ,  fans  avoir  aucun  droic 
dans  ce  que  le  défunt  a  recueilli  de  fes  père  &  mère ,  n'eft  appelle 
.au  partage  que  du  mobilier  perfonnel  du  défunt, &  des  acquêts 
/par  lui  faits  ;  ôc  de  manière  encore  qu'il  n'a  dans  ce  mobiliec 
même,  ôc. tout  ce  qui  fuit  le  domicile  du  défunt,  qu'une  par;  de 
..puîné. 

Telle  eft  la  règle  du  partage  que  la  Coutume  de  Bretagne  ô:  le 
contrat  de  mariage  de  Fran<;oife  de  Lopriac  établilfent  entre  les 
Parties  dans  la  fucceflion  du  défunt  Sr.  Marquis  de  Coetmadeu. 

Mais  la  difpofition  de  ces  deux  titres  déplaît  au  fieur  de  Que- 
raveon, ôc.pour  en  tempérer  la  rigueur,  il  entreprend  tout  à  la 
fois  detranlplanter  [q  domicile  du  défunt  à  Paris  ,  où  tout  le  mo- 
vbilier  &  toutes  les  rentes  conftituées  fe  partagent  également  ;  ôc 
de  refîraindre  l'effet  de  la  renonciation  portée  par  la  claufe  du 
/Contrat  de  mariage  de  .Fran<joife  de  Lopriac  fa  mère ,  aux  feules 
iucceffions  de  fes  père  ôc  mère  ôc  ayeux  ,  fans  pouvoir  influer  en 
rien  fur  celles  de  fes  frères. 

Ainfi,  parce  que  le  fieur  de  Queraveon  ne  peut  difputer  con- 
tre la  difpofition  delà  Coutume  de  Bretagne,  qui  règle  le  mo- 
bilier du  défunt  ôc  fes  rentes  conftituées ,  il  veut  lui  faire  changer 
de  domicile  ;  ôc  parce  qu'il  ne  peut  changer  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  auquel  il  doit  fa  nailTance^  il  en  difpute  les  effets  & 
l'étendue. 

De-là  naiflent  deux  queftions  qui  font  l'objet  de  ce  Mémoire. 

Le  défunt  étoit-il  domicilié  en  Bretagne  ou  à  Paris  ?  C'eft  la 
première ,  qui  décidera  du  fort  du  partage  de  fon  mobilier  perfoa- 
jiel ,  ôc  des  rentes  par  lui  conftituées  fur  particuliers. 

Quel  doit  être  l'effet  de  la  claufe  du  contrat  de  mariage  de  Fr^- 
çoife  de  Lopriac  f  emporte^t-elle  une  exclufion  abfolue  de  riei^ 

Tome  IL  J  i 
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recueillir  des  biens  des  père  mère,  foit  dans  leurs  fucceiïîonsj 
foit  dans  celles  de  fes  frères  fou  la  renonciation  qu'elle  contient 
n'a-t-elle  du  opérer  qu'à  l'ouverture  des  feules  fucceflions  des 
arcendans?  C'efl:  la  deuxième  queftion  ,  &  celle  dont  dépend  le 
droit  du  fieur  de  Queraveon  dans  les  biens  que  Jacques  de  Lo- 
priac  a  recueilli  de  fes  père  ôc  mère.  , 

QUESTION    DU    DOMICILE. 

La  difficulté  dans  les  affaires  de  cette  nature  ne  confifte  paS 
dans  la  connoiffance  des  principes  de  la  matière  :  ils  font  aulïi 
llmples  qu'ils  font  familiers  :  le  lieu  du  véritable  domicile  eft  celui 
où  on  a  le  principal  fiége  de  fa  fortune  :  Ul?i  larem  fcrtimariimqus 
Juamm  fum/nam  quis  confiituit  (a)  ;  il  faut  le  concours  de  la  vo- 
lontés du  fait  pom  VéiM'iv ,  animiis  Ôfaâum  :  mais  la  volonté 
feule  fuffit  pour  le  conserver  ,  quelque  longue  qu'en  foit  l'ab- 
fence  ;  parce  que  la  feule  habitation  dans  un  lieu  étranger  quelr 
que  durée  qu'elle  puiffe  avoir  ,  n'y  peut  conftituer  le  demi- 
elle  de  celui  qui  n'a  pas  deffein  d'y  fixer  fon  établiifement  :  Nam 
nidla  tempora  domicilium  conjtituunt  aliud  cdAtanti  (  b  ).  Ainfi 
quelque  raifon  qu'on  puiffe  avoir  d'être  éloigné  de  fa  patrie,  foit 
études j  foit  affaires,  foit  engagement  militaire  ,  foit  procès  y 
tant  qu'on  y  conferve  l'efprit  de  retour  ,  on  y  conferve  aufTi  fon 
domicile  :  Qui  valetudinis  ,  negotiorum  ,  mercatur£  ,  hgationis  > 
Jludiorum ,  belU  3  litis  caufâ  orhem  pererrant ,  domicilium  prifliniim 
non  mutant,  quamdiu reverti  injîituunt ,  unde  Junt profeCii.  (c). 

Il  eft  libre ,  il  eft  vrai ,  à  tout  homme  qui  eft  maître  de  fes 
droits  de  faire  choix  de  fon  domicile  ,  &  de  le  changer  à  fon  gré 
pourvu  que  fa  volonté  foit  certaine  :  mais  pour  s'en  aflurer ,  il  ne 
faut  pas  s'en  rapporter  à  tous  les  a£tes  dans  lefquels  il  affetle 
de  la  déclarer  ;  il  faut  fonder  fon  cœur ,  ôc  voir  il  les  déclara- 
tions de  fa  volonté  qu'il  a  faites  à  cefujet  ne  font  pas  dues  à  des 
vues  particulières  ,  plutôt  qu'à  un  deffein  fincere  &  formé  d'é- 
tablilTement  de  domicile  :  Car  ce  nefi  pas  aj[e\  de  dire  que  Von  flj 

(  a  ■)  Le^.  7.  Cod,  de  incolis. 

(h)  D'Argentré  fur  l'art.  449  de  Tancienne  Coutume  de  Bretagne^' 

(  c  J  D'Argentré  ,  ibidt  atU  447» 
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intention  de  confiituer  fon  domicile  en  un  certain  lieu  ;  unejunpk 
déclaration j  ù  même  pliifieurs  réitérées,  nefofitpasfuJfLfantcs 
pour  acquérir  un  domicile  légitime  :  il  faut  que  la  volonté  6  la 
déclaration  de  volonté  f oient  fuivies  du  fait  ;  il  faut  une  tranfla- 
tion  effeâiye  )  férieufe  ê  véritable,  au  point  que  dans  le  doute  Ô 
dans  lincertitude  on  doit  juger  du  domicile  ^  xftimatione  animi  > 
ê  non  par  lesfaujjes  déclarations  quon  a  affecté  défaire.  (  d) 

C'eft  fur  ces  principes  que  dans  l'Arrêt  célèbre  de  M.  le 
Prince  de  Guimené  ,  quoiqu'il  fe  fûtréellem<3nt  Ôc  de  fait  retiré 
dans  fon  Château  du  Verger  en  Anjou  ^  &  qu'il  eût  accompagné 
cette  retraite  d'un  grand  nombre  d'acles  réitérés  ,  où  il  avoir  ex- 
preffément  déclaré  qu'il  y  vouloir  fixer  fon  domicile  &  y  finir  le 
refte  de  fes  jours  ;  la  Cour  entra  en  défiance  fur  ces  déclarations, 
qu'elle  regarda  comme  ayant  pu  être  faites  en  vue  d'avantager 
le  fils  aîné,  à  qui  la  Coutume  d'Anjou  donne  tous  les  meubles, 
&  ne  crut  pas  qu'elles  eufient  fait  perdre  à  M.  de  Guimené  fon 
véritable  domicile  qui  étoit  à  Paris  :  mais  parce  que  c'étoient 
des  déclarations  folennelles  &  contenues  dans  des  a<Stes  autenti- 
quesj  accompagnés  d'ailleurs  d'une  retraite  réelle  dans  le  Châ- 
teau du  Verger ,  tout  ce  qu'elle  crut  pouvoir  faire,  fut  de  laif- 
fer  par  une  décifion  finguliere  ,  &  qui  n'efl:  pas  à  tirer  à  ccn- 
féquence,  les  meubles  &  effets  trouvés  dans  le  Château  da 
Verger  à  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Anjou. 

A  ces  principes,  Ç\  on  ajoute  que  pour  juger  du  domicile  ,  & 
conféquemmen^  de  la  fuccefiion  des  meubles  ,  ôc  de  tout  ce 
qui  fuit  le  domicile  ,  il  ne  faut  pas  confidérer  le  lieu  du  décès  $ 
d'autant  que  la  mort  peut  furvenir  par  tout  :  Mors  in peregrina- 
tione ,  initinerey  aut  alibi  ac ci iens ,  non  tribuit  mobiliumfuccej^ 
fionem:  (e)  on  pourra  dire  qu'on  aura  à  peu  près  réuni  toutes 
les  notions  générales  qui  peuvent  fervir  à  la  décifion  des  quef- 
tions  qui  fe  prefententtouâ  les  jours  à  ce  fujet. 

Maintenant' pour  faire  quelqu'ufage  de  ces  principes  dans  l'ef- 
pece  particulière,  il  fuffiroit  peut-être  de  favoir  en  gros  les  prin- 
cipales circonftances  de  la  vie  du  Marquis  de  Coetmadeu.  Né 

(d)  M.  Bi^non  dans  l'Arrêt  c'e  Guimené  du  6  Septembre  1670  ,  au  Journ,  du  Pal, 
în  fol.  Tom.  T.  png,  105. 
(e  )  D'Argeatré ,  fat  l'art.  44?  dô  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

T  ■    ■  * 

lu; 
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en  Bretagne  où  il  avoit  toute  fa  famille  6c  tout  fon  bîen,  il  fut' 
envoyé  à  Paris  pour  y  fair^  fes  études,  &  enfuite  fes  exercices 
académiques.  Pourvu  depuis  d'une  charge  militaire,  (/)  ilrefta  • 
à  Paris  pour  être  à  portée  d'y  fiire  fa  cour.  En  l'année  1702  ,  il 
vendit  là  charge  ,  &  quitta  avec  elle  maifon  ôc  équipages  ,  &  fe 
mit  dans  une  Auberge  ,  n'attendant  plus  pour  retourner  dans  fa 
Province  ,  que  le  moment  qu'il  fèroit  concilié  avec  M.  fon 
père,  à  qui  il  demandoit  depuis  long -temps  la  reftitution  du 
bien  de  Madadame  Coetmadeu  fa  mère.  Au  mois  de  Mars  1704.  • 
il-  fut  obligé  d'en  venir  aux  procédures  ;  ôc  la  diflention  ayant 
augmenté  par  un  troifieme  mariage  contradé  par  M.  fon  père  a 
l'âge  de  quatre-vingts  trois  ans ,  6c  qu'il  voulut  faire  cafler ,  ils  ne 
celferent  de  plaider  enfemble  tant  que  vécut  M.  fon  père  :  en 
1707  le  père  mourut.  Ce  fut  alors  qu'il  revint  en  Bretagne  y 
recueillir  les  biens  de -fa  famille.  Il  entra  dans  fon  Hôtel ,  il  y 
demeura  jufqu'en  171  u  lly  agit, -vécut  6c  contracta  comme 
(Icmsurdm  en  Jon  Hôtel  à  Rennes.  Un  procès  l'en  retira  pour 
lors  ,  6c  Pobhgea  de  venir  à  Paris.  11  laiiTa  dans  fon  Hôtel  tous 
fes  meubles  montans  à  plus  de  onze  mille  écus,  plus  de  quarante 
mille  écus  d'argent  comptant,  plus  de  trois  cens  marcs  de  vaif- 
felle  d'argent,  fes  billets  ,  tous  fes  papiers,  toutes  fes  pnovi- 
fions ,  des  chevaux  de  carolTes ,  fes  habits  même^  tant  il  croyoic 
que  fon  vovage  feroit  court.  Arrivé  à  Paris  ,  il  y  fait  une  affir- 
mation de  voyage ,  qui  en  apprenant  le  fujet  qui  l'y  avoit  amené , 
annonce  en  même-temps  qu'il  efl:  en  voyage.  ,11  demeure  chez 
un  ami  à  un  troifieme  appartement,  fans  équipage  6c  fans  fuite, 
comme  dans  un  lieu  de  paiTage.  L'aflfaire  qui  l'a  voit  fait  venir  , 
6c  d'autres  qui  s'y  joignirent  ,  le  retinrent  jufqu'en  17 12,  qu'il 
mourut  fubitement  le  25)  Août  dans  la  force  de  fon  âge  ,  au  mo- 
ment qu'il  préparoit  fon  retour  en  Bretagne.  Etoit-ce  donc  à 
Paris  ou  en  Bretagne  qu'il  avoit  le  fiége  de  fa  fortune  ?  A-t-il  ab- 
diqué fa  Patrie  pour  être  venu  plaider  à  Paris  ;  ou  a-t-il  acqui$ 
un  domicile  dans  cette  Ville  pour  y  avoir  été  furpris  par  une 
mort  audî  imprévûeque  prématurée?  C'eft  de  quoi  les  principes 
qu'on  a  expliqués  ,  ne  permettent  certainement  pas  de  faire  UQ 
problème. 

if),  Meflrc  de  Camp  du  Régiment ,  Colonel-Gcftcral  4e  la  Cav^tifer  - 
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Maïs  fi  on  veut  plus  particularifer  ces  faits ,  ôc  lavoir  auiu  ce 
qu'y  cppofc  le  Heur  de  Queraveon  ,  il  faut  pour  dviter  la  con- 
fufioii  y  donner  un  ordre,  &  pour  cela  on  les  divifera  en  deux 
époques.  La  première  contiendra  ceux  qui  précèdent  le  retour 
dti  Mafiquis  de  Coecmadeu  en  Bretagne  après  la  mort  de  fon 
père;  6c  la  deuxième  y  ceux  qui  fuivent  ce  retour  &  le  voyage 
qu'il  a  fait  à  Paris  en  1711 5  après  quoi  on  examinera  les  dé- 
clarations qu'on  prétend  qu'il  a  faites  fur  fon  domicik, 

PREMIERE     EPOQUE 

D:s  faits  qui  précèdent  le  retour  en  Bretagne  du  Sieiir  Marquis 

de  Coetmadeu. 

La  demeure  du  fieur  Marquis  de  Coetmadeu  à  Paris  pour  y 
faire  fes  études  ôc  fes  exercices ,  qui  a  continué  pendant  qu'il  a  • 
été  dans  le  Service ,  ôc  a  fini  par  une  retraite  dans  une  Au- 
berge jufqu  à  la  mort  de  M.  fon  père,  font  les  feuls  faits  qui 
compofent  cette  première  époque-:  qu'y  trouve-t^on  quipuille" 
former  un  établiflement  de  domicile  ? 

Quoiqu'originaire  de  Bretagne  &  fils  de  famille  .  Jacques  de  ■ 
Lopriac  a ,  dit^on ,  été  maître  de  fe  fixer  où  il  lui  a  plii  ,  fur-tout  • 
après  fa  majorité  qu'il  avoit  aquife  au  moins  en  i  687.  De-là  juf- 
ques  à  la  mort  de  fon  père  arrivée  en  1707  ,   il  n'avoir  aucun' 
bien  en  Bretagne  ;  il  n'y  a  fait  aucune  réfidence  :  ilne  pouvoir 
donc  y  avoir  un  domicile ,  nec  re  y  necfado.  Au  contraire ,  toute  ' 
fa  fortune  l'accompagnoit  à  Paris  ;  il  y  a  eu  maifon  &  équipage. 
Dégoûté  de  cet  extérieur  >  il  s'eft  voué  à  une  vie  obfcure,  &  a  ' 
confervé  auprès  de  lui  tout  ce  qu'il  avoit  :  pyooo  livres  ou  en- 
viron de  deniers  comptans ,  compofoient  le  capital  de  fa  for- 
tune. Il  les  a  dépofées  en  1701  &  1705  ,  chez  le  fieur  Landais '^ 
pour  les  mettre  à  profit.  Il  a  pris  en  1704  chez  cet  ami  un  apr 
partement  modique  à  la  vérité  \  mais  qui  lui  procuroitfon  nécef- 
faire  :  s'il  avoit  peu  de  meubles ,  ils  fuffifoient  abondamment  aii^ 
genre  de  vie  qu'il  avoit  choifi.  Il  avoit  en  un  mot  à  Fans  fummam  * 
renimfortuarumquefuarum.  Cétoit-là  aufll  qu'il  fe  difoit  domi- 
cilié dans  tous  les  a^es  qui  exigeoient.  une  mention  de  fon  dQ*' 
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miciLeo  tcnioiii  celui  du  \6  Septembre  1702,  lors  de  la  vente 
de  fon  Régiment.  Un  autre  en  1704.  en  portant  acquifition  d'une 
rente,  &  une  Procuration  paiïée  en  1 707.  Qu'il  fut  mort  alors  ; 
y  auroit-il  eu  l'ombre  d'un  doute  à  le  regarder  comme  domicilié 
à  Paris  ,  ni  l'ombre  d'une  vrai-  femblance  de  fuppofer  ii)n  ào* 
mkile  en  Bretagne ,  l'origine  ne  donnant  point  de  àomlçih  ?, 

REPONSES. 

Vouloir  juger  du  domicile  du  Marquis  de  Coetmadeu  par  la. 
longue  réfidence  qu'il  a  faite  à  Paris  avant  la  mort  de  M.  fon  père  > 
ôc  en  conclurre  qu'il  a  abdiqué  celui  de  fa  Patrie  ,  ce  feroit  avoir 
oublié  le  grand  principe  fur  cette  matière,  que  la  volonté  con- 
ferve  le  domicile  nonobftant  l'abfence ,  &  qu'une  habitation  dans 
un  autre  lieu ,  quelque  longue  qu'elle  puiiTe  être  ,  n'aquiert  point 
de  domicile  à  celui  qui  n'a  pas  delTein  de  l'y  fixer,  (g") 

Qu'il  y  eût  auffi  toute  fa  fortune,  fans  avoir  aucuns  biens  en 
Bretagne  ,  c'eft  ce  que  dément  bien  hautement  l'action  qu'il  a 
intentée  contre  M.  fon  père ,  pour  lui  rendre  compte  des  biens 
de  fa  mère ,  dont  il  prétendoit  que  la  dot  ne  montoit  pas  à  moins 
de  90oooo'liv.  de  capital,  outre  la  reftitution  des  fruits  :  quel- 
ques deniers  comptans  qu'il  a  voit  à  Paris  ,  pouvoientils  donc 
entrer  en  parallèle  avec  des  droits  aulli  immenfes  qui  lui  étoient 
acquis  en  Bretagne  ? 

La  maifon  &  l'équipage  qu'il  a  eu  pendant  quelque  temps  à 
Paris  ne  feront  pas ,  fans  doute ,  grande  impreiïion  à  ceux  qui  fe 
fouvenant  qu'il  étoit  Meftre  de  Camp  du  Régiment  Colonel-Gé- 
néral de  la  Cavalerie,  feront  attention  qu'outre  qu'un  Office 
militaire  ne  donne  jamais  de  domicile  ,  celui-ci  l'engageant  à 
fe  tenir  à  portée  de  faire  fa  cour ,  Tobligeoit  auffi  d'être  à  Paris  3 
&  d'y  figurer  d'une  certaine  manière ,  ôc  pour  cela  d'y  avoir 
maifon ,  domeftiques  &  équipage. 

Et  quant  à  cela  on  joindra  qu'au  moment  qu'il  quitta  cet 

Office  militaire  ,  il  quitta  en  même-temps  maifon  &  ménage 

pour  fe  mettre  à  l'Auberge.  A  qui  paroîtra-t  il  douteux  que  c'étoic 

moins  par  goût,  &  dans  la  vue  d'y  établir  un  véritable  ^C7;2/d/e ^ 

^  )  Nttlla  tem^ora  iommlmm  conjlituunt  aliad  coptantL 
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différent  de  celui  de  fon  père  &  de  fa  famille ,  qu'il  avuiC  pis  loti; 
une  maifon  à  Paris ^  que  par  convenance  &  pour  foutenir  la  di- 
gnité &  la  charge  militaire  ilont  il  étoit  revêtu  ?  A^am  dLverfafunt 
dcmicilium  habere G  domiimpojjidere.  {h) 

Si  en  1702  il  fe  délit  de  la  charge ,  &  ne  retourna  pas  dans 
le  fein  de  fa  famille,  les  conteflations  qu'il  avoit  avec  M.  fon 
père  en  lailTent-elles  chercher  la  caufe  ? 

Et  de  plus  cette  demeure  en  Auberge  ,  qui  fuivit  immédia- 
tement ce  changement  d'état  y  ôc  qui  a  duré  jufqu'à  fon  retour 
en  Bretagne,  permet-elle  de  conferver  l'idée  de  cet  établilTe- 
mcnt  de  domicile  à  Paris  j  qu'on  voudroit  tirer  tant  de  la  demeure 
que  le  Marquis  de  Coetmadeu  y  a  faite  pendant  qu'il  étoit  en 
place  ,  que  de  celle  qu'il  peut  y  avoir  faite  depuis  avoir  vendu  f 
Car  enfin  qu'eft-ce  qu'une  Auberge,  finon  un  lieu  defliné  à  re- 
cevoir les  voyageurs  &  ceux  qui  font  hors  de  leur  domicile  , 
loin  qu'il  puiiTe  fervir  à  en  former  rétabliffement  f 

De  cette  circonftance  il  s'enfuit  donc  que  loin  qu'on  puilTe 
regarder  le  Marquis  de  Coetmadeu  comme  ayant  été  domicilié 
à  Paris  pendant  tout  le  temp??  qu'il  y  a  demeuré  avant  la  mort 
de  M.  fon  père,  il  ne  s'y  eft  lui-même  regardé  que  comme  un 
homme  qui  y  étoit  par  occafion  &  pour  un  temps  ,  faifant  fi- 
gure,  ôc  ayant  mailon  à  lui ,  pendant  que  la  place  qu'il  occu- 
poit  le  demandoit ,  mais  vivant  depuis  dans  un  lieu  de  paifagc  , 
&  dont  l'inftitution  a  pour  objet  de  fervir  d'azile  à  ceux  dont 
le  domicile  eft  ailleurs. 

Le  fieur  de  Queraveon  fent  prefentement  mieux  que  jamais 
le  coup  que  perte  à  fa  prétention  cette  retraite  du  Marquis  de 
Coetmadeu  dans  une  Auberge ,  auffi-tôt  qu'il  cefla  d'être  en 
place  ,  jufqu'à  fon  retour  en  Bretagne  ;  c'eft  pourquoi  après  en 
être  convenu  de  bonne  foi  dans  les  premiers  temps  de  la  contef- 
tation  ;  difons  plus ,  après  en  avoir  argumenté  lui-même ,  il  prend 
aujourd'hui  le  parti  de  la  dénier  hautement ,  tant  il  a  de  facilité 
&  de  penchant  à  accommoder  les  faits  au  befoin  de  fes  intérêts. 
Mais  voyons  fi  la  manière  dont  il  s'en  eft  expliqué  dans  un 
temps  non  fufpeO: ,  peut  autorifer  la  rétradation  qu'il  entreprend 
aujourd'hui  de  faire  de  fon  aveu. 

(^h)  D'Argentré  fur  Tart,  447.  de  Tant,  Coût,  de  Btetagnçi,- 
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Lq  fieur  de  Queraveoii  embarraffc  de  ce  que  l'écrit  informe  i 
qui  s'eft  trouve  dans  les  papiers  de  rebut  du  Marquis  de  Coet- 
iîiadeu ,  &  dont  il  fait  fon  principal  moyen  pour  l  etaBlifiement 
de  fon  domicile  à  Paris ,  le  trouvoit  fans  datte  ,  crut  qu'il  étoit 
de  fon  intérêt  d'en  fixer  l'époque  au  dernier  temps  de  (a  vie,  Ôc 
depuis  fon  voyage  de  Bretagne  à  Paris  :  ôc  ce  fut  pour  la  preuve 
de  ce  fait  que  dans  un  écrie  fignitié  (  /)  dans  le  temps  que  les 
Parties  procedoient  devant  des  Arbitres  ,  il  s'expliqua  ainfi. 

Une  autre  circonjlance  qui  affure  da  datte  de  es  Mémoire  depuis 
le  retçur  de  monditjieur  de  Coetmadeu  à  Paris  3  .efl  qu'il  y  a  déclara 
avoir  maifon  che\  lefieur  Landais  ,  che\  lequd  il  navoit  jamais 
demeuré  avant  ce  temps-là.  Il  ejî  bien  vrai  qu'avant  de  venir  re- 
cueillir lafuccejfion  de  fin  père ,  il  avoit  un  appartement  àfa  guife^ 
dans  la  même  rue  du  Aîail ,  al'Hô.tel  du  Jardinet, 
ce  qui  fe  prouve  par  une  déclaration  GfoumiJJlon  quiljît  au  Creffz 
du  Parlement  de  Bretagne  le  26  May  1707^  m  exécution  a  un 
/îrrét  qu  il  obtint  pour  procurer  la  liberté  à  M.,  fon  frère  ;  mais  il 
.en  réjulte  qu'il  ne  dem£uroit  pas  che\  M.  Landais ,  S  qu^il  n'y  a 
logé  que  depuis  fon  retour  à  Paris  en  ,ijii  G  ijii. 

Ce  n'ed  pas  là ,  fans  doute ,  un  difcours  échappé  par  inat- 
tention au  fieur  de  Queraveon;  c*eft  un  raifonnement  des  mieux 
circonllanciés  fur  la  demeure  du  Marquis  de  Coetmadeu  :  la  rue 
y  efl:  nommée ,  rue  du  Mail  ;  i'Hôtel  y  eft  fpecifié  ,  l'Hôtel  du 
Jardinet;  la  qualité  de  l'appartement  y  eft  défigné,  un  appar- 
tement àfaguife  :  enfin  la  preuve  en  eft  rapportée,  une  fou- 
piillion  par  lui  faite  au  Parlement  de  Bretagne ,  ou  plutôt  la 
procuration  qui  eft  reftée  annexée  ,  la  fournit  ;  &  c'eft  cette 
procuration  pafl^ée  à  Paris  par  le  Marquis  de  Coetmadeu  le  vingt- 
trois  May  mil  fept  cents  îept ,  qui  eft  le.tcpUieme  acle  que  le 
/ieur  de  Queraveon  joint  à  ceux  de  1702  &  1704  ,  où  le  dé^ 
funt  s 'eft  dit  demeurant  à  Paris. 

Mais  ce  qui  mérite  principalement  de  n'être  pas  obmis ,  c'eft 
la  conféquence  que  le  fieur  Queraveon  tire  lui-même  de  cette 
çlemeure  du  A/larquis  de  Coetmadeu  dans  une  auLerge  jufqu'à  I3 
rnort  de  fon  père  :  //  en  rcfulte  qu'il  ne  demeuroit  pas  chei  M.  Lan* 
Mis ,  G  qu'il  n'y  a  logé  que  depuis  fon  retour  à  Paris  en.ijii  (£^ 
Ci)^  14.  Odobre  17 il» 
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;i7i2  ;  &  c'eft  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  en  afTurant  que  le  Marquis 
de  Coetmadeu  ji^ avoit  jamais  demsuré  avant  ce  temps-îà  che\A1^. 
Landais. 

Il  fait  beau  voir  après  cela  le  fieur  de  Queraveon  fe  défavouer 
lui-même,  &  attribuer  à  une  erreur  imaginaire  un  langage  auffi 
r<ffléchi  j  ôc  qu'il  a  tenu  avec  tant  d'aflurance  :  l'excufe  eft  com- 
mode ,  mais  elle  n  eft  pas  de  mife  :  s'il  étoit  permis  de  fe  jouer 
ainfi  de  la  juftice,  quels  font  les  faits  qui  pourroient  déformais 
y  refier  certains  ? 

Deux  faits  doivent  donc  refter  pour  conftans ,  l'un  que  le  Mar- 
quis de  Coetmadeu  après  avoir  quitté  fa  maifon  avec  fa  charge  y 
n'a  plus  eu  d'autre  habitation  a  Paris  que  celle  d'une  auberge 
jufqu'àla  mort  de  M.  fonpere:  Pautre  qu'il  n'a  jamais  demeuré 
chez  le  fieur  Landais  que  depuis  fon  retour  à  Paris  en  171 1  & 
171 1  :  &  ces  deux  faits  juftifient  pleinement  que  fi  dans  un  con- 
trat du  2 y  Février  1704,  on  l'a  mis  demeurant  chez  le  St.  Lan- 
dais ,  cette  énonciation  n*a  eu  l'effet  que  d'une  élection  de  do- 
micile pareille  ,  quoiqu'en  termes  différens  ,  à  celle  qu'il  avoit 
déjà  faite  chez  lui  le  16  Septembre  1702,  dans  le  contrat  de 
vente  de  fa  charge:  mais  ces  élevions  de  domicih  dans  une 
maifon  d'ami,  à  l'exemple  de  tous  xeux  qui  n'ont  point  de  do- 
miciledans  le  lieu  dans  lequel  ils  contrarient,  achèvent  de  con- 
vaincre qu'il  n'avoit  point  à  Paris  de  véritable  domicile. 

Auffi  le  fiCur  de  Queraveon  perdant  lui-même  confiance  fur 
cette  demeure  prétendue  du  fieur  Marquis  de  Coetmadeu  chez 
le  fieur  Landais  avant  fon  retour  en  Bretagne  ,  fe  réduit  enfin 
à  dire  qu'il  a  demeuré  ou  proche  du  fieur  Landais ,  ou  dans  fa  mai- 
fon depuis  1704  :  ainfi  tout  le  quartier  du  fieur  Landais  de- 
vient au  befoin  fa  propre  maifon  ;  &  dès-là  plus  de  doute  que  le 
fieur  Marquis  de  Coetmadeu,  demeurant  dans  fon  voifinage, 
ne  demeurât  chez  lui:  manque-t-on  de  moyens  quand  on  (ait 
s'en  faire  de  cette  nature  ? 

Quel  avantage  donc  à  tirer  pour  le  fieur  de  Queraveon  de  ces 

trois  ades  de  1702 ,  1 704  &  1 707  j  011  le  Marquis  de  Coetmadeu 

s'efl  dit  demeurant  à  Paris  ?  Il  y  demeuroit  en  effet  :  mais  c'é- 

toit  dans  une  auberge  ,  gîte  ordinaire  de  tous  ceux  qui  font 
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éiohnés  de  leur  patrie  &  de  leur  vrai  domicile;  &  dès-là  ce  n'eft^ 
plus^ évidemment  qu'une  habitation  actuelle  ôc  de  fait  qu'il  a 
fouffert  qu'on  exprimât  dans  ces  ades  ,  &:  non  pas  une  habitation 
de  domicile,  foutcnue  d'une  réfolution  prifeôc  arrêtée  d'y  fixer 
fon  établiflement. 

Après  cela  le  fieur  Comte  deDonge  ne  feroit-U  pas  à  meilleur 
titre  que  le  fieur  de  Queraveon  en  droit  de  s'écrier  :  Que  le  Mar- 
quis de  Coetmadeu  fût  mort  alors  dans  fon  auberge  f'y  auroit-  il 
V ombre  d^une  vraifemblance  de  fuppofer  fon  domicile  à  Paris  ;  ni 
l'ombre  d'uji  doute  à  le  regarder  comme  n^ ayant  point  ceffé  de  con-^ 
Jerverfon  domicile  originaire  de  Bretagne  i^ 

Cette  première  époque  de.  la  vie  du  Marquis  de  Coetmadeu 
ne  préfente  donc  rien  qui  ne  (bit  favorable  à  la  prétention  du 
fieur  Comte  de  Donge  ;  mail  il  eft  vrai  qu'elle  feroit  inutile  fi  la 
féconde  n'y  répondoit  pas  )  parce  que  c'eft  le  dernier  de  mie  ik 
qui  décide  du  fort  des fuccelTions ,  ( ^)  il  faut  donc  y  palier. 

DE  UXIEME    ÉPOQUE. 

Deszfaits  qui  fuivent  la  mort  du  père  du  Marquis  de  Coetmadeu 
avril' ée  en  1707  ,  (i  fon  voyage  à  Paris  en  171 1. 

Monfieur  de  Coetmadeu  père  meurt  à  la  fin  de  1707,  &avec 
fa  vie  fe  terminent  tous  les  fujets  de  conteftation  que  le  Marquis 
de  Coetmadeu  fon  fils  avoit  avec  lui  :  alors  cefTe  toute  raifon  de 
fe  tenir  éloigné  de  fa  patrie  :  il  part  aufii-tôt  de  Paris  ;  il  va  pren- 
dre poflefiion  de  tous  les  biens  de  fa  maifon  ;  il  entre  dans  fon 
Hôtel; il  y  vit  dans  fes  meubles;  il  y  fixe  fon  féjour;  il  y  place 
fes  fonds  à  conftitution ,  dont  il  fait  un  très  -  grand  nombre  de 
contrats  ;  dans  tous  il  fe  dit  demeurant  À  Rennes  dans  fon  Hôtel  : . 
les  grands  biens  ne  font  point  fans  afl^aires  ;  il  fait  donner  une 
grande  quantité  d'afiignations  ,  même  énonciation  de  fon  domi- 
cile à  Rennes  dans  fon  Hôtel  :  il  en  reçoit  une  plus  grande  encore  ;  ■ 
c'eft  à  ce  même  domicile  que  toutes  lui  font  données ,  tant  en  eft  . 
grande  la  notoriété, 

(  a  )  Débet  attendiultinttm  habUaùonîs  ;  du  Moulin  fur  l'article  zi  de  la  Coutume  ds 
MontreuiL  .  . 
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Apres  trois  années  &  demie  d'un  fôjour  fixe  dans  fa  patrie  , 
ifes  procès  le  rappellent  à  Paris  ;  que  fait-  il  avant  d'en  taire  le 
voyage  ?  agit-il  comme  un  homme  qui  veut  quitter  la  Province 
fans  retour ,  qui  n'y  eft  venu  que  pour  y  recueillir  une  fuccelTion , 
&  qui  revient  dans  fon  vrai  domicile  f  vend  - 1  -  il  fes  meubles  , 
loue-t-il  fon  Hôtel ,  enleve-t-il  fon  argenterie  ^  fait-il  tranfporter 
fon  argent  f  tout  au  contraire  ,  il  établit  une  concierge  dans  fon 
Hôtel  ^  &  y  laiffe  un  mobilier  immenfe  fans  en  rien  apporter  ;  ôc 
fides  provillons  de  ménage  qu'il  y  conferve,  fes  habits  même 
qu'il  n'emporte  pas ,  ôc  des  chevaux  de  caroffe  qu'il  dépofe  dans 
•une  terre  jufqu'à  fon  retour,  juftifient  déjà  bien  que  fon  voyage 
ne  devoir  pas  être  de  longue  durée  ;  un  billet  entre  autres  de  foi- 
-xante  mille  tant  de  livres  fur  un  gros  Négociant  de  Rennes  y 
payable  au  premier  Septembre  171 1  ^  qu'il  laiffe  ôc  enferme 
avec  le  refle  de  fes  papiers^  &  à  l'échéance  duquel  il  ne  pouvoit 
manquer  d'être  attentif,  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  nedevoit 
pas  même  attendre  la  fin  du  Parlement  pour  fon  retour. 

Le  fieur  de  Queraveon  devoit-il  s'expofer  à  dire  que  les  habits 
qui  fe  font  trouvés  à  Rennes  ,  étoient  ceux  du  père  du  déi'unt, 
quand  l'inventaire  du  21  Septembre  1712  j  porte  que  c'étoient 
des  habits  à  l'ufage  de  M.  le  Marquis  ? 

C'eflavecla  même  fincérité  que  confondant  la  manière  dont 
le  fieur  Marquis  de  Coetmadeu  a  vécu  à  Paris  dans  fon  dernier 
voyage  avec  celle  dont  il  vivoit  à  Rennes  ;  on  infinue  que  n'y 
ayant  ni  équipage  ni  valets ,  les  deux  chevaux  de  caroffe  qu'il  y 
avoir  laiflés  lui  étoient  inutiles;  cependant  il  n'a  jamais  été  à 
Rennes  fans  équipages  ^  ôc  on  voit  allez  par  les  chevaux  de  ca- 
roffe qu'il  y  laiffoit ,  qu'il  n'avoit  pas  deffein  de  s'en  palier  à  fon 
retour. 

Mais  le  fieur  de  Queraveon  ne  veut  refter  court  fur  rien ,  & 
plutôt  que  de  le  faire  ,  il  bravera  jufqu'à  la  vraiffemblance ,  ôc 
affurera  que  les  provifions  de  bougies,  de  foin ,  de  fagots  >  ôcc. 
qui  fe  font  trouvées  à  l'Hôtel  de  Rennes  à  la  mort  du  Sr.  de  Coet- 
madeu ,  étoient  les  mêmes  que  fon  père  i  mort  cinq  années  au- 
paravant ,  lui  avoir  laiffées. 

Fût-il  véritable  j  ce  qu'on  ignore,  que  le  fieur  de  Coetmadea 
!ne  donnoit  que  des  gages  très-modiques  à  la  femme  à  laquelle  il 
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avoit  confie  la  garde  de  Ton  Hôtel ,  de  quel  poids  feroît  cette 
circonftance?  En  refteroit-il  moins  confiant  qu'en  venant ds 
Rennes  à  Paris  ,  il  a  laifle  dans  ion  Hôtel  tous  fes  papiers, 
meubles  ,  argenterie  ,  argent  y  promefTes ,  &c.  à  la  garde  d'una 
perfonne  qu'il  y  a  établie  ?  &  fi  c'étoit-là  le  principal  fiege  de  fa 
fortune^  fon  domicile  pouvoit-ii  être  ailleurs  f  (a) 

Arrivé  àParis^  quelle  efl:  fa  conduite  f  il  prend  un  appartemenfi 
d'emprunt  chez  un  ami,  à  qui  il  donne  la  préférence  fur  Tau- 
berge  qu'il  habitoit  auparavant,  mais  un  appartement  au  troi-' 
fieme  étage  i  &  fi  on  veut  favoir  de  quoi  il  étoit  compofé ,  le 
fieur  de  Queraveon  prend  foin  lui-même  de  nous  l'apprendre: 
Si  cet  appartement  y  dit  -  il ,  ne  confijîoit  que  dans  une  chambrs 
G  garde-robe  y  M,  de  Coetmadeu.  s'en  contentoit ,  &  plus  bas  il 
ajoute ,  au  furplus  il  étoit  fans  domejîiques  j  6  il  noccupoit  pas  un 
grand  loyer  à  l'Hôtel  du  Jardinet  oit  il  ckmeuroit  en  1 707  ;&:  c'ed 
ainfi  que  par  le  parallèle  qu'il  fait  lui-même  de  l'auberge  &  de 
la  maifon  dufieur  Landais,  par  rapport  au  fieur  de  Coetmadeu  ^ 
il  nous  apprend  que  ce  que  n'a  pu  faire  pour  l'établifiement  de 
fon  domicile  l'auberge  par  lui  précédemment  habitée  ,  ce  loge- 
ment pris  dans  un  maifon  d'ami  pour  y  paiïer  le  temps  de  fon 
voyage  n  a  pu  le  faire  auflî. 

Il  débute  enfuite  par  une  affirmation  de  voyage  qu'il  fait  au 
«►  Greffe  du  Parlement,  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  étoit  demeu* 

rant  à  Rennes  en  Bretagne  ,  &  qu'il  étoit  venu  à  Paris  pour  faire 
juger  un  procès  contre  le  fieur  de  Rieux,  Ôc  lever  l'Arrêt.  Cet- 
ade  efl  du  22  Mai  171 1 ,  &  s'il  efl  précieux  par  l'affurance  qu'il 
contient  que  Rennes  étoit  le.  ^om/cz'Ze  du  fieur  de  Coetmadeu, 
(h)  'A  ne  Tefl  pas  moins  par  l'explication  qu'il  donne  du  fujet  de 
ion  voyage  &  du  procès  qui  en  a  été  la  caufe^  puifqu'on  a  vûqua 
G.eux^  que  la  néceffité  de  fuivre  des  procès  tire  de  leur  domicile  ne 
le  perdent  point  par  leur  abfence. 

C'efl  payer  d'efprit  plus  que  de  raifon,  que  d'imputer  cette 
affirmation,  à  un  mauvais  confeil,  &  à  l'appas  féduifant  de  fe  faire 

{a)  Ubi  larem  fortnnarumque  fiiariim  fummam  quls  conjlinttu 

(b)  Un  de  ctim  frofe£liis-^Ji  peregrinari  videmr,  2.""^^'  redih  ^ir^grinArî  jflm  deJliiUi^ 
IL'  7-,  Ced^^de  Incolis^ 
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défrayer  de  fon  voyage  par  Ion  adverfaire  :  mais  ce  n'eft  pas  s'ap- 
percevoir  qu'on  combat  tout  à  la  fois,  &  la  dtfclaration  judiciaire 
du  lleur  de  Coetmadeu  &  fon  ferment  y  &  l'évidence  de  la  vérité 
que  réfulte  de  tant  de  circonftances  qui  alfurent  qu'à  Rennes 
étoit  fon  véiitable  domicile ,  &  qu'il  n'en  avoit  point  d'autre  : 
Pexcès  eft  bien  grand  quand  on  le  porte  jufqu'à  accufer  de  par- 
jure, non- feulement  fans  preuve ,  mais  contre  l'évidence  môme 
de  la  vérité  un  oncle  dont  on  eft  héritier. 

Mais  veut-on  une  autre  preuve  non  moins  forte  que  le  fieuj^ 
de  Coetmadeu  n'étoit  point  venu  à  Paris  dans  la  vue  d'y  acquérir 
un  domicile  &  de  quitter  celui  de  Bretagne  f  il  n'y  a  qu'à  con- 
fulter  une  Requête  qu'il  a  lui  -  mêi^ie  préfentée  dans  la  même' 
année  171 1  (a)  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  jfept  ou  huit  mois' 
après  fon  arrivée  à  Paris. 

Cette  Requête  avoit  pour  objet  de  fe  plaindre  d'une  afligna-' 
tion  qui  lui  avoit  été  donnée  à  Paris  >  ôc  d'un  exécutoire  obtenu 
en  conféquence. 

Il  fe  plaint  de  l'affignation,  parce  qu'elle  ne  lui  avoit  pas  été 
donnée  en  fon  domicile  qui  étoit  en' Bretagne,  ôc  qu'elle  n'étoic 
pas  faite  aux  délais  qui  dévoient  s'obfetver  pour  un  homme  do- 
micilié en  Bretagne.  Voici  comment  il  s'explique  :  Supplie  hum- 
blement Jacques  de  Lopriac ,  Chevalier  ,  Marquis  de  Coetmadeu  ; 
àifant  que  quoiqu'il  ait  fojiàonûcWQ  en  Bretagne  ,  is  qu''il  n'en  ait 
aucun  à  Paris  ,  M^.  Edouart  Couet  lui  a  fait  donner  alTignation 
à  huitaine  en  parlant  à  fa  perfonne  chez  le  fieur  Landais ,  où  il 
loge  depuis  quelque  temps ,  ce  qu'il  foutient  être  contre  la  difpofi- 
tion  de  l'Ordonnance,  qui  veut  que  les  aflignations  qui  feront 
données  à  ceux  qui  ont  leur  domicile  hors  le  report ■  du  Parlement^- 
foient  à  deux  mois. 

Il  fe  plaint  enfuite  de  l'obtention  de  l'exécutoire ,  &  fingulie- 
ment  de  ce  qu'il  a  été  fignifié  au  portier  du  fieur  Landais ,  en  ces 
termes  :  Le  Suppliant  noyant  point  de  domicile  à  Paris ,  ilfalloit 
que  rajfignatiqn  pour  être  valable  fût  faite  à  fin  domicile  en  Bre- 
tagne, ou  du  moins  en  parlant  à  fa  perfonne  à  Paris^y  (i  non  pas 
en  parlant  au  portier  du  peur  Landais  ,  che\  lequel  le  Suppliant  na 
peint  acquis  de  domicile  depuis  fept  ou  huit  mois  qu'ilj.  loge. 
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Ces  termes  font  clairs  ôc  n'ont  pas  befbin  de  commentaire-; 
ils  prouvent  bien  évidemment  que  le  voyage  &  le  fejour  que  le 
(leur  de  Coetmadeu  a  fait  à  Paris  depuis  qu'il  étoit  retourné  en 
Bretagne  n'étoit  qu'un  féjour  paffager  &  momentanée  y  qui  ne 
pouvoit  emporter  ni  établilTement  de  clomiciLeh  Paris,  ni  perte 
de  celui  de  Bretagne. 

Cette  Requête  n'eft  point,  dit-on,  fignée  du  fieur  de  Coet- 
madeu; mais  où  a^t-on  pris  que  toutes  les  requêtes  qui  fe  pré- 
fentent  en  Juftice  doivent  être  lignées  des  Parties  ?  Et  Ci  le  fieur 
de  Coetmadeu  a  offert  de  payer  les  frais  de  l'affignation ,  c'eft 
qu'elle  n'étoit  pas  nulle  en  elle-même  pour  avoir  été  donnée  à 
•trop  bref  délai;  mais  la  nullité  tomboit  fur  la  taxe  des  dépens 
qui  avoir  été  faite  en  conféquence  avant  l'expiration  des  délais  ; 
&  c'eft  ce  que  demandoit  le  fieur  de  Coedmadeu  fur  le  fonde- 
ment de  fon  domicile  notoire  ôc  certain  en  Bretagne. 

Ces:  déclarations  judiciaires  font  foutenues  d'une  fuite  de  pro- 
cédures que  le  fieur  Marquis  de  Coetmadeu  faifoit  en  même 
temps  en  Bretagne ,  où  dans  nombre  d'exploits  donnés  à  fa  re- 
quête pour  différentes  affaires ,  tant  en  1 7 1 1  qu'en  1 7 1 2  j  dans 
le  temps  même  qu'il  étoit  à  Paris,  il  s'eft  toujours  dit  demeurant 
à  fon  Hôtel  à  Rennes- 

Qu'à  ces  déclarations  on  oppofe  tant  qu'on  voudra  quelques 
contrats  fur  la  Ville  feits  dans  les  mêmes  années  1 7 1 1  &  1 7 1 2  , 
où  les  Notaires  l'ont  mis  demeurant  à  Paris,  outre  que  ces  énon- 
ciations  font  accablées  par  un  nombre  d'autres  infiniment  fupé- 
rieures  en  quantité  faites  dans  le  même  temps  dans  les  procédu- 
res qu'il  faifoit  faire  à  Rennes ,  où  il  fe  difoit  demeurant  en  fon 
Hôtel ,  qu'elles  font  d'ailleurs  détruites  par  celles  qu'il  faifoit 
en  Juftice,  tant  au  Greffe  dans  fon  affirmation  de  voyage ,  que 
dans  cette  Requête  du  3  0£tobre  prefentée  aux  Juges ,  où  il 
rendoit  témoignage  public  Ôc  avec  ferment ,  de  fon  véritable 
domicile  en  Bretagne  ;  le  combat  de  ces  déclarations  contraires, 
faites  dans  un  même  temps ,  prefente  une  réflexion  bien  natu- 
telle  ôc  bien  propre  même  à  les  concilier. 

Car  il  en  réfulte  que  lorfqu'il  fe  difoit  demeurant  en  Bretagne 
,cn  fon  Hôtel,  dans  le  temps  que  de  fait,  il  étoit  hors  delaPro- 
yhxQQ)  on  ne  pouvoit  comprendre  fous  cette  énonciation  que  fou 
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domicile  légal  ;  c'eli-à-dire ,  celui  qu'on  retient  animo  dans  le 
temps  même  qu'on  le  quitte  de  fait  ^  &  non  pas  une  Iniiple  de- 
meure de  fait ,  puifque  réellement  il  n'y  étoit  pas. 

Au  lieu  qu'étant  en  même  tems  à  Paris  ,  ôc  y  contrariant  y  la 
demeure  qu'on  lui  mettoit  à  Paris  ne  pouvoit  s'entendre  que  de 
la  rélidence  aduelle  qu'il  y  faifoit ,  &  parce  que  réellement  il  y 
étoit  aduellement  logé  &  demeurant  ;  mais  non  pas  que  cela 
emportât  une  demeure  de  domicile  qu'il  confervoit  dans  fa  Pro- 
vince dans  le  même  temps  par  les  a6les  qu'il  y  faifoit ,  ôc  plus 
encore  par  les  témoignages  publics  qu'il  rendoit  à  la  face  même 
de  la  Juftice ,  de  la  vérité  de  cq  domicile  ^  ôc  de  fa  volonté  de  le 
conferver.  - 

Et  à  cela  fait  même  la  différence  qui  fe  trouve  dans  les  énon- 
ciations  diverfes  de  fon  domicile  en  Bretagne  ôc  à  Paris  :  à  Ren- 
nes, il  fe  dit  demeurant  en  fon  Hôtel ,  ce  qui  emporte  une  de- 
meure d'établiflement  Ôc  de  domicile  ,•  mais  à  Paris,  il  y  eft  dit 
fimplement  demeurant  y  tQt me  dont  un  féjour  aduel ,  &  une  (im- 
pie réfidence  de  fait  remplit  parfaitement  l'idée. 

N'omettons  pas  une  affaire  qui  fut  trifte  pour  le  fieur  de  Coet- 
madeu ,  mais  qu'il  feroit  inutile  de  diffimuler  ici ,  puifqu'il  faut 
néceffairement  en  parler  dans  la  fuite.  Le  7  Juillet  17 1 2  ,  tl  fut 
arrêté  prifonnier  pour  le  payement  d'un  exécutoire  de  dépens  ^ 
ôc  fut  mené  aux  prifons  de  faint  Martin  :  i\  en  configna  dans  finf- 
tant  le  montant  ;  mai:)  il  ne  put  s'empêcher  d'être  écroué ,  ôc 
ôc  voici  comment  il  y  déclara  lui-même  fon  domicile  ,  Mejjire 
Jacques  de  Lopriac  Marquis  de  Coetmadeu  demeurant  ordinairement 
en  la  Ville  de  Rennes ,  Vrovince  de  Bretagne ,  a  été  amené ,  Gc.  ■ 
dans  le  moment  même  il  fut  mis  en  liberté  ,  ôc  Cima.  fur  le  resif- 
tre  pour  la  décharge  du  Concierge. 

C'eft  une  choie  à  remarquer  fur  cette  pièce  qu'elle  efl  poflé- 
rieure  à  tous  les  contrats  fur  la  Ville  ,  où  on  l'a  mis  demeurant 
à  Paris ,  dont  le  dernier  eft  du  21  Mai  précèdent  ;  mais  ce  qui 
eft  encore  infiniment  plus  important^  c^eft  que  cette  expreflion , 
demeurant  ordinairement  en  la  Ville  de  Rennes ,  qui  rappelle  fon 
^o/?zza7e  ordinaire  de  Rennes  ,  anéantit  nécciïairement  les-énon- 
ciations  contraires  qui  avoient  pu  être  faites  depuis  qu'il  en  ' 
étoit  fort!  :  Ôc  quoi  de  plus  fort  pour  montrer  que  fa  demeure  à 
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Paris  riétoit  que  pailagere ,  mais  que  fon  domicile  ordinaire  étok 

en  Bretagne  ? 

AufTi  faut-il  payer  la  Capitation  ,  qui  eil  une  taxe  perfonnelle , 
&  de  domicilié  :  c'efl  en  Bretagne  qu'il  la  paye  en  1 7 1 1  ôc  1 7 1 2 
pendant  qu'il  féjourne  à  Paris  ,  &  il  la  paye  pour  lui  &  des  do- 
meftiques  qu'il  n'avoit  point  à  Paris,  m^h  qu'il  comptoir  re- 
prendre à  fon  retour  en  Bretagne.  La  fituation  de  fes  biens  en 
Bretagne  ne  Ty  pouvoit  pas  plus  obliger  que  quantité  d'autres 
Bretons  domiciliés  à  Paris ,  qui  la  payent  à  Paris  ,  &  non  en 
Bretagne;  &  moins  encore  auroit-elie  pu  engager  un  domicilié 
à  Paris  de  la  payer  pour  des  domefliques  qu'il  .n'y  avoit  pas  : 
l'efprit  de  retour  qui  lui  confervoit  fon  domicile  dans  fa  Province, 
6c  le  deffein  d'y  reprendre  fes  domefliques,  ont  donc  été  les 
feules  caufes  pour  lefquelles  il  a  aquitte  cette  taxe  pour  lui  &  pour 
fes  gens. 

Il  vient  une  xaxe  d'aifés  :  c'eût  été  un  excellent  moyen  pour 
lui  pour  s'en  défendre,  d'alléguer  fon  domicile  à  Paris  j  car  on 
n'y  a  point  vu  i.mpofer  à  Paris  les  gens  de  condition  pour  les 
terres  qu'ils  avoient  dans  les  Provinces.  Cependant  il  ne  lui  vint 
pas  feulement  en  penfée  défaire  enregiftrer  ce  moyen  dans  la 
Requête  qu'il  préfeatale  15*  Avril  171 1  au  Commiflaire  départi 
dans  la  Province  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi ,  à  l'effet  de 
s'en  faire  décharger  :  mais  il  chercha  fon  exemption  dans  un  pxêt 
par  lui  fait  au  Clergé  en  exécution  d'un  Arrêt  du  Confeii ,  qui 
avoit  attaché  la  décharge  de  cette  taxe  à  ces  fortes  de  prêts. 

C'eft  dans  cette  difpofition  d'efprit ,  que  les  affaires  du  iîeur 
Marquis  de  Coetmadeu  s'étant  multipliées  ,  du  nombre  def- 
quelles  î'infcription  de  faux  qu'il  avoit  formée  contre  le  tefta- 
ment  de  M.  fon  père  qui  avojt  fait  à  l'Hôtel-Dieu  un  legs  uni- 
verfel  de  partie  de  fon  bien,  n'étoit  ni  la  moins  importante  ni 
celle  qui  lui  tenoit  le  moins  à  cœur;  il  paffe  à  Paris  contre  fon 
attente ,  le  relie  de  l'année  1 7 1 1  ,  &  une  partie  de  l'année  1712. 

Toujours  impatient  néanmoins  de  retourner  en  Bretagne  ,  il 
méditoit  fon  retour  dès  le  mois  de  Mars  1712;  il  l'avoit  ainfi 
écrit  le  douze  de  ce  mois  à  fon  homme  d'affaires^  qui  par  cette 
r^ifon  doutoit  au  commencement  d'Avril  1712,  s'il  devoir  en- 
core lui  écrire  a  Paris  _,  ôc  lui  demandoit  fes  ordres  à  ce  fujet  par 
jtîne  lettre  du  c  Avril.  Le 


QuEStfoNS  DE  Droit  Civil.  ^'6^^ 

Le  fieurdeCoetniadeu  étoitii  plein  de  ce  deflein  ,  quereceva  it 
au  mois  de  Mars  171 2  une  lettre  de  fon  homme  d'afiaire  q  li 
l'inftruifoit  d'une  affaire  preflce  ,  il  écrivit  ces  termes  en  t  tj  : 
j'arriverai  bientôt, 

C'étoit  cependant  le  temps  où  s^inftruifoit  fon  infcription  de 
faux  ,  dont  les  moyens  avoient  été  reçus  par  Arrêt  du  premier 
Février  1712;  mais  dont  la  procédure  embarralfée  de  preuves  par 
témoins  ,  de  comparaifon  de  pièces  ,  &  de  publication  de  mo- 
îiitoires,  le  retint  malgré  lui  tout  le  Parlement,  (a)  &  loccu- 
poit  même  tellement  qu'il  s'en  plaignoit  à  fon  homme  d'affaires, 
&:  lui  mandoit  que  cela  lui  prenoit  tout  fon  temps  ;  &  de-là  cette 
réponfe  de  cet  homme  d'affaires  dans  fa  lettre  du  $  Avril  :  Je 
crois  bien  que  ri?7jîruciion  de  votre  affaire  vous  retient  6  occupe 
tout  votre  temps, 

C'eft  dans  ces  circonfîances  que  le  fieur  Marquis  de  Coetma- 
deu  efl  mort  fubirement  à  Paris  le  2p  Août  17 12. 

Sa  mort  fut  fuivie  d'une  appofition  de  fcellé ,  &  il  n'y  a  pas 
jufqu'au  procès-verbal  de  ce  fcellé  y  qui  ne  contienne  des  preu- 
ves de  la  notoriété  publique  de  fon  domicile  en  Bretagne. 

Monfieur  de  la  Tour  M^.  des  Comptes  ^  ôc  oncle  du  fieuc 
Landais ,  qui  demeuroit  dans  la  même  maifon ,  fut  celui ,  qui 
en  l'abfence  du  fieur  Landais,  envoya  quérir  le  Commiifaire  ;  il 
lui  parla  du  fieur  Coetmadeu  comme  d'un  homme  de  Bretagne 
qui  étoit  mort  fortuitement  à  Paris  dans  le  voyage  qu'il  avoit 
fait,  &  ajoute  :  G  comme  ledit  fieur  de  Coetmadeu  étoit  à  Paris 
depuis  plus  de  18  mois  pour  des  procès ,  é  qu'il  buvoit ,  mangeoit  y 
6  Logeoit  dans  la  maifon  dudit  fieur  Landais  fon  ami ,  ë  qu'il  peut 
avoir  des  papiers  G  titres  dans  fa  chambre ,  éc. 

Mais  les  inventaires  qui  ont  été  faits  après  fon  décès  donnent 
là'defTus  des  lumières  encore  bien  plus  certaines. 

Que  trouve-t-on  dans  celui  de  Paris  ?  quelques  pièces  dont  il 
avoit  befoin  à  Paris  pour  fes  procès,  fes  contrats  fur  la  Ville, 
qui  lui  étoient  nécelTaires  pour  en  toucher  les  arrérages  ,  fes  bil- 
lets fur  le  fieur  Landais ,  ôc  un  autre  de  4000  quelques  livres 
ibr  un  autre  Parifien ,  dont  il  avoit  befoin  pour  en  faire  le  recou^. 

(a)  On  rapporte  des  prccedures  À  ce  fujet  jufques  dans  le  mois  d'Août, 
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vreiiient  fur  eux  ,  enviion  cent  cinquante  marcs  devaîiïelIed'aN 
gent  qu'il  avoit  achetée  pour  la  joindre  à  ion  retour  à  celle  de 
Bretagne,  12000  livres  d'argent  ôc  quelques  meubles  ôc  habits 
en  fi  petite  quancitc'^  que  ii  on  excepte  une  toilette,  le  tout 
xi'alloit  qu'à  800  quelques  livres. 

Qu'on  ote  ià-deilus  les  contrats  fur  la  Ville  ,  les  papiers  de  fes 
procès ,  6c  les  billets  fur  le  fieur  Landais ,  &  fur  cet  autre  habitant 
de  Paris ,  qui  n'étoient  à  Paris  que  par  des  raifons  particulières  & 
par  nécelfité  ,  que  refte-t-il  finon  quelque  argenterie ,  peu  d'ar- 
gent comptant,  &  moins  encore  de  meubles  ? 

Que  de  là  on  jette  les  yeux  fur  trois  diftérens  inventaires  qui 
ont  été  faits  en  Bretagne. 

Le  premier  nous  apprendra  qu'il  s'y  eft  trouvé  en  deniers 
comptans  la  (omme  de  1 2 1  f  44  livres  i  fol ,  plus  de  3  00  marcs 
de  vaiffclle  d'argent ,  ôc  un  très-grand  nombre  de  billets  de  dif- 
férens  particuliers  ,  dont  un  entr'autres  dû  par  le  fieur  le  Barts  de 
.Rennes,  étoit  feul  de  6o6^S  livres  j  fols  10  deniers. 

Le  fécond  juftlrte  que  les  (euls  meubles  de  l'Hôtel  de  Coet- 
madeu  ,  quoiqu'eftimés  à  très-bas  prix  fuivant  l'ufage  de  toutes 
ces  fortes  d'eflimations,  montoient  cependant  à  la  fomme  de 
3  5422  liv.   1 5  fols. 

Mais  le  troifieme  fait  connoître  que  le  défunt  y  avoit  tous  fes 
titres  ,  papiers  &  contrats  en  fi  grand  nombre,  qu'il  a  fallu  non- 
feulement  en  multiplier  infiniment  les  alphabets  des  différentes 
cottes;  mais  même  en  faire  une  table  alphabétique  très -ample 
pour  faciliter  le  moyen  de  les  trouver  au  befoin. 

Qu'on  compare  préfentement  ce  qu'il  a  laifTé  en  Bretagne, 
avec  ce  qui  s'eft  trouvé  à  Paris  ,  &  que  l'on  falfe  fonner  li  haut 
que  l'on  voudra  217000  liv.  de  Contrats  placés  fur  la  Ville  en 
171  I  &  1712;  17^000  livres  en  diffé.ens  billets  fur  le  fieut 
Landais  ,  tant  anciens  que  nouveaux;  i;o  marcs  de  vaifelle 
d'argent ,  ôc  environ  12000  livres  d'argent  comptant  qui  fe  font 
trouvés  à  Paris ,  tout  cela  accumulé  entrera-t-il  en  balance  avec 
les  titres  de  plus  de  1  20000  livres  de  rente  en  fonds  de  terre; 
plus  de  40  mille  écui  de  deniers  ;  plus  de  500  marcs  de  vaif- 
felle  d'argent  ;  plus  de  1 1  mille  écus  de  meubles ,  des  billets 
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furdifférens  particuliers  pourprés  de  looooo  livres  ^  &  enfin  près 
d'un  million  de  contrats  de  conftitution  ,  obligations  j  tranfports 
&  autres  titres  de  créances  actives ,  le  tout  trouvé  en  Bretagne  : 
de  grâce ,  où  avoit-il  le  principal  fidge  de  la  fortune  \  où  lui 
trouvc-t-on  5  laremfortwiarumquefuarumfummam  F 

Il  ii'eft  pas  étonnant  au  furplus ,  que  riche  conime'étoit  le  dé- 
funt ,  il  fe  foit  trouvé  avec  lui  des  effets  confi  Jetables  à  Paris ,  après 
y  avoir  fait  dix-huit  mois  de  féjour  ;  fes  feuls  revenus,  avec  les 
rembourfemens  qui  ont  pu  lui  être  faits  pendant  cet  efpace  de 
temps  j  dévoient  monter  à  des  fom mes  très-fortes  :  mais  quelle 
différence  entre  les  emplois  qu'il  faifoit  étant  à  Paris  y  &  ceux 
qu'il  faifoit  en  Bretagne  ?  S'il  fait  à  Paris  quelques  contrats  fur  la 
yiUe ,  c'efl-  qu'ils  conviennent  à  tous  les  Habitans  du  Royaume  , 
ôc  qu'on  fait  d'ailleurs  que  les  rentes  fur  la  Ville  s'acqueroienc 
alors  avantageufement  :  mais  y  fait-il  un  feul  emploi  fur  parti- 
culier ?  pas  un  fou  en  contrat  de  conftitution,  tout  en  billets  fur 
le  fieur  Landais,  pour  être  en  état  de  retirer  fes  fonds  à  lui  ^  à 
fon  gré  ,  quand  fon  ami  ceffera  d'en  avoir  befoin.  Ce  n'eft  pas 
ainfi  qu'il  en  ufoit  en  Bretagne  :  quelques  billets  à  la  vérité  ;  mais 
le  principal  de  fes  emplois  étoit  en  contrats  de  confîitution  :  quoi 
de  plus  propre  à  mettre  à  découvert  fes  véritables  fentimens  fur 
fon  domicile  /  Dans  fa  Province  il  aliène  fes  fonds  en  les  prêtant  ; 
quand  il  les  place  ailleurs,  il  veut  refier  le  maître  de  les  rappel- 
1er  à  lui  :  on  s'en  rapporte  ;  où  prétendoit-il  fixer  fon  étabiifTe- 
ment  ? 

Ajoûtera-t-on  que  tout  ce  qui  s'efl  trouvé  à  Rennes  y  étoit 
refté  par  choix  &c  par  réflexion,  &  parce  que  le  fieur  Marquis  de 
Coetmadeu  l'y  avoit enfermé,  n'en  voulant  faire  ufage  qu'à  fon 
retour  de  Paris  ;  au  lieu  que  c'efl  l'occafion  de  [on  voyage  à  Pa- 
ris ,  qui  y  a  fait  trouver  les  effets  dont  l'inventaire  de  Paris  fait 
mention  ? 

Le  fieur  de  Queraveon  fe  plaint  peut-être ,  de  ce  qu'au  nom- 
bre de  ces  effets  inventoriés  à  Paris,  on  n'a  point  parlé  du  billet 
dedo(54.8  liv.  5"  f,  i  oden.  du  fieur  le  Barts  de  Rennes ,  qui  l'y  efl 
trouvé.  Faifons  ceffer  fes  plaintes  ,  &  tirons  encore  de  cette 
circonflance  de  nouvaux  avantages  pour  la  preuve  du  domicile  dq 
Bretagne,  Ll  ij 
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Ce  billet  du  fieur  le  Barts  inventorié  à  Paris ,  e(l  précifémerît 
le  même  que  celui  qui  s'eft  pareillement  trouvé  en  Bretagne  en- 
fermé fous  les  clefs  du  défunt ,  à  certe  différence  près,  que  ce- 
lui trouvé  à  Rennes  en  datte  du  17  Septembre  1709  ,  étoit  paya- 
ble au  premier  Septembre  171 1  ;  au  lieu  que  celui  de  Paris,  en 
datte  du  fix  Novembre  1 71 1 ,  étoit  payable  au  premier  Septem-? 
bre   1712. 

Or  de-ià  il  réfulte  clairement  deux  vérités. 

La  premitire ,  que  le  billet  trouvé  à  Paris  n*efl:  qu'un  renou- 
vellement de  celui  trouvé  à  Rennes  ,  que  le  fieur  de  Coetma- 
deu  ne  put  rendre  à  l'échéance,  parce  qu'il  étoit  encore  à  Paris  ^ 
où  il  fallut  par  confequent  que  le  fisur  le  Barts  lui  adrefîât  celui 
qu'il  lui  renouvelloir. 

La  féconde  vérité  infiniment  plus  importante ,  ôc  qui  a  déjà 
été  touchée,  eft  que  Ci  en  partant  de  Bretagne  au  commence- 
jnent  de  1711,  le  fieur  de  Coetmadeu  y  laiffa  ce  billet  du  fieur 
le  Barts  échéant  au  premier  Septembre  1711,  c'eft  qu'il  comp- 
toit  être  de  retour  afïez  tôt  pour  en  demander  le  payement  à  fon 
échéance  :  preuve  évidente  qu'il  ne  comptoit  pas  alors  faire  un 
fi  long  féjour  à  Paris  ,  &  preuve  nouvelle  par  confequent  de  la 
vérité  de  fon  domicile  en  Bretagne ,  de  l'efprit  de  retour  qu'il 
y  confervoit ,  avec  deifein  même  de  le  mettre  promptement  à 
exécution ,  Ôc  qu'il  n'étoit  à  Paris  que  par  occafion  d'affaires  y 
fans  y  vouloir  féjourner  que  très-peu  de  temps. 

Quelle  illufion  d'oppofer  que  fi  le  fieur  de  Coetmadeu  dans 
le  féjour  de  plufieurs  années  qu'il  a  fait  en  Bretagne ,  avoit  eu 
pour  objet  d'y  fixer  fon  domicile)  ily  aurait  fait  venir  fon  argen- 
terie de  Paris ,  fon  argent  ,  fes  titres  de  créances ,  Gc  ?  Ne 
fembleroit-il  pas  à  entendre  le  fieur  deQueraveon  ,  que  le  fieuE 
de  Coetmadeu  avoit  à  Paris  en  1707  avant  fon  retour  en  Bre- 
tagne, la  même  fomme  d'argent,  la  même  argenterie  ,  les  mê- 
mes contrats  fur  la  Ville  ,  &  les  mêmes  billets  qui  fe  font  trou- 
vés lors  de  fa  mort ,  &  qu'en  partant  pour  la  Bretagne  il  avoit 
laifTé  le  tout  à  Paris  ?  Cependant  il  vient  de  nous  dire  lui-même 
que  les  contrats  fur  la  Ville  étoient  de  171 1  ôi  171 2,  &  que  la 
nieilleure  partie  des  billets  ayoit  la  même  datte.  Il  nç  fe  flattew 
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.  pas  apparemment  de  faire  croire  que  les  1 2000  livres  de  deniers 
eomptans  qui  s'y  font  trouvés,  y  avoient  été  confervés  invio- 
lablement  depuis  1707  ;  à  l'égard  de  l'argenterie ,  qui  lui  a  dit 
qu'elle  avoit  été  achetée  avant  1707,  ôc  non  pas  dans  le  der- 
nier voyage  du  fieur  de,Coetmadeu ,  6c  par  confequent  dans  le 
deflein  de  la  joindre  à  celle  de  Bretagne  ? 

Que  il  fans  avoir  delTein  de  faire  ainfi  remonter  l'exiftence  de 
ces  effets  jufques  avant  le  retour  en  Bretagne  du  fieur  de  Coet- 
madeu  en  1707,  fon  moyen  frappe  feulement  fur  ce  qu'ils  fe 
font  trouvés  à  Paris  ,  &  que  le  fieur  de  Coetmadeu  ne  les  a  pas 
fait  venir  en  Bretagne  avec  lui ,  il  oublie  qu'il  eft  mort  fubite- 
ment  dans  le  temps  qu'il  étoit  fur  le  point  de  fon  déparc  ;  qu'ainfi 
la  mort  l'ayant  empêché  lui-même  d'y  retourner ,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  (i  avec  lui  quelques-uns  de  fes  effets  font  refiés  à 
Paris, 

Quant  à  ce  peu  de  meubles  qui  lui  étoient  refîés  de  ceux  qu'il 
avoic  eus  dans  le  temps  qu'il  avoit  maifon  à  Paris  ,  étoir-ce  un 
objet  qui  méritât  affez  fon  attention  ^  pour  croire  qu'il  n'ait  pu 
manquer  à  les  faire  venir  en  Bretagne  à  fon  retour  de  1707  , 
ou  à  les  faire  vendre ,  fans  en  conclurre  qu'ils  faifoient  la  preuve 
de  fon  établiffement  à  Paris  f 

Et  quand  pour  appuyer  ce  moyen  le  fieur  de  Queraveon  nous 

dira  ;  les  meubles  qui  défignent  le  domicile,  font  ceux    quoii 

employé  à  fon  uf âge  ordinaire ,  ufu  fuo  ,  fuivant  Vexpreffion  des 

'Loix  ,  G  non  ceux  que  Vonpojfede  en  Provinces  ce  qu'on  repondra 

efl  qu'il  faut  qu'il  foit  bien  plus  clair-voyant  qu'un  autre ,    s'il 

appercjoit  cette  décifion  dans  la  Loi  203  ff.   deverb.fgnif  qu'il 

cite  à  ce  fujet  ;  car  pour  le  fieur  Comte  de  Donge,  il  avoue  de 

bonne  foi  qu'il  n'y  trouve  ni  aucune  mention  de  meubles  ,  ni 

moins  encore  de  queftion  fur  la  qualité  des  meubles  qui  défignent 

le  domicile  :  il  y  voit  feulement  une  diflin6lion  entre  les  efclaves 

que  le  maître  a  pour  fon  ufage  ufufuo  ,  &  ceux  qu'il  a  pour  en 

faire  commerce ,  ut  venderet ,  &  il  admire  comment  de  cette 

diftindion  le  fieur  de  Queraveon  a  pti  en  faire  une  décifion  non 

douteufe,  mais  précife  félon  lui  ;  que  ce  débris  de  meubles  qui 

^'eft  trouvé  à  Paris  ;  doit  l'emporter  pour  la  défignation  du  do-: 
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micïh  du  fieur  de  Coetmadeu  ^  fur  cet  Kôtel  richement  meublé 

qu'il  avoit  à  Rennes. 

Qu'importe  que  ce  fuiïent  des  meubles  qu'il  avoit  recueillis  de 
la  fucceflion  de  ion  père ,  en  étoient-iis  moins  devenus  les  Tiens  ; 
&  s'il  n'a  voit  pas  voulu  en  ufer ,  les  auroit-il  confervés  pendant 
les  trois  années  ôc  demie  qu'il  a  paflees  de  fuite  chez  lui ,  &  moins 
encore ,  lorfqu'il  eft  venu  depuis  à  Paris  y  &  fingulierement  s'il 
étoit  vrai  que  c'eût  été  pour  ne  plus  retourner  en  Province  ? 

Audi  le  fieur  de  Queraveon  ne  peut-il  faire  là-delTus  bonne 
contenance  long-temps  ;  on  le  voit  bientôt  obligé  d'avouer 
que  l'on  ne  trouve  point  au  fieur  de  Coetmadeu ,  lors  de  fa  more 
à  Paris  ,  ce  qui  cara6lerife  ordinairement  le  domicile  ^  comme 
maifon ,  équipage  ^'ameublement;  que  cela  fait,  que  dans  le 
cas  particulier,  il  eft  privé  de  cQt  extérieur  pour  fà  défenfe  ; 
&  qu'en  un  mot,  à  dire  vrai  3  fa  façon  de  vivre  pouvoit  à  peine 
convenir  à  une  réfidence  de  quelques  jours',  mais  il  prétend  ré- 
parer tout  ce  qui  lui  manque  du  côté  de  ces  dehors ,  qui  font 
pourtant  les  vraies  fources  des  preuves  du  domicile  j  par  le  ca-; 
ra£tere  perfonnel  qu'il  prête  au  fieur  de  Coetmadeu. 

Il  avoit,  dit-il,  un  foible  outré  pour  l'économie,  au  point 
qu'il  étoit  devenu  dans  ce  genre  le  modèle  le  plus  accompli  ; 
,pouvoit-ii  avec  un  auili'  étrange  cara£lere  avoir  un  grand  goût 
pour  une  Province  qui  l'expofoit  nécelTairement  à  une  dépenfe 
dont  il  étoit  l'ennemi  déclaré  ,  ou  à  des  railleries  que  perfonne 
n'aime  à  efluyer  ;  au  lieu  que  vivant  à  Paris  ,  ôc  fe  perdant 
dans  la  multitude ,  il  lui  étoit  facile  d'éviter  une  dépenfe  con- 
venable à  fa  fortune  &  à  fa  naifiance  ,  ce  qu'il  ne  pouvoit  faire 
en  Bretagne ,  fans  s'expofer  à  devenir  l'objet  des  plaifanteries  de 
toute  la  Province. 

De  ce  même  goût  naiiïbient  aufii,  fuivant  le  fieur  de  Quera- 
veon  ,  des  raifons  pour  déterminer  le  fieur  de  Coetmadeu  à  fixer 
fa  demeure  en  particulier  chez  le  fieur  Landais  :  un  domeftique 
nombreux  dont  il  fe  fervoit  à  fon  gré  ,  fans  payer  ni  gages  ni 
nouriiture  ;  une  table  abondante  dont  il  ne  faifoit  point  les  frais  , 
&  une  facilité  de  dépofer  utilement  fes  deniers  comptans,  qui 
faifcient  l'objet  capital  de  fes  attentions ,  étcient  autant  d'at^? 
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traits  pour  lui  faire  loijhaiter  &  conferver  foii  domkile  chez  ce 
cher  ôc  ancien  ami. 

Mais  ies  faits  s'accordent  mal  encore  à  ce  fujet  avec  les  rai-; 
fonnemens  du  fieur  de  Queraveon. 

En  eifec  Ci  le  fieur  de  Coetmadeu  eût  eu  un  auffi  grand  dégoût 
pour  la  Province,  y  feroit-il  relié  près  de  trois  ans  &  demi  de- 
puis 1707  jufqu'en  1711  ?  y  auroit-il  même,  s'ilTeût  en  la  quit- 
tant pour  venir  à  Paris  ,  abdiquée  pour  toujours^  laillé  fes  meu- 
bles, fon  argenterie^  fon  argent,  cet  objet  précieux  &  capital 
de  fes  attentions  ,  fuivant  le  fieur  de  Queraveon  ,  qui  montoit 
feul  à  plus  de  quarante  mille  écus ,  fans  les  promefies  ôc  obli- 
gations ?  Tant  de  richefles  ôc  de  richeffes  mobiliaires,  pou- 
voient-elles  être  abandonnées  ôc  lailTées  dans  une  Province  paç 
Un  avare  prétendu  qui  l'auroit  quittée  pour  toujours  ? 

Difons  plus ,  avec  tant  d'attachement  pour  fon  argent ,  ÔC 
tant  d'empreifement  pour  le  faire  profiter ,  il  n'étoit  pas  dans  le 
caractère  du  fieur  de  Coetmadeu ,  de  fe  féparer  de  tant  de  biens 
tranfportables  qu'il  laiffoit  en  Bretagne  ;  ôc  puifqu'il  ne  les  fai- 
foit  pas  venir  à  Paris ,  il  en  réfulte  qu'il  avoit  perpétuellement 
le  deffein  de  s'y  aller  rejoindre  en  retournant  lui-même  dans  la 
Province. 

Et  c'eft  ainfi  que  du  caractère  même  que  le  fieur  de  Quera- 
veon prête  au  fieur  de  Coetmadeu  ,  ôc  outre  dans  fa  perfonne  , 
il  en  naît  des  conféquences  plus  propres  à  aflurer  fon  efprk  de 
retour  en  Bretagne,  qu'à  en  faire  douter-,  tant  il  eft  vrai  que  les 
efforts  qu'on  fait  pour  combattre  la  vérité,  fervent  fouvent  eux-^ 
mêmes  à  l'établir.  ^ 

Après  cela  la  demeure  fortuite  ôc  pafTagere  qu'il  a  faite  chez 
le  fieur  Landais  dans  ce  dernier  voyage  à  Paris  ,  de  quel 
poids  peut  elle  être  pour  en  taire  la  règle  de  fon  domicik  ? 
ïl  pouvoir  lui  être  plus  covnmode  de  demeurer  chez  un  ami  que 
dans  une  Auberge  ;  mais  en  ce  cas  y  cette  maifon  d'ami  lui  te- 
noic  lieu  de  (on  Auberge  pendant  fon  léjour  à  Paris  ,  ôc  ne  dé- 
terminoit  pas  plus  ion  domlciLQ  à  Paris  >  qu'auroit  pu  le  faire  une 
véritable  Auberge. 

Que  devient  donc  la  prétention  du  fieur  de  Queraveon  ?  Il 
efi:  forcé  lui-même  d'ayouei:  que  tout  l'appareil  extérieur  de  la 
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vie  du  fieur  Marquis  de  Coetmadeu  ,  preuve  du  domicile  la  plus 
ordinaire^  la  combat  ouvertement;  &  s'il  veut  fonder  fon  inté- 
rieur >  il  efl:  Cl  peu  heureux  ,  que  du  caractère  même  qu'il  lui 
donne  j  s'élèvent  de  nouveaux  moyens  propres  à  confondre  cette 
idée  d'abdication  du  Jomfale  de  Bretagne ,  qu'il  fuppofe  en  fa 
perfonne. 

Mais  il  lui  refle  une  reffource  ;  ce  font  les  déclarations  de  la 
volonté  du  fieur  de  Coetmadeu  y  qu'il  prétend  rapporter  :  ç'eft 
ce  qui  refte  aufli  à  examiner. 

Examen  des  prétendues  déclarations  du  Jieur  de  Coetmadeu^ 

Le  fieur  de  Queraveon  oppofe  à  ce  fujet  trois  pièces  qui  fd 
font  trouvées  dans  les  papiers  de  rebut  du  fieur  de  Coetmadeu  ; 
une  lettre  par  lui  écrite  à  fon  homme  d'affaires  en  Bretagne;  une 
note  fur  la  réponfe  de  cet  homme  d'affaires,  &  un  petit  mémoire 
fait  par  le  fieur  de  Coetmadeu  :  il  faut  difcuter  ces  trois  pièces 
en  détail. 

Commençons  par  la  lettre  du  fieur  de  Coetmadeu  au  nommé 
Gohier ,  fon  homme  d'affaires  en  Bretagne,  parce  que  des  trois 
écrits  dont  fe  fert  le  fieur  de  Queraveon ,  c'efl  celui  qui  paroît 
avoir  été  fait  le  premier  par  le  fieur  de  Coetmadeu. 

Cette  lettre  efl  en  datte  du  3  Août  1 7 1 2  ;  il  y  parle  de  beau- 
coup d'afl^aires ,  &  entr'autres  eft  cet  article  dont  le  fieur  de  Que- 
raveon fe  flatte  de  tirer  un  grand  moyen  :  Parle^  très-férkufement 
à  Madame  du  Pleffis  BelUere ,  ou  à  fon  homme  d'affaires  fi  elle  n^ejl 
plus  à  Rennes ,  ou  à  M.  VAbhé  Barrin  ;  car  fi  elle  refufe  de  payer 
au  Calvaire  de  S,  Cyr  pour  ma  foàir  3  faites-la  affîgner  j  Gmette^-^. 
moi  domicilié  de  Paris. 

Le  fieur  de  Queraveon  n'omet  pas  qu'après  avoir  fini  fa  let- 
tre le  fieur  de  Coetmadeu  ajoute  cette  réitération  d'ordre  à  foa 
homme  d'affaires  :  ji^oubiiei  pas  de  mettre  demeurant  à  Paris, 

De-là  le  fieur  de  Queraveon  conclut  que  voilà  une  expreffion 
bien  claire  du  fieur  de  Coetmadeu  qu'il  avoit  fon  domicile  à  Pa- 
ris ,   &  il  prétend  que  cela  doit  fixer  tous  les  doutes  à  ce  fujet. 

Mais  quand  ox\  compare  cet  ordre  particulier  du  fieur  de  Coet- 
padeu  à  fon  hommp  d'affaire ,  de  le  mettre  domicilié  à  Paris 

dans 


QuESTioKS  DE  Droit  Civil.       ^73 

Hans  une  aliigiiation  qu'il  veut  faire  donner,  avec  cette  décla- 
ration encore  toute  récente  qu'il  venoit  de  faire  du  contraire  au 
Greffe  des  prifons  de  S.  Martin  ;  avec  les  déclarations  judiciaires 
dont  on  a  ci-devant  parlé,  dans  lefquelies  il  a  d'un  côté  aflirmé 
en  Jufiice  qu'il  avoitlon  domicile  en  Bretagne  dans  un  a£te  d'af- 
^rmation  de  voyage,  &  d'un  autre  côté  foutenu  encore  la  niên;e 
vérité  dans  une  requête  préfentée  à  Meflieurs  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  :  ôc  furtout  qu'on  la  compare  avec  toutes  les  circonftan- 
ces  qui  ont  été  expliquées ,  &  entr'autres  que  le  fieur  de  Coet- 
madeuavoit  fon  Hôtel  à  Rennes,  ks  meubles  ,  fes  papiers,  fa 
vaiifelle  d'argent,  {q$  billets,  fon  argent ,  des  provifions  jufqu'à 
des  chevaux  de  caroffes;  qu'il  y  payoit  fa  capitation,  &  celle  de 
fes  domefliques  dans  le  temps  même  du  voyage  qu'il  fit  à  Paris ^ 
où  il  étoit  pour  procès  ;  il  eft  difficile  de  ne  pas  fe  fentir  d'abord 
convaincu  que  la  déclaration  de  fon  domicile  à  Paris,  qu'il  donne 
ici  ordre  par  fa  lettre  à  fon  homme  d'affaires  de  faire  employer 
dans  une  affignation  ,  avoit  pour  objet  quelque  vile  particulière 
qui  ne  pouvoit  en  rien  toucher  au  fonds  de  fon  domicile  en  Bre- 


tagne. 


Cela  étant,  quand  il  feroit  impoffible  de  pénétrer  cette  vue  , 
dès  qu'il  feroit  une  fois  palpable,  comme  ill'eft  en  effet,  que 
cette  déclaration  a  pour  principe  quelque  objet  particulier  auquel 
gUc  fe  réfère  ;  il  ne  feroit  pas  douteux  qu'elle  ne  feroit  pas  capa- 
ble de  donner  la  moindre  atteinte  au  véritable  domicile  que  le  Sr. 
de  Coetmadeu  avoit  en  Bretagne ,  parce  qu'il  eft  de  principe 
qu'une  ou  même  plufieurs  déclarations  de  domicile  ne  peuvent 
avoir  l'effet  d'en  opérer  la  tranflation  ou  l'établiffement ,  quand 
ces  déclarations  ne  paroiffent  pas  finceres ,  &  qu'on  voit  qu'el- 
les ne  doivent  leur  naiffance  qu'à  quelqu'idée  que  celui  dont 
elles  émanent  a  voulu  remplir. 

OqH  une  vérité  dont  ne  permet  pas  de  douter  l'Arrêt  de  M. 
le  Prince  de  Guimené  dont  il  a  été  parlé ,  dans  lequel  M .  Bignon 
prétendit  &  établit  très-folidement  que  les  différentes  déclara- 
tions quee  M.  le  Prince  de  Guimené  avoit  faites  dans  les  derniers 
temps  de  fa  vie,  portantes  qu'il  établiffoit  ion  domicile  en  fa  terre 
du  Verger  en  Anjou  ,  ne  pouvoient  faire  aucune  impreffion  ,  ni 
empêcher  qu'on  ne  le  regardât  toujours  comme  domicilié  à  Paris» 
Tome  IL  M  m 
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Mais  efl-il  impolFible  de  pénétrer  la  vue  particulière  que  peut 
avoir  eu  le  Heur  de  Coetmadeu  dans  cet  ordre  par  lui  donné  6c 
réitéré  à  Ton  homme  d'affaires  de  le  déclarer  dans  une  affignation 
domicilié  à  Paris? 

Qui  voudroit  rétorquer  au  fieur  de  Queraveon  fa  réponfe  à 
l'affirmation  de  voyage  faite  par  le  fieur  de  Coetmadeu  en  arri- 
vant à  Paris  le  22  Mai  171 1  ,  pourroit  dire  à  fon  exemple  que 
le  fieur  de  Coetmadeu  vouloit  fe  préparer  par -là  un  moyen  de 
fe  faire  défrayer  du  voyage  qu'il  étoit  fur  le  point  de  faire  pour 
retourner  en  Bretagne  ;  mais  on  eft  bien  éloigné  de  vouloir  prê- 
ter au  fieur  de  Coetmac'eu  des  vues  fi  baffes  ;  une  autre  plus  na- 
turelle fe  préfentera  bientôt  à  ceux  qui  voudront  faire  quelque 
attention  à  tout  le  contenu  de  cette  lettre. 

Au  nombre  de  toutes  les  affaires  dont  le  fieur  de  Coetmadeu 
y  parle ,  on  remarque  aifément  qu'il  y  en  avoir  une  qui  lui  te- 
noit fingulierementau  cœur;  c'étoit  celle  qu'il  avoir  contre  un 
nommé  Damefme  qui  avoir  été  fon  Fermier. 

Ce  Fermier  étoit  celyi  qui  l'avoit  fait  confi;ituer  prifonnier  aux 
Prifons  de  S.  Martin  à  Paris  au  mois  de  Juillet  précédent  en  vertu 
d'un  Arrêt  d'iterato  du  Parlement  de  Bretagne  ;le  fieur  de  Coet- 
madeu prétendoit  qu'il  y  avoit  de  la  fauffeté  dans  toute  cette 
procédure ,  &  ne  prétendoit  pas  moins  que  de  faire  pendre  l'Huif- 
fier  &  Damefine  ;  &  c'eft  au  milieu  des  différens  traits  qu'il 
lance  à  ce  fujet  contre  Damefme  qu'il  appelle  à'^hoïdfaujfairea 
oc  qu'il  parle  enfuite  de  faire  pendre  avecTHuiffier,  qu'il  place 
.  l'article  où  il  parle  de  la  Dame  du  Plelfis  Belliere ,  qu'il  veut 
faire  ailigner  avec  cette  recommandation  à  fon  homme  d'affaires, 
6  mette-T^-moi  domicilié  à  Paris, 

C'eft  de  même  après  avoir  fini  fa  lettre  ,  précifément  en  par- 
lant de  Damefme,  qu'il  ajoute  incontinent  ,  nouhlie\  pas  d^ 
mettre  demeurant  à  Paris. 

Sur  quoi  deux  obfervations  fe  préfentent  naturellement. 

La  première  ■,  que  par  la  manière  dont  le  fieur  de  Coetmadeu 
s'explique  dans  cette  lettre,  il  paroît  qu'il  étoit  bien  perfuadé  lui- 
même  qu'on  ne  le  regardoit  pas ,  &  qu'on  ne  pouvoir  le  regar- 
der comme  domicilié  à  Paris ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas  été  befoin 
d'enjoindre  à  fon  homme  d'afféiires  de  le  mettre  domicilié  à  Pa^ 
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rîs;  cela  auroit  été  tout  feul:  ces  termes  Faites-là  ajjigner  ,  G  met- 
te\~mcL  domicilié  à  Paris j  donnent  l'idée  d'une  nouveauté  qu'il 
donne  ordre  à  fon  homme  d'affaires  d'exécuter. 

Et  parce  qu'il  craint  que  cette  nouveauté  paroiflant  fans  raî- 
fon  ,  ôc  même  contre  la  vérité  &  l'évidence  à  fon  homme  d'af- 
faires, il  ne  fe  porte- pas  à  l'exécuter  j  il  ajoute  encore  une  nou- 
velle injondion  à  cet  égard  après  la  lettre  écrite  :  N'oublie\  pas 
de  mettre  demeurant  à  Paris  ;  cette  réitération  d'ordre  eft  auffi 
une  nouvelle  preuve  du  fentiment  où  étoit  lui-même  le  fieur  de 
Coetmadeu ,  qu'il  n'a  voit  point  en  effet  de  domicile  à  Paris  ,  ôc 
que  la  propofition  en  devant  paroître  étrange  à  Ion  homme  d'af- 
faires, il  falloit  redoubler  fes  ordres  à  cet  égard  pour  qu'il  les 
exécutât. 

Trouvera-t-on  après  cela  bien  plaufible  ce  que  le  fieur  de 
Queraveon  tâche  d'infmuer ,  que  c'étoit  de  fon  propre  mouve- 
ment ,  &  fans  la  participation  du  fieur  de  Coetmadeu  ,  que  fon 
horrime  d'affaires  l'avoir  mis  demeurant  à  Rennes  dans  fon  Hô- 
tel, dans  les  exploits  qu'il  avoit  précédemment  fait  donner  pour 
lui  depuis  qu'il  étoit  à  Paris?  l'ordre  contraire  qu'il  donne  ici ,  ôc 
le  foin  qu'il  prend  d'en  recommander  fi  fort  l'exécution ,  font 
de  bonnes  preuves  de  la  connoiffance  qu'il  avoit  de  ce  qui  s^étoit 
fait  auparavant  ôc  de  fon  approbation. 

La  deuxième  obfervation  que  préfente  cette  lettre ,  efl  que 
fuivant  les  apparences ,  c'étoit  en  vue  de  quelque  procédure 
qu'il  vouloir  faire  contre  Damefine,  que  le  fieur  de  Coetmadeu 
avoir  imaginé  dans  fa  tête,  de  fe  dire  dans  quelque  exploit  do- 
micilié à  Paris  ;  ôc  c'eft  auffi  ce  que  vont  éclaircir  davantage  les 
deux  autres  pièces  dont  fe  fert  encore  le  ileur  de  Queraveon. 

La  féconde  pièce  eft  la  réponfe  en  date  du  1 2  Août  1 7 1 2  que 
l'homme  d'affaires  du  fieur  de  Coetmadeu  fit  à  fa  lettre,  ôc  dans 
laquelle  il  ne  manqua  pas ,  comme  cela  étoit  tout  naturel ,  de 
lui  mander  qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence  de  l'établir  domicilié 
à  Paris  ;  fa  lettre  commence  ainfi  : 

f^otre  Requête  fera  inceffamment  Jïgnifiée  :  mais  comme  cela  fe 
fait  de  Procureur  à  Procureur ,  on  ne  pourra  pas  vous  établir  domi^ 
cilié  à  Paris  ;  outre  que  comme  vous  njy  êtes  que  pour  procès  y  cela 
ne  peut  pas  emporter  domicile, 

M  m  \] 


:27<5  MÉMOIRES     SUR     DES 

Sur  quoi  voici  la  note  que  fait  le  lieur  de  Coetmadeu  tout  au 
haut  de  la  page  première  de  cette  lettre  ,  il  commence  ainfi  :  Je 
ji'ai  jamais  oui  parler  de  VArrct^  Q>  lafignijîcation  jiejl  pas  venue 
jufques  à  moi  par  Damefme ,  tant  il  avoit  l'efprit  occupé  de  l'af- 
faire de  Damefme  ,  ôc  de  cet  Arrêt  d'iterato  ,  en  vertu  duquel  il 
Tavoit  fait  empriionner  ;  &  enfuiie  venant  fur  le  champ  à  fon 
idée  de  àomiciiez  Paris  ,  il  ajoute  ceit 3 réponfe  à  Tobjetlion que 
lui  faifoit  fon  homme  d'affaires  :  Je  n'ai  jamais  demeuré  en  Bretagne 
quz  pour  voir  les  affaires  de  ma  fuccejjlon  y  je  demeure  G  ai  demeuré 
à  Paris, 

On  s'en  rapporte  à  tout  ce  qui  a  été  dit ,  à  tant  de  cîrconf- 
tances  qui  étabiifTent  fon  vrai  domicile  dans  la  Province  de  Bre- 
tagne ,  à  tant  d'atles  où  il  s'y  eft  dit  demeurant  en  fon  Hôtel  j 
depuis  même  qu'il  l'avoit  quitté  pour  fon  voyage  de  Paris  ,  à  ce 
triite  monument  que  conferve  le  Greffe  de  S.  Martin  :  enfin ,  à 
ces  déclarations  judiciaires  &  réitérées  qu'il  avoit  fon  domicile  Qn 
Bretagne,  ôc  qu'il  n'en  avoit  aucun  à  Paris  ;  s'il  y  a  de  la  firtcé- 
rité  dans  cette  note  du  fieur  de  Coetmadeu ,  &  s'il  n'eft  pas  touc 
évident  qu'il  ne  parle  de  cette  manière  que  par  une  préoccupa- 
tion d'efprit ,  ôc  pour  fuivre  une  idée  particulière  qu'il  avoit  :  ôc 
fi  la  jonction  qu'il  fait  ici  de  fa  réponfe  fur  fon  domicile  avec 
l'affaire  de  Damefme^  fait  connoître  ,  comme  l'indiquoit  déjà 
fa  lettre  du  5  Août ,  que  c'étoit  relativement  à  cette  affaire  qu'il 
avoit  deffein  de  fe  préparer  le  moyen  de  foutenir  fon  domicile  à 
Paris  par  quelque  a6te  judiciaire ,  la  pièce  fuivante  va  achever 
de  le  démontrer. 

Cette  pièce eft  ce  Mémoire  fi  vanté  du  fieur  Coetmadeu,  ôc 
dont  il  eft  a  propos  de  tranfcrire  ici  tout  le  contenu  tel  qu'il  eft  , 
ôc  fans  en  interrompre  le  contexte  par  aucune  réflexion. 

Ce  mémoire  eft  divifé  en  plufieurs  articles  ôc  eft  ainfi  conçu. 

Jacques  de  Lopriac  de  Coetmadeu  a  toujours  demeuré  à  Paris  de- 
puis quiljy  a  étudié  t  G  y  a  eu  maifon  à  lui  au  bout  de  la  rue  de 
f^erneuil,  rue  du  Bacq ,  où  demeure  Madame  la  Primeffe  d'Ifenghien, 

Rue  yHledo  ,  rue  l^i vienne. 

Et  chei  M.  Landais  rue  du  Mail  ' 

^6lê  du  22  Décembre  1703  ,  la  vente  du  Régiment  de  la  Cor^ 
nette-Blajich^, 


r 
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En  ijo^  devant  Geoffroy  le  2$  Février  ^  un  achat  de  rente  fur 
V Hôtel  de  rdk. 

Le  27  Février  1704  devant  Geoffroy. 
Dix  ades  pour  acquifition  de  rentes  fur  V Hôtel  de  faille. 
Faire  mettre  en  prifon  D amef nie  ^  Fermier ,  n'ayant  pas  compté: 
Si  on  conlidere  la  forme  de  ce  Mémoire ,  on  verra  d'abord 
qu'outre  qu'il  n'eft  point  figné  ^  il  eft  fur  un  petit  morceau  de 
papier  qui  n'a  l'air  que  d'un  franc  chiffon ,  ôc  que  de  plus  il  eft 
incifc'  par  le  haut  de  deux  coups  de  cifeaux  donnés  précifémenc 
fur  le  mot  de  Lopriac ,  qui  étoit  le  nom  de  famille  du  lieur  de 
Coetmadeu  ;  enforte  qu'on  peut  dire  que  fi  le  morceau  de  papier 
fur  lequel  il  a  été  fait  ne  paroît  pas  par  lui-même  deftiné  à  rece-- 
voir  quelque  chofe  de  bien  important  &  de  bien  réfléchi ,  la 
lacération  qui  eft;  faite  en  tête  du  nom  même  de  famille  du  fieuc 
de  Coetmadeu^  fait  connoïtre  qu'en  le  flétrilTant  ainfi ,  il  annonco 
lui-même  le  peu  de  cas  qu'on  devoiten  faire. 

Mais  au  fond ,  ce  IVIémoire  qui  paroît  manifeftement  avoir  été 
fait  relativement  aux  notes  qu'il  avoit  faites  fur  la  réponfe  de 
fon  homme  d'affaires ,  &  pour  leur  fervir  de  preuves,  ôc  dans  un 
moment  où  il  étoit  encore  tout  échauffé  de  la  contradiction  qu'il 
trouvoit  dans  la  réponfe  de  fon  homme  d'afî'aires ,  a  tous  les  mê- 
mes défauts  de  ces  notes ,  6c  d'autres  encore. 

Il  eft  comme  ces  notes,  contraires  à  toutes  les circonftancea 
qui  établiflent  le  vrai  domicile  du  défunt  dans  la  Province  de  Bre- 
tagne, à  tous  les  atles  où  il  s'y  eft  dit  demeurant  en  fon  Hôtel  y 
ôc  aux  déclarations  judiciaires  qu'il  a  faites  à  ce  fujet. 

Pardeffus  cela ,  il  eft  conçu  d'une  manière  qui  ne  marque  pas 
moins  fenfiblementla  préoccupation  ôc  même  le  trouble  de  fon 
efpcit  en  ce  moment  ;  c'eft  ce  qui  paroît  dans  cette  double  datte 
contraire  qu'il  donne  en  même  temps  à  un  même  a£le,qui  eft 
cette  acquifition  d'une  rente  fur  la  Ville  dont  il  y  parle }  ôc  qu'il 
dit  tout  à  la  fois  du  2  5*  ôc  du  27  Février  :  en  1704  devant  Geof- 
froy le  2$  Février  un  achat  de  rente  fur  V Hôtel  de  Fille  ^  le  27 
Février  ijo^,  devant  Geoffroy.  Un  homme  d'un  fens  rafFis  ne  (h 
feroit  certainement  pas  expliqué  de  cette  manière  :  mais  quand 
onai'efprit  trop  prévenu  de  quelque  projet  >  ôc  fingulierement 
d'un  projet  qui  tend  à  combattre  des  faits  certains  ^  on  court  rif^ 
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Cjue  de  faire  bien  des  bévues ,  &  de  s'expliquer  de  manière  que 
îe  dérangement  des  expreflions  ferve  feul  à  faire  connoître  le  dé- 
rangement des  idées  dont  on  eft  occupé. 

A  cela  peut  fervir  encore  cette  faufle  date  du  22  Décembre 
'1 705  ,  qu'il  donne  à  la  vente  de  fon  Régiment,  laquelle  ell  dans 
le  vrai  du  1 6  Septembre  1702. 

11  faut  de  plus  deviner  ce  qu'il  a  voulu  dire  ,  en  parlant  de 
tous  ces  ades,  puifqu'il  n'explique  pas  à  quel  deffein  il  en  parle  ; 
on  ne  peut  donc  qu'augurer  qu'il  a  voulu  ramafler  tous  les  aûes 
où  il  s'eft  dit  demeurant  à  Paris ,  pour  indiquer  ce  qu'on  pouvoir 
dire  pour  foutenir  la  thefe  dont  il  s'étoit  alors  formé  l'idée  de  fc 
youloir  faire  paffer  pour  domicilié  à  Paris. 

Mais  encore  pourquoi  donc  toute  cette  fidion ,  c'eft  ce  que 
développe  cette  fin  de  fon  Mémoire  :  Faire  mettre  en  prifon  Da- 
mefme  ,  Fermier,  noyant  pas  compté,  CeDamefmequi  ne  lui  fort 
point  de  l'efprit ,  &  qu'il  joint  à  tous  propos  à  fon  idée  de  fe 
faire  un  domicile  à  Paris  ;  dans  fa  lettre  du  5  Août  j  dans  fes  notes 
fur  la  réponfe  de  fon  homme  d'affaires  ^  ôc  dans  ce  Mémoire ,  dé- 
.veloppe  toute  l'énigme. 

Ces  trois  pièces  qui  n'en  forment  à  vrai  dire  qu'une  feule  en 
cette  partie ,  parce  qu'elles  ont  été  faites  toutes  trois  pour  fe 
foutenir  les  unes  les  autres ,  démontrent  à  ne  pouvoir  en  douter 
à  quiconque  ne  voudra  pas  ferefuferà  l'évidence,  que  c'eft  uni- 
quement ce  Damefme  qu'il  a  eu  en  vue  dans  l'idée  de  domicile  à 
Paris  qu'il  a  voulu  fe  donner  par  ces  pièces. 

Cette  vérité  frappe  d'elle-même  ,  ôc  n'échappera  fans  doute 
à  perfonnedeceux  qui  liront  ces  pièces  avec  la  moindre  atten- 
tion. Ce  qui  peut-être  n'eft  pas  fi  clair ,  c'eft  l'ufage  qu'il  vouloir 
faire  de  ce  domicile  à  Paris  par  rapport  à  Damefme  ;  ce  qu'on  en 
peut  pourtant  penfer  ,  eft  qu'ayant  deifein  de  le  faire  mettre  en 
prifon  ,  il  vouloir  pour  fe  venger  de  i'infulte  qu'il  en  avoir  reçue  j 
fe  mettre  en  état  de  l'y  faire  languir  tout  le  plus  long-remps  qu'il 
pourroit ,  pourquoi  il  vouloir  fe  dire  domicilié  à  Paris  )  pour  ren- 
dre plus  longs  les  délais  de  l'affignation  qu'il  s'attendoit  bien 
que  Damefme  lui  donneroit  à  ce  fujet  pour  fe  pourvoir  contre 
l'emprifonnement,  &  lui  rendre  le  compte,  furie  défaut  duquel 
il  fe  flattoit  de  l'idée  de  le  faire  emprifonner. 
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Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  que  ce  fdt  là  la  vue  du  Sr.  de  Coet- 
niadeu  ou  bien  quelqu'autre  qu'on  ne  prévoit  pas  ;  car  un  hom- 
me qui  cherche  à  fe  venger ,  &  qui  fe  livre  au  defir  de  fatisfaire 
en  ce  point  fa  palÏÏon ,  eft  capable  de  bien  des  idées  qu'on  au- 
roit  peine  à  pouvoir  pénétrer;  toujours  eft-il  certain  ,  parce  que 
les  pièces  dont  il  s'agit  le  prouvent ,  que  ce  n'étoit  que  cette 
affaire  de  Damefmequi  lui  avoit  fait  concevoir  ce  projet  bifarre, 
&  contre  lequel  fon  homme  d'affaires  fe  révoltoit  avec  tant  de  rai- 
fon  ,  de  fe  vouloir  dire  domicilié  à  Paris. 

A^uès  quoi  il  ne  refte  plus  qu'à  favoir  Ci  une  idée  de  cette 
nature  quipaffe  par  la  cervelle  d'un  homme  pour  fe  fatisfaire  par 
rapport  à  une  affaire  particulière ,  peut  jamais  avoir  l'effet  de 
donner  la  moindre  atteinte  à  fon  véritable  domicile  ,  que  toutes 
les  autres  circonflancesde  l'affaire  démontrent  avoir  été  ailleurs; 
c'eft  ce  qu'on  ne  croit  pas  que  qui  ce  foit  raifonnable  veuille  ja- 
mais entreprendre  de  foutenir. 

Finiffons  cette  difcuffion  par  la  penfée  qu'eut  M.  FAvocat- 
Général  Bignon  ,  au  fujet  de  l'affaire  de  M.  le  Prince  de  Gui- 
inené,  en  parlant  des  déclarations  qu'il  avoit  faites  pour  infmuer 
dans  l'efprit  qu'il  avoit  réfolu  de  faire  fon  domicile  en  Anjou; 
voici  fes  propres  termes  qu'on  trouve  dans  le  même  plaidoyé  qui 
a  été  cité  plus  haut  :  Que  plus  il  avoit  pris  de  peine  à  le  vouloir 
perfuader  par  tous  ces  a6tes  différens  GJi  fouvent  réitérés  ,  plus  il 
fait  connottre  que  ce  n'étoit  pas  foîifentiînent ,  ni  fa  véritable  in- 
tention :  Que  c^ef  dans  cet  endroit  qiûon  peut  dire  juftement ,  Ni- 
mia  precautio  dolus. 

On  peut  à  bon  droit  appliquer  la  même  penfée  à  la  conduite 
du  fieur  Coetmadeu  dans  les  trois  pièces  dont  il  s'agit ,  où  l'af- 
fedation  eft  toute  vifible  de  vouloir  fe  former  un  domicile  à  Paris 
contre  l'évidence  des  faits ,  la  notoriété  publique,  &  les  recon- 
noiffances  qu'il  avoit  faites  du  contraire  dans  des  ades  fans  nom- 
bre de  toutes  efpeces,  contrats  exploits ,  affirmations  de  voyage, 
requêtes ,  &c. 

Si  dans  fa  lettre  du  trois  Août,  après  avoir  précifénient  or- 
donné à  fon  homme  d'affaires  de  le  mettre  domicilié  à  Paris  dans 
une  affignation  qu'il  lui  donne  ordre  de  faire  donner,  il  ajoute  à 
la  iin  de  fa  lettre  par  un  pojîfcriptum  cette  réitération  d'ordre  > 
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iioiihliei  pas  de  mettre  demeurmit  à  Paris  ;  il  en  recevant  la  ré- 
ponfe  de  fon  homme  d'affaires,  il  prend  le  foin  de  la  contredire 
par  des  notes  qu'il  met  fur  fa  lettre;  fi  dans  le  même  temps  il 
fe  donne  la  peine  de  compofer  lui  -  même  exprès  un  petit  Mé- 
moire où  il  ramaffe  en  raccourci  tout  ce  qu'il  imagine  qu'on 
peut  dire  pour  foutenir  ce  prétendu  domicile  à  Paris  ,  ne 
peut  -on  pas  dire  avec  grande  raifon  avec  M.  Bignon  ,  que 
plus  il  avoitpris  de  peine  à  le  vouloir  perfuader  par  tous  ces  écrits 
àifférens  G  fifouvent  réitérés  ,  plus  il  avoit  fait  connottre  que  ce 
nétoit  point  fon  fentiment  ni  fa  véritable  intention  ^  G  que  cejl 
dans  cet  endroit  qu  on  peut  dire  juftement ,  Nimia  precautio  dolus? 

Le  fieur  de  Queraveon  fait  cas  de  ce  que  les  déclarations  du 
fieur  de  Coetmadeu  entêté  faites  dans  les  derniers  jours  de  fa 
vie:  mais  outre  que  dès  qu'on  en  a  montré  l'inutilité ^  l'époque 
en  devient  indifférente  i  l'événement  imprévu  d'une  mortfubite 
qui  l'a  enlevé  dans  la  force  de  fon  âge,  loin  de  donner  du  poids 
à  ces  déclarations,  eft  bien  plus  propre  à  les  affoiblir,  parce 
qu'elle  a  ôté  le  feul  moyen  qui  auroit  pu  les  faire  regarder  com- 
me finceres  ,  favoir  la  perfévérance  du  fieur  de  Coetmadeu  fui- 
vie  d'une  tranflation  effective  à  Paris  de  tous  fes  meubles  ôc  effets 
de  Bretagne. 

Mais  ce  qui  met  le  dernier  fceau  à  la  démonftration  fur  l'im- 
puiffance  de  toutes  ces  déclarations ,  c'efl  qu'à  les  lire  on  re- 
Gonnoît  que  le  fieur  de  Coetmadeu  s'eft  tellement  laiffé  aveugler 
par  fa  paffion ,  qu'il  a  voulu  faire  ce  qui  n'étoit  pas  en  fon  pou- 
voir. 

Si  le  fieur  de  Coetmadeu  s'étoit  contenté  de  dire  qu'il  vouloit 
lors  établir  fon  domicile  à  Paris ,  &  qu'il  abdiquoit  celui  de  fa 
Province;  ceferoit  le  cas,  où  comme  dans  l'Arrêt  de  Guimené 
on  pourroit  dire  qu'il  eft  libre  à  chacun  de  changer  de  <iomi- 
cile  à  fon  gré;  ôc  encore  une  pareille  déclaration  didée  par  des 
vues  particulières,  &  démentie  par  une  foule  d'autres  circonf- 
t-ances  cederoit  bientôt  à  la  vérité  ,  à  l'exemple  de  ce  même 
Arrêt  dans  lequel  tant  de  déclarations  authentiques  faites  par  le 
Prince  de  Guimené,  qu'il  établiffoit  fon  domicile  dans  fa  terre 
du  Verger  en  Anjou,  ne  purent  trouver  grâce  auprès  de  la  Juf- 
t.ice. 

Mais 
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Maii  ce  n'eft  point  là  ce  que  contiennent  ces  pap:rallcs; 
ie  défunt  y  attaque  de  front  la  vérité.  Il  n'y  parle  pas  d'un  nou- 
vel étabJiffement  de  domicile:  mais  il  veut  contre  i'dvidcnce 
même ,  contre  la  notoriété  publique  y  contre  ce  qui  réfulte  des 
faits  &  des  a£tes  n'avoir  jamais  eu  de  clomlcliQ  en  Bretagne  ^  6c 
l'avoir  toujours  eu  à  Paris;  par  où  il  fe  trahit  lui-n;ême,  ôc  ma- 
nifefle  la  paifion  qui  le  fait  parler,  à  force  de  la  flater. 

Un  homme  peut ,  il  eft  vrai ,  quand  fa  volonté  eft  réfléchie  6c 
dégagée  de  paflion ,  changer  de  domicile  à  fon  gré ,  &  l'établie 
pour  l'avenir  où  il  lui  plaît  :  mais  fon  pouvoir  ne  va  pas  jufques  à 
régler  comme  il  le  veut  le  fort  du  paffé  ,  &  à  placer  fon  domicils 
ad  libitum  dans  un  lieu  ou  dans  un  autre  pour  les  temps  paflés; 
ialoi  qui  en  a  décidé  parlesades  qui  peuvent  fervir  à  former  l'é- 
tabliffement  d'un  domicile  ,  ne  livre  pas  ainfi  fes  décifions  au  ca- 
price de  l'homme  :  jaloufe  de  fa  fupériorité ,  elle  en  maintient  les 
droits  y  6c  contente  d'abandonner  à  l'homme  inconftant  la  faculté 
de  fe  choifir  pour  l'avenir  un  domicile,  elle  lui  lie  les  mains  fur 
iepafle^  &  ne  lui  permet  pas  d'aller  contre  ce  qu'elle  en  a  déci- 
dé elle-même. 

C'eft  pourtant  ce  qu'a  voulu  faire  le  défunt  fieut  de  Coetma- 
deudans  ces  chiffons  triés  du  rebut  de  fes  papiers  ^  ôc  c'eft  ce 
qui ,  indépendamment  même  des  vues  particulières  qui  l'ont  fait 
agir ,  opère  de  plein  droit  la  parfaite  inutilité  de  cette  prétendue 
déclaration. 

Ainfi  tout  fe  réunit  pour  démontrer  que  le  Sr.  de  Queraveon 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  ces  différens  écrits  du  fieur  de 
Coetmadeu ,  lefquels  ne  contiennent  qu'un  déguifement  de  do- 
micile dont  la  vérité  qui  réfulte  de  toutes  les  autres  circonftances 
de  l'affaire ,  que  fon  vrai  domicile  étoit  réellement  en  Bretagne  j^ 
pe  peut  manquer  de  triompher. 

Quejîion  de  Ici  renonciation. 

Laqueflion  dans  cette  féconde  partie  delà  conteflation,  con- 
fiée à  favoir  fi  le  fieur  de  Queraveon  peut  prétendre  quelque 
part  dans  \qs  biens  que  le  défunt  a  recueillis  de  fes  père  ôc  mère. 
Le  défunt  fieur  Marquis  de  Coetmadeu ,  étoit  l'aîné  de  U 
Tome  IL       >  N  fl 
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IVÎaifon,  &  lorfqu'un  aîné  décède  fans  enfans,  voici  comment 
la  Coutume  de  Bretagne  (  a)  difpofe  de  fa  fucceffion. 

Et  avenant  que  Vaille  f  ou  celui  qui  le  repréfente  ^  décédât  fans 
hoirs  de  corps,  l'aîné  aprè^j  ou  celui  qui  le  repréfente ,  foit  fils  oit 
fille  y  fuccédera  hi  tout  ce  qui  fer  oit  échu  au  décédé  du  tige  G  tronc 
commun  ,  tant  paternel  que  maternel  y  fans  que  les  puînés  y  puif^ 
fent  prendre  aucune  cîiofe. 

Dans  le  fait ,  René  de  Lopriac  ,  père  du  fieur  Comte  de 
Donge,  étoit  l'aîné  d'après  le  défunt;  il  a  donc  fuccedé  à  tout 
ce  qui  étoit  échu  au  fieur  de  Coetmadeu  du  tige  &  tronc  com- 
mun, tant  paternel  que  maternel ,  fans  que  les  puînés  j  puijjent 
prendre  aucune  chofe  :  telle  eft  la  lettre  de  la  Coutume. 

Le  fieur  de  Queraveon  veut  bien  qu'on  applique  l'exclufion 
que  lui  donne  cet  article  aux  maifons ,  fiefs  3  rentes  de  conve- 
nant ,  domaines  congeables  ,  ôc  aux  terres  nobles  ;  mais  il  ne 
veut  pas  qu'on  y  comprenne  les  rotures  ,  les  meubles  ni  les 
rentes  conftituées. 

Cependant  les  termes  de  cet  article  ne  font  point  équivoques  : 
il  donne  au  puîné  qui  fuccede  à  l'aîné ,  généralement  tout  ce 
qui  cft  échu  au  défunt  du  tige  &  tronc  commun:  qui  dit  tout ^ 
n'excepte  rien  ;  &  quand  la  loi  ne  fait  point  de  diftinûion  dans 
fa  difpofition  générale  ,  il  n'eft  permis  à  perfonne  d'en  faire  :  on 
n'en  refte  pas  même  là  ;  ôc  pour  fortifier  encore  cette  vocation 
indéfinie  que  la  Coutume  fait  du  premier  puîné  )  pour  recueillie 
indi(lin<£lement  tout  ce  qui  vient  des  Auteurs  communs,  elle 
prononce  une  exclufion  également  générale  &  indéfinie  contre 
les  autres  puînés,  yà/zj  que  les  pûmes  y  puijfejit  prendre  aucuns 
chofe. 

On  difpute  donc  contre  la  Coutume,  lorfqu'on  prétend  ex-^ 
cepter  de  fa  difpofition  les  rotures ,  les  meubles  &  les  rentes 
conftituées. 

En  Vdin  on  oppofe  que  l'article  5*48  ordonne  en  général  le 
partage  égal  des  rotures  en  fuccefiion,tant  directe  que  collaté- 
rale: que  trouve-t-on  d'incompatible  entre  cette  règle  générale 
ôc  l'exception  introduite  par  l'article  54^  pour  le  cas  particulier 
de  la  fucceifion  d'un  aîné  dévolue  à  fes  puînés ,  «on  pas  mêmq 
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pour  toutes  les  rotures  qui  ic  trouvent  dans  fa  fucceilîon  ,  mais 
pour  celles  feulement  qui  lui  font  venues  de  {çs  Auteurs  ?  la  règle 
&  l'exception  ne  fe  detruifent  pas  l'une  l'autre^  (k  il  faut  les  exé- 
cuter chacune  dans  leur  cas. 

Eft-il  vrai  que  des  meubles  ne  puiffent  avoir  d'affeclanon  de 
ligne ,  ôc  qu'attaches  à  ia  perfonne  ils  fe  confervent  toujours 
avec  le  relie  de  fon  mobilier  ?  L'Edit  des  mères  qui  prive  la  mcre 
fuccédanteà  fon  fils,  des  meubles  provenus  du  coté  (à  ligne  pa-- 
ternelh ,  donne  une  leçon  bien  contraire;  il  cft  de  même  de  la 
Coutume  d'Auvergne  (a)  ,  qui  refufe  aux  afcendans  dans  la  fuc- 
celFion  de  leurs  en  fans  tous  les  meubles  qui  leur  font  avenus 
par  fuccejjlon  ab  inteflat. 

Mais  fans  fortir  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  d' A  recentré  n'en- 
feigne-t-il  pas  {h) ,  que  lorfqu'on  peut  t!i'linguer  par  les  inven- 
taires la  fource  des  meubles,  ils  doivent  retourner  aux  parens  de 
la  ligne  de  même  que  les  immeubles  ?  &  il  en  cite  même  un 
Arrêt  précis ,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  en  grande  connoilTance  de 
caufe. 

Et  quant  aux  rentes  conftituées ,  s'il  y  a  eu  deux  Arrêts  qui 
les  ont  exceptées  de  l'exclufion  de  l'article  ^45"  ,  l'Auteur  même 
qui  les  rapporte  (c)  en  cite  deux  autres  contraires  ^  dont  un  de 
ii5c8  ôc  Tautre  de  1.590  :  &  ceux-ci ,  comme  plus  conformes  à 
la  Coutume ,  n'auront  pas  fans  doute  de  peine  à  obrenir  la  pré- 
férence j  car  jufques  aux  prétextes  mêmes  qui  ont  embarralTé  la 
queftion,  par  rapport  aux  rotures  &  aux  meubles  j  manquent  ici: 
point  d'article  qui  en  ordonne  un  partage  égal  qu'on  puifle  op- 
pofer  à  celui-ci ,  comme  on  fait  l'article  5*48  pour  les  rotures  ;  & 
d'ailleurs  ce  font  des  biens  nobles ,  parce  que  ce  font  des  droits 
incorporels  qui  participent  à  la  qualité  des  perfonnes  auxquelles 

(  rt  )  Cfc«p.  ï  2,  dcx  ?uccejf.  Art.  3 . 

(h)  Sur  l'art,  Ç61  de  la  Cour.  Gl.  i.  n.  4. 

Etfi  patri  aut  watri  trihuuntur  ,  aiit  avo  ,  tamen  ea  a^iquanào  remoùorthtit  ex  Jatere 
ftiatrh  aijuiicavrmus  ,  dim  conjiaret  fer  inventaria  ca  ferverrjfe  adjilium  de fitcceflions 
materna'  licet  àfiUo  percepta  non  jam  b:>na  materna  JedfiHt  dtceretitur  &  fjfint ,  Ô'  ideo 
fatri  qui  foins  fuperjlet  (rat  dtbirî  ex  difprjfuione  çonjueutiinis  debcrentur  :  eu:  ohjetls 
relpondebamus  fie  à  confuetuiine  ir,flinuum  ,  hoc  prttfuppofito  quod  clijcernî  non  po(fene  ^ 
unde  provenijfent  mortuo  :  quodfi  df fier  ni  p  Jj'ent ,  parem  ejfe  ralionem  inobilium  &  imn 
mobiliiim  ;  a:  fie  jud^catum  te  multum  dijceptatâ» 

{c)  Sauva^eau  fur  l'art.  /4  j, 

Nnij 
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iib  appartiennent ,  &  aulTi  le  fieur  de  Queraveon  convîent-îl  qutf 
les  Arrêts  même  qu'il  oppofe  en  ont  ordonné  le  partage  noble  : 
&  enfin  point  de  fondement  à  leur  difputer  comme  on  fait  pour 
les  meubles  l'afFe^lation  de  ligne,  puifqu'en  Bretagne  ,  comme 
à  Paris,  ce  font  des  immeubles  fufceptibles  de  la  qualité  de  pro-: 
près. 

Sur  quoi  donc  fonder  cette  exception  qu'on  voudroit  intro- 
duire à  l'article  $^^  en  faveur  des  rentes  conftituées?  C'eft, dit- 
on  ,  qu'il  faudroit  une  Loi  précife  pour  les  comprendre  dans  une 
difpofition  exorbitante  :  mais  ne  peut  -  on  pas  dire  avec  plus  de 
jraiibn  qu'il  faudroit  une  loi  précife  pour  les  excepter  d'une  dif- 
pofition générale  ,  qui  donne  au  puîné  fuccédant  à  Famé  tout 
ce  qui  lui  étoit  provenu  du  tige  Ù  tronc  commun ,  ôc  qui  ne  per- 
^let  pas  que  les  puînés  y  puiJTejit  prendre  aucune  chofe  ? 

On  a  bien  été,  ajoute-t-on  ,  jufquesà  juger  par  deux  autres 
Arrêts  que  l'aîné  ne  peut  ufer  de  ce  droit  d'exclufion  pour  les 
immeubles  cédés  au  puîné  en  échange  des  héritages  nobles  que 
l'aîné  lui  avoit  donné  pour  fon  partage.  Cela  eft  vrai  :  mais  c'eft 
aufli  une  nouvelle  erreur  qui  eft  en  même  temps  condamnée  par 
le  même  Auteur  qui  rapporte  ces  Arrêts  (a),  ôc  plus  fortement 
encore  par  M^  Pierre  Hevin ,  fur  la  foi  duquel  il  les  cite  :  tant 
il  eft  vrai  que  quand  on  a  une  fois  fait  une  brèche  à  la  règle,  cha- 
que démarche  fait  un  nouveau  progrès  d'erreurs ,  &  qu'on  s'4^ 
gare  à  chaque  pas  quand  on  cefTe  d'avoir  la  Loi  pour  guide. 

Mais  quittons  ces  doutes  que  l'entreprenante  chicane  a  fû 
élever  dans  la  Province  au  préjudice  d'un  texte  auffi  clair  que 
formel  de  la  Coutume ,  &  venons  à  quelque  chofe  bien  capable 
de  les  fixer  :  c'eft  la  renonciation  portée  par  le  contrat  de  mariage 
de  Françoife  de  Lopriac  mère  du  fieur  de  Queraveon. 

Cette  renonciation  en  a  formé  deux  claufes ,  dont  la  première 
eft  connue  en  ces  termes  : 

Et  de  la  part  defdits  Seigneur  G  Dame  de  Coetmadeu  s'obligent 

foUdairement  donner  pour  la  dot  de  ladite  Damoifelle  de  Lopriac 

future  époufe  leur  fille  la  femme  de  120000  livres  tournois  pour 

tous  les  droits  fuccejfifs  de  ladite  Damoifelle  dans  les  fuccejjïons 

mohiliaires  G  immohiliaires  defdits  Seigneur  G  Dame  ,p^re  G  mer^ 

ia)  Sauvageau  ^  iifd* 
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de  la  future  époufe  ê  défis  ayeuls  ,  à  quoi  elle  renonce  au  profit  ds 
Mejfieurs  fis  frères  fiukment  j  demeurant  toujours  coînme  fille  ai-' 
née  habile  à  leur  fuccéder. 

Cette  première  claufe  contient ,  de  la  part  de  Françoife  de 
Lopriac  _,  une  renonciation  à  tous  fes  droits  fuccefTifs  en  faveuc 
de  les  frères ,  par  où  elle  leur  tranfmet  fa  fimple  portion  hérédi- 
taire :  mais  elle  eft  fuivie  d'une  féconde  plus  étendue ,  &  fondée 
auffi  fur  une  nouvelle  libéralité,  qui  l'exclut  de  pouvoir  jamais 
rien  prétendre  dans  les  biens  des  père  6c  mère  ôc  ayeux,  tant 
qu'elle  auroit  encore  un  frère. 

Ete7i  cas  que  ladite  fomme  de  120000  livres  excéderoit  fa  légi^ 
lime  auxfufdites  conditions  i  déclarent  lefdits  Seigneur  6  Dame  de 
Coetmadeu  leur  en  faire  ^  comme  ils  font  par  ces  préfintes  y  don  6 
donation  fur  tous  leurs  biens,  meubles  pré fens  G  à  venir ,  au  moyen 
de  quoi  les  futurs  époux  ont  renoncé  é  renoncent  à  jamais  rienpré^ 
tendre  dans  les  fuccefjions  defdits  Seigneur  ù  Dame  de  Coetmadeu 
é  ayeuls ,  au  profit  de  Meffeurs  les  frères  de  ladite  Damcifielle  fu- 
ture époufiej  auxquels  icelle  Damoifiellefuccederas^ils  meurent  fans 
enfians. 

Pour  fentir  toute  la  force  de  cette  double  renonciation  ,  il  ne 
s'en  faut  pas  tenir  aux  feules  notions  générales  qu'on  peut  avoir 
des  renonciations  faites  par  contrat  de  mariage  ,  fuivant  lefquel- 
îes  on  fait  cependant  que  les  père  &  mère  en  peuvent  étendre 
l'effet  jufques  aux  fuccelTions  des  frères  6c  fœurs  des  renonçantes, 
&  les  exclurre  par  -  là  des  acquêts  même  faits  par  leurs  frères  ôc 
fœurs ,  (^)  &  à  plus  forte  raifon  des  biens  recueillis  par  eux  dans 
les  fuccefîîons  des  père  6c  jnere  :  il  faut  confulterles  difpofitions 
particulières  de  la  Coutume  de  Bretagne,  ôcon  va  voir  claire- 
ment que  M.  ôc  Madame  de  Coedmadeu  père  ôc  mère,  en  pre-* 
nant  pour  modèle  les  difpofitions  de  leur  Coutume,  ont  voulu 
|)récifément  exclurre  la  Dame  de  Queraveon  de  toute  efpérance 
de  jamais  rien  recueillir  de  leurs  biens  ,  meubles  ou  immeubles, 
nobles  ou  roturiers  ,  fi  ce  n'eft  dans  la  fucceffion  du  dernier 
piourant  de  fes  frères  fans  enfans. 

En  Bretagne  la  fimple  maritation  n'exclut  pas  les  filles  des 

{a)  Le  Brun ,  Traité  des  SucceiTiçns,  livre  3,  chapitre  8?  fefftiçn  i*  nombre  zo» 
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fucceffions  des  père  &  mère  ,  (:z)  comme  dans  quelques  autres 
Coutumes  du  Royaume;  il  faut  outre  cela  qa'elies  ioient  do- 
tées ,  &  qu'elles  foient  auili  dûement  apparagées  ,  c'eft-à-dire  , 
mariées  à  un  parti  fortable  &  de  condition  égale ,  auquel  cas 
elles  font  exclues  de  plein  droit  de  la  fucceiTion,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'aucune  renonciation,  (b) 

Mais  le  père  a  la  liberté  d'étendre  ou  de  reftraindre  cette  dot 
ainfi  qu'il  lui  plaît. 

Il  peut  l'étendre  au-delà  de  la  portion  que  la  Coutume  donJ 
neroit  à  la  fille  fi  elle  venoir  à  la  fuccefîion  ;  ce  qu'il  pouvoit 
faire  anciennement  fur  fes  héritages  même  nobles  ,  fuivant  l'art. 
224  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  a  été  rétranché  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  Coutume;  &  ce  qu'il  ne  peut  faire  aujourd'hui  que 
fur  {qs  biens  meubles,  fuivant  l'article  ipp  de  la  nouvelle  Cou- 
tume, (c) 

Lorfque  le  père  donne  plus  à  fa  fille  en  la  mariant  que  n'auroîc 
monté  fa  part  dans  la  fucceffion ,  la  feule  portion  de  l'amé  en 
fouffre;  lui  feul  efttenu  de  porter  cet  excédent  fans  que  les  por- 
tions des  cadets  ,  qui  ne  paffent  tous  que  pour  légitimaires  dans 
le  tiers  qui  leur  eft  réfervé  par  la  Coutume  Ioient  tenus  d'y  rien 
contribuer,  (d) 

Mais  aufli  lorfqu*il  la  marie  à  moindre  part  que  fa  portion  con- 
tingente :  par  l'effet  d'une  réciprocité  narur^:]le  &  équitaf  le  ,  lui 
feul  profite  du  réfidu  de  la  portion  de  la  fiile  renonçante,  quia 
ubi  ejl  omis ,  ibi  necelfe  ejl  Jit  emolumentum  :  c'eft  la  dipofition 
textuelle  de  l'art.  ^58  ^  dont  il  n'eft  pas  inutile  de  rapporter  ici 
les  termes.  ' 

La  portion  de  la  fille  mariée  par  h  père  ncbh  à  moindre  part  qu^il 
ne  lui  appartient  par  la  Coutume ,  eu  de  Religieux  ou  Religieufe 
ayant  fait  profijjion  volontaire  en  âge  légitime ,  accroît  &  appar- 
tient ài'ainé  ,  à  la  charge  des  dettes  à  raifon  de  ladite  portion  ^ 
G  payant  lapenjîon  qui  Jercit  due  audit  Religieux  ou  Religieufe, 

Cet  accroiflement  que  la  Coutume  fait  du  réfidu  de  la  portioil 

(a  )  Hevin  (Tjr  Frain  ,  pag.  873, 
(b)  Art.  Ç57. 
(<^)Hevin,pae.  Ré7.  &  868, 
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de  la  fille  renonçante  au  prolit  de  Taîné ,  eft  une  Subrogation 
légale  qui  fe  fait  des  droits  &  de  la  portion  héréditaire  de  la  fille 
dans  la  perfonne  de  l'aîné,  qui  le  met  en  la  place  de  la  fille,  qui 
lui  tranlmet  tous  fes  droits  ,  &  qui  lui  fait  prendre  pour  elle  tout 
ce  qu'elle  auroit  pu  prendre  elle-même  dans  la  fuccefllon  fiell» 
eût  confervé  le  droit  d'y  venir  prendre  p^iït ,  fubrogatione  kgali 
fuccedit  in  jus  maritatce  fororis  ;  portionem  ejus  capitnon  ut  àfim^ 
plici  renuntiatione,fed  tranjmijjîvê  de perfond  in  perfonam,  {a). 

C'eft  pourquoi  ce  droit  légal  d'accroiflement  fait  que  Paîné 
prend  dans  la  fuccefllon  la  portion  intégrale  de  la  fille  renonçante 
fans  diftindion  du  noble  ôc  du  roturier ,  du  meuble  ou  de  l'im- 
meuble ,  parce  qu'il  recueille  toute  fa  portion  héréditaire ,  &  que 
qui  dit  portion  héréditaire ,  comprend  formellement  la  portion  quun 
cohéritier  a  aux  biens  de  la  fuccej/ion ,  fait  meuble  ou  immeuble  ^ 
noble  ou  roturier,  ce  qui  ne  fe  fait  point  per  extenfionem ,  du  pri- 
vilège attribué  à  Vaine,  fed  vi  comprehenfiva ,  le  terme  de  portion 
héréditaire  contenant  tout  ce  que  le  puîné  auroit  dans  la  fuccejfioîi 
de  quelque  qualité  qu'il  fût.  {b) 

Cela  préfuppofé  ,  quand  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de 
Queraveon  ne  contiendroit  de  fa  part  aucune  renonciation  ;  fa 
portion  héréditaire  n'auroit  pas  moins  pafle  au  défunt  comme 
aîné,  parce  qu'elle  lui  accroiflbit  en  vertu  de  la  Coutume  ,  6c  cet 
accroiflement  opéroit  en  fa  faveur  une  véritable  tranfmiflion  des 
droits  fucceffifs  de  la  Dame  de  Queraveon  par  la  force  de  la  fu- 
brogation  légale,  G  tranjmiffivé  deperfonâ  in perfonam. 

Mais  ce  qu'a  fait  de  plus  la  renonciation  à  tous  fes  droits  fuc- 
cefffs  au  profit  de  Mejfieur s  fes  frères  en  général,  portée  dans 
fon  contrat  de  mariage ,  eft  d'avoir  fait  paffer  fa  portion  hérédi- 
taire accrue  au  défunt,  &  par  lui  recueillie  ,  en  la  perfonne  de 
M.  de  Coetmadeu  d'aujourd'hui ,  père  du  Sr.  Comte  de  Donge  ; 
parce  que  par  cette  tranfmiflion  de  fes  droits  en  faveur  de  fes 
frères  ,  elle  a  afluré  au  puîné  cet  accroiflement  de  fa  portion  hé^ 
réditaire  que  la  Loi  avoir  déjà  prononcé  en  faveur  de  l'aîné. 

M.  le  Préfident  de  Perchambaut  prétend  bien  que  ce  paflage 
de  la  portion  héréditaire  de  la  fille  mariée  deflus  la  tête  de  l'aîné 

{a)  Ihîdypag.  874^  * 
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par  qui  elle  a  été  recueillie  api'ès  la  mort  du  père  fur  celle  dïi 
puîné  qui  le  fuit  &  qui  lui  fuccede,  efl  un  pur  effet  de  la  Cou- 
tume; jZ  L'atné  y  dit-ii  dans  fa  quatrième  remarque  fur  notre  ar- 
ticle Ç58  ,  À  qui  le  droit  contenu  dans  cet  article  étoit  acquis  y  ve- 
iioit  à  mourir  après  fonpere,  il  efl  fans  doute  qu'il  le  tranfportz-: 
Toit  à  Vaine  d'après  lui. 

Mais  cela  efl:  encore  bien  plus  certain  ,  quand  on  trouve  dans 
le  contrat  de  mariage  une  renonciation  de  la  fille  à  tous  fes 
droits  fucceffifs ,  non-feulement  en  faveur  de  l'aïné ,  mais  en  fa- 
veur même  des  puînés  ;  parce  qu'alors  cette  tranfmiffion  de  la 
portion  héréditaire  de  la  fille  d'une  tête  à  l'autre ,  devient  un  effet 
de  la  convention  des  Parties. 

C'efl  ainfi  que  la  portion  héréditaire  de  la  Dame  de  Quera- 
veon  dans  les  fuccefTions  des  père  &  mère  ^  qui  a  accru  d'abord 
au  défunt  comme  aîné ,  a  paffé  depuis  à  fon  décès  ôc  pareille- 
ment accru  à  M.  de  Coetmadeu  d'aujourd'hui  que  le  Sr.  Comtg 
de  Donge  repréfente. 

Et  comme  cette  portion  héréditaire  comprend  non-feulement 
la  part  qu'elle  pouvoit  avoir  aux  héritages  nobles,  mais  aufli 
celle  qu'elle  devoir  avoir  aux  rotures ,  ôc  aulTi  fa  portion  de  meu- 
bles &  effets  mobiliers ,  parce  qu'une  portion  héréditaire  corn» 
prend  tout ,  il  eft  déjà  certain  que  le  fieur  de  Queraveon  ne  peut 
rien  prétendre  dans  tout  ce  qui  a  pu  compofer  la  portion  héré- 
ditaire de  fa  mère 5  foit  en  meubles  ,  foit  en  immeubles,  foit  en 
héritages  nobles  ou  roturiers ,  qui  eft  accrue  à  la  mort  des  af« 
cendans  au  défunt  comme  aîné ,  ôc  au  àéchs  de  celui-ci  à  M.  d^ 
Coetmadeu  d'aujourd'hui  comme  puîné. 

Tel  eft  l'effet  de  la  première  claufedu  contrat  d'avoir  opéré  lai 
tranflation  du  droit  d'accroiffement  delà  portion  héréditaire  de  la- 
Dame  de  Queraveon  ,  d'abord  recueillie  par  l'aîné  »  en  la  per- 
fonne  du  puîné  ,  &  de  Ten  faire  profiter  après  l'aîné. 

Si  on  en  reftoit-là  ,  le  fieur  de  Queraveon  pourroit  peut-être 
prétendre  qu'au  moins  il  doit  donc  avoir  part  dans  tout  le  mobi- 
lier &  le  roturier,  procédant  des  fuccelTions  des  afcendans  que 
Je  défunt  a  eu  de  fon  chef,  ou  du  chef  d'autres  filles  mariées  ou 
Religieufes;  parce  que  cela  ne  fait  point  partie  de  la  portion  hé- 
réditaire de  fa  mère ,  ni  conféquemment  de  l'accroifTement.qui 

ça 
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^n  a  pu  palier  luccedivement  au  défunt  aine  ,  &  après  lui  à  M.  ie 
Coetmadeu  puînc ,  en  vertu  de  la  claufe  donc  on  vient  de  parler. 

Mais  outre  qu'il  feroit  ridicule  que  tandis  que  le  fieur  de 
Queraveon  ne  pourroit  rien  prétendre  de  ce  qui  auroit  formé  la 
portion  héréditaire  de  fa  mère  accrue  à  l'aîné ,  il  pût  prétendre 
part  dans  la  portion  héréditaire  perfonnelle  échue  à  l'aîné ,  ou 
l'accroifTement  qu'il  auroit  eu  des  portions  héréditaires  d'autres 
filles  mariées  ou  Religieufes ,  la  îèconde  claufe  du  contrat  de 
mariage  renverfe  cette  prétention, 

Rappellons-la  en  cet  endroit. 

Et  au  cas  que  ladite  fomme  de  1 20000  livres  excederoit  fa  lé- 
gitime aux  Jiifdites  conditions ,  déclarent  kfdit s  Seigneur  G  Dame 
de  Coetmadeu  leur  en  faire ,  comme  ils  font  par  ces  Préfentes ,  don 
ê  donation  fur  tous  leurs  biens ,  meubles  ,  prefens  G  à  venir ,  au 
moyen  de  quoi  les  futurs  Epoux  ont  renoncé  G  renoncent  à  jamais 
rien  prétendre  dans  les  fuccejjlons  defdlts  Seigneur  S  Daine  de 
Coetmadeu  ê  ayeuls  ,  au  profit  de  Alejfieurs  les  frères  de  ladite  De- 
moifelle  future  Epoufe ,  auxquels  icelle  Demoifelle  fuccedera  ,  s'ils 
meurent  fans  enf  ans. 

On  ne  peut  pas  douter  que  cette  nouvelle  renonciation  dont 
laffurance  de  l'excédent  de  la  légitime  eft  le  prix,  n*ait  été  fti- 
pulée  pour  ajouter  à  la  première  ;  cherchons-en  donc  l'effet. 

On  vierrt:  de  voir  que  celui  de  la  première  claufe  ,  eft  d'avoir 
fait  pafler  au  puîné  après  l'aîné  ,  l'accroiiTement  de  la  portion 
héréditaire  de  la  Dame  de  Queraveon  j  &  par  confequent  tout 
ce  qui  a  pu  la  compofer^  tant  le  mobilier  que  l'immobilier  ^  le 
roturier  que  le  Noble. 

Et  à  regard  de  la  féconde  claufe,  il  eft  manifefte  que  fon 
objet  a  été  de  faire  cefler  les  doutes  qui  s'étoient  élevés  dans  la 
Province  fur  l'article  34c  de  la  Coutume. 

Déjà  cet  article  par  lui-même ,  &  fans  aucune  contaven- 
tion  des  Parties  ,  la  privoit ,  de  l'aveu  même  du  fieur  de  Quera- 
veon dans  la  fuceftion  collatérale  de  fon  frère  aîné  ,  de  pou- 
voir prendre  part  dans  les  biens  nobles  immobiliers  qui  proce- 
deroient  des  fucceftions  de  fes  père  &  mère  &:  ayeux  recueillis 
par  cet  aîné,  tant  qu'il  y  auroit ^n  puîné;  mais  la  claufe  en  la 
faifant  renoncer  indiftindement  au  profit  de  fes  frères  aîné  ôc 
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puîné  ,  à  ne  pouvoir  jamais  rien  prétendre  dans  les  biens  des  mê- 
mes fuccelTions ,  fait  cefTer  toute  idée  de  diftindion  de  mobilier 
&  d'immobilier^  de  noble  &  de  roturier,  en  embraflant  indéfi- 
niment tous  les  biens  dans  les  mêmes  termes  ôc  dans  la  même 
claufe. 

Qu'on  laiflat  agir  la  Coutume,  le  fieur  de  Queraveon  étoit  de 
fon  propre  aveu  exclus  de  tout  le  noble  immobilier  procédant 
du  tige  ôc  tronc  commun:  mais  la  llipulation  a  été  plis  loin  en 
excluant  la  Dame  de  Queraveon ,  &  lui  par  conféquent  de  pou- 
voir jamais  rien  prétendre  tant  qu'il  y  auroit  des  frères  ou  de 
leurs  enfans. 

Ces  termes  jamais  f  rien,  font  les  plus  excluflf^  qu'on  puiiïe 
imaginer  j  elle  ne  peut  jamais  ,  c'eft- à-dire  ,  dans  aucun  cas  ; 
rien  prétendre,  c'eft-à-dire,  nulle  forte,  nulle  efpece  de  bienj, 
de  quelque  qualité  qu'il  puifle  être  :  plus  de  difpute  à  avoir  fuc 
les  termes ,  fur  le  fens  de  la  Coutume  ;  plus  de  dillinclion  à  pro-* 
pofer ,  elle  eft  exclue  de  tout  à  jamais  ;  elle  ne  peut  rien  abfo- 
lument  prétendre  tant  qu'il  y  aura  des  frères  :  on  ne  peut  pas 
une  privation  plus  parfaite  ,  ni  plus  fortement  exprimée  de  tout 
genre  de  prétention  quel  qu'il  puiffe  être. 

Ainfi  la  première  claufe  contient  une  extenfion  de  l'accroifle- 
ment  de  fa  portion  héréditaire  porté  dans  l'article  558  à  tous 
les  frères  ,  &  une  tranflation  de  l'aîné  au  puîné  ;  &  la  féconde 
contient  une  application  de  l'article  54 J  ,  &  de  l'exclufion  y 
reconnue  univerfellement  des  biens  nobles  procédans  du  tige  & 
tronc  commun  ,  à  tous  les  biens  indiftindement  provenans  de 
la  même  fource  &  tige  commune. 

La  tranfmiflion  de  Paccroiflement  qu'opère  la  première  claufe, 
regarde  le  mobilier  fie  le  roturier  qui  auroit  fait  partie  de  fa  por-. 
tion  héréditaire  ;    mais  Ja  ftipulation  jointe  à  l'exclufion   pro- 
noncée par  l'art.  5'45'  embraiïe  tout  le  mobilier  &ie  roturier  que 
le  défunt  a  pu  recueillir  du  tige^ôc  tronc  commun.- 

Et  par  l'eflet  réuni  de  ces  deux  renonciations  avec  les  difpo- 
fitions  des  art.  5"  ^8  &  $^^  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  le  fieur 
de  Queraveon  comme  reprefentant  la  Dame  fa  mère,  fe  trouve 
totalement  exclus  dans  la  fucceffon  du  défunt ,  de  tout  géné- 
ralement ce  qui  peut  procéder  du  tige  &  tronc  commun  de 
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quelque  nature  &  qualité  qu'il  puilie  être  ^   foit  meuble  ou  nu- 
meuble,  &  foit  noble  ou  roturier. 

Il  n'elt  point  queltion  pour  cela  de  rien  fuppléer  dans  le  con- 
trat de  mariage  ;  il  faut  feulement  entendre  ce  qui  efl-  écrit ,  ôc 
ne  fe  pas  refuièr  contre  les  principes  à  l'efprit  manifefte  des  con- 
tra6lans,  qui  réfulte  clairement  d'une  claufe  très-précife. 

Il  n'étoic  pas  non  plus  néceflaire  de  faire  renoncer  Françoife 
de  Lopriac  aux  fuccelUons  de  fes  frères  ;  &  ce  n'efl:  point  aufli 
l'effet  de  l'art.  ^^^  ,  de  priver  les  autres  puînés  de  la  qualité 
d'héritiers  de  leur  aîné  ;  mais  feulement  de  les  exclurre  des  biens 
procedans  du  tige  &  tronc  commun. 

Si  cette  exclufion  d'une  portion  des  biens  de  la  fuccelTion  du 
défunt  fieur  deCoetmadeu  paroîtbifarreau  fieurde  Queraveon  , 
il  faut  qu'il  accufe  audi  de  bifarrerie  la  Coutume  même,  puif- 
que  c'eft  fur  fes  difpofitions  que  les  flipulations  du  contrat  de 
mariage  ont  été  faites. 

C'eft  encore  moins  heureufement  que  qualifiant  de  fubftitu- 
tion  cette  imitation  de  la  Coutume ,  il  l'attaque  en  foutenant 
que  les  fubftitutions  ne  font  pas  admifes  en  Bretagne.  Sans  en- 
trer ici  dans  cette  nouvelle  queftion,  fur  laquelle  il  ne  feroit 
peut  être  pas  difficile  de  détromper  le  fieur  de  Queraveon,  une 
difpofiiion  qui  fans  grever  le  polfelfeur  ,  ni  l'empêcher  d'alié- 
ner,  ne  fait  que  donner  dans  fa  fuccelTion  une  préférence  à  un 
des  héritiers  ,  pa(îêra-t-elle  jamais  pour  une  fubftitution  ?  &  ce 
qui  n'efl:  pas  moins  inconcevable  ,  paroîtra-t-elle  contraire  à  la 
Coutume  quand  elle  ne  fait  que  l'imiter  ? 

C'efl:  de  même  en  conformité  de  la  Coutume,  qu'àl'exemple 
de  l'art.  ^4^ ,  qui  à  défaut  de  mâle  j  appe-lle  la  fœur  aînée  à  re- 
cueillir feule  les  biens  procedans  du  tige  ôc  tronc  commun  ;  il 
eft  dit  à  la  fin  de  la  claufe  que  fi  les  frères  de  Françoife  de  Lo- 
priac meurent  fans  enfans ,  elle  leur  fuccedera  dans  les  biens 
venans  des  auteurs  communs  nonobftant  fa  renonciation ,  aux- 
quels icelle  Demûifelle  fuccedera  s'ils  meurent  fans  enfans  ;  &  com- 
me fuivant  l'art.  54.5.  elle  ne  pouvoit  le  faire  quant  aux  biens  des 
père  &  mère  tant  qu'il  refteroit  un  de  fes  frères ,  il  eft  manifefte 
que  cette  réferve  ne  regarde  que  la  fucceffion  du  dernier  mou- 
rant fans  enfans. 

Ooij 
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On  lui  a  voie  dans  la  première  claule  refervé  ion  droit  de  fuc- 
céder  aux  père  ôc  mère  &  ayeux,  comme  fille  aînée  ,  en  cas  de 
mort  de  fes  frères  fans  enfans  devant  eux  ;  il  étoit  naturel  de 
lui  conferver  de  même  dans  la  féconde  le  droit  de  fuccedei 
comme  fœur  aînée,  au  dernier  mourant  de  fes  frères  fans  enfans: 
mais  cette  réferve  ne  fertqu  a  confirmer  de  plus  en  plus  la  clau- 
fe  ,.&  lui  donner  plus  de  force  pour  le  cas  pour  lequel  elle  a  été 
faite  5  c'cft-à-dire,  pour  l'exclufion  abfolue  de  Francçoife  de  Lo- 
priac  ôc  de  fes  repréfentans  ,  de  tous  les  biens  des  père  &  mère 
de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  puiflent  être^  tant  qu'elle  n'y 
feroit  point  appellée  comme  fœur  ainée  j  parce  qu'il  lui  refte-; 
roit  un  frère. 

C'eft  là  certainement  le  feul  fens  raifonnable  qu'on  puifle 
donner  aux  derniers  termes  de  cette  claufe  ;  car  vouloir  s'en  fer^ 
vir  pour  opérer  une  vocation  de  Franc^jife  de  Lopriac  à  une 
partie  des  biens  de  père  mère  nonobftant  la  furvie  d'un  des  fre^ 
res  ^  c'eft  détruire  à  plaifir  toute  l'occonomie  delà  claufe,  qui 
n'a  manifeftement  été  faite  que  pour  produire  contre  Françoifs 
de  Lopriac  une  exclufion  générale  de  pouvoir  jamais  rien  pré* 
tendre  dans  les  biens  des  afcendans  communs  ^  tant  que  quel- 
qu'un de  fes  frères  vivroit  encore;  ôc  dès-là  c'eft  choquer  ou- 
vertement la  règle  la  plus  fage  que  nous  ayons  fur  l'intelligence 
des  termes  d'un  atle ,  qu'on  doit  toujours  les  entendre  de  ma-^ 
niere  qu'ils  ne  nuifent  en  rien  à  l'effet  principal  de  la  claufe 
dans  laquelle  ils  fe  trouvent,  {a) 

Il  doit  donc  demeurer  pour  conftant  que  les  claufes  du  con* 
trat-  de  mariage  de  Françoife  de  Lopriac',  jointes  aux  difpofi- 
tions  particulières  de  .la  Coutume  de  Bretagne,  ne  permettent 
pas  de  douter  deTexclufion  indéfinie  du  fieur  de  Queraveon ,  de 
tous  les  biens  de  quelque  nature  qu'ils  puifient  être  ,  que  le  dé^ 
funt  fieur  de  Coetmadeu  a- recueillis  de  fes  père  Ôc  mère. 

Ainfi  s'évanouiffent  toutes  les  efpérances  du  fieur  de  Que- 
raveon :  il  n'eft  pas  rare  de  voir  un  puîné  mécontent  faire  de 
vains  efforts  pour  tâcher,  de  faire  augmenter  le  peu  que  la  Cou- 
tume dw  domicile  du  défunt  ,  ê  celle  de  la  fituatio?!  des  biens  lui 

(a)  Qiioties  injlipulattonikit  amhigua  oratio  ejl  ^     commodiffimHm  efî  fd  accipi  i^ 
^jio  res  de.  qud  agitur  in  tuto  fit,  1,  So.  ô",  de  verbor.  oblige- 
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confervent  dans  u?ie  opulente  fucœjjlon  :  mais  c'étoit  trop  fe  flat- 
ter ,  de  vouloir  au  gré  de  fes  intérêts,  faire  changer  au  défunt 
un  -domicile  d'établiirement  qu'il  n'a  jamais  ceflé  un  feul  moment 
de  fa  vie  d'avoir  en  Bretagne  ,  &  de  croire  pouvoir  combattre 
les  claufes  d'un  contrat  de  mariage,  qui  de  concert  avec  les  dif- 
pofitions  de  la  Coutume,  lui  ferment  la  main  fur  tout  généra*- 
îement  ce  qui  eft  échu  au  défunt  du  tige  ôc  tronc  commun. 


MEMOIRE  XVIII- 

POUR  Meffire  George-René  de  Talhouct ,  Che- 
valier Seigneur  de  Queraveon  y  Appellant  d'une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  du  23  Août 
1727^  aux  chefs  qui  lui  font  grief  ^  Intimé  & 
Demandeur. 

CONTRE  Meffire  Guy-Marie  de  Loprlac ,  Chevalier 
Seigneur  Comte  de  Donge  ^  Jils  aîné  &  Démijjionairc 
du  Sieur  de  Lopriac  Jon  père  j  Intimé  j  Appellant  6f 
Défendeur. 

Q  U  Ë  S  T  I  G  N; 

La  même  que  celle  du  Mémoire  précédent. - 

LA  fucceflionde  Meffire  Jacques  de  Loprîac,  Marquis  dç- 
Coetmadeu,  mort  à  Paris  le  25?  Août  1712^  a  donné 
lieu  à  plufieurs  conteftatîons  qui  ont  été  jugées  par  la  Sentence 
dont  le  fieur  deXalhouet  fe  plaint.  Le  fieur  de  Lopriac  a  laifTé 
trois  héritiers ,  René  de  Lopriac  ,  qui  étoit  devenu  l'aîné  de  la 
famille  par  le  déc^s  de  Jacques  de  Lopriac ,  ôc  qui  eft  à  préfent 
reprefenté  par  le  fieur  Comte  de  Donge  ,.  le  fieur  de  Talhouet> 
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fils  ûe  Françoile  de  Lopriac  iaur  du  déîunt ,  &  la  Dame  de 
Saint  Brice  qui  étoit  aulli  fœur  du  défunt.  i)a  lucceflion  moLi- 
liaire  ,  &  celle  des  effets  qui  fe  partagenr  luivant  la  Coutume  du 
lieu  du  domicile  )  étoit  très-conlidérable  :  il  y  avoir  en  Bretagne 
de  très-grands  biens  en  fonds  de  terre  ^  ôc  de^  rentes  fur  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Paris. 

Le  (leur  de  Lopriac  prétendoit  que  Jacques  de  Lopriac  étoit 
domicilié  en  Bretagne  lors  de  fa  mort ,  &  que  fa  iuccedion  mo- 
biliaire  devant  être  partagée  ,  (uivant  la  Coutume  de  Bretagne, 
il  devoir  avoir  deux  tier^  des  effets  mobiliers  j  même  des  con- 
trats de  conftitution  fur  les  particuliers.  Il  ajoutoit  qu'aux  ter- 
mes de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  étant  l'aîné  ,  il  devoit  avoir 
feul  tous  les  biens ,  tant  fiefs  que  rotures  ,  même  les  effets  per- 
fonnels  ,  &  les  meubles  qui  provenoient  des  afcendans  du  (ieur 
de  Lopriac  ;  qu'il  y  étoit  d'autant  mieux  fondé  à  l'égard  du  fieut 
de  Queraveon  ,  que  la  Dame  fa  mère  avoit  renoncé  par  fon  con- 
trat de  mariage  en  faveur  de  fes  frères  ,  non-feulement  aux 
fucceffions  de  fes  père  ôc  mère  &  ayeux  ,  mais  encore  aux  fuc- 
celfions  collatérales  de  {qs  frères. 

Le  fieur  de  Queraveon  répondant  à  ces  différens  chefs  de  de- 
mande ,  fit  voir  que  le  fieur  de  Lopriac  étoit  domicilié  à  Paris 
au  tems  de  fon  décès  ;  qu'il  avoit  toujours  eu  fon  domicile  en 
cette  Ville  depuis  fa  majorité  ;  qu'il  l'avoit  déclaré  par  des  a£les 
pafîés  par  devant  Notaires  ,  par  des  lettres  &  par  des  Mémoires 
particuliers  écrits  de  fa  main  peu  de  tems  avant  fa  mort  ;  que 
fon  intention  accompagnée  d'une  demeure  de  fait,  avoit  tou- 
jours été  de  demeurer  à  Paris  ;  que  la  Coutume  de  Bretagne 
ne  donnant  à  l'ainé  noble  que  les  Fiefs  qui  proviennent  du  tige 
&  tronc  commun ,  les  autres  effets  qui  proviennent  du  tronc 
commun  ,  doivent  être  partagés  entre  tous  les  cohéritiers  ;  en^- 
fin  que  la  renonciation  que  la  Dame  de  Queraveon  avoit  faite 
par  fon  contrat  de  mariage  ^  ne  comprenoit  pas  les  fucceffions 
collatérales. 

Cependant  par  la  Sentence  dont  eu  appel ,  on  a  fuppofé  que 
Je  fîeur  de  Lopriac  étoit  domicilié  en  Bretagne  ;  en  conféquence 
on  a  ordonné  que  la  fucceffion  tant  mobiliaire  qu'immobiliaire 
au  fieur  de  Lopriac  ;  feroit  partagée  fuivant  la  Coutume  de  Bre- 
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tagne  ;  &.  a\^ant  taire  droit  lur  le  furpius  de  la  demande  du  lieur 
de  Lopriac ,  qui  regardoit  les  biens  provenans  de  tige  &  tronc 
commun  dont  il  prétendoit  la  totalité  ,  quoique  ce  ne  fuflent 
point  des  biens  nobles ,  on  a  ordonné  que  les  Parties  rappor- 
teroient  &  joindroient  à  l'inftance  un  a£le  de  notoriété  des 
Oiîiciers  de  la  Sénéchauffée  de  Rennes  %  pour  lavoir  de  quelle 
manière  s'exécute  l'article  5'45'  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
enfemble  un  certificat  de  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Bre-; 
tagne  pour  l'exécution  du  même  article. 

Il  s'agit  préfentement  de  faire  voir  y  i*^..  Que  le  fieur  de  Lo- 
priac étant  domicilié  à  Paris  iors  de  fon  décès ,  tous  les  meu- 
bles ôc  tous  les  effets  mobiliers  qu'il  avoit  tant  à  Paris  qu'en  Bre- 
tagne i  même  les  contrats  de  conflitution  fur  les  particuliers  , 
ont  dû  être  partagés  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ;  2°.  Que 
c'eft  mal-à-propos  que  l'on  a  ordonné  que  les  Parties  rapporte- 
roient  un  acte  de  notoriété  fur  la  manière  dont  s'exécute  l'arti- 
cle 54-^  de  la  Coutume,  parce  qu'il  elt  manifefte,  pour  peu 
qu'on  veuille  faire  d'attention  fur  les  difpofitions  de  la  Coutume 
de  Bretagne ,  que  l'article  54  j  ne  donne  à  l'aîné  que  les  biens 
nobles  qui  viennent  du  tige  ôc  tronc  commun,  &  que  les  au- 
tres biens  qui  viennent  au  défaut  de  fes  ayeux  y  doivent  être 
partagés  entre  fes  héritiers,  fuivant  ce  que  prefcrit  la  Coutume 
pour  le  partage  des  différentes  efpeces  de  biens  en  fucceiïion 
collatérale.- 

PREMIERE  QUESTION. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qui  doivent  fervir  à 
faire  connoître  que  le  fieur  de  Lopriac  étoit  domicilié  à  Paris 
dans  le  tems  de  fon  décès  >  il  eft  néceffaire  de  rappeller  quel- 
ques principes  au  fujet  du  domicile  ,  qui  s'appliqueront  natu- 
rellement aux  circonftances  du  fait.  On  ne  peut  regarder  comme 
le  domicile  d'une  perfonne  au  temps  de  fon  décès  ,  que  le  lieu  oii 
elle  faifoit  fa  demeure  lors  de  fa  mort,  ôc  oîj.  elle  a /oit  deffein 
de  demeurer  f  à  moins  que  des  circonftances  particulières  ne 
l'obligeaffent  à  transférer  fofi  domicile  dans  un  autre  lieu  ;  de  ma- 
nière que  quand  cUq  fort  de  ce  lieu  ,    elle  foit  cenfée  être  en 
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voyage,  &:  que  iuriqu'elle  y  revient,  elle  lait  réputée  cefTer  de 
voyager  :  c*eft  ce  qui  rélulte  de  la  Loi  j,  au  code  ,  de  Incolis  , 
qui  porte  ^  habere  àoiulcilium  non  amhigitur  y  ubi  quis  laremconfii- 
mit  ,  unde  rurfus  non  fit  diverjunis ,  fi  jùhil  avoctt ,  unde  cum 
profecius  efi  peregrinari  vUletur  j  quodfi  rediit  peregrinari  jnn  défi 
titit.  La  conféquence  que  l'on  doit  tirer  de  cettw  delcription 
que  la  Loi  nous  donne  du  domicile ,  efl:  qu'il  faut  juger  du  domi- 
cile d'un  perfonne  parriculieiement  par  fon  intention  ,  &  que  fi 
l'on  doit  avoir  égard  au  fait  de  la  demeure  ordinaire  ,  c  eft  par  la 
volonté  de  la  perfonne  qu'on  doit  décider  ii  fa  demeure  en  un 
lieu  pendant  quelque  tems  doit  être  regardée  comme  une  habi- 
tation paiïagere  ,   ou  comme  un  domicile, 

C'eft  aulii  de  la  volonté  que  le  Jurifcon fuite  Marcellus  fait 
dépendre  la  déci(]on  des  queftions  de  domicile  y  puifqu'il  décide 
dans  la  Loi  3 1  5  ff.  Ad  municipalem  G  de  inçolis  ,  que  chacun 
peut  établir  fon  domicile  où  il  veut ,  pourvu  que  ce  ne  (oit  pas 
dans  un  lieu  où  il  foit  défendu  de  demeurer.  A^ihil  efi  impedi^ 
menîo  qiiominus  quis  ubi  vélit  habeat  domicilium.  La  Loi  fixieme 
au  code  de  incolis ,  affujettit  aux  charges  publiques  d'un  lieu  , 
celui  qui  a-  intention  de  fixer  fon  domicile  dans  ce  lieu.  Domi- 
cilii  voluntate  ad  munera  civilia  quemque  vocari  certififlmum  efi. 
Le  domicile  dépend  à  la  vérité  de  la  volonté  &  du  fait ,  félon 
ces  Loix  ;  mais  plus  de  la  volonté  que  du  fait  :  de  forte  que 
Ton  ne  peut  douter  que  le  domicile  ne  foit  dans  le  lieu  qu'une 
perfonne  habite ,  quand  il  cft  accompagné  de  la  volonté  d'y 
iîxçr  fon  domicile.  Ce  ne  peut  donc  être  que  quand  la  volonté  ou 
l'intention  d'une  perfonne  n'eft  point  contante  par  rapport  au 
domicile ,  que  l'on  peut  avoir  recours  aux  conjectures  tirées  de 
fa  longue  demeure  dans  un  lieu  ,  de  Ja  fituation  de  la  plus 
grande  partie  du  bien  ,  &  de  différentes  autres  circonftances  ; 
car  dans  une  matière  qui  dépend  principalement  de  la  volonté, 
il  eft  inutile  d'avoir  recours  agx  conjeclures,  quand  la  volonté 
eft  confiante.  Nos  Jurifconfuites  ont  raifonné  fur  ces  principes 
tirés  des  Loix  Romaines ,  comme  on  le  voit  dans  le  Commen- 
taire de  d'Argentré  furies  articles  44.7  ôc  449  de  Paneienne  Cou- 
tume de  Bretagne.  Car  cette  Coutume  ayant  donné  plufieurs  . 
jrjdices  pour  reconnoifre  quçl  eft  le  domicile  d'un  bâtard,  à  i'ef- 
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fet  d'adjuger  les  meubles  de  fa  fuccelfion  au  Seigneur  de  fon  do^ 
micile  y  ôc  ayant  donné  pour  preuve  du  domicile  du  bâtard  fa  rc- 
fidence  dans  un  lieu  avec  fa  femme  ,  ou  la  demeure  conti- 
nuelle dans  le  même  lieu  pendant  dix  années  confécutives  , 
d'Argentré  avertit  que  cette  difpofition  eft  prife  de  la  Loi  fé- 
conde au  Code  de  Incolis ,  ôc  que  cette  Loi  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  cas  dans  lefquels  la  perfonne  dont  il  s'agit  de  fixer  le 
domicile  y  n'a  pas  fait  connoître  clairement  fon  intention.  Car 
quand  la  volonté  d'une  perfonne  de  fixer  fon  domicile  dans  un 
endroit ,  efl:  confiante  ,  ajoute  d'Argentré ,  le  domicile  s'établit 
par  la  demeure  d'un  feul  jour.  In  cafu  dubio  Jîatult.  Nam  iino 
folo  die  conflituitur  (  domicilium)  fi  de  voluntate  apparent.  S'il  pa- 
roît  que  l'intention  dlune  perfonne  n'ait  pas  été  de  fixer  fon  do- 
micile  dans  le  lieu  où  il  a  fait  fa  demeure  pendant  quelque  tems 
que  ce  foit ,  elle  n'y  acquiert  pas  de  domicile,  Nam  nulla  tem- 
pora  domicilium  conftituunt  aliud  cogitanti  ^  dit  d'Argentré  après 
Bartole  ;  d'où  vient  que  le  même  Auteur  dit  fur  l'article  neu- 
vième de  l'ancienne  Coutume  y  que  pour  transférer  fon  domicilz 
il  faut  joindre  le  fait  ôc  l'intention  :M"uc  quoi  il  oblerve  qu'il  fuf- 
fit  qu'un  habitant  d'un  lieu  ne  foit  plus  lujet  aux  charges  publi- 
ques de  ce  lieu  ,  qu'il  ait  fait  fignifier  aux  habitans  de  ce  lieu  de 
fon  ancien  domicile  ,  qu'il  va  s'établir  dans  une  autre  ParoifTe  , 
ôc  qu'il  habite  effedivement  dans  cette  Paroilfe  avant  que  le 
fouage  foit  afïïs.  DArgentré  n'avoit  fait  que  fuivre  dans  ces  dé- 
cidons la  doctrine  de  Dumoulin,  qui  avoit  remarqué  fur  l'arti- 
cle 192  de  la  Coutume  de  Paris  j  que  ce  que  dit  cette  Cou- 
tume de  la  demeure  de  dix  ans  pour  jouir  du  privilège  des  Bour- 
geois de  Paris  par  rapport  à  leurs  débiteurs  ,  n'eft  qu'une  pré- 
fomption  qui  a  lieu  quand  une  perfonne  a  demeuré  quelque 
tems  à  Paris ,  fans  faire  connoître  qu'elle  ait  intention  d'y  fixée 
fon  domicile  :  car  cette  demeure. pendant  un  tems  n'efl:  plus  né- 
ceflaire  dès  que  Kintention  de  faire  fa  demeure  dans  cette  Ville 
Cil  d'ailleurs  confiante.  Tiraqueau  étoit  ficon  vaincu  que  l'inten- 
tion du  particulier  jointe  à  une  habitation,  devoit  fervir  de  pre- 
mière règle  pour  fixer  le  domicile  ,  qu'après  avoir  décidé  fur  l'ar- 
ticle neuvième ,  glofe  deuxième ,  du  titre  du  retrait  lîgnager  de 
Ja  Coutume  de  Poitou  ;  qu'une  perfonne  n'eft  pas  cenfée  avoir 
Tçme  IL  Pp 
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Ion  domicile  dans  une  Auberge  ;  il  excepte  de  cette  règle  une 
perfonne  qui  auroit  réfoki  de  demeurer  long-temps  dans  une 
Auberge  :  car  il  n  eft  défendu  à  perfonne  de  fe  déterminer  à  vi- 
vre dans  une  Auberge,  ôc  d'y  faire  fa  demeure  ordinaire ,  tant 
que  cette  perfonne  n'aura  pas  de  raifon  particulière  qui  l'oblige 
de  fixer  ailleurs  fa  demeure. 

En  appliquant  ces  principes  à  l'affaire  préfente ,  on  n'a  pas 
befoin  d'avoir  recours  aux  conje£lures  pour  décider  où  étoit  le 
domicile  du  fieur  de  Lopriac  au  temps  de  fon  décès ,  &  même 
quel  avoit  été  le  lieu  de  fon  domicile  depuis  le  temps  qu'il  avoit 
fini  fes  études  jufqu'à  fa  mort,  puifqu'il  a  déclaré  de  la  manière 
la  plus  préeife  ,  qu'ayant  prefque  toujours  demeuré  à  Paris,  il 
avoit  toujours  eu  intention  d'y  fixer  fon  domicile. 

Le  3  Acût  de  l'année  171 2  ,  le  fieur  de  Lopriac  écrivit  à 
Gohier  Notaire  à  Rennes,  de  faire  aiïigner  une  Dame  pour  le 
payement  d'une  fomme  :  il  lui  recommanda  d'avoir  foin  de  met- 
tre dans  l'affignation  qu'il  étoit  domicilié  à  Paris ,  &  dans  ÏQpoJi- 
fcriptum  ,  il  dit  à  Gohier,  noublieipas  de  mettre  domicilié  à Pa- 
ris, 

Gohier  ne  pouvant  s'imaginer  que  le  fieur  de  Lopriac ,  qui 
avoit  des  terres  confidérables  en  Bretagne,  &  une  maifon  meu- 
blée à  Rennes  ,  eût  intention  de  demeurer  ordinairement  à 
Paris ,  ôc  d'y  fixer  fon  domicile ,  lui  ayant  marqué  dans  fa  ré- 
ponfe  ,  qu'il  n'étoit  à  Paris  que  pour  procès ,  &  que  cela  ne 
pouvoit  porter  domicile  ,  le  fieur  de  Lopriac  écrivit  peu  de  jours 
avant  fa  mort  fur  la  lettre  de  Gohier  une  note  qui  eft  conçue 
en  ces  termes  :  Je  n'ai  jamais  demeuré  en  Bretagne  ^ue  pour  voir 
les  affaires  de  ma  fuccejjion  (  c'étoit  la  fuccefiion  qui  lui  étoit 
échue  par  le  décès  du  fieur  de  Lopriac  fon  père ,  )  je  demeure 
G  ai  demeuré  à  Paris. 

Le  hafard  a  fait  rencontrer  au  nombre  des  papiers  de  rebut 
du  fieur  de  Lopriac  un  mémoire  informe  ,  mais  écrit  de  fa 
main  ,  qui  contient  d'une  manière  plus  détaillée  ce  qu'il  dit 
dans  fa  note  fur  la  lettre  de  Gohier  :  Jacques  de  Lopriac  de  Coet- 
madeu  a  toujours  demeuré  à  Paris  depuis  qiCil y  a  étudié,  Gy  a 
une  maifon  "à  lui  au  haut  de  la  rue  de  i^ermuil  rue  du  Bac ,  oà 
demeure  Madame  la  Princeffe  d'Ifenghien  ;    rue  Fildo  ;  rue  du 
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Mail  y  ô  ciie:^  M,  Landais  :  il  entre  enlliite  dans  le  détail  de  plu- 
fîeurs  ades  qu'il  a  paflés  comme  domicilié  à  Paris  ;  comme  la 
vente  du  Régiment  de  la  Cornette-Blanche. 

En  171 1  &  171 2  le  fieurde  Lopriac  acquit  des  rentes  fur  la 
iVille  pour  des  fommes  confidérables  par  onze  contrats  diffé- 
rens.  Dans  tous  ces  contrats  il  (e  déclare  domicilié  à  Paris^puif- 
qu'il  s'y  dit  demeurant  rue  du  Mail,  Paroifle  S.  Euflache:  ainfi 
voilà  l'intention  du  fieur  de  Lopriac  de  faire  fon  domicile  à  Paris 
bien  marquée  par  des  lettres ,  par  des  mémoires  particuliers  ôc 
par  des  aâes  paffés  pardevant  Notaires.  Ces  déclarations ,  foit 
publiques  ,  foit  particulières  ,  de  l'intention  du  fieurde  Lopriac 
de  fixer  fon  domicile  à  Paris ,  réitérées  peu  de  temps  avant  fa 
mort  arrivée  pendant  qu'il  demeuroit  à  Paris  ;,  font  des  preuves  fi 
claires  &  fi  précifes  ,  qu'il  eft  rare  qu'on  en  trouve  d'aufii  for- 
melles ,  quant  il  fe  préfente  des  queftions  pareilles  par  rapport  au 
domicile  j  pour  le  partage  des  fuccellions. 

Le  fait  a  répondu  à  l'intention  comme  l'exjgent  les  Loix  & 
les  Jurifconfultes  pour  établir  le  domicile.  Le  fieur  de  Lopriac 
ëtoit  venu  même  très-jeune  à  Paris  pour  y  faire  fes  études  ^  & 
enfuite  pour  les  exercices  académiques.  Devenu  par  la  fuite 
Meftre  de  Camp  d'un  Régiment  des  plus  diftingués  de  Cavale- 
rie, il  demeuroit  à  Paris  pendant  tout  le  temps  que  le  fervice 
militaire  n'exigeoit  pas  fa  préfence  en  d'autres  lieux.  Il  y  avoic 
une  maifon  ôc  un  équipage  convenable  à  fa  naifiance  &  à  la 
charge  qu'il  remplifibit.  S'étant  défait  de  cette  charge  en  1702  , 
il  continua  de  vivre  à  Paris,  mais  ce  fut  en  fatisfaifant  le  goût 
particulier  qu'il  avoir  pour  l'économie.  Il  demeura  chez  Je  fieur 
Landais  fon  ancien  ami ,  entre  les  mains  duquel  il  avoir  remis 
plus  de  quatre-vingts  mille  livres  ,  qui  n'étoient  point  refîées  ci- 
iives  entre  les  mains  de  fon  ami,  comme  on  le  voit  par  une 
tranfadion  qu'il  a  pafiée  avec  le  fieur  Landais.  Il  avoit  aufii  ac- 
quis des  rentes  fur  la  Ville  pour  des  fommes  confidérables. 

Il  n'avoit  alors  aucun  bien  en  fond  en  Bretagne,  &  tout  ce 
qui  lui  étoit  échu  par  le  dècés  de  la  Dame  fa  mère  ,  ne  confif- 
toit  qu'en  des  droits  très-confidérables  qu'il  avoit  à  exercer  fur  le 
fieur  de  Lopriac  fon  père  ,  &  dans  les  intérêts  qui  lui  en  étoient 
dus  :  ainfi  tout  le  bien  dont  il  étoit  en  pofi^efiTion  ér.o'it  à  Paris  où 

ppij 


300  Mémoires    sur    des 

il  demenroît.  Paris  étoit  donc  alors  le  fiege  de  (a  fortune  6c  Coti 
véritable  domicile.  Il  écoit  fi  attaché  à  ce  domicile  j  qu'ayant  eu 
trois  grands  procès  en  Bretagne  contre  le  ficur  de  Lopriac  fon 
père  pour  la  refticution  de  la  dot  de  fa  mère  &  des  intérêts,  fur 
rappel  comme  d'abus  qu'il  avoit  interjette  du  troifieme  mariage 
que  fon  père  avoit  contrarié  dans  un  âge  fort  avancé ,  &  fur  le 
projet  qu'il  avoit  formé  de  faire  interdire  le  fieur  de  Lopriac  fou 
père ,  il  n'a  pas  fait  de  voyage  en  Bretagne.  On  a  même  produit 
un  a£le  tiré  du  Greffe  du  Parlement  de  Bretagne  du  26  Mai 
1707^  par  lequel  le  Procureur  qui  comparoît  au  Greffe  pour 
faire  une  déclaration  au  nom  du  fieur  de  Lopriac  j  dit  qu'il  eft 
demeurant  à  Paris  rue  du  Mail  3  c'étoit  en  la  maifon  du  Sr.  Lan- 
dais où  il  eft  mort.  Une  fucceffion  confidérable ,  mais  chargée 
de  difcuffions  qui  échut  au  fieur  de  Lopriac  en  1707  ^  par  le  dé- 
cès de  fon  père ,  l'obligea  de  pafTer  quelques  années  en  Bretagne. 
Mais  dès  qu'il  eut  mis  ordre  aux  afïaires  de  la  fucceffion  j  il  vint 
reprendre  à  Paris ,  au  commencement  de  17 1 1  ,  l'appartement 
qu'il  occupoit  chez  le  fieur  Landais  ,  il  y  remit  quatre-vingts- 
quinze  mille  livres  entre  les  mains  du  fieur  Landais ,  &  il  em- 
ploya pendant  le  cours  des  années  171 1  ôc  1712,  deux  cens 
vingt-fept  mille  huit  cens  livres  de  capitaux  en  rente  fur  le  Roi 
ôc  fur  le  Clergé  :  c'efl  dans  ces  contrats  qu'il  a  marqué  fon  domi- 
cile kFanSy  c'eft  dans  ce  temps-là  qu'il  a  écrit  la  lettre  ôc  les 
mémoires  dans  lefquels  il  déclare  d'une  manière  fi  formelle  qu'il 
regarde  la  Ville  de  Paris ^  &  qu'ill'a  toujours  çegardée  comme 
le  lieu  de  fon  domicile» 

On  obje6te  contre  ces  moyens  que  le  fieur  de  Lopriac  n'a  été 
domicilié  à  Paris  en  aucun  temps  ;  qu'il  y  a  demeuré  d'abord 
pour  fes  études  &  pour  les  exercices  académiques ,  enfuite  pour 
être  plus  à  portée  de  faire  fa  cour ,  dans  le  temps  qu'il  a  été  revêtu 
d'une  charge  militaire;  que  depuis  qu'il  s'étoit  défait  de  cette 
charge,  il  avoit  demeuré  dans  une  auberge  ou  chez  le  fieur  Lan- 
dais ;  de  manière  qu'on  voyoit  bien  que  fon  intention  étoit  de 
retourner  dans  fa  patrie ,  dès  que  le  fieur  de  Lopriac  fon  père 
lui  auroit  rendu  compte  de  la  fucceffion  de  fa  mère.  On  ajoute 
qu'il  a  été  s'établir  dans  fa  maifon  à  Rennes  aufii-tôt  après  la 
mort  de  fon  père  ;  qu'il  y  a  recueilli  une  fucceffion  des  plus  cpn- 
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fidérables,  tant  en  fonds  de  terre  qu'en  mobilier  j  qu'il  y  a  con- 
trafté  &  qu'il  y  a  plaidé  comme  domicilié  à  Rennes  ;  que  c'étoit 
le  fiege  de  fa  fortune  ;  que  s'il  étoit  revenu  à  Paris ,  ce  n'étoit  que 
pour  des  procès  y  ôc  dans  la  vue  de  retourner  en  Bretagne  des 
qu'il  auroit  terminé  fes  affaires,  puifqu'il  laiffoit  à  Rennes  ua 
Hôtel  meublé,  fourni  même  de  toutes  les  provifions  néceffai- 
res,  ics  équipages,  les  titres  de  fes  terres,  beaucoup  d'argent 
comptant ,  des  effets  &  papiers  ,  pour  des  fommes  confidérabies, 
Se  beaucoup  d'argenterie. 

A  l'égard  des  déclarations  dans  les  a6les  paffés  pardevant  No- 
taires, dans  les  lettres  &  dans  les  mémoires  faits  par  le  fieur  de 
Lopriac ,  qu'il  demeuroit  alors  à  Paris ,  ôc  qu'il  y  avoir  toujours 
demeuré,  on  a  oppofé  au  fieur  de  Queraveon  qu'elles  étoienc 
détruites  par  des  déclarations  contraires  du  fieur  de  Lopriac, 
par  l'oppofition  qu'on  voyoit  fenfiblement  à  cQt  égard  entre  ce 
qu'il  écrivoit  à  ce  fujet  &  fes  allions ,  &  parce  qu'il  paroiffoit 
que  c'étoit  l'envie  de  fe  venger  d'un  Fermier  qui  l'avoir  infulté  , 
qui  lui  avoit  fait  imaginer  de  fe  dire  domicilié  à  Paris ,  &  qu'on 
ne  doit  point  s'arrêter  à  de  pareilles  déclarations ,  lorsqu'elles 
font  détruites  par  les  faits  qui  prouvent,  dit-on  ,  que  le  fieur  de 
Lopriac  n'avoir  point  une  véritable  intention  de  fixer  [on  domi- 
cile à  Paris ,  même  dans  le  temps  qu'il  écrivoit  les  lettres  &  les 
mémoires  dont  on  veut  tirer  avantage. 

Mais  quelque  fpécieux  que  paroiffe  d'abord  ce  fyftème,  il 
n'eft  pas  difficile  d'en  faire  voir  le  peu  de  folidité,  pour  peu  que 
l'on  le  rappelle  le  principe,  qu'il, ne  faut  pas  s'arrêter  aux  pré- 
fomptions  qui  peuvent  fervir  à  déterminer  quel  eft  le  domicile  du 
défunt  par  rapport  au  partage  de  fa  fucceffion ,  quand  fa  volonté 
d'établir  fon  domicile  au  lieu  où  il  eft  mort ,  étoit  confiante  au 
temps  de  fon  décès. 

Il  eft  vrai  que  le  temps  pendant  lequel  on  demeure  dans  une 
Ville  pour  les  études  &  pour  les  exercices  académiques ,  n'y 
fait  point  acquérir  de  domicile-,  mais  dans  le  temps  de  ces  études 
Ôc  de  ces  exercices  on  forme  des  liaifons  ôc  on  contrarie  des  ha- 
bitudes qui  déterminent  fouvent  à  fixer  fon  domicile  dans  la  Ville 
où  l'on  a  demeuré ,  dans  le  temps  que  l'on  eft  parvenu  à  un  âge 
raifonnable.  A  l'égard  des  charges  militaires  ;  ceux  qui  en  font 
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revêtus  confervent  leur  domicile  d'origine ,  tant  qu'ils  n'ont  point 
d'autre  demeure  que  celle  du  lie.u  où  les  appellent  les  fonctions 
de  leur  office.  Mais  quand  un  Officier ,  dont  le  fervice  n'eft  pas 
continuel ,  a  choifi  une  Ville  qui  n'eft  pas  celle  de  fon  origine  , 
pour  y  faire  la  réfidence  ordinaire  dans  le  temps  qu'il  n'eft  point 
aiTujetti  à  un  fervice  aduel ,  cette  Ville  eft  fon  véritable  demi" 
cile,  furtout  lorfqu'il  y  tient  une  maifon  à  loyer ,  qu'il  y  a  fes 
équipages  &  fes  domeftiques,  &  qu'il  n'a  pas  même  fait  de  voya- 
ge dans  le  lieu  de  fon  origine;  ce  qui  devieiit  encore  plus  décifif 
quand  il  contra£le  comme  domicilié  dans  la  Ville  où  il  a  fait  fa 
réfidence  ordinaire ,  quand  le  fervice  militaire  ne  l'a  point  ap- 
pelle ailleurs.  La  vue  d'être  plus  à  portée  de  faire  fa  cour  ôc 
d'obtenir  plus  facilement  des  grâces  ,  peut  être  un  motif  qui  dé- 
termine un  Officier  militaire  à  faire  fa  demeure  à  Paris.  Mais  ce 
n'eft  point  une  raifon  pour  dire  que  cet  Officier  ne  loit  point  do- 
micilié à  Paris ,  quand  il  paroît  d'ailleurs  que  fon  intention  efl: 
d'y  fixer  fon  domicile ,  dont  fa  réfidence  affijue  &  continuelle 
dans  cette  Ville  fournit  déjà  une  preuve.  Le  fieur  de  Lopriac 
avoit  donc  fon  domicile  à  Paris,  quand  il  a  traité  de  fa  charge  de 
Meftre  de  Camp  du  Régiment  de  la  Cornette-Blanche. 

Il  n'a  point  renoncé  à  ce  domicile  en  quittant  fa  charge  mili- 
taire ,  puifqu'il  a  continué  de  demeurer  à  Paris  depuis  1704 
jufqu'au  décès  du  fieur  de  Lopriac  fon  père  ;  qu'il  a  contracté 
pendant  ce  temps-là  comme  domicilié  à  Paris  ,  &  qu'il  y  a  fait 
les  emplois  des  effets  dont  il  pouvoit  difpofer  tant  que  fon  père 
ne  lui  auroit  pas  rendu  compte  de  ce  qui  lui  étoit  échu  de  la  fuc- 
ceffion  maternelle.  Pendant  cet  intervalle  il  a  logé  quelque 
temps  dans  une  auberge  :  mais  c'étoit  fort  proche  du  fieur  Lan- 
dais, chez  lequel  il  mangeoit,  &  il  quittoit  l'auberge  dès  que 
fon  ami  pouvoit  lui  fournir  un  logem.ent;  il  n'eft  point  défendu 
à  un  particulier  d'av^oir  fon  domicile  dans  une  auberge ,  quand 
fon  goût  particulier  le  porte  à  éviter  la  dépenfe  du  loyer  dans  une 
maifon,  d'un  ménage  &  d'une  fuite  de  domeftiques.  Il  peut  à 
plus  forte  raifon  fixer  fon  domicile  chez  un  ami,  comme  le  fieur 
de  Lopriac  avant  la  mort  de  fon  pcrc  &  depuis  fon  retour  à  Pans 
avoit  fixé  fon  domicile  chez  le  fieur  Landais  ;  car  les  Loix  déci- 
dent qu'une  perfonne  peut  avoir  fon  domicile  même  où  elle  fe- 
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roit  logée  gratuitement  :  Donium  accipere  debemus  5  nonproprieta- 
tem  domus  fed  domiciliuin  j  five  iiipropriâ  domo  qiiis  hahitavtrit  f 
five  incondu6iâ  ,  vel gratis^  dit  la  Loi  cinquième^  de  injuriis. 
Il  falloit  que  le  ficur  de  Lopriac  eût  un  un  do?mcile  quelque  part 
dans  le  temps  qui  s'eft  (icoulé  entre  la  vente  de  fa  charge  mili- 
taire &  la  mort  de  fon  père.  Ce  domicile  n'étoit  point  en  Breta- 
gne, car  il  avoit  abdiqué  fon  domicile  d'origine  ou  du  lieu  de  fa 
naiflance,  en  fixant  fon  dojnicilc'k  Paris  oii  il  avoit  eu  une  mai- 
fon ,  dans  laquelle  il  faifoit  fa  demeure  ordinaire ,  un  ménage  y 
6c  un  nombre  de  domeftiques  convenable  à  fon  état.  Il  n'avoic 
pas  renoncé  à  ce  domicile  de  choix  ,  pour  reprendre  celui  de  fon 
origine  ,  puifqu'il  n'avoir  pas  même  fait  de  voyage  en  Bretagne, 
ôc  qu'il  n'avoit  pas  de  maifon  en  Bretagne  où  il  pût  loger.  Il  fal- 
loit donc  que  fon  domicile  fût  à  Paris  où  il  demeuroit  effetlive- 
ment ,  ôcoù  il  avoit  demeuré  depuis  fa  plus  tendre  jeuneiîe. 

Mais  ce  qui  l'a  déterminé  à  quitter  fon  ménage  &  l'équipage 
lorfqu'il  eut  traité  de  fa  charge,  étoit-ce  dans  l'intention  de  ne 
demeurer  à  Paris  que  pour  un  temps ,  fans  volonté  d'y  fixer  foa 
domicile ,  ou  étoit-ce  dans  la  vue  de  vivre  fans  embarras  ou  fui- 
vant  fon  goût  d'économie  ?  Oeft  ce  qui  pourroit  faire  naître  quel- 
que difficulté,  filefieur  de  Lopriac  ne  s'étoit  expliqué  lui-mê- 
me fur  ce  fujet  dans  les  mémoires  où  il  déclare  qu'il  a  toujours 
demeuré  à  Paris  j  en  parlant  d'une  demeure  de  domicile.  Le  fieur 
de  Queraveon  ne  difconviendra  pas  du  fait  :  que  fi  le  fieur  de 
Lopriac  n'avoit  déclaré  expreffément  qu'il  n'avoit  fait  le  voyage 
de  Bretagne  en  1707,  que  pour  mettre  ordre  aux  affaires  de  la 
fucceffion  qui  lui  étoit  échue ,  on  auroit  eu   quelque  fujet  de 
croire  qu'il  avoit  eu  fon  domicile  dans  cette  Province  ^  où  il  avoit 
un  Hôtel  bien  meublé  à  Rennes,  des  Châteaux  en  campagne, 
des  terres  d'un  grand  revenu,  un  mobilier  très-confidérable  ,  o\i 
il  a  même  contra£lé  &  agi  en  Juftice  ,  comme  domicilié  à  Ren- 
nes: mais  toutes  ces  circonftances  ne  doivent  faire  à  cet  égard 
aucune  impreffion,  dès  que  lui  même  a  déclaré  depuis  qu'il  eft 
revenu  à  Paris  ,  qu'il  n'avoit  fait  ce  voyage  en  Bretagne  que  pour 
mettre  ordre  aux  affaires  de  la  fucceffion  qui  lui  étoit  échue  ;  par 
conféquent  qu'en  faifant  ce  voyage  il  avoit  toujours  eu  un  elprit 
de  retour  à  la  Ville  de  Paris  ;  qu'il  avoit  choifie  pour  [on  domicile^ 
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ôc  que  la  réfidence  à  Rennes  dont  il  avoit  fait  mention  dans  des 
aâ:es  qu'il  avoit  pafTés ,  &  dans  des  procédures  qu'il  avoit  faites 
pendant  ce  temps-là ,  n'étoit  qu'une  demeure  palfagere ,  &  qui 
ne  devoit  durer  que  jufqu'à  ce  que  fes  affaires  lui  permiffent  de 
fatisfaire  fon  inclination ,  &  de  faire  à  Paris  fa  réfidence  ordi- 
naire. 

Mais  le  fieur  de  Lopriac  en  revenant  de  Paris  en  1 71 1  ,  avoic 
à  Rennes  une  maifon  bien  meublée  5  beaucoup  d'argenterie  ôc 
>  de  l'argent  comptant ,  les  titres  de  fes  terres ,  même  des  obliga- 
tions; d'où  l'on  conclut  qu'il  avoit  intention  de  retourner  en  Bre- 
tagne. Cette  conféquence  n' eft  point  jufte  :  car  le  fieur  de  Lo- 
priac ayant  de  grands  biens  en  Bretagne  ,  prévoyoit  qu'il  pour- 
roit  lui  furv^enir  des  affaires  qui  l'obligeroient  de  faire  quelquefois 
des  voyages  dans  cette  Province  :  il  n'étoit  pas  naturel  qu'il  ven- 
dît dans  ces  circonftances ,  ou  qu'il  louât  la  maifon  qu'il  avoit  à 
Rennes  ,  ni  par  conféquent  qu'il  vendit  les  meubles  &  l'argen- 
terie ,  ni  qu'il  tit  tranfporter  à  Paris  tous  les  titres  de  fes  terres  9 
&:  les  autres  papiers  dont  il  ne  pouvoit  naturellement  faire  ufage 
qu'en  Bretagne.  Combien  y  a-t-il  de  perfonnes  domiciliées  à 
Paris  qui  confervent  des  maifons  bien  meublées  en  Province, 
ou  elles  font  conferver  tous  les  titres  de  leur  terre  ^  &  où  elles  ne 
vont  que  quand  des  affaires  particulières  les  y  appellent. 

Si  le  fieur  de  Lopriac  avoit  en  Bretagne  lors  de  fa  mort  des 
titres  de  fes  biens  Ôc  un  mobilier  confidérable ,  il  avoit  à  Paris 
des  titres  d'une  partie  de  fon  bien^  des  contrats  fur  la  Ville  pour 
plus  de  deux  cens  dix-fept  mille  livres  qu'il  avoit  placés^  comme 
domicilié  à  Paris ,  deux  promeffes  à  fon  profit  ^  dont  l'une  étoit 
de  plus  de  5oooo  liv.  deux  promeffes  du  fieur  Landais  ,  l'une 
de  9^000  liv.  l'autre  de  ô'oooo  liv.  &  l'autre  de  25-000  liv.  1 50 
marcs  de  vaiffelle  d'argent ,  12000  liv.  d'argent  comptant,  ôc 
des  meubles  qu'il  avoit  laiffés  à  Paris  pendant  fon  voyage  de 
Bretagne.  S'il  n'avoit  point  à  Paris  toute  fa  fortune  mobiliaire ,  il 
y  en  avoit  une  partie  plus  confidérable  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  de  grands  bien  en  fonds  en  Province,  &  qui  ont  leur  J(?- 
micïU  à  Paris. 

A  l'égard  de  la  capitation  ,  Ç\  le  fieur  de  Lopriac  l'a  payée  en 
Bretagne  pour  Ipi-même  ôc  pour  à^z  domelliques  qu'il  n'avoit 
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hî  en  Bretagne  ni  à  Paris  ,  c'eft  parce  qu'ayant  été  impolc  en 
Bretagne  pendant  qu'il  avoit  été  à  Rennes  après  la  mort  de  fon 
père,  il  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  prendre  des  mefures  pour  fe 
faire  décharger  en  Bretagne  ,  où  on  lui  auroit  peut-être  lait  des 
conteflations,  ôc  pour  fe  faire  impofer  à  Paris  ;  il  lui  étoit  indiffé-* 
rent  de  payer  cette  taxe  à  Paris  où  en  Bretagne. 

La  conféquence  que  le  fieur  de  Queraveon  tire  de  ce  détail , 
c'eft  que  toutes  les  circonftances  de  fait  que  l'on  a  réunies  pouc 
établir  le  domicile  du  fieur  de  Lopriac  en  Bretagne ,  ne  détrui- 
fent  point  l'argument  qui  fe  tire  de  fes  déclarations  par  écrits 
particuliers  ou  devant  Notaires  j  qu'il  avoit  fon  domicile  à  Paris  , 
jointes  à  une  demeure  aduelledans  cette  Ville  au  temps  de  fon 
décès.  Si  cette  intention  n'a  point  été  connue  du  Sr.  de  la  Tour, 
Maître  des  Comptes,  oncle  du  fieur  Landais,  qui  lors  de  Top- 
polîtion  du  fcellé  fur  les  effets  que  le  fieur  de  Lopriac  avoit  à 
Paris,  parla  du  fieur  de  Lopriac  comme  d'une  perfonne  domi- 
ciliée en  Bretagne,  &  qui  étoit  à  Paris  depuis  dix -huit  mois 
pour  des  procès ,  on  n'en  peut  tirer  aucune  conféquence  au  fujet 
du  domicile  du  Sr.  de  Lopriac;  car  les  difcours  qu'un  tiers  peut  tenir 
ne  doivent  faire  aucune  impreffion ,  pour  ce  qui  dépend  abfolu- 
ment  de  la  volonté:  c'eft  la  déclaration  de  la  perfonne  qui  doit 
tenir  lieu  de  loi  pour  fixer  le  domicile  ^  quand  elle  eft  jointe  à  l'ha- 
titation. 

On  oppofe  que  les  a£l:es  danslefquels  le  fieur  de  Lopriac  sVft 
dit  demeurant  à  Paris ,  que  la  lettre  où  il  a  recommandé  à  fon 
homme  d'affaires  de  le  mettre  domicilié  à  Paris  ,  dans  des  pro- 
cédures qu'il  faifoit  en  Bretagne ,  &  que  les  mémoires  trouvés 
fous  fon  fcellé ,  ou  il  a  non-feulement  déclaré  ,  mais  entrepris 
de  prouver  qu'il  étoit  domicilié  à  Paris  ,  font  contredits  par  une 
déclaration  judiciaire  qu'il  étoit  parti  de  Bretagne  en  17  i  i  pouc 
pourfuivre  un  procès  qu'il  avoit  au  Parlement  de  Paris  ;  par  une 
requête  dans  laquelle  il  prétendoit  faire  déclarer  nulle  la  procé- 
dure fur  le  fondement  d'un  domicile  en  Bretagne  ;  enfin  fur  fa 
propre  reconnoiffance ,  lorfqu'il  eut  le  malheur  d'Être  arrêté  en 
vertu  d'un  Arrêt  d'iterato  qu'un  de  fes  Fermiers  avoit  eu  l'adrcfife 
de  furprendre  contre  lui. 

Mais  de  ces  pièces  que  l'on  oppofe  au  fieur  de  Queraveon,  il 
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n'y  en  a  qu'une  qui  foit  du  fait  du  ficur  de  Lopriac  ,  il  n*a  poînC 
figné  la  requête  dans  laquelle  on  lui  a  fait  dire  depuis  (on  retour 
à  Paris  ,  qu'il  étoit  domicilié  en  Bretagne  ;  &  s'il  n'a  point  défa- 
vouéà  cet  égard  fon  Procureur,  c'eft  qu'ayant  payé  les  dépens  > 
&  terminé  par  ce  moyen  le  procès  dans  lequel  la  requête  avoit 
été  donnée',  un  pareil  défaveu  auroit  été  inutile. 

Le  fieur  de  Lopriac  ayant  eu  le  malheur  d'être  arrêté  &  conf- 
titué  prifonnier  par  une  furprife ,  comme  on  vient  de  le  mar- 
quer ,  n'a  point  ligné  l'écroue  oi:i  l'on  a  dit  qu'il  étoit  domicilié 
en  Bretagne  ;  il  n'y  a  donc  rien  qui  foit  de  fon  fait  dans  cet  acte  : 
à  l'égard  de  l'affirmation  de  voyage  qui  eft  du  fait  du  fieur  de 
Lopriac  ,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  le  fieur  de  Coetma- 
deu  s'étoit  perfuadé  qu'ayant  été  obligé  de  revenir  à  Paris  pouc 
l'aflaire  dont  il  s'agilfoit  alors  plutôt  qu'il  n'avoit  réfolu  d'y  re- 
tourner ,  il  avoit  cru  pouvoir  faire  cette  affirmation  fans  tirer  à 
conféquence.  Quoi  qu'il  en  foit  de  la  manière  dont  le  fieur  de 
Lopriac  entendoit  cette  déclaration,  on  ne  peut  l'oppoferà  ces 
a6tes  géminés  que  le  fieur  de  Lopriac  a  pafiTés  depuis  pardevanc 
Notaires  j  à  ces  ordres  précis  qu'il  donnoit  à  fon  homme  d'af-. 
faites  de  faire  mettre  dans  des  procédures  fon  domicile  à  Paris  > 
aux  mémoires  qu'il  a  écrits  fur  ce  fujet ,  ôc  par  lefquels  fon  in- 
tention de  fixer  fon  domicile  à  Paris ,  jointe  à  l'habitation  adluelle 
eft  expliquée  de  la  manière  la  plus  précife.  Il  y  a  d'autant  moins 
lieu  d'infifter  fur  cet  a£te  unique  d'affirmation  de  voyage ,  que 
quand  le  fieur  de  Lopriac  auroit  eu  quelque  idée  paflagere  de 
retour  en  Bretagne  dans  le  temps  qu'il  eft  arrivé  à  Paris  ,  ce  qu'il 
a  déclaré  fur  Ion  domicile  depuis  fon  retour  à  Paris ,  foit  dans  les 
a6les  publics  ,  foit  dans  les  lettres ,  foit  dans  fes  mémoires ,  leve- 
roit  toute  difficulté  ;  car  lorfqu'il  s'agit  du  domicile  pour  le  par- 
tage d'une  fucceffion  ,  c'eft  toujours  le  dernier  domicile  que  celui 
de  la  fucceffion  dont  il  s'agit  avoit  au  temps  de  fon  décès  ,  au- 
quel il  faut  s'arrêter.  Or  l'habitation  aduelle  du  fieur  de  Lopriac 
à  Paris  ,  &  l'intention  d'y  fixer  fon  domicile   &  fa  demeure  au 
temps  de  fon  décès ,  ne  font  point  douteufes.  Il  y  a  d'autant 
moins  de  lieu  d'élever  des  doutes  fur  la  fincérité  du  fieur  de  Lo- 
priac fur  ces  déclarations,  qu'elle  eft  prouvée  en  partie  par  des 
mémoires  qui  ne  paroiffoient  deftinés  que  pour  fon  ufage  ;  &  en 
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partie  par  des  ades  paflës  pardevanc  Notaires ,  dans  lefquels  il  ne 
paroît  pas  qu'il  pût  avoir  aucune  vue  particulière  en  déguifant 
fon  domicile. 

Comme  il  falloit  de  la  part  du  fieur  Comte  de  Donge  imagi- 
ner quelque  réponfe  à  ce  moyen ,  on  a  avancé  que  le  Sr.  de  Lo- 
priac  n'avoit  penfe'  à  fe  dire  domicilié  à  Paris ,  que  parce  qu'il 
cherchoit  par-ià  à  fe  venger  plus  fûrement  de  Damefme  (  c'étoic 
le  Fermier  qui  avoit  furpris  l'Arrêt  en  vertu  duquel  il  avoit  été 
conflitué  prifonnier)  :  on  a  ajouté  que  c'étoit  la  raifon  pour  la- 
quelle il  avoit  fait  mention  de  Damefme  dans  les  mémoires  où 
il  parloir  de  fon  domicile  à  Paris. 

Il  n'efl:  point  étonnant  que  le  fieuc  de  Lopriac  juftement  irrité 
contre  Damefme ,  en  ait  parlé  dans  les  mémoires  qu'il  écrivoit 
pour  fon  ufage.  Mais  on  n'a  pu  même  imaginer  comment  le  Sr. 
de  Lopriac  en  établiffant  fon  domicile  à  Paris  auroit  pu  fe  venger 
plus  facilement  de  ce  Fermier.  Ainfi  les  notes  qui  regardent  le 
domicile  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  qui  regardent  Taffaire 
de  Damefme.  D'ailleurs  les  a£les  palTés  pardevant  Notaires  ,  où 
il  a  paru  comme  domicilié  à  Paris  ,  font  antérieurs  à  cette  affaire 
qui  le  chagrinoic;  dont  la  vengeance  ne  dépendoit  en  aucune 
manière  de  fon  domicile.  Ces  pièces  font  donc  des  preuves  au- 
thentiques d'une  intention  fincere  delà  part  du  fieur  de  Lopriac 
de  fixer  fon  domicile  a  Paris  :  il  avoit  cette  intention  au  temps  de 
fa  mort ,  il  y  eft  décédé  après  une  demeure  aduelle  de  dix-huit 
mois  confécutifs ,  il  y  avoit  eu  fon  domicile  avant  le  voyage  , 
qu'il  n*a  fait  en  Bretagne  que  pour  les  affaires  de  la  fucceffion 
paternelle.  Sa  fucceffion  mobiliaire  doit  donc  être  partagée  fui" 
yant  la  Coutume  de  Paris. 

Ces  circonftances  font  bien  différentes  de  celles  dans  lefquel- 
les  eft  intervenu  l'Arrêt  du  6  Septembre  1 570  pour  la  fucceffion 
de  M.  le  Prince  de  Guimenée,  rapporté  dans  le  Journal  du  Pa- 
lais. Dans  l'efpece  fur  laquelle  cet  Arrêt  eft  intervenu  ,  on  voyoit 
fenfiblement  que  M.  de  Guimenée  n'avoit  déclaré  qu'il  avoit 
fon  domicile  tn  Anjou  ^  que  pour  faire  tomber  à  fon  fils  aîné  la 
totalité  de  fon  mobilier,  qui  montoit  à  plus  de  idooooo  livres. 
Il  n'avoit  demeuré  en  Anjou  ^qu'un  mois  ou  deux  après  fa  dé- 
claration^ depuis  il  étoit  revenu  à  Paris,  où  étoit  la  Dame  fon 
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épôufe^  où  il  étoir  décédé,  ôc  où  il  avoit  fait  fon  teflament.  Ce- 
pendant la  Cour  ne  jugea  pas,  malgré  ces  circonftanees ,  qu'il 
fallût  n'avoir  point  d'égard  à  îa  déclaration  de  M.  le  Prince  de 
Guimenée  ;  ôc  s'élevant  au-defius  des  règles  ordinaires ,  elle  ju^ 
gea  qu'il  avoit  eu  deux  domiciles ,  l'un  en  Anjou ,  l'autre  à  Paris  j 
fuivant  lefquels  les  meubles  ôc  les  rentes  conftituées  qui  s'y 
trouveroient  feroient  partagées.  Dans  l'efpece  préfente  on  ne 
voit  dans  la  déclaration  du  fieur  de  Lopriac  aucun  delTein  d'a- 
vantager quelqu'un  de  (es  héritiers  ,  fa  demeure  à  Paris  prefque 
pendant  toute  fa  vie  eft  confiante ,  il  y  eft  mort  après  une  ab- 
ience  de  quelques  années  qui  l*appelloient  en  Bretagne.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  fuppofer  un  double  domicile  au  fieur  de  Lo- 
priac ,  comme  on  l'a  fuppofé  par  le  partage  de  la  fucceflion  de 
M.  le  Prince  de  Guimenée. 

SECONDE    QUESTION. 

Le  fieur  Comte  de  Donge  a  prétendu  en  première  inftance 
que  le  fieur  de  Lopriac  fon  père  avoit  feul  fuccédé  aux  rotures  i 
aux  rentes  conrtituées  ôc  aux  meubles  que  le  fieur  de  Lopriac 
avoit  eus  de  la  fuccefiion  de  fon  père  ,  de  fa  mère  ôc  de  fes 
ayeux  :  il  fondoit  cette  prétention  fur  l'article  5*4^  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne,  ôc  fur  des  claufes  du  contrat  de  mariage  de  la 
Dame  de  Queraveon  ,  qui  ,  félon  lui ,  emportoient  une  renon- 
ciation de  fa  part  à  la  fuccefiTion  de  fes  frères ,  dans  les  biens 
qui  proviendroient  de  leurs  père  ôc  mère  ,  tant  qu'il  y  auroit  un 
de  fes  frères  ou  un  defcendant  de  fes  frères  vivant. 

D'ijn  autre  côté  le  fieur  de  Queraveon  a  fait  voir  que  ce  n'é- 
toit  que  par  rapport  aux  fiefs  ôc  aux  biens  nobles  qu'en  fucceC- 
fion  collatérale  l'aîné  fuccédoit  à  l'exclufion  des  mâles  aux  biens 
qui  procédoient  du  tige  ôc  tronc  commun  ,  -d'où  il  a  conclu  qu'il 
etoit  habile  à  fuccéder  aux  biens  roturiers ,  aux  meubles ,  ôc  aux 
contrats  de  conftitution ,  quand  même  les  meubles  ôc  les  con- 
trats de  conftitution  devroient  être  partagés  fuivant  la  Coutume 
de  Bretagne  ,  il  a  fait  voir  enfuite  que  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  de  la  Dame  de  Queraveon ,  dont  le  fieur  de  Donge  ti- 
roit  avantage  ne  contenoit  qu'une  renonciation  à  h  fucceflion 
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Il  n  a  fallu  en  première  inftance  que  la  ledure  du  contrat  de 
mariage  pour  convaincre  les  premiers  Juges  que  ce  n'écoic 
qu'aux  fucceilions  diredes  quela  DamedeQueraveon  avoit  re- 
noncé en  faveur  de  fes  frères  :  mais  ils  fe  font  formés  des  doutes 
fur  l'article  5'4j  de  la  Coutume  ,  fur  la  queftion  fi  cet  article 
devoit  être  entendu  de  tous  les  biens  qui  procèdent  du  tige  ôc 
tronc  commun^  ou  feulement  des  biens  nobles  j  ce  qui  leur  a 
fait  prendre  ie  parti  d'ordonner  fur  cet  article  que  l'on  rapporte- 
roit  un  acte  de  notoriété  des  Ofliciers  de  la  Sénéchaufîée  de 
Rennes,  &  un  certilicat  des  gens  du  Roi  du  Parlement  de  Bre- 
tagne :  mais  un  a6te  de  notoriété  eft  abfolument  inutile  quand 
ie  véritable  fens  de  la  difpofition  d'une  Coutume  fe  manifcfte 
d'une  manière  claire  &  précifepar  le  texte  de  la  Coutume.  C'eft 
ia  circonftance  dans  laquelle  fe  trouve  cette  affaire. 

L'article  5*4 3  de  la  Coutume  de  Bretagne  porte,  quenfuccef- 
fion  collatérale  f  foit  de  fils  ou  de  filles  ,  entre  les  nobles  l'aîné  ou 
celui  qui  le  repréfenteyfoltfds  ou  fille,  recueillera  feul  riiéritage  y 
fief  ou  autres  chcfes  qui  auront  procédé  du  tige  6  tronc  commun, 
é  qui  auront  été  baillés  par  Vaîné  ou  celui  qui  le  repréfente  par  par- 
tage à  fes  puînés  ;  (2  les  autres  biens  ,  porte  l'article  J4.4.  de  cette 
Coutume ,  quife  trouveront  efditesfuccejfions  collatérales  par  quel- 
que moyen  que  ce  foit  }ferojit  partagés  noblement  y  favoir  les  deux 
parts  de  Vhéritage  6  meubles  à  l'aîné  ^ë  le  tiers  aux  puînés  fils  G 
filles  par  héritages  :  après  quoi  vient  fart.  J4  j  qui  porte ,  Et  ave» 
nant  que  Vatné  ou  celui  qui  le  repréfente  décédât  fans  hoirs  de  corps. 
Vaine  après  ou  celui  qui  le  repréfente ,  foitfils  ou  fille  ,fuccédera  à 
tout  ce  quiferoit  échu  au  décédé  du  tige  Ô  tronc  commun  ,  tant  pa- 
ternel que  maternel  ,fans  que  les  puîné  s  y  puiffent  prétendre  aucune 
chofe:  è  quant  aux  acquêts,  dit  l'art  5-45,  6  autres  bàns  nobles 
n  étant  du  tige  (ù  tronc  commun  qui  fe  trouveront  ef dit  es  fucceffions 
collatérales ,  feront  partagés  efditzs  fucceffions  collatérales  entre 
l'aîné  ou  celui  qui  le  repréfente ,  G  les  puînés  G  ceux  qui  le  repré- 
fentent ,  favoir  les  deux  parts  à  Vaîné ,  G  le  tiers  aux  puînés.  Il  ne 
faut  pas  féparcr  ces  articles  qui  règlent  le  partage  des  fuccef- 
fions  collatérales  entre  nobles.  L'art.  J43  ôc  744  règlent  ce  par- 
tage dans  le  cas  où  l'un  des  puînés  décède  avant  l'aîné  qui  fe 
trouve  héritier  de  fon  puîné;  &  les  art.  y^;  &  ^^6 ^  règlent  la 


310  MÉMOIRES     SUR     DES 

manière  dont  fe  fera  ce  partage  en  faveur  de  celui  qui  fe  trou- 
yera  l'aîné  de  la  famille,  ou  repréfentant  Tainé,  l'un  des  puînés 
venant  à  décéder  après  la  mort  de  celui  qui  étoit  l'aîné  de  la  fa- 
mille au  temps  du  décès  des  perc  ôc  mère  &  des  autres  afcen- 
dans.  Le  puîné  devenu  aîné  qui  fuccede  aux  fiefs  ôc  autres  cho- 
fes  qui  procèdent  du  tige  ôc  tronc  commun  ,  ne  fuccede  point  à 
d'autres  efpeces  de  biens  collatéraux  ,  que  ceux  auxquels  fucce- 
de celui  qui  étoit  l'aîné  au  temps  du  décès  des  afcendans ,  quand 
il  fuccede  à  l'un  defes  puînés.  A  quels  biens  l'aîné  fuccede-t-il 
à  fes  puînés  fuivant  l'art.  $^^  ?à  ceux  feulement  qui  procèdent 
du  tige  &  tronc  commun ,  &  qui  auront  été  baillés  par  l'aîné  ou 
par  celui  qui  le  repréfente ,  à  les  puînés.  La  Coutume  de  Bre- 
tagne ne  regarde  comme  baillés  par  l'aîné  à  fes  puînés  que  les 
terres  ôc  fiefs  nobles  ,  dont  l'aîné  fait  l'alTiette  pour  le  tiers  des 
puînés  en  tel  lieu  que  bon  lui  femble ,  fuivant  les  art.  y  ^o  ôc  5-  5"  i 
de  la  Coutume  de  Bretagne  :  G  fera  en  l'option  de  l'aîné  de  bailler 
le  tiers  aux  terres  G  fiefs  nobles  à  fes  puînés  en  tel  lieu  que  bon  lui 
femblera  ,  ê  l'aîné  ayant  choifi  le  lieu  pour  partager  lef dit  s  puînés  y 
il  fera  Vaf[lette  dudit  tiers  j  là  la  continuera  de  prochain  en  prochain, 
A  l'égard  des  biens  qui  ne  font  point  terres  ôc  ^ch  nobles ,  com- 
me les  contrats  de  conftitution  ,  les  convenans  non  nobles ,  ôc 
îes  fonds  en  propriété  qui  font  roturiers  ,  l'aîné  ne  peut  les  em- 
ployer dans  ce  qu'il  donne  en  aifiette  à  fes  puînés  y  félon  l'article 
550  ;  mais  on  en  doit  faire  trois  lots  comme  le  porte  l'art.  J48  , 
auquel  renvoyé  l'art.  $$0  y  le  choix  ôc  élection  réfervé  à  l'aîné. 
A  l'égard  des  meubles  ce  n'eft  pas  non  plus  l'aîné  qui  afTigneaux 
puînés  ceux  qu'il  juge  à  propos  :  mais  l'aine  noble  prend  Ïq$ 
deux  tiers,  ôc  les  puînés  ont  leur   tiers,  fuivant  les  Jots  qui 
échoient  I  chacun  d'eux  ;  l'aîné  ne  peut  donc  avoir  en  collaté- 
rale que  les  deux  tiers  de  ces  biens  qu'il  n'a  point  baillés  en  par- 
tage ,  quoiqu'ils  viennent  du  tronc  commun.  C'eft  ce  qui  eft  ex- 
pliqué d'une  manière  bien  précife  dans  une  confuhation  de  Maî- 
tre Hevin  fils ,  qui  a  été  inférée  la  ipp  dans  les  confultations  ôc 
obfervations  fur  la  Coutume  de  Bretagne  de  Maître  Pierre  Hevin. 
Cet  Auteur  s'objeûe  à  lui-même  les  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Bretagne  donc  le  fieur  Comte  de  Donge  a  voulu  tirer 
avantage  ;  Tun  du  2p  Novembre  1(^90  ,  rapporté  par  M.  de 
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Perchambaad  ,  l'autre  du  i  Décembre  i6oS  ,  rapporté  par  Be- 
lordeau;  mais  il  répond  que  ces  Arrêts  font  incapables  d'éta- 
blir une  jurliprudence  (  ce  font  fes  termes  )  &  de  faire  une 
régie.  Il  ajoute  que  le  dernier  du  2^  Novembre  16^0,  pa- 
rut îi  extraordinaire  &  fi  contraire  aux  véritables  maximes  ,  que 
tout  le  Parlement  de  Bretagne  en  parut  furpris,  &  en  murmura: 
il  dit  que  ces  deux  Arrêts  viennent  du  défaut  d'attention,  ou  de 
partialité;  il  cite  deux  Arrêts  poflérieurs  de  l'année  1598,  qui 
ont  jugé  précifément  que  l'ainé  noble  n'étoit  fondé  en  collaté- 
rale à  prendre  que  les  deux  tiers  des  rentes  conftituées  ,  quci- 
qu'elles  procedaffent  des  fucceflions  des  auteurs  communs  ; 
Tautre  tiers  a  été  adjugé  aux  puînés. 

Les  textes  de  la  Coutume  de  Bretagne  étant  clairs  &  précis; 
&  les  derniers  Arrêcs  de  ce  Parlement  ayant  jugé  la  qucftioii 
fuivant  le  fens  que  préfentent  ces  textes  en  faveur  des  puînés  , 
contre  les  prétentions  exorbitantes  des  aînés  qui  ne  font  déjà 
que  trop  favorifés  par  la  Coutume  ,  il  paroît  lingulier  que  les 
premiers  Juges  ayent  ordonné  qu'on  rapporteroit  un  acte  de  no- 
rorieté  fur  cette  queftion  :  il  falloit  du  moins  qu'en  jugeant  le 
fleur  de  Lopriac  domicilié  en  Bretagne  (quoique  fa  volonté  mar« 
quée  bien  exprelfément ,  dût  déterminer  à  le  juger  domicilié  à 
Paris)  qu'ils  ordonnaffent  que  les  biens  roturiers ^  les  meubles 
ôc  les  contrats  de  conftitution  du  fieur  de  Lopriac  qui  provien- 
droient  du  tige  &  tronc  commun ,  fulTent  partagés  des  deux 
tiers  au  tiers,  entre  l'aîné  &  les  puînés. 

A  l'égard  de  la  claufe  du  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de 
Queraveon  ^  on  ne  s'arrêtera  pas  beaucoup  à  faire  voir  qu'elle  ne 
comprend  pas  de  renonciation  aux  fucceirions  collatérales  de 
fes  frères. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de  Queraveon  du  2<!> 
Mars  \66'^ ,  le  fieur  &  Dame  de  Coetmadeu  les  père  &  mère  y 
lui  donnent  en  dot  la  fomme  de  120000  liv.  pour  tous  fes  droits 
dans  les  fucceffions  mobiliaires  de  fes  père  &  mère  &  de  {es 
ayeux  y  auxquelles  elle  renonce  au  profit  de  fes  frères  feulement. 
Cette  première  claufe  ne  contient  'qu'une  renonciation  de  la 
part  de  la  Dame  de  Queraveon  aux  fuccelTions  de  fes  alcendans 
au  profit  de  fes  frères  :  le  fieur  Comte  de  Donge  en  convient  ; 
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mais  il  prétend  trouver  une  renonciation  de  fa  part  aux  fuccef- 
(]ons  de  celui  qui  mourroit  fans  enfans,  au  profit  de  fon  autre 
frère,  par  rapport  aux  biens  qui  feroient  échus  au  défunt  par  la 
fucceflion  des  afcendans  communs  :  néanmoins  cette  claufe 
porte  feulement  une  déclaration  de  la  part  de  la  Dame  de  Que- 
ra veon,  de  ne  jamais  rien  prétendre  dans  lesfucceffiojis  defes  père 
6  mère  &  ayeux  ,  au  profit  de  fes  frères  ,  auxquels  icelle  Demoi- 
felle  fuccedera  s'ils  décèdent  fans  enfans.  Ce  font  encore  les  fuc- 
ceflTions  des  père  ôc  mère  ôc  autres  afcendans  ,  dans  lesquelles  la 
Dame  de  Queraveon  fe  foumet  de  ne  rien  prétendre  moyen- 
nant la  dot  qui  lui  eft  donnée.  Quand  on  ajoute  qu'elle  fucce- 
dera à  fes  frères  ,  s'ils  décèdent  fans  enfans ,  ces  termes  figni- 
fient^  fuivant  le  fens  naturel,  &  qui  fe  préfente  de  lui-même  à 
Tefprit ,  qu'elle  fuccedera  à  chacun  de  fes  frères  qui  viendra  à 
mourir  ,  fuivant  le  droit  qu'elle  pourroit  avoir  dans  fa  fuccef- 
fion ,  aux  termes  de  la  Coutume  ;  autrement  on  auroit  dit  qu'elle 
ne  pourroit  fucceder  qu'à  celui  de  fes  frères  qui  décederoit  le 
dernier  de  tous  fans  enfans. 

Bien  loin  que  ces  claufes  de  renonciations  aux  fuccelTions 
collatérales  ,  même  par  contrat  de  mariage  «  doivent  être  éten- 
dues à  un  cas  dont  il  n'eft  pas  fait  de  mention  exprefle  dans 
l'a6te  ,  il  faut  les  reftreindre  dans  le  cas  qui  y  efl:  marqué  expref- 
fément  :  mais  dans  ce  cas  a-t-on  dit  en  première  inftance  ,  cette 
claufe  n'aura  pas  d'effet ,  parce  qu'elle  n'opérera  rien  de  plus  que 
ce  que  prefcrit  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  $$1  ^  au  fujet  des 
filles  nobles  dotées  &  dûement  apparagées ,  qu'elle  exclut  au 
profit  du  frère  aîné  j  de  la  fucceffion  des  père  &  mère  qui  la  do* 
tent ,  tant  pour  les  biens  nobles  que  pour  les  rotures  l 

On  fent  d'abord  le  peu  de  folidité  de  cet  argument  ;  car  rien' 
n'eft  plus  commun  que  d'inférer  dans  les  contrats  de  mariage 
des  claufes  qui  font  expreffément  portées  par  la  Coutume ,  com- 
me des  renonciations  aux  fucceffions  futures  des  père  ôc  mère 
qui  ont  doté  leur  fille  ,  quoique  l'exclufion  en  faveur  des  mâles 
foit  portée  par  la  Coutume.  Tous  les  jours  on  ftipule  ,  même 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  que  les  futurs  conjoints  feront  uns 
&  communs  en  tous  biens  ,  meubles  ôc  conquêts  immeubles  > 
ôc  que  la  future  fera  douée  du  douaire  coutumier  ;  fans  que  ces 

claufes 
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claufes  ajoutent  rien  à  celles  qui  (ont  écrites  dans  la  Coutume 
pour  la  communauté  ôc  pour  le  douaire. 

Le  iîeur  Comte  de  Donge  n'eft  pas  même  en  droit  de  de- 
mander l'exécution  pour  aucune  efpecc  de  bien  de  la  renoncia- 
tion faite  par  la  Dame  de  Queraveon  à  la  fuccelTion  de  la  Dame 
fa  mère ,  &  à  celle  de  fes  ayeul  &  ayeule  du  côté  maternel  ; 
car  pour  qu'une  mère  en  dotant  fa  fille,  puiffe  dans  la  Coutume 
de  Bretagne ,  la  faire  renoncer  valablement  à  fa  fuccelFion  &  à 
celle  des  ayeux  maternels  ,  en  faveur  de  ^qs  frères,  il  faut  que 
la  mère  ne  foit  pas  fimplement  annoblie  par  fon  mariage  , 
mais  qu'elle  foit  d'extradion  noble.  C'efl:  ce  que  porte  l'article 
5^7  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  dit  que  la  tille  dûement 
apparagée,  ne  pourra  demander  un  plus  grand  partage  que  ce 
qui  lui  aura  été  donné  par  fon  contrat  de  mariage,  tant  par  rap- 
port a  la  fuccefîion  paternelle  que  par  rapport  à  la  fucce/îîon 
maternelle  ,  quand  qWq  aura  été  mariée  par  père  &  mère  no- 
bles d'cxtra£tion  noble  :  ainfi  la  mère  d'cxtradion  roturière ,  n'a 
point  le  droit  aux  termes ,  de  la  Coutume  ,  de  pouvoir  faire 
renoncer  fa  fille  à  fa  fuccefilon  future  ,  ni  à  celle  de  fes  afccn- 
dans  maternels.  Le  texte  efl:  exprès ,  dit  Hevin  dans  fes  remar- 
ques fur  l'article  5-5*7  de  la  Coutume  de  Bretagne,  formel  & 
fans  obfcurité  ,  in violablement  confirmé  par  le  cours  dçs  fié- 
cles  &  par  le  fentiment  des  Commiffaires  de  toutes  les  réforma- 
tions des  Coutumes.  Sauvageau  adopte  ce  fentiment  d'Hevin 
fur  l'article  5^7  de  la  Coutume  de  Bretagne  :  ainfi  ce  point  de 
droit  ne  peut  faire  de  difiTiculté.  A  l'égard  du  point  de  fait ,  fi 
la  Dame  de  Lopriac  mère  de  la  Dame  de  Queraveon ,  étoit  no- 
ble d'extradion ,  c'eft  au  fieur  Comte  de  Donge  à  rapporter  la 
preuve  de  la  nobleffe  de  la  mère  du  fieur  Jacques  de  Lopriac  , 
qui  s'eft  mis  en  poiïeffion  de  la  part  de  la  Dame  de  Quera- 
veon, dans  la  fucceiTion  de  fa  mère  &  de  fes  ayeux  ;  car  la  no- 
bielTe  d'extradion  ne  fe  préfume  point.  Or  le  fieur  de  Quera- 
veon a  fommé  plufieurs  fois  le  fieur  de  Donge  ,  lorfque  l'afl^aire 
étoit  pendante  devant  les  Arbitres  en  Bretagne ,  de  rapporter 
les  preuves  du  fait  que  la  Dame  de  Lopriac  mère  de  la  Dame 
de  Queraveon  ,  ïùt  noble  d'cxtradion  :  il  n'a  point  rapporté  cette 
preuve.    Le  fieur  de  Queraveon  eft  donc  bien  fondé  à  con- 
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ciurre,  comme  il  a  fait  devant  les  Arbitres  en  Bretagne,  que 
le  fieur  de  Donge  foit  condamné  à  tournir  un  état  des  fuccef- 
fions  de  la  Dame.de  Lopriac  ,  &  des  fieurs  &  Dame  Romieux 
père  ôc  mère  de  la  Dame  de  Lopriac  ,  pour  que  la  part  qui  fe- 
roit  revenue  à  la  Dame  de  Queraveon  dans  la  fuccedion  de  la 
Dame  de  Lopriac  au-delà  des  60000  liv.  qui  lui  ont  été  données 
en  dot,  lui  foit  reftituée  avec  les  fruits  fur  la  fuccelTion  du  fieur 
Jacques  de  Loptiac ,  qui  s'eft  mis  en  poifeiîion  de  la  part  qui 
devoit  revenir  dans  cette  fuccCiFion  à  la  Dame  de  Queraveon. 
Le  fieur  Comte  de  Donge  doit  par  la  même  raifon  donner  un 
état  des  fuccenions  des  père  &  mère  de  la  Dame  de  Lopriac  , 
fi  elles  font  échues  depuis  le  décès  de  leur  tiiie ,  pour  adjuger 
au  fieur  de  Queraveon  ,  la  part  qui  en  revenoit  à  la  Dame  fa 
mère,  ou  à  ceux  qui  la  repréfentoient ,  pui'que  la  renonciation 
à  la  fucceffion  tant  de  la  mère  que  des  ayeux  maternels  qu'on  a 
exigée  de  la  Dame  de  Queraveon  au  proiit  defes  frères,  ne  pou- 
voir avoir  d'effet ,  tant  que  la  nobleile  du  fisur  Romieux  ne  fe- 
rcit  pas  prouvée. 

Le  fieur  de  Queraveon  demande  auGTi  avec  taifon  ,  que  le  fieuc 
Comte  de  Donge,  qui  s'eft  faifi  de  tous  les  papiers  delà  fuccef- 
fion ,  foit  tenu  de  lui  fournir  un  état  des  fuccelïîons  des  frères 
&  fœurs  du  fieur  Jacques  de  Lopriac ,  dont  ce  dernier  s'étoic 
mis  en  poffeflion  fans  en  faire  aucune  part  au  fieur  de  Quera- 
veon ,  comme  repréfentant  la  Dame  fa  mère.  Le  fieur  de  Que- 
raveon avoit  déjà  pris  fur  ce  chef  des  conclufions  expreffes  de- 
vant les  Arbitres  en  Bretagne ,  comme  fur  les  autres  chefs  de 
conteftations  qui  ont  fait  le  fujet  de  ce  Mémoire.  Il  a  tout  lieu 
d'efpérei  de  la  juftice  de  la  Cour  qu'elles  lui  feront  adjugées. 
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MEMOIRE  XIX 

POUR  Marie  Moutonner  veuve  de  Quentin  Fri- 
que ,  Appellante  d'une  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage du  Comté  de  Soillons. 

CONTRE  Maître  Jean  Moutonnez,  Pntre^Curé  de 
Margiyal,  Imimé, 

QUESTION. 

Sî  une  donation  pure  G  fimph,  déguifée  fous- h  nom  de  don  mu^ 
tiid  ,  peut  valoir  comme  donation. 

LA  Sentence  donc  efl:  appel ,  confirme  une  donation  pure 
&  fii-nple  ,  dégaifée  fous  le  nom  de  don  mutuel,  qui  n'eft 
rL\  ccue  d'aucune  deb  formalités  néceflaires  pour  la  rendre  va- 
lable. La  même  Sentence  comprend  dans  ce  don  mutuel  les 
meubles  de  la  donataire  qt:!  n\)nt  point  du  y  entrer ,  même 
aux  termes  de  l'acle  qui  fert  de  titre  au  donataire  ;  c'eft  ce  qu'il 
fera  facile  de  julHfier  après  avoir  expofé  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  conteftation. 

FAIT. 

Le  \6  Janvier  1715  Antoinette  Moutonner  ,  'veuve  de  Ni- 
colas Blery,  Ht  un  teftament  holographe,  par  lequel  après  avoic 
di'pofé  de  fes.  obfeques  ,  &  fait  quelques  legs  pieux  ,  elle  rap- 
pella  à  fa  fucceliion  fes  neveux  &  fes  nièces  ,  6c  elle  ordonna 
que  fes  meubles  ftroient  partagés  entre  les  héritiers.  Elle  au- 
roit  perfevcré  dans  des  diîpofitions  li  conformes  aux  vœux  na- 
turels ôc  aux  diiporitions  de  la  Coutume  ^  fi  l'Intimé  n'avoit  pro- 
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iité  des  cîrconftances  dans  lefquelles  cette  veuve  s^eft  trouvée  5 
pour  fe  faire  donner  tout  le  bien  qu  il  devoir  partager  avec  le» 
autres  héritiers  de  fa  fœur. 

Le  parti  qu'il  prit  fut  de  déguifer  la  libéralité  qu'il  fe  fît  faire 
fous  l'apparence  d'un  don  mutuel  des  meubles  en  pleine  pro- 
priété ,  &  des  immeubles  en  ufufruit  :  mais  il  voyoit  bien  que 
ce  don  mutuel  étoit  à  fon  égard  une  donation  pure  &  fimple  ; 
car  il  étoit  de  vingt  années  plus  jeune  que  fa  fœur ,  &  il  jouif- 
foit  d'une  parfaite  fanté  ,  au  lieu  que  la  veuve  Blery  étoit  in- 
firme depuis  long-temps,  6c  qu'elle  avoit  été  attaquée  dès  Tan- 
née 17 lô'  d'une  apoplexie  dont  elle  n'a  jamais  été  rétablie  ,  6c 
qui  la  menaçoit  d'une  rechute  dont  elle  eft  effeûivement  déce- 
dée.  D'ailleurs  la  veuve  B!ery  avoit  beaucoup  plus  de  bien  que 
fon  frère  ;  ainfi  tout  l'avantage  dans  ce  don  mutuel ,  que  Ton  ne 
difpenfe  des  formalités  des  donations  entre-vifs ,  que  dans  le 
cas  de  l'égalité  du  hafard  ,  étoit  tout  entier  du  côté  du  fieur 
Moutonnet. 

Ce  fut  le  20  0£lobre  1717  >  que  les  Partres  paflTerent  en- 
tr'elles  le  prétendu  don  mutuel  duquel  il  s'agit.  Après  s'être 
donné  réciproquement  au  fucvivant  d'eux  deux ,  leurs  meubles 
en  propriété,  &  leurs  acquêts  6c  conquêts  en  ufufruit ,  ils  ajou- 
tèrent ,  que  c'étoit  à  condition  d'exécuter  par  le  furvivant  le 
teflament  du  prédecedé  ,  fi  aucun  y  avoit  y  en  ce  qui  étoit  des 
legs  G  chofes  mobiliaires. 

Peu  de  temps  après  cette  donation  Antoinette  Moutonnet  eut 
une  nouvelle  attaque  d'apoplexie  qui  dégénéra  en  paralyfie.  Ce 
fut  alors  que  l'Intimé  fe  mit  par  avance  en  pofleflion  de  tous 
les  biens  de  fa  fœur ,  qu'il  enleva  les  meubles  6c  les  papiers  9 
&  qu'il  la  conduiiit  chez  lui ,  où  il  la  traita  d'une  manière  qui 
excita  la  compafTion  de  tous  ceux  qui  voyoient  l'état  011  il  l'a- 
.voit  réduite. 

Après  fon  décès  arrivé  le  p  Mai  1723  ,  le  fieur  Curé  de 
Margival,  qui  s'étoit  déjà  mis  en  poiTeffion  de  tous  les  bienS 
de  fa  fœur ,  voulut  s'y  maintenir ,  fans  faire  même  exécuter 
fes  dernières  volontés  par  rapport  à  fa  fépulture.  Cependant  les 
héritiers  d'Antoinette  Moutonnet  demandèrent  qu'il  fût  fait  un 
inventaire  de  fes  meubles  ;  de  fes  titres  6c  de  fes  papiers  ;  fans 
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préjudice  de  leurs  actions ,  pour  les  recelas  qui  |  ouvoîent  avoir 
été  commis.  Sur  cette  demande  le  premier  Juge  rendit  une 
Sentence  le  27  Septembre  1725  ,  conforme  aux  conclufions 
des  héritiers. 

Quelques  jours  après  cette  Sentence  ,  le  fieur  Moutonner  fit 
paroître  le  prérendu  don  mutuel ,  ôc  foutint  qu'étant  donataire 
des  meubles  en  propriété  ,  il  n'étoit  point  obligé  d'en  faire  faire 
d'inventaire  ,  &  qu'il  fuffifoit  d'en  faire  un  des  titres  ôr  des  im- 
meubles dont  il  n'avoit  que  Tufufruit.  Les  héritiers  firent  voie 
que  l'ade  du  20  Oèlobre  1717  étoit  une  véritable  donation  au 
profit  du  fieur  Moutonnet  ,  &  par  confcquent  que  n'étant  point 
revêtue  des  formalités  prefcrites  pour  les  donations  entre-vifs  » 
il  ne  pouvoit  avoir  aucun  effet  ,  ni  par  rapport  à  la  propriété 
des  meubles ,  ni  par  rapport  à  rufufruit  des  immeubles.  Cepen- 
dant par  la  Sentence  définitive  du  11  Septembre  1724.  ^  on 
confirma  la  donation  par  rapport  à  la  propriété  des  meubles  ,  eu 
reftraignant  l'inventaire  aux  titres  &  papiers  concernant  les  im- 
meubles ,  &  par  rapport  à  l'ufufruit  des  immeubles  ,  à  l'excep- 
tion des  biens  fubftitués  ,  xiont  on  ordonna  le  partage  entre  les 
héritiers  d'Antoinette  Moutonnet. 

On  va  renfermer  les  moyens  d'appel  contre  cette  Sentence 
en  deux  propofitions. 

La  première,  que  quand  ra6le  du  20  0£lobre  17 17  devroit 
avoir  fon  exécution ,  les  meubles  d'Antoinette  Moutonnet  ne 
devroient  pas  moins  être  partagés  entre  fes  héritiers. 

La  féconde ,  que  ce  prétendu  don  mutuel  ne  doit  avoir  ^- 
çun  eifet. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Le  prétendu  don  mutuel  du  20  0£lobre  171 7  porte  en 
termes  exprès  ,  que  le  furvivant  des  deux  donataires  ^  fera  tenu 
d'accomplir  le  teftament  du  prédecedé ,  s'il  y  en  a  un,  en  ce 
qui  eft  des  legs  &  chofcs  mobiliaires.  Et  par  le  teftament  du 
1 5  Janvier  171 5  ,  Antoinette  Moutonnet  avoit  ordonné  que 
fes  meubles  feroient  partagés  entre  fes  héritiers  ;  il  faut  donc 
qu'aux  termes  du  don  mutuel  ;  qui  fert  de  titre  à  l'Intimé ,  les 


3l8  MÉMOIRES     SUR     DES 

meubles  foient  partagés  entre  les  héritiers  d  Antoinette  Mouton- 
cet  ;  &  par  confequent  le  fieur  Moutonnet  ne  peut  avoir  en  pro- 
priété Je  mobilier  de^fa  foeur,  dont  elle  a  dilpofé  par  fon  tefta- 
ment  en  faveur  de  Tes  héritiers. 

On  ne  peut  ici  objeâer ,  comme  on  l'a  fait  en  première  inf- 
tance  ,  que  la  donation  entre-vifs  révoque  tous  les  teftamens  qui 
y  donnent  atteinte  ;  car  il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre 
une  véritable  donation  entre  vifs  qui  eft  irrévocable  dès  le  temps 
qu'elle  eft  faite,  de  manière  que  le  donateur  n'y  puiffe  déroger 
par  quelque  acle  que  ce  foir,  &  un  a£le  qualifié  de  don  mutuel 
où  la  tradition  de  la  chofe  donnée  n'eft  point  eflentielle  &  au- 
quel les  Parties  font  convenues  qu'elles  pourroient  déroger  par 
rapport  à  une  certaine  efpece  de  bien.  Le  donateur  ne  peut  y 
donner  atteinte  dans  le  cas  du  premier  genre,  ni  par  le  tefla- 
ment ,  ni  par  aucun  autre  acte  ;  il  ne  peut  même  fe  réferver  la 
faculté  de  le  faire ,  parce  qu'il  efl  de  PefTence  d'une  donation 
entre-vifs,  proprenient  dite,  que  le  donataire  devienne  proprié- 
taire du  bien  donné,  dès  le  moment  qu'il  a  accepté  la  donation. 
Mais  dans  un  don  mutuel,  qui  n'eft  appelle  donation  que  d'une 
manière  impropre,  ôc  qu'on  doit  regarder  comme  une  des  con- 
ventions que  les  Loix  Romaines  appellent  contrats  fans  nom  , 
do  lit  des  /fdcio  ut  fadas  ,  où  la  tradition  ,  foit  réelle  ,  foit  feinte  ,: 
&  l'irrévocabiîité  ne  font  point  e/Tentieiles  ,  &  qui  font  par  con- 
fequent  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  ciaufes  ;  dès  qu'on  a  ili- 
pulé  que  celui  qui  décederoit  le  premier  ,  pourroit  difpofer  de 
fon  mobilier  par  teftament ,  ôc  que  le  furvivant  feroit  obligé 
d'exécuter  fa  dernière  difpofition  ,  cette  difpolition  doit  être  exé- 
cutée par  le  furvivant  donataire  mutuel,  qui  s'y  eft  foumis  €x- 
preffément*  car  en  ce  cas  le  don  mutuel  du  mobilier  n'eft  que 
conditionnel ,  en  cas  que  le  premier  mourant  n'en  air  point 
difpofé  autrement.  Telle  eft  l'efpece  du  don  mutuel  dont  il 
s'agit.  Le  fieur  Moutonner  foutient  lui-même  que  ce  n'eftpoinr 
une  donation  où  la  tradition  &  l  irrévocabilité  par  rapport  aux- 
chofes  comprifes  dans  la  donation  foit  effentielle  ;  il  a  ftipulé 
lui-même  qu'il  pourroit  difpofer  de  fon  mobilier  comme  fa  furur: 
ainfi  la  difpofition  qu'Antoinette  Moutonnet  a  faite  de  fes  meu» 

blés  pour  être  partagés  entre  fes  héritiers  ,  doit  avoir  fon  exécu- 
tion. 
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La  circoiiltance  que  ce  teltamenc  ^  dont  l'héiitiere  demanae 
l'exécution  par  rapport  au  mobilier ,  cft  antérieur  à  l'aÛe  du  20 
Odobre  1717?  n'eft  pas  un  moyen  qu'on  puide  lui  oppofer  i  cac 
comme  le  teftament  n'a  pas  proprement  de  datte  ,  ou  du  moins 
qu'il  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  jour  de  la  mort  du  teftateur,  il 
Suffit  que  la  teilitrice  ait  perfifié  depuis  le  don  mutuel  dans  la 
volonté  de  faire  partager  Tes  meubles  entre  fes  héritiers ,  &  qu'elle 
fe  foit  réfèrvé  la  faculté  de  difpofer  des  meubles  par  le  don  mu- 
tuel, pour  que  cette  difpvofition  doive  avoir  fon  exécution. 

D'ailleurs  il  n'eft  pas  dit  dans  l'aèle  du  20  Oclobre  1717?  que 
le  furvivant  accompliroit  par  rapport  aux  legs  &  chofes  mobi- 
liaires  ^  le  teftament  que  le  prédecedé  pourroit  faire  dans  la  fui- 
te, mais  tout  teftament  du  prédecedé  ,  s'ilj^  en  a  un  ,  ce  qui 
comprend  tout  teftament  fubfiftant  au  jour  du  décès,  foit  anté- 
rieur, foit  poftérieur  au  don  mutuel. 

Il  s'enfuit  de  ces  obfervations ,  que  quand  le  don  mutuel 
feroit  valable  par  rapport  aux  immeubles  ,  il  ne  pourroit  avoir 
d*effet  par  rapport  aux  meubles  ^  par  confequent  qu'il  faudroic 
faire  un  inventaire  des  meubles  pour  parvenir  au  partage  ,  en  ré- 
fervant  aux  héritiers  leur  aûion  par  rapport  aux  fouftradions  ôc 
aux  recelés  ,  fuivant  qu'ils  y  ont  conclu  en  première  inftance  , 
en  cas  que  le  iieur  Moutonnet  ne  reprefentât  point  lors  de  Tin- 
ventaice  tous  les  meubles  qui  ont  appartenu  à  Antoinette  Mou- 
tonnet. Il  devroit  encore ,  dans  le  cas  où  le  don  mutuel  feroic 
exécuté,  non-feulement  confentir  dès-à-prefent  au  partage  des 
biens  fubftitués ,  comme  il  y  eft  condamné  par  la  Sentence  ;  mais 
encore  rapporter  les  jouiftances  des  biens  fubftitués  à  compter 
du  jour  du  décès  de  fa  fœur ,  puifque  la  jouilTance  de  ces  biens 
n'eft  pas  comprife  dans  le  don  mutueh 

SECONDE   PROPOSITION. 

L'Intimé  convient  dans  fes  réponfes  aux  griefs  ,  que  fi  l'aéle 
du  20  06lobre  17 17  devoir  être  regardé  comme  une  véritable 
donation ,  il  ne  feroit  pas  abfolument  nul  par  le  défaut  de  tradition 
ôcd'irrévocabilité ,  attendu  que  cette  donation  ne  comprend  que 
les  biens  que  les  Parties  auront  lors  de  leurs  décès  ;  que  le  fur- 
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Vivant  s'eft  chargé  de  payer  les  dettes  du  prédecede,  ôc  d'ac- 
complir  (on  teftament  par  rapport  au  mobilier ,  &  par  confe- 
quent  que  chacun  des  donataires  pouvoir  réduire  à  rien  la  dojia' 
tio?i  :  mais  il  prétend  que  l'atte  dont  il  s'agit  n'eft  qu'une  efpzce 
d'échange  fait  au  haiard  de  lafurvie ,  un  titre  onéreux  où  l'on 
ne  donne  que  pour  recevoir  en  cas  que  par  l'événement  on  fur-; 
vive  celui  avec  qui  on  a  contratlé. 

Il  ne  s'agit  donc  pour  détruire  la  conclufion  que  l'Intimé  tire 
de  fon  fyftème  ,  que  de  montrer  que  Tafte  du  20  Octobre  1717 
eft  une  pure  libéralité,  un  titre  abfolument  gratuit  de  la  part 
d'Antoinette  Moutonnet  en  faveur  de  fon  frère.  Pour  en  être 
convaincu  il  ne  faut  que  rappeller  ici  quelques  principes  fur 
cette  matière. 

Pour  que  le  don  mutuel  ne  foit  point  regardé  comme  un  ti- 
tre de  pure  libéralité  de  la  part  d'une  des  parties  ,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  égalité  morale  dans  l'incertitude  de  l'événement ,  ôc 
par  confequent  qu'il  n'y  aie  pas  de  raifon  qui  faffe  préfumer  que 
fuivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature  ,  l'une  des  parties  furvive 
celle  avec  laquelle  elle  contraûe.  Dès  que  cette  égalité  d'incer- 
titude ne  fe  rencontre  point  dans  un  don  mutuel ,  c'eft  un  titre 
de  libéralité  en  faveur  de  celui  qui  a  le  plus  d'efpérance  de  fur- 
vivre ,  parce  que  ce  n'eft  pas  proprement  l'incertitude  de  l'évé- 
nement qui  l'a  déterminé  à  faire  faire  ce  don  mutuel ,  mais  FeC- 
pérance  qu'il  avoit  de  furvivre ,  fondée  fur  des  motifs  probables, 
Si  l'on  joint  à  ces  circonftances  >  que  celle  des  parties  qui  peut 
plus  naturellement  efpérer  de  furvivre  ,  a  beaucoup  moins  de 
bien  que  celle  avec  laquelle  elle  contrarie  ,  cette  circonftance 
eft  une  nouvelle  preuve  que  le  don  mutuel  eft  une  véritable  do- 
nation  entre-vifs  déguifée  fous  un  autre  nom.  Car  les  dons  mu- 
tuels font  (uQS  efpeces  de  focietés  dans  lefquelles  les  affocies  doi- 
vent mettre  des  fonds  égaux  ,   quand  celui  des  aflbciés  qui  rap- 
porte moins  de  fonds  ,  ne  récompenfe  pas  fes  aiTociés  par  ion 
indufirie,   ou  par  quelqu'autre  moyen.    Ces  principes  font  éta- 
blis par  Maître  Jean-Marie  Ricard  ,    dans  ïon  Traité  des  Dons 
Mutuels ^  chap.  i.  où  il  propofe  trois  circonftances  principales  , 
dans  lefquelles  il  n'y  a  plus  d'égalité  de  hafard  ,   &  dans  lef- 
quelles par  confequent  le  don  mutuel  eft  regardé  comme  un  ti- 


tre 
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tre  de  pure  libéralité,  fujec  à  touces  les  formalités  des  donations 
entre-vifs.  Ces  circcnftances  font  Tinegalitc  d'âge;  de  fanté  & 
de  biens.  Il  efl  vrai  qu'une  feule  de  ces  circonftancôé  ne  luffi- 
roit  pas  pour  faire  regarder  un  don  mutuel ,  comme  une  dona- 
tion pure  ôc  fimple,  fi  elle  étoit  compenféc  par  quelqu'autre 
avantage.  Par  exemple  ,  fi  iun  des  donataires  avoit  un  bien  rai« 
fonnable  pour  fon  état ,  &  que  l'autre  ayant  moins  de  bien ,  eût 
une  induftrie  qui  fît  préfumer  qu'il  en  acquerroit  beaucoup, 
on  auroit  moins  d'égard  à  finégalité  de  fortune.  D'où  vient  que 
Maître  Jean  -  Marie  Ricard  dit  que  la  décifion  de  ces  fortes  de 
queftions  dépend  fouvent  de  l'arbitrage  du  Juge  :  mais  quand 
on  voit  une  inégalité ,  qui  fuivant  le  cours  ordinaire,  &  ce  qui  ar- 
rive le  plus  communément;  ôte  ou  diminue  confidérablcnient 
l'incertitude  de  l'événement  de  la  furvie ,  une  feule  des  circonf- 
tances  fuffit  pour  faire  regarder  le  don  mutuel  comme  une  do- 
nation  pure  &  fimple  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  , 
quand  toutes  ces  circonftances  fe  réunifient  comme  dans  Tef- 
pece  préfente. 

Lorfque  le  don  mutuel  dont  il  s'agit  a  été  fait ,  Antoinette 
Moutonnet  avoit  plus  de  foixante-douze  ans  ;  l'Intimé  fon  frère 
n'avoir  que  cinquante-deux-ans  :  or  comme  il  y  a  dix  fois  plus 
de  perfonnes  qui  vivent  depuis  cinquante-deux  ans  jufqu'à  foi- 
xante-douze ans  y  qu'il  n'y  en  a  qui  vivent  depuis  foixante- 
douze  jufqu'à  quatre-vingts-deux  ,  toute  proportion  gardée  ,  il  y 
avoit  par  rapport  à  l'âge  dix  fois  plus  d'efpérance  de  furvie,  fé- 
lon le  cours  ordinaire  de  la  nature ,  de  la  part  du  fieur  Mouton- 
net  que  de  la  part  d'Antoinette  Moutonnet  fa  fœur.  Un  homme 
de  cinquante-ans  efl:  encore  dans  la  force  de  lâge  ;  une  femme 
à  foixante-douze  ans,  quand  même  elle  feroit  en  bonne  fanté  , 
fe  regardera  elle-même  comme  vieille  ,  quelque  peine  que  les 
femmes  ayent  d'aiUeurs  à  convenir  d'un  pareil  fait. 

Les  Coutumes  qui  ont  exigé  une  égalité  d'âge  pour  autori- 
fer  le  don  mutuel  entre  mari  ôc  femme  ,  ont  fixé  l'inégalité 
^%^>  quirendroit  le  don  mutuel  nul ,  à  unediftcrence  de  dix 
années  :  il  y  en  a  une  difpofition  exprelTe  dans  la  Coutume  de 
Nevers. 

Toms  II,  Sf 
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Le  moyen  de  l'inégalité  dlge  qui  futiit  par  lui  -  même  pou^ 
faire  regarder  le  don  mutuel,  comme  une  pure  libéralité  de  la 
part  de  celui  des  donateurs  qui  fe  trouve  le  plus  âgé  ,  devient 
encore  beaucoup  plus  fort  quand  il  fe  joint  à  l'inégalité  de  fanté. 
Cette  inégalité  fe  trouve  toute  entière  dans  l'efpece  préfente  j 
car  rintimé  eft  obligé  de  convenir  dans  la  Requête  du  6  Mai 
1725  qu'Antoinette  Moutonnet  avoit  eu  une  attaque  d'apo- 
plexie au  mois  de  Décembre  171 5  avant  le  don  mutuel  dont  il 
s'agit ,  quoiqu'il  eût  nié  ce  fait  dans  fes  premières  écritures. 
Or  Texpérience  ne  nous  apprer^  que  trop  que  ceux  qui  tom- 
bent en  apoplexie  dans  un  âge  avancé  ,  ne  guériffent  jamais  par- 
faitement, &  qu'ils  font  toujours  menacés  de  quelque  rechute 
prochaine.  Antoinette  Moutonnet  eft  effeclivement  retombée 
en  apoplexie  quelque  temps  après  le  don  mutuel ,  ôc  cette  apo- 
plexie a  dégénéré  en  paralyfie  ,  dont  elle  n'eft  point  relevée. 
Mais  elle  a  joui,  dit-on  ,  d'une  parfaite  fanté  dans  le  temps  qui- 
s'eft  écoulé  entre  ces  deux  attaques  d'apoplexie  ;  &  pour  palter 
i'a6le  de  don  mutuel ,  elle  s'eft  tranfportée  chez  le  Notaire  qui 
a  déclaré  qu'elle  étoit  en  bonne  6  parfaite  fanté  :  mais  on  ne 
peut  dire  qu'une  perfonne  foit  d'une  fanté  égale  à  celle  qui  n'a 
aucune  infirmité  ,  quand  cette  perfonne  a  été  attaquée  à  l'âge 
de  foixante-dix  ans  d'une  apoplexie  qui  eft  une  maladie  mortelle, 
&  quand  on  voit  que  depuis  la  première  attaque  elle  a  toujours 
été  menacée  d'une  rechute  prochaine  ;  fur-tout  quand  cette  re- 
chute arrive  peu  de  temps  après  celui  auquel  on  prétend  que 
cette  perfonne  étoit  en  parfaire  fanté.  D'ailleurs  fi  la  preuve  de 
l'inégalité  de  fanté ,  qui  réfulte  de  l'attaque  d'apoplexie  &  de  la 
rechute  ,  ne  paroiftbit  point  fuffifante  ,  on  ne  pourroit  refufer  à 
l'Appellante  de  prouver  par  Enquêtes  le  fait  qu'elle  a  articulé,auc 
depuis  la  première  attaque  d'apoplexie  Antoinette  Moutonnet  n'a 
point  joui  d'une  fanté  parfaite  :  mais  l'Appellante  à  tout  lieu  de 
croire  qu'il  ne  fera  point  néceffaire  d'avoir  recours  à  ce  moyen  ; 
que  les  feuls  faits  avoués  par  l'Intimé  fuffiront  pour  établir  l'iné* 
galité  de  fanté ,  comme  celle  de  l'-âge. 

Si  l'inégalité  de  fortune  entre  les  deux-  Donataires  n'eft  pas 
prouvée  par  des  preuves  diredes ,   elle  eft  du  moins  fufîifani-: 
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ment  juftiliée  par  la  procédure  faite  entre  les  Parties  fur  ce  lu- 
jet.  En  effet  on  a  articulé  &  mis  en  fait ,  tant  dans  les  écritures 
que  dans  les  Requêtes  de  la  part  de  f  Appellante ,  que  le  fieur 
Moutonnet  ,  bien  loin  d'avoir  augmenté /on  patrimoine,  ea 
avoit  dilîipé  une  partie  ;  que  la  veuve  Blery  fa  fœur  avoit  tiré 
des  avantages  des  différens  mariages  qu'elle  avoit  contra£lcs  ; 
qu'elle  avoit  augmenté  fon  bien  par  fon  travail  &  par  fes  épar- 
gnes i  ôc  que  le  fieur  Moutonnet  fon  frère  lui  devoit  des  fom- 
mes  confidérables.  On  l'a  fomniépour  mettre  la  preuve  de  ce 
fait  dans  tout  fon  jour ,  de  réprefenter  le  livre  journal  de  fa 
fœur ,  les  contrats  de  fes  mariages ,  les  titres  de  différentes  ac- 
quifitîons  qu'elle  a  faites.  Au  lieu  de  fatisfaire  à  cette  (omma- 
tion ,  il  a  répondu  dans  fes  écritures ,  ôc  en  particulier  par  fa 
Requête  du  6  Mai  dernier,  que  tous  ces  papiers  n'étoient  point 
en  fa  polîeflion  ,  &  qu'ils  étoient  encore  ibus  le  fcellé ,  dont  la 
levée  a  été  ,  dit-il ,  fufpendue  par  la  procédure  de  l'Appellante 
contre  la  Sentence  du  Bailliage  du  Comté  de  Soiffons. 

Cependant  l'Intimé  ne  peut  difconvenir  que  dès  le  mois  de 
Septembre  1724.,  le  fcellé  a  été  levé  ,  &  que  les  titres  ôc  pa- 
piers concernant  le  bien  de  fa  fœur,  lui  ont  été  remis,  ôc  qu'il 
s'eft  chargé  de  les  réprefenter  ,  quand  il  en  feroit  requis ,  com- 
me  dépolitaire  des  biens  de  Juflice.  Or  refufer  à  une  Partie  in- 
téreffée  des  pièces  communes  dont  on  eu  dépoficairc  ,  c'eft  re- 
connoître  au  moins  tacitement  la  vérité  des  inductions  que  la 
Partie  peut  tirer  de  ces  pièces  j  autrement  on  ne  feroit  aucune 
difficulté  de  les  produire. 

Le  don  mtuel  dont  il  s'agit  n'étant  qu'une  pure  libéralité  de 
la  part  d'Antoinette  Moutonnet ,  comme  on  vient  de  le  faire 
voir  par  les  trois  circonllances  d'inégalité  d'âge ,  de  faute  Ôc  de 
bien;  l'Appellante  ok  fe  flatter  que  s'il  falloit  ajouter  quelque 
moyen  à  ceux  qui  réfultent  des  défauts  de  formalité  dans  la  Jo- 
7iation ,  la  Cour  ne  refuferoit  point  d'ordonner  la  preuve  des  faits 
d'ingratitude ,  tels  que  ceux  d'avoir  enlevé  les  meubles  ôc  les 
titres  de  la  donataire  pendant  fa  vie  ,  de  s'être  emparé  de  tout 
fon  bien ,  ôc  de  l'avoir  laiffé  manquer  des  chofes  les  plus  né- 
ceffaires  à  la  vie  pendant  qu'il  la  retenoit  chez  lui  malgré  elle; 

Sf  ij 


524  MÉMOIRES     SUR     DES 

cniin  de  n'avoir  point  exécuté  ks  dernières  volontés  ^  quoiqu'il 
fut  dépo/îcaire  de  fon  teftament  qui  n'étoit  point  cacheté.  Ces 
faits  ,  dont  il  ne  feroit  pas  difficile  à  l'Appellante  de  faire  Ja 
preuve ,  fuffiroient  feuis  pour  faire  révoquer  la  donation  la  plus 
foiennelle ,  &  oh  l'on  auroit  obfervé  avec  plus  d'exa£i:itude  les 
formalités  prefçrites  par  la  Coutume  &  par  ks  Ordonnances. 
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MEMOIRE  XX- 

POUR  Dame  Marguerite-  Michel  de  Boulieu  de 
Montpentier^  époufe  de  Mefllre  Antoine  de  Pont 
Chevalier ,  Seigneur  de  la  Grange  &  autres  lieux  ^ 
de  lui  autorifée  ,  héritière  par  bénéfice  d'inven- 
taire &  fubllituée  de  MefTire  Jean-Louis  de  Bou- 
lieu de  Montpentier  fon  frère  ^  Intimée  &  Appel- 
lante. 

CONTRE  Meffire  Baltai^ard  de  Lu'^i  ,  Marquis  de 
Cou7^an  j  premier  Baron  de  la  Province  de  Foref^ ,  & 
Dame  Marguerite  de  la  Roche- Lambert  fon  epouje  3  de 
lui  autorifée  j  héritière  par  bénéfice  d'inrentaire  y  par 
repréfentation  de  Dame  Catherine  de  Boulieu  fa  mère  s 
de  Mejfire  Jean-Louis  de  Montpentier  fon  oncle  y  Ap- 
pellans  d^une  Sentence  rendue  en  la  Sénéchaiiffee  d'Au- 
vergne  à.  Rion  le  ly  Mai  173  8. 

QUESTION. 

,1  ^  Si  une  donation  faite  à  des  enfans  nés  Ô  à  naître  avant  l'Or* 
donnance  de  175 1  e/?  nulle^  2^.  Si  elle  efi  ir  régulière  pour  avoir 
été  faite  aux  enfans  mâles  du  Donateur  qui  n^avoit  pas  d' enfans 
malts  vivans  au  temps  de  la  donation  f  j*^.  Enfin  fi  une  dona- 
tion ejî  nulle  quand  elle  ejl  faite  au  profit  de  celui  des  enfans  du 
Donateur  qu'il  lui  plaira  de  cdhoifirx  au  dejaut  de  choix  à  Vai- 
ne maie, 

ON  ne  contefte  à  laDame  de  Pont  la  terre  qui  lui  eft  fubfli- 
tuée  par  une  donation  entre-vifs ,  que  fous  le  prétexte  que 
cette  donation  efl  nulle.  Il  fera  facile  ;  après  qu'on  aura  expofc  les 
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principales  claufes  de  la  donation  ,  de  ïdUQ  voir  le  peu  de  folidité 

des  moyens  que  la  Dame  de  Couzan  employé ,  pour  Ibutenir  fa 

prétention. 

^  FAIT. 

François  de  Boulieu ,  Marquis  de  Montpentier ,  époufa  en 
1 570  Marguerite  de  Beaufort  de  Canillac  j  par  le  contrat  de  ma- 
riage y  François  de  Boulieu  avoir  fait  une  àonatioji  du  quart  de 
fes  biens ,  à  l'un  des  enfans  à  naître  de  fon  futur  mariage ,  tel 
qu'il  feroit  choifi ,  ou  par  lui  ou  à  fon  défaut  par  fa  future  époufe , 
&  au  défaut  de  choix  ôc  de  nomination ,  à  l'aîné  des  enfans  mâles 
de  fon  futur  mariage.  Mais  confidérant  pendant  le  cours  de  Ion 
mariage  que  cette  ^/072d^/07Z  du  quart  de  fes  biens  ne  feroit  pas 
fulliiante  pour  conferver  fon  bien  dans  fa  famille  ,  ni  pour  met- 
tre en  état  celui  qui  feroit  choifi  de  foutenir  fon  nom  ;  il  fît  par 
adedu  I  j  Avril  i(586  ,  une  donation  de  fa  terre  de  Saint  Bon- 
net-le-Châtel  ^  fes  circonftances  &  dépendances  à  celui  de  fes 
enfans  mâles  nés  de  fon  mariage  avec  Marguerite  de  Beaufort 
de  Canillac ,  qu'il  voudroit  choifir,  &  à  défaut  de  nomination 
de  fa  part^  à  l'aîné  des  enfans  mâles.  Le  Donateur  charge  enfuife 
celui  de  fes  enfans  mâles ^  à  qui  appartiendra  la  terre  de  Saint 
Bonnet  ,  d'une  fubftitution  au  profit  de  fes  defcendans  mâles 
fuivant  l'ordre  de  primogéniture,  ôc  au  défaut  de  .mâles ,  au  pro- 
fit des  filles  qui  defcendront  de  fes  enfans  mâles  ^  &  enfuire  au 
profit  de  (qs  propres  filles  6c  de  leurs  defcendans  ,  en  fuivant 
toujours  le  même  ordre  de  primogéniture. 

Le  Donateur  parlant  enfuite  de  la  faculté  de  nommer  qu'il 
s'étoit  réfervée  à  lui  feul ,  déclare  qu'à  l'égard  des  filles  de  fon  ma- 
riage avec  la  Dame  de  Canillac,  ou  il  n'auroit  pas  de  mâles  ou 
defcendans  de  mâles ,  ou  filles  defcendantes  de  mâles .  il  choi- 
fira  celles  de  fes  filles  que  bon  lui  femblera ,  ôc  qu'au  défaut  de 
nomination  par  le  Donateur  ^  la  terre  de  Saint  Bonnet  appartien- 
dra à  l'aînée  des  filles ,  à  la  charge  d'une  fubftitution  en  faveur  des 
mâles  pareille  à  la  précédente.  Cette  donation  eu  acceptée  par  la 
Dame  époufe  du  fieur  de  Montpentier ,  autorifée  par  fon  mari. 
Le  mari  ôc  la  femme  confi:ituent  conjointement  un  Procureur 
pour  faire  infmuer  la  donation  6c  pour  faire  publier  la  fubllitution. 
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François,  Marquis  de  Montpentier ,  efl:  mort  fans  nommer 
pour  recueillir  la  donatio?2,  parce  qu'au  jour  de  Ion  décès  il  n'a- 
voir qu'un  entant  mâle,  Jean-Louis  de  Montpentier  qui  ie  mit 
en  podelFionde  la  terre  de  Saint  Bonnet  &  de  les  dépendances , 
en  vertu  de  la  do?iation  de  1686  :  les  deux  filles  de  François  de 
Montpentier,  Michelle  deBoulieu,  épouie  du  fieur  Antoine  de 
Pont,  &  Catherine  de  BouUeu  repréfentée  par  la  Dame  de  Cou- 
zan  ont  été  dotées;  moyennant  une  dot  modique,  elles  n'ont 
plus  rien  eu  à  demander  dans  les  biens  en  fonds  du  Marquis  de 
Montpentier  leur  père. 

Le  lieur  Jean-Louis  de  Montpentier  étant  depuis  décédé  fans 
enfans ,  la  Dame  de  Pont  a  formé  fa  demande  en  ouverture  de 
fubftitution  de  la  terre  de  Saint  Bonnet,  elle  a  conclu  en  con- 
féquence  à  être  gardée  ôc  maintenue  dans  la  propriété  &  poffef- 
fion  de  cette  terre  avec  défenfes  de  l'y  troubler.  D'un  autre  côté 
la  Dame  de  Couzan  à  conclu  à  ce  que  la  donation  ôc  la  fubfti- 
tution  fuffent  déclarées  nulles  ;  en  conféquence  qu'il  fut  procédé 
au  partage  égal  de  la  terre  entre  les  deux  cohéritières ,  qui  dé- 
voient ,  félon  elle  y  venir  également  à  la  fucceflion  ,  l'une  com- 
me héritière  du  fieur  Marquis  de  Montpentier  de  fon  chef,  l'au- 
tre par  repréfentation  de  la  Dame  fa  mère.  L'affaire  a  été  ap- 
pointée. 

La  Dame  de  Couzan  a  propofé  en  première  infiance  trois 
moyens  contre  la  donation ,  elle  faifoit  confifter  le  premier  en  ce 
que  le  Donateur  n'ayant  point,  difoit-elle,  d'enfans  mâles  dans 
le  temps  de  h  donatio-n ,  elle  n'avoitpû  être  faite  au  profit  d'en- 
fans mâles  qui  n'étoient  ni  nés  ni  conçus  lors  de  la  donation  :  elle 
a  prétendu  en  fécond  lieu  que  l'acceptation  faite  par  la  Dame 
époufe  du  Donataire  n'étoit  pas  valable  -,  enfin  elle  a  foutenu- 
que  le  Donateur  n'avoir  pu  faire  cette  féconde ^o?2afzo;z,  à  eau fe 
de  la  première  donation  qu'il  avoit  faite  du  quart  de  fon  bien  par 
fbn  contrat  de  mariage  au  profit  de  l'un  des  enfans  à  naître  du 
futur  mariage ,  qui  feroit  choifi  par  lui  ,  &  à  fon  délàut  par  la- 
Dame  fon  époufe, 

La  Dame  de  Pont  a  répondu  à  ces  trois  moyens,  elle  a  fait- 
voir  en  particulier  fur  le  premier  ,  que  dans  le  fait  le  Sr.  Comté 
de  Montpentier  pereavoiteu  un  enfant  mâle ,  nommé  Guillau- 
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me  de  Montpentier ,  qui  étoit  né  avant  la  donation  ;  ôc  qu'il  de- 
voitêtre  réputé  encore  vivant  au  temps  de  la  donation ,  attendu 
que  fon  décès  avant  16S6 ,  n'étoit  point  juftilié;elle  a  prouvé 
en  troifieme  lieu  que  quand  il  n'y  auroit  point  eu  d'enfans  mâles 
lors  de  la  donation  ,  elle  n'en  feroit  pas  moins  valable ,  parce  que 
l'on  convient  de  part  ôc  d'autre  qu'il  y  avoit  alors  deux  lilles  du 
Donateur  vivantes  ,  au  nom  defquelles  la  donation  a  pu  être  ac- 
ceptée pour  les  enfansà  naître. 

La  queftion  de  fait  s'il  y  avoit  un  enfant  mâle  du  Donateur 
vivant  lorfque  la  donation  a  été  faite ,  a  été  traitée  de  part  6c 
d'autre  avec  tant  d'étendue  ,  quoique  ce  ne  lut  peut-être  point 
ce  qui  dévoie  déterminer  les  Juges  ,  qu'elle  fixa  entièrement 
leur  attention  :  ce  qui  donna  lieu  à  la  Sentence  ,  qui  ordonne 
qu'avant  faire  droit  aux  Parties ,  la  Dame  de  Pont  fera  la  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins  dans  les  délais  de  l'Ordonnance, 
que  lors  de  la  donation  da  1;  Avril  16S6  ,  il  y  avoit  un  en- 
fant mâle  vivant  iflu  du  mariage  de  Fran(çois  de  Boulieu 
&  de  Marguerite  de  Beaufort  de  Mont-BoilTier-Canillac  ,  ré- 
fervant  à  la  Dame  de  Couzan  à  faire  la  preuve  du  contraire  fi  bon 
lui  fembloit.  Comme  il  s^agiflbit  d'in(iru£lion ,  on  a  ordonné 
que  la  Sentence  feroit  exécutée ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
l'appel. 

En  exécution  de  cette  Sentence  ,  la  Dame  de  Pont  à  fait  en- 
tendre des  témoins  qui  dépofent  de  faits ,  dont  il  réfulte ,  que  le 
lieur  de  Montpentier  a  eu  un  enfant  mâle  avant  \^  donation  dont 
il  s'agit,  &  qUe  cet  enfant  vivoit  encore  dans  le  temps  que  la 
donation  a  été  faite. 

D'un  autre  coté  la  Dame  de  Couzan  a  interjette  appel  en  la 
Cour  de  la  Sentence  qui  admet  à  faire  la  preuve.  Les  moyens 
qu'elle  a  employés  dans  fes  différentes  écritures  pour  foutenir  Ton 
appel,  confident  à  dire,  i'^  ,Q}i  une  donation  faite  à  des  enfans 
nés  ôc  à  naître  avant  l'Ordonnance  de  1751  ,  eft  abfolument 
nulle.  2<^.  Que  la  donation  eft  faite  diredement  aux  enfans  mâ- 
les du  Donateur  ,  ôc  qu'il  n'y  avoit  point  d'enfant  mâle  du  Do- 
nateur vivant  dans  le  temps  de  Id.  donation,  30.  Que  les  filles  du 
Donateur  ne  font  pas  Donataires.  4°.  Qu'une  donation  eÇi  nulle  , 
^uand  elle  eft  au  profit  de  celui  de  fes  enfans  qu'il  plaira  au  Do- 
nateur 
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hateur  de  choifir  ^  ou  au  défaut  de  choix  à  l'aînd  mâle.  Ce  iont 
ces  différens  moyens  qu'il  s'agit  préfentement  de  difcuter. 

Réponfe  au  premier  moyen  d'appel. 

Il  eft  certain  par  rapport  au  premier  moyen  qu'une  donation 
faire  aux  enfans  nés  ôc  à  naître  d'un  mariage  ,  quoiqu'elle  ne  foie 
pas  faite  par  contrat  de  mariage  eft  valable,  pourvii  qu'elle  foie 
acceptée  par  les  enfans  qui  étoient  nés  dans  le  temps  de  la  dO" 
nation  ,  ou  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  ou  par  leurs  afcendans. 

11  y  a  des  difpofitions  exprefles  à  ce  fujet  dans  les  articles  7  ÔC 

12  de  l'Ordonnance  de  173 1  fur  les  donations.  Le  premier  de 
ces  articles  porte,  que  fi  le  Donataire  eft  mineur  de  vingt-cinq 
ans ,  ou  interdit  par  autorité  de  Juftice ,  l'acceptation  pourra 
être  faite  pour  lui ,  foit  par  fon  tuteur  ou  fon  curateur ,  foit  par 
fes  père  &  mère ,  ou  autres  afcendans ,  même  du  vivant  dit 
père  &  de  la  mère  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  avis  de  parens 
pour  rendre  l'acceptation  valable.  Par  l'article  12  le  Roi  veut 
qu'en  cas  qu'une  do/îûïfo/z  faite  à  des  enfans  nés  ôc  à  naître,  aie 
été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà  nés  dans  le  temps  de  la 
donation  y  ou  par  leurs  tuteurs  ôc  autres  dénommés  dans  l'article 
7 ,  elle  vaille  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la 
fuite,  nonobftant  le  défaut  d'acceptation  faite  de  leur  part  ,  ou 
par  eux  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage  f 
6c  que  les  Donateurs  foient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

C'eft  mal  à  propos  que  la  Dame  de  Couzan  voudroit  fe  préva- 
loir de  ce  que  la  donation  dont  il  s'agit  eft  antérieure  à  l'Ordon- 
nance fur  les  donations ,  &  que  par  la  dernière  difpofition  de 
cette  Ordonnance  le  Roi  veut  que  les  conteftations  nées  ôc  à 
naître  fur  l'exécution  des  Ordonnances  antérieures  foient  déci- 
dées félon  les  Loix  ôc  la  Jurifprudence  qui  avoient  lieu  avant  la 
publication  de  la  nouvelle  Loi.  Car  ce  que  prefcrit  l'Ordonnan- 
ce du  mois  de  Février  173 1 ,  au  fujet  des  donations ïd^iiQS  aux  en- 
fans nés  ôc  à  naître,  n'eft  point-  un  Règlement  nouveau  que  le 
Roi  ait  voulu  faire ,  mais  une  règle  qui  étoit  conftante  aupara- 
vant ,  ôc  fur  laquelle  le  Légiflateur  a  feulement  eu  intention  do 
fi;cer  la  manière  dont  elle  feroit  exécutée. 

Tome  IL        m  T  t 
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Four  être  inftruit  à  cet  égard  de  la  Juriîprudcnce  qui  s'obfer- 
voit  avant  175  i  >  il  ne  faut  qu'examiner  ce  que  dit  Ricard  au 
fujet  des  donations  entre-vifs  taites  hors  du  contrat  de  mariage  > 
même  par  des  co.latérauxou  par  des  étrangers  en  faveur  des  en- 
fans  nés  &  à  naître  dans  la  première  partie  de  fon  traité  des  do- 
na^/on^5  chap.  4.,  fed.  i.îl  y  décide  d'abord  qu'on  ne  peut  faire 
de  donation  à  un  enfant  qui  n'eft  ni  né  ni  conçu  ,  parce  que  les 
en£ms  qui  ne  font  ni  né^  ni  conçus  ne  font  pas  capables  d'ac- 
quérir, ni  par  eux-mêmes  ,  ni  par  un  curateur ,  parce  que  les 
Loix  ne  permettent  point  de  donner  un  curateur  à  ce  qui  n'exifte 
point  encore. 

Kicard  obferve  enfuite  que  cette  règle  fouifre  deux  excep- 
tions^ la  première  quand  la  donation  contient  divers  dégrés  fu- 
bordonnés,  &  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  Donataire  qui  eft  dans 
le  premier  d  gré.  La  féconde  ,  qband  les  enfans  nés  &  à  naître 
font  Donataires  des  mêmes  biens  avec  les  enfans  qui  font  déjà 
nés,  parce  que  les  enfans  à  naître  font  conjoints  en  ce  cas  avec 
les  enfans  qui  font  déjà  nés  ;  attendu  que  les  Donataires  accep- 
tant la  Jo72û?/o72 ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  frères  ôc  fœurs  a 
naître  ,  ne  peuvent  profiter  de  la  donation  ,  non  plus  que  leurs 
héritiers,  que  fous  la  condition  à  laquelle  ils  fe  font  eux -mêmes 
foumis ,  de  remettre  à  leurs  frères  &  fœurs  qui  pourrcient  naître 
par  la  fuite  la  totalité  ou  une  partie  des  biens  qui  leur  ont  été  don- 
nés ,  fuivant  les  conditions  qui  leur  ont  été  impofées  par  l'ade 
même  de  donation. 

Ricard  confirme  ce  qu'il  avance  à  ce  fujet  par  un  Arrêt  du  2 
Mars  1 6^j  j  rendu  conformément  aux  conclufions  de  M.  Talon 
Avocat- Général.  On  a  jugé  par  cet  Arrêt,  qu'une  mère  ayant 
donné  lesconquêts  de  la  première  communauté  aux  enfans  de 
fon  premier  lit,  la  donation  devoit  avoir  lieu  à  l'égard  de  fes  deux 
enfans,  quoiqu'elle  n'eût  été  acceptée  que  par  l'un  d'eux.  Cet 
Arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  celui  des  Donataires  qui  a  accepté  ne 
peut  fe  difpenfer  d'exécuter  la  condition  fous  laquelle  la  donation 
a  été  faite.  lien  eft  de  même  quand  un  enfant  accepte  une  do~ 
nation  faite  par  fon  père  à  tous  fes  enfans  en  général  fous  cer- 
taines conditions.  C'eft  auffi  fur  cette  règle  de  1|  jurifprudence 
qui  étoit  conftante  avant  173  ï  qu'a  été  rédigé  l'article  12  delà 
nouvelle  Ordonnance  fur  les  donations,  • 
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11  futiit  donc  qu'il  y  ait  eu  des  enfans  vivans  du  Sr.  de  Muuc- 
pentier,  lorfque  la  donation  a  été  faire, pour  qu'on  ne  puifle  at- 
taquer cette  donation  ,  fous  le  prétexte  qu'elle  eft  faite  en  faveur 
d'enfans  à  naître. 

Réponfz  au  fécond  moyen  d'appel. 

Or  en  16S6 ,  temps  de  la  donation  ,  le  fieur  de  Montpentier, 
Donateur,  avoit  un  enfant  mâle  qu'on  doit  regarder  comme 
étant  alors  encore  vivant.  Il  eft  prouvé  par  un  extrait  des  regiftres 
de  baptême  de  la  Paroifle  d'Aufat,  &  par  des  Mémoires  écrits 
de  la  main  de  la  Dame  de  Montpentier  ,  que  cet  enfant  étoitné 
le  30  Novembre  1681,  qu'il  avoit  été  baptifé  à  la  maifon;  ôc 
que  les  cérémonies  du  baptême  avoient  été  fuppléées  le  17  Jan- 
vier 1583  par  le  Curé  d'Aufat  dans  le  Couvent  des  Religieufes 
d'Eteil  de  la  même  Paroifle  d'Aufat.  La  Dame  de  Pont  ayant 
ainfi  établi  le  temps  de  la  naiffance  de  Guillaume  &  celui  auquel 
les  cérémonies  du  baptême  avoient  été  fuppléées,c'étoit  à  laDame 
de  Couzan  à  prouver  que  Guillaume  de  Montpentier  étoit  mort 
lorfque  la  donation  a  été  faite  en  i(58(5,  attendu  que  fuivant  le 
principe  du  droit  tiré  de  l'équité  naturelle,  Il  les  défendeurs  al- 
lèguent des  faits  dont  ils  fe  fervent  pour  le  fondement  de  leurs  dé- 
fenfes,  c'eft  à  eux  à  en  faire  la  preuve.  Car  quoiqu'ils  fuffent  dé- 
fendeurs >  originaires  ,  ils  font  confidérés  comme  demandeurs  à 
l'égard  des  faits  qu'ils  allèguent  par  forme  d'exception. 

Les  premiers  Juges  ont  permis  à  la  Dame  de  Couzan  de  faire 
la  preuve  de  ce  fait  fur  lequel  elle  fondoit  fa  défenfe.  Bien  loin 
de  profiter  de  ce  moyen  qu'on  lui  donnoit,  elle  a  pris  le  parti 
d'interjetter  appel  de  la  'Sentence, prévoyant  qu'elle  ne  pouvoit 
parvenir  à  juftilier  que  Guillaume  de  Montpentier  fut  décédé 
avant  le  temps  de  la  donation.  Ce  n'éft  donc  que  par  furabondance 
que  la  Dame  de  Pont  employé  fon  enquête,  de  laquelle  il  ré- 
fuire  que  cet  enfant  étoit  encore  vivant  en  i  <58(5. 

Des  déclamations  vagues  de  la  Dame  de  Couzan  contre  des 
témoins  dont  les  dépofitions  font  précifes  &  accompagnées  de 
circonPtances  bien  marquées ,  ne  pourront  jamais  donner  d'at- 
teinte à  cette  enquête,  qui  n'eft  combattue  par  aucune  dépofi* 
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tion  contraire.  Il  en  réfultera  toujours  un  argument  d'autant  pluS 
dccifif  en  faveur  de  la  Dame  de  Pont,  qu'ayant  prouvé  que  le 
Donateur  avoir  eu  un  enfant  mâle,  né  quelques  années  avant  la 
donation  j  c'étoit  à  la  Dame  de  Couzan  à  prouver  la  mort  de  cet 
enfant. 

Cette  preuve  teftimoniale  n'a  point  dû  être  rejettée  fous  le 
prétexte  que  les  Ordonnances  veulent  que  le  temps  du  décès 
îbit  prouvé  par  les  regiftres  des  fépultures  ;  car  lOrdonnance  de 
i557  ,  article  14.  du  titre  zo,  permet  de  juftifier  les  baptêmes, 
mariages  &  Sépultures  ;  tant  par  titres  que  par  témoins^  quand  les 
regiftres  font  perdus,  ou  quand  il  n'y  .en  a  point  eu.  Lorfque  tou- 
tes les  Parties  intérelTées  ignorent  en  quel  lieu  ôc  en  quel  temps 
un  enfant ,  dont  la  naifTance  eft  confiante,  eft  décédé,  c'eft  la 
même  chofe  à  leur  égard  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  regiiîre. 
Il  faut  donc  en  ce  cas  autorifer  la  preuve  teftimoniale,  ou  en  re- 
venir au  principe  du  Droit ,  que  celui  dont  la  mort  n'eft  point 
prouvée  eft  préfumé  vivre  cent  ans  ,  &  ne  le  regarder  même 
comme  mort,  à  l'effet  du  partage  provifionel  dans  la  famille, 
qu'après  une  longue  abfence.  Il  eft  prouvé  par  des  aftes  publics 
6c  par  des  mémoires  de  la  famille  ,  que  Guillaume  de  Montpen- 
tier  étoit  encore  vivant  en  1583.  Si  cet  enfant  avoit  été  enlevé 
ou  qu'il  eut  difparu  en  i  (585  ,  on  n'auroit  pu  partager  fa  fuccef- 
fion,  même  par  provifion,  en  i68(5,  en  cas  qu'il  eût  eu  des 
biens  échus  ;  on  ne  peut  donc  dire  qu'on  puiffe  le  regarder  par 
provifion  comme  mort  en  i^85 ,  à  l'effet  que  le  fieur  de  Mont- 
pentier  fon  père  n'eût  pu  lui  faire  unQ  donation  qui  fût  acceptée 
par  la  Dame  de  Montpentier  fa  mère,  car  on  ne  peut  regarder 
provifionellement  comme  mort,  par  rapport  aux  do?iatio?ii ,  celui 
qui  feroit  préfumé  vivant  par  rapport  aux  fucceffions. 

Réponfe  au  troifieme  moyen. 

Mais  quand  le  fieur  de  Montpentier  n'auroit  point  eu  d'enfant 
mâle  en  1 58 (5,  la  donation  n'en  feroit  pas  moins  valable,  parce 
qu'elle  a  été  faite  aux  filles  qui  étoient  alors  vivantes ,  tant  pour 
elles  que  pour  les  mâles  :  elles  font  Donataires  folidaires  avec  les 
enfans  mâles  de  la  terre  de  Saint  Bonnet  ;  fous  la  condition  à 
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laquelle  elles  fe  font  loumifes  par  l'acceptation  que  la  banie 
leur  mère  a  faite  en  leur  nom ,  de  remettre  la  terre  à  celui  des 
enfans  mâles  qui  feroit  nommé  parle  fieurde  Montpentier  ,  ou 
à  l'aîné  mâle,  oQ  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfant  mâle  ,  à  celle 
dQs  filles  qu'il  plairoit  au  fieur  de  Montpentier  de  choifir^  &  au 
défaut  de  choix  à  l'aînée  des  filles. 

On  objederoit  inutilement  que  la  donation  n'efl:  faite  en  ter- 
mes direds  qu'au  profit  des  mâles  :  car  ce  n'eft  pas  par  l'arrange- 
ment que  le  Notaire  a  mis  dans  les  termes  d'un  aàe  j  qu'il  en 
faut  juger ,  mais  par  l'ade  en  lui-même.  Or  fi  l'on  examine  l'aûe 
entier,  on  voit  que  la  donation  elt  faite  aux  filles,  comme  aux 
mâles ,  puifque  le  Donateur  déclare  expreffément ,  qu'au  défaut 
d'enfans  mâles  il  fe  réferve  de  pouvoir  choifir  entre  fes  filles  celle 
qui  profitera  de  la  terre  de  Saint  Bonnet,  &que  ,  s'il  meurt  fans 
avoir  choifi  en  ce  cas  entre  fes  filles,  la  terre  appartiendra  à  l'aî- 
née d'entre  elles,  à  la  charge  d'une  fubilitution  au  profit  des  def- 
cendans  mâles  de  celle  de  fes  filles  à  qui  cette  terre  aura  pafiTé.' 
Ce  choix  entre  les  filles  que  le  fieur  de  Montpentier  s'efl  réfervé  y 
ôcla  déclaration  formelle  du  Donateur,  que  s'il  ne  fait  point  de 
choix  entre  fes  filles  au  défaut  de  mâles  ,  la  terre  appartiendra  à 
l'aînée ,  fuppofe  nécefTairement  que  ks  filles  étoient  Donataires  ; 
par  conféquent  la  Dame  leur  mère  a  accepté  une  donation  faite 
folidairement  tant  pour  les  filles  alors  vivantes ,  que  pour  les 
plaies  à  naître  ,  fous  les  conditions  portées  par  l'ade  de  donatiom 

Réponfe  au  quatrième  moyen. 

Il  ne  refîe  donc  qu'à  examiner  la  queftion  fur  laquelle  la  Dame 
<3e  Couzan  avoit  particulièrement  infifté  dans  fes  premières  écri- 
tures en  la  Cour.  Quand  on  fuppoferoit ,  dit-elle  ,  que  le  Dona- 
teur  auroit  eu  plufieurs  enfans  mâles  vivans  au  temps  de  la  dona- 
tion ,  elle  feroit  encore  nulle  ,  parce  que  le  Donateur  ne  peut  fe 
réferver  le  choix  entre  plufieurs  Donataires,  fans  contrevenir  à 
la  règle  do?iner  <2  rete?iir  ne  vaut.  Il  ne  faut  pour  fentir  le  peu  de 
folidité  de  cette  objedlion  ,  que  faire  quelques  réflexions  fur  des 
principes  qui  font  conftans  en  cette  matière. 

La  nécelTité  de  la  tradition  par  rapport  à  la  donation  entre-vifs 
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eu  londcfe  fur  le  principe  du  Droit  Romain,  qu'il  faut  que  la 
chofe  donnée  appartienne  au  Donataire  dès  le  moment  que  la 
ùonation  eft  acceptée ,  &  fur  la  maxime  du  Droit  Coutumier ,  que 
donner  6  retenir  m  vaut.  Mais  il  faut  entendre  cette  maxime  du 
Droit  Coutumier  comme  nos  Coutumes  l'ont  expliquée,  en  par- 
ticulier la  Coutume  de  Paris  dans  l'article  274.  Ceft  donner  ôc 
retenir  quand  le  Donateur  s'eft  retenu  la  jouiflTance  de  difpofer 
librement  de  la  chofe  par  lui  donnée.  Ce  qui  fignifie,  que  pour 
qu'un  Donateur  foit  cenfé  avoir  donné  ôc  retenu ,  il  faut  qu'il 
refaite  de  fa  difpofition ,  qu'il  foit  en  fon  pouvoir  d'anéantir  la 
àoimtion  ,  de  vendre  le  fond  donné  ,  ôc  de  l'aliéner  à  fon  profit, 
ou  d'en  difpofer  au  profit  d'un  tiers  ,  comme  s'il  rie  l'avoit  point 
donné.  Touteclaufeà  cet  égard  eft  permife  dans  une  donation  y 
pourvu  qu'il  ne  dépende  point  du  Donateur  de  rentrer  dans  la 
propriété  du  bien  dont  il  s'eft  dépouillé  par  la  donation, 

C'eft  en  fuivant  ces  principes  que  nos  Auteurs ,  ôc  en  particu- 
lier Ricard,  dans  fon  Traité  des  Donations ,  chap.  4,  feét.  i  i  , 
dift.  i ,  parlent  de  deux  efpeces  de  conditions  dans  les  donations , 
les  unes  qu'ils  appellent  poteftatives  ,  les  autres  cafuelles.  Per- 
fonne  ne  doute  que  dans  nos  maximes  la  donation  ne  foit  nulle  , 
fi  la  donation  eft  poteftative  ,  c'eft-àdire ,  s'il  dépend  de  la  volonté 
du  Donateur  d'y  donner  effet.  Car  de  pareilles  conditions  ren- 
ferment fous  des  termes  déguifés  un  moyen  par  lequel  il  eft  à  la 
liberté  du  Donateur  de  révoquer  la  donation.  Il  ne  lui  eft  pas 
moins  facile  d'y  donner  atteinte  par  cette  voie,  que  s'il  s'étoit 
réfervé  diretlement  la  faculté  de  difpofer  de  la  chofe  donnée. 

Mais  quand  la  condition  eft  cafuelle ,  ôc  qu'elle  dépend  en 
tout  ou  en  partie  d'un  événement  dont  le  Donateur  n'eft  pas  le 
maître  j  elle  ne  donne  point  d'atteinte  à  la  validité  de  la  donation  : 
car  comme  la  condition  ne  dépend  point  de  la  volonté  du  Do- 
nateur ,  il  ne  dépend  point  de  lui  d'anéantir  la  donation  ,  ou  de 
lui  faire  avoir  fon  effet.  La  Loi  n'exige  rien  autre  chofe ,  finon 
que  là  révocation  ne  dépende  point  de  la  volonté  du  Donateur: 
car  la  volonté  du  Donateur  eft  liée  dans  un  cas  qui  eft  certain  en 
lui-même,  quoiqu'il  foit  incertain  à  caufe  de  la  foiblefle  de  la 
connoilTance  des  hommes,  qui  ne  peuvent  prévoir  l'avenir. 

Suivant  ces  principes  >  un  père  peut  faite  valablement  une 
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donation  entre- vifs  à  les  enfans  nés  6c  à  naître^  pourvu  Cju  li  ait 
desenlansou  un  enfant  vivant  lors  de  fon  décès,  parce  que 
i'enfant  qui  accepte  la  donation  ou  pour  lequel  on  accepte  la  dO' 
nation  ,  eft  faili  de  la  propriété,  &  parce  que  le  Donateur  en  ert 
abfolument  dépouillé  ,  quoique  cette  donation  emporte  une 
condition  tacite  impofée  au  Donataire  de  partager  le  profit  de  la 
donation  entre  les  frères  ôc  fœurs  qu'il  pourra  avoir  au  temps  du 
décès  du  Donateur.  L'enfant  qui  efl:  alors  vivant  eft  Donataire 
folidaire  ,  à  la  charge  d'un  décroiflement  à  proportion  que  le 
nombre  des  enfans  du  Donateur  augmentera.  Maii)  il  ne  dépend 
en  aucun  cas  du  Donateur  de  difpoicr  du  bien  qu'il  a  donné , 
d'une  autre  manière  qu'il  n'eft  porté  par  l'atte  de  donation  ;  ce 
qui  fe  trouve  confirmé  par  l'Ordonnance  de  1735  fur  les  dona- 
tions ,  puifqu'elle  autorife  par  une  difpolition  aulfi  exprefie  ,  les 
donations  faites  hors  du  contrat  de  mariage  aux  enfans  nés  6c  à 
naître. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  un  perc  fait  une  donation 
entre-vifs  à  fes  enfans  n'ayant  que  des  iilles,  en  fiipulant  néan- 
moins que  pour  profiterde  cettcdonation,  les  mâles  feront  préférés 
aux  filles ,  même  que  l'aîné  mâle  fera  préféré  aux  puînés  ;  car 
c'eft  la  même  chofe  que  s'il  avoir  fait  la  donation  à  fes  filles ,  à 
condition  de  rendre  le  bien  donné  à  fes  enfans  mâles  ou  à  l'aîné 
des  enfans  mâles.  Le  Donateur  eft  lié  irrévocablement  envers 
fes  enfans ,  au  préjudice  defquels  il  ne  peut  difpoler  du  bien 
qu'il  leur  a  donné  ;  fi  la  propriété  paffe  par  la  fuite  aux  enfans 
mâles  qui  n'étoient  pas  vivans  lors  de  la  donation  y  c  eft  en  vertu 
de  la  condition  impofée  au  Donataire,  lorfque  la  donation  a  été 
faite  ,  &  fans  que  le  Donateur  rentre  dans  la  propriété  du  bien 
dont  il  s'étoit  dépouihé. 

On  doit  raifonner  de  la  même  manière  quand  le  père  Dona- 
teur fait  une  donation  à  fes  enfans ,  à  la  charge  de  pouvoir  choi- 
fir  entre  fes  enfans  mâles  ;&  au  défaut  de  mâles  entre  fjs  filles, 
celui  ou  celle  qui  profitera  de  la  do7\ation\  &  qu'il  déclare  qu'en 
cas  qu'il  ne  faffe  point  de  choix,  le  bien  appartiendra  à  l'aîné 
mâle,  6c  au  défaut  de  mâles  à  l'aînée  des  filles.  Car  dans  cette 
efpece  la  donation  eft  parfaite  dès  l'inftant  qu'elle  eft  acceptée 
au  profit  d'enfans  vivans.  Le  père  eft  entièrement  dépouillé  de 
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tout  droit  de  proptiété  j  il  ne  peut  plus  vendre  le  bien  ,  l'aliéner  ; 
l'hypothéquer  ni  le  donner  à  d'autres  perfonnes  au  préjudice  de 
'  fa  famille.  Si  les  enfans  Donataires  font  obligés  de  remettre  le 
bien  donné  à  celui  des  enfans  qui  efl  nommée  ou  au  défaut  de 
nomination  à  l'aîné^  c'eft  parce  que  les  Donataires  ie  font  aflu- 
jettis  à  cette  condition  lorfque  la  àojiation  a  été  faite ,  ôc  qu'un 
Donateur  peut  impofer  telle  condition  qu'il  juge  à  propos  en 
faifant  la  àonaiio?u  On.  ne  peut  dire  que  le  Donateur  en  impo- 
fant  cette  condition  à  fa  libéralité  fe  réferve  la  faculté  de  diipo- 
fer  librement  de  la  chofe  donnée^  par  conféquent  qu'il  n'y  ait 
point  de  tradition  ;  car  pouvoir  difpofer  librement  d'un  bien  y 
emporte  avec  foi  la  faculté  de  le  vendre ,  de  l'hypothéquer  &  d'en 
faire  une  difpoiition  en  faveur  de  telle  perfonne  que  l'on  juge  à 
propos.  Ce  pouvoir  n'eft  point  réfervé  à  un  père  qui  a  fait 
une  donation  fous  la  condition  dont  il  s'agit ,  puifqu'ii  ne  peut 
nommer  qu'un  de  fes  enfans  pour  profiter  de  fa  donation)  6c  que 
s'il  ne  nomme  point,  c'eft  l'aîné  des  mâles  en  cas  qu'il  y  ait  des 
mâles  y  &c  l'aînée  des  filles  s'il  n'y  a  point  de  mâles,  qui  profite  de 
la  difpofition. 

Si  le  Donateur  en  faifant  une  donation  s'étoit  réfervé  une  faculté 
indéfinie  de  pouvoir  difpofer  deJa  chofe  donnée,  &  qu'il  fùtab- 
folument  en  fa  volonté  de  difpofer  en  faveur  de  telle  perfonne 
qu'il  jugeroit  à  propos  ,  ce  feroit  donner  &  retenir  ;  il  n'en  e(t 
pas  de  même  quand  le  Donateur  s'eft  affujetti  lui  -  même  à  ne 
choifir  que  dans  le  nombre  de  perfonnes  qui  ont  une  certaine 
qualité ,  comme  fes  enfans  ,  à  condition  que  s'il  ne  choifit  point 
ce  fera  l'aîné  qui  profitera  de  la  chofe  donnée.  On  ne  peut  dire 
qu'il  fe  réferve  la  faculté  de  difpofer  librement  de  la  chofe  don- 
née, puifqu'ii  eft  gêné  dans fon  choix,  &que  s'ilavoit  confervé 
la  propriété  libre,  il  difpoferoit  en  faveur  de  qui  bon  lui  femble- 
roit ,  qu'il  pourroit  vendre  &  hypothéquer ,  que  le  bien  donné 
tomberoit  dans  fa  fucceiïion ,  ôc  qu'il  n'appartiendroit  point  pour 
le  tout  à  fon  aîné. 

La  donation  n'eft  point  faite  en  ce  cas  à  des  perfonnes  incer- 
taines, puifqu'elle  eft  faite  à  des  enfans  qui  font  vivans  ,  à  des 
filles  qui  font  vivantes.  La  condition  impofée  aux  filles  de  ren- 
dre les  biens  donnés  à  celui  des  enfans  mâles  qui  fera  nommé 

par 
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par  le  Donateur  en  cas  qu'il  ait  des  enfans  mâles,  ou  au  delaut 
de  nomination  à  J'ajné  des  mâles  ou  à  celle  des  filles  qui  fera 
nommée  par  le  Donateur  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  mâle ,  n'eft 
point  une  condition  de  rendre  à  une  perfonne  incertaine.  Cac 
Juftinien  obferve  dans  fes  Inftituts,  au  titre  de  legatis  §.  incenis  , 
que  les  mêmes  Loix  qui  défendoient  de  faire  des  legs  en  faveur 
des  perfonnes  incertaines^autorifoient  les  legs  en  faveur  d'une  per- 
fonne incertaine ,  qui  étoit  du  nombre  de  certaines  perfonnes 
délignées.  Par  exemple^il  n'étoit  pas  permis  à  un  père  de  faire  un 
legs  à  celui  qui  épouferoit  fa  fille  :  mais  le  legs  fait  par  un  père 
à  celui  de  fes  parens  qui  épouferoit  fa  fille  ,  étoit  valable.  Incer- 
tis  ....  perfoiiis  mque  legata,  nequejidekcmmijfa  olim  relinqui  ccn- 
cejjwn  erat ....  fub  cenâ  vero  demonjlratione ,  id  ejl  ex  certis  per* 
fonis  y  incertce  perfon£  reEiè  legabatur,  veluti  ex  cognatis  meis  qui 
nuncfunt  ,  fi  quis  filiam  meani  uxorem  duxerit,  ei,  Jures  meus, 
illam  rem  dato. 

Charger  le  Donataire  de  reftituer  en  certain  cas  le  bien  donné 
à  une  perfonne  abfolument  incertaine ,  ce  n'eft  pas  le  charger 
valablement ,  parce  que  perfonne  n'a  de  droit  à  la  chofe  :  mais 
le  charger  de  reftituerà  un  de  ceux  qui  fera  choifi  entre  des  per- 
fonnes qui  ont  une  qualité  défignée  ,  ce  n'eft  point  faire  une  dif- 
pofition  inutile ,  parce  que  fi  le  choix  n'eft  point  fait ,  ou  qu'on 
n'ait  pas  marqué  au  profit  de  qui  fe  fera  la  reftitution  en  cas  qu'il 
n'y  ait  pas  de  nomination,  tous  ceux  qui  font  de  la  qualité  défi- 
gnée ont  droit  de  partager  entr'eux  le  bien  que  le  Donateur  eft 
obligé  de  reftituer.  Ainfi  la  condition  impofée  au  Donataire  a 
toujours  fon  exécution. 

La  Coutume  d'Auvergne  qui  régit  les  Parties  &  les  biens 
dont  il  s'agit ,  ne  contient  à  cet  égard  aucune  difpofition  qui  foit 
contraire  aux  principes  que  l'on  vient  d'établir.  Cette  Coutume 
dans  l'art.  i8  du  tit.  14 ,  dit  que  donner  &  retenir  c'cft  faire  do^ 
nation  d'un  bien  ,  &  retenir  à  foi  la  difpofition  du  même  bien  à 
fon  plaifir  &  volonté.  Car  un  père  ne  fe  réferve  point  la  difpofi- 
tion à  fon  plaifir  ôc  volonté ,  quand  il  fait  une  donation  d'un  bien  9 
à  condition  de  le  rendre  à  celui  de  fes  enfans  mâles  qu'il  nom- 
mera, parce  qu'il  s'eft  entièrement  dépouillé  de  la  propriété  de 
la  chofe  donnée  dès  Finftant  de  la  donation  j  ôc  que  la  facultc 
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ûuii  s'eft  refermée  de  pojvuir  maiqjer  aux  Donataires  eft  faveui! 
de  qui  la  reftitution  leroit  faite  cil:  renfermée  dans  fes  enfans,  de 
manière  que  ne  pouvant  vendre  nr  hypothéquer  les  biens  qu'il 
a  doniid:.  ,  ni  obliger  les  Donataires  à  reftituer  à  d'autres  qu'a  un 
de  fes  enfans  mâles,  &  au  défaut  de  maie  à  une  de  fes  filles, 
on  ne  peut  dire  qu'il  fe  foit  rélervé  de  dilpofer  à  fon  plaifir  ôc 
volonté. 

Le  (ieur  de  Montpentkr  père  a  donné  à  fes  enfans  la  terre  de 
Saint  Bonnet  ôc  fes  dépendances.  Par  cet  afte  il  s'eft  dépouillé 
de  la  propriété  de  la  terre,  il  ne  pouvoir  plus  la  vendre  ni  l'hy- 
pothéquer au  préjudice  de  fes  enfans  ,  il  ne  pouvoir  en  difpofer, 
foit  par  teftament  3-  foie  par  donation  entre  -  vifs  au  profit  d'un 
étranger.  La  condirion  qu'il  avoir  impoléeaux  enfans  qui  étoient 
alors  vivans ,  de  rcffituer  la  propriété  de  ce  bien  à  celui  de  fes 
enfans  mâles  qu'il  nommeroit ,  ou  à  l'aîné  en  cas  qu'il  mourût 
fans  nommer,  &  au  défaut  d'enfans  mâles  à  celle  de  fes  filles 
qu'il  nommeroit  y.  &  s'il  ne  nommoit  •  à  i'aïnée  de  fes  filles  ,  n'é- 
toit  point  une  condition  qui  le  mît  en  état  de  difpofer  librement 
de  la  chofe  donnée  :  il  ne  pouvoir  ni  vendre  ,  ni  hypothéquer  ,  ni 
obliger  les  Donataires  à  rendre  le  bien  donné  à  d'autres  perfon- 
nés  qu'à  l'un  de  fes  enfans.  L'indication  qu'il  s'étoit  réfervé  de 
faire  aux  Donataires-,  ne  pouvoir  s'étendre  au-delà  des  perfonnes 
délignées,  c'eft  à  dire,  qu'elle  étoit  renfermée  dans  fes  enfans. 
Il  y  a  donc  eu  une  tradition  commune  &  irrévocable  faite  aux 
enfans  dans  le  temps  de  la  donation  ,  &  une  acceptation  valable 
de  la  part  de  la  Dame  de  Montpentier. 

La  terre  de  Saint  Bonnet-le  Châtel  a  donc  appartenu  au  fieuf 
de  Montpentier  fiU  en  vertu  de  la  donation  de  \6^6 ,  parce  qu'il 
étoit  feul  enfant  mâle  au  temps  du  décès  du  Donateur  ;  &  com- 
me il  n'a  acquis  cette  propriété  en  verru  de  la  donation  ,  qu'à  la 
charge  d'une  fubftitution  au  profit  de  fesen-'ans,  ou  au  profit  de 
fa  fœur  aînée  ,  s'il  n'avoir  point  d'enfans  mâles,  fon  décès  arrivé 
fans  qu'il  eût  des  enfans  a  donc  donné  lieu  à  l'ouverture  de  la 
fubÛitution  au  profit  de  la  Dame  de  Pont  qui  étoit  Paînée  des 
filles  du  Donateur. 

•   Ces  moyens  in  lépendans  du  fait  particulier  ,  fi  le  fils  aîné  dii- 
Donateur  éioit  encore  vivant  lorfque  la  donation  a  été  faite  sa' 
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16S6  f  auiount  où  naturellement  deicruijner  les  premiers  Jl^^c^s 
à  déclarer  la  fubflitution  ouverte  en  faveur  de  la  Dame  de  Pont , 
fans  prononcer  Interlocutoire  qui  a  donné  lieu  à  l'appel.  Elle  a 
tout  lu  jet  d'efperer  que  les  premiers  Juges  y  auront  égard ,  lorC- 
qu'ils  rendront  la  Sentence  dérinitivc  ,  même  dans  le  cas  où  la 
Cour  j  jgeant  inutile  la  preuve  du  fait  de  l'exillence  d'un  en  ant 
mâle  dans  le  tems  de  la  donation ,  infirmeroit  la  Sentence  fur 
ce  chef,  ôc  renvoyeroit  les  Parties  devant  eux  pour  y  faire  fta- 
tuer  fur  le  fond  de  la  conreflation.  Mais  fi  la  Cour  par  des  vues 
fupérieures  ,  prenoit  le  parti  de  prononcer  dès-à-pré(ent  fur  le 
principal,  la  Dame  de  Pont  auroit  to^t  lieu  d'efperer  que  la 
Cour  confirmeroit  la  donation  Ôc  la  fubftitution  faites  par  le  fi  uc 
de  Montpentier  père,  pour  conferver  cette  terre  dans  fa  fa- 
mille, &  dont  toutes  les  difpofitions  font  conformes  aux  Loix  ôç 
^ux  Ordonnances  du  Royaume» 
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MEMOIRE  XXI. 

JP  O  U R  Dame  Louife  d'AubulTon;,  époufe  de  Mefîire 
Maximilien  de  Boifredon  ,  Marquis  de  Pui-Saint- 
Gulmier  y  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de 
{^s,  droits  ,  Appellante  d'une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  ^*du  31  Mars  1744. 

CONTRE  Dame  Marie- Lucrèce  de  Saint- Chamanîi 
époufe  de  MeJJire  Jean-Bcnin ,  Maître  des  Requêtes  , 
aujji  autorifée  par  Jujîice  à  la  pourfuite  de  Jes  droits  ;r 
Intijnée, 

QUESTION. 

Si  une  donation  à  charge  defuhjiltutlonpeutfefoutenir  malgré  le 
défaut  d'acceptation  du  Do?iataire,  ëpeut  avoir  effet  au  préjudice 
d'une  fecojîde  donation ,  nqya?it point  été  mfinuée  avant  lecon-^ 
trat  de  mariage  qui  contient  la  féconde  donation  l 

LA  Dame  dePui-Saint-GuImler  eft  Donataire  univerfelle  de 
la  Dame  de  Saint-MarfTeau  fa  fœur.  La  Dame  Bertin  pré- 
tend que  cette  donation  ne  doit  avoir  aucun  effet ,  fous  le  pré- 
texte que  la  Dame  de  Saint-Marffeau  s'étoit  dépouillée  de  tous 
ies  biens  par  une  donation  antérieure  faite  à  fon  fils,  qui  étoic 
encore  dans  Tenfance,  à  la  charge  d'une  fubftitution  ou  d'une 
leconde  inftitution  au  profit  du  fieurdeSaint-Chamant  &  de  fes 
enfans  qui  étoientparens  éloignés  de  la  Donatrice.  Mais  cette 
première  donation  ^^  nulle  par  le  défaut  d'acceptation  du  Dona- 
taire,  ce  qui  entraîne  la  nullité  de  la  fubftitution  faite  au  profit 
du  f leur  de  oaint^Chamant  &  de  fes  enfans.  D'ailleurs  cette  do^ 
nation  n  ayant  point  été  infinuée  ayant  le  mariage  de  la  Dame  dd 
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Pui-Saint-Gulmier,  ne  pouvoit  avoir  aucun  effet  au  préjudice 
de  la  féconde  Donataire.  Ainfi  de  quelque  manière  que  l'on 
confidere  l'atle  fur  lequel  la  Dame  Bertin  fonde  fa  prétention  ,  il 
ne  peut  donner  aucune  atteinte  à  la  donation  faite  à  la  Dame  de 
Pui-Saint-Gulmierpar  fon  Contrat  de  mariage.  C'eft  ce  qu'il  fera 
facile  d'établir  après  avoir  rendu  compte  des  faits  qui  ont  rap- 
port à  ces  deux  donations. 

FAIT. 

Dame  Marie -Claire  d'Aubuffon  ,  veuve  du  fieur  de  Saint- 
MariTeau  ,  dont  il  lui  reftoit  un  fils  unique  qui  étoit  en  très  -  bas 
âge ,  demeuroit  avec  le  père  de  fon  mari  en  la  maifon  de  Garde- 
moulin  en  Angoumois.  Les  fieur  &  Dame  de  Saint- Chamant 
quiétoient  fes  parens  fort  éloignés,  lui  ayant  rendu  vifite,  l'en- 
gagèrent à  aller  pafier  quelque  temps  au  Château  de  Frateau  en 
Perigord  :  elle  fut  de-là  au  village  de  Has-Monarias  ,  dépendant 
du  Château  de  Frateau  ,  où  on  l'engagea  à  faire  une  donation  , 
dont  le  premier  objet  étoit  en  apparence  fon  (ils  unique  5  mais 
dont  l'objet  principal  étoit  de  faire  paffer  tout  fon  bien  au  fieuc 
de  Saint-Chamant  &  à  fa  famille,  fi  fon  fils,  qui  étoit  d'une 
fanté  délicate ,  venoit  à  mourir  fans  enfans.  Il  n'eft  parlé  dans 
cet  a£le  ni  de  la  fœur  de  la  Dame  de  Saint  -  Marfleau ,  ni  d'une 
tante  qu'elle  avoit  alors  ,  ni  d'autres  parens  plus  proches  que  les 
Tieur  &  Dame  de  Saint-Chamant. 

Par  cet  acle  du  2  Oûobre  1704  j  elle  fait  d'abord  une  donation 
pure  ôc  fimple  entre-vifs,  &  irrévocable  à  fon  fils  de  tous  fes 
biens  préfens  &  à  venir,  meubles  ôc  immeubles  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  &  en  quelque  pays  qu'ils  foient  fitués  ,  fe  ré- 
fervant  feulement  la  jouiffance  de  ces  mêmes  biens  &  cinq  mille 
livres  pour  en  difpofer  à  fa  volonté  ,  laquelle  donation  porte  cet 
acte:  Moi  Notaire  Royal  foujjigné  G  comme  perfonne  publique 9 
(à  pour  le  dû  de  mon  Ojfice  ,  ai  accepté  6  accepte  pour  ledit  Seigneur 
Donataire  ,  à  telle  fin  que  de  droit  ê  pour  la  validité  d^icdle ,  é  en 
faveur  d^icelui  Donataire  abfent  impubère.  Et  en  cas  qu'elle  dé- 
cède fans  avoir  difpofé  des  cinq  mille  livres,  elle  les  donne  à  la 
Dame  de  Saint-Chamant  qui  accepte  la  donation. 
Enfuite  le  Notaire  fait  dire  à  la  Dame  de  Saint- Marfleau, qu'en 
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cas  que  fon  fils  vienne  à  décéder  fans  enrans  nés  en  Mgîtîme  ma- 
riage, elle  veut  que  cette  donation  {c'çiï-2i-due  la  donation  qu'elle 
vient  défaire  à  Ion  (ils)  cède  en  faveur  diifieur  de  Saint-Chamant 
&  desfienspar  repréfentation  ,  les  mâles  des  fiens  préférés  aux  fil- 
les ,  lefquels  elle  fubftitue  à  fon  fils  audit  cas  de  mort  fans  -hoirs 
légitimes  j  degré  par  degré,  de  mâle  en  mâle  ,  6c  aux  filles  au 
défaut  de  mâles.  Après  ces  difpofitions  le  Notaire  lui  fait  décla- 
rer ,  que  fi  elle  meurt  laiffant  fon  fils  mineur ,  4es  fieur  &  Dame 
de  Saint-Chamant  jouiront  de  tous  les  revenus  du  mineur  y  j)uf- 
qua  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  majorité,  fans  qu'ils  foient  tenus 
à'en  rendre  aucun  compte  ni  en  payer  le  reliquat ,  &  à  la  charge 
feulement  de  le  nourrir ,  entretenir  ôc  élever  fuivant  fa  condi- 
tion. 

On  lui  fait  enfuite  prévoir  le  cas  où  elle  viendroit  à  pafi'er  à  de 
féconde:)  noces ,  &oli  des  enfans  d'un  fécond  mariage  rendroient 
nulle  ladite  t/o72a^fo7Z  ;  ôc  le  Notaire  lui  fait  dire,  qu'en  cas  qu'elle 
vienne  à  fe  remarier  ,  elle  donne  par  une  donation '\^uïq  &  fim- 
pleau  fieur  de  Saint-Chamant,  ftipulant  &  acceptant  pour  luiôc 
les  fiens,  une  fomme  de  trente  mille  livres  à  prendre  après  le 
décès  de  ladite  Dame  Donatrice,  fur  tous  ôc  un  chacun  fes  biens 
&  droits  les  plus  clairs  &  liquides  &  où  bon  lui  femblera. 

Comme  l'acceptation  eft  l'eflentiel  de  pareils  a6les,  dit  le 
Notaire ,  les  fieur  &  Dame  de  Saint-Chamant  acceptent  les  fuf- 
dits  droits ,  donations  &  fubftitutions ,  conventions  ôc  condi-7 
lions.  Enfin  le  Notaire  fait  déclarer  à  la  Dame  de  Saint-Marfleau 
que  la  difpofition  au  profit  de  fon  fils  ,  la  fubftitution  au  profit  du 
fieur  de  Saint-Chamant  ôc  des  fiens  ôc  Légats  des  fruits  nefcrtent 
point  de  la  nature  du  don  ôc  donation  entre-vifs  ôc  à  jamais  irré- 
vocable. 

Quelques  années  après  cette  donation  ,  le  fils  de  la  Dame  de 
Saint-Marfieau  eft  décédé  mineur  ôc  fans  enfans.  Alors  la  Dame 
de  Saint-Marfleau  convaincue  que  l'a£te  de  1704  ,  ne  devoit 
point  avoir  d'exécution,  ne  penfa  qu'à  procurer  unétabfiflTen-ent 
convenable  à  la  Demoifelle  fa  fœur.  C'eft  ce  qu'elle  exécuta  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  Demoifelle  Louife  d'Aubuflbn  avec 
le  Marquis  de  Pui  Saint- Gulmier. 

Par  ce  contrat  de  mariage  qui  eft  du  20  Avril  i7i2;laDam^ 
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i3e  Saint- i»i.ai  11  aa  aonne  à  la  lœur  |  ar  Uunution  cntic-viiii  cv  u 
caufe  de  noces  tous  &  chacun  les  biens  j  noms,  railons  &:  ac- 
tions de  quelque  nature  quiU  puiOent  être  ,  la  Donatrice  fe  re-, 
fervant  (eulenient  1  ulufruit  pendant  fa  vie, 
.  Avant  cette  Ccconde  dcjiationy  la  Dame  de  Saint -MarfTeau 
ayant  pris  des  lettres  de  relcifion  contre  la  première  ,  sV'toit 
pourvue  en  la  Sénéchauffée  de  Perigueux  ,  pour  en  obtenir  l'en- 
thérinement  :  il  eft  vrai  qu'il  eft  intervenu  une  Sentence  eti 
cette  Jurifdidion  le  23  Juillet  171 2  ,qui  a  débouté  la  Dame  de 
Saint-iMarfleau  de  la  demande  en  enthérinement  des  lettres  de 
refcifion  5  &  qui  a  ordonné  l'exécution  de  l'ade  de  1704.,  au 
profit  du  fieur  de  Saint-Chamant, 

Depuis  cette  Sentence,  le  fieur  de  Saint-Chamant  a  fait  ind- 
ïiuer  l'ade  de  1 704  au  Greffe  de  Riom  le  24  Novembre  1712: 
&  il  aTait  lignifier  la  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de  Perigueux 
à  la  Dame  de  Saint-MariTeau  par  aiSte  du  i  1  Mai  171  5  :  il  a  joint 
à  .cette  fignification  une   fommat'ion  d'appeller  :   mais  comme 
cette  Sev"iience  n'avoit  point  été  rendue  avec  la  Dame  de  Pui« 
Saint-Gulmier  q'.ii  étoit  devenue  par  la  féconde  donation ,  la  vé- 
ritable Partie  dans  cette  affaire,  la  Dame  de  Saint- Ma rffeau  n'a 
pas  cru  devoir  s'engager  dans   un  procès  inutile.  Cette  Dame 
étant  décedée  au  mois  d'Août  1737,  la  Marquife  de  Fui-Saint- 
Gulmier  fe  mit  en  pcffeifion  de  tous  les  biens  de  la  Darr.e  fa 
fœur.  Ce  n'eil  qu'en  1740  qu'elle  y  a  été  troublée  par  Madame- 
Bertin  ,  qui  a  prétendu  que  tous  les  biens  de  la  Dame  de  Saint- 
Marffeau  lui  appartenoient  en  qualité  de  feule  héritière  du  lieuc 
de  Saint-Chamant  fon  père.  L/affaire  ayant  été  portée  aux  Re- 
q^uêtes  du  Palais,  y  fut  appointée  entre  la  Marquife  de  Pui-Saint- 
Gulmier  autorifée  en  Jurtice  au  refus  de  fon  mari,  &  Mada- 
me Bertin  auffi  autorifée  en  JuQice  au  refus  de  fon  mari.  Sur 
cet  appointement  eft  intervenu  la  Sentence  dont  eft  appel ,  on  y 
ordonne  l'exécution  de  la  dcnatioji  du  2  Octobre  1704,  encon- 
féquence  on  envoyé  Madame  Bertin  en  poffeffion  de  tous  les" 
biens  dépendansde  la  fucceffion  de  la  Dame  de  Saint- Marffeau  5 
Se  Von  condamne  la  Marquife  de  Pui-Saint-Gulmier  à  reftituer 
tous  les  fruits    qu'elle  a  perçus  depuis  le  jour  du  décès  de  l^^ 
Pâme  de  Saint- Marffeau  ;  ôc  aux  dépens,  ■ 
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l^es  moyens  de  la  Dame  de  Pui-Saint-Gulmier  contre  cetto 
Sentence  font  fort  fimples  ^  puifqu'il  ne  s'agit  de  fa  part  que  de 
faire  voir  que  la  prétendue  àonatio?i  de  1 704  ,  étant  abfolument 
nulle  par  le  défaut  d'acceptation  ôc  d'infinuation^  celle  qui  lui  a 
été  faite  par  fon  contrat  de  mariage  doit  avoir  fon  exécution. 
On  répondra  enfuite  à  la  prétendue  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  Sentence  que  le  fieur  de  Saint-Chamant  a  obtenue  en  171.^ 
contre  la  Dame  de  Saint-Marfleau. 

Moyzns  de  la  Dame  de  Pul-Saint-Gulmier, 

L'acceptation  expreflfe  de  la  donation  par  le  Donataire  ou  pac 
une  perfon ne  fondée  de  fa  procuration  ^  eft  parmi  nous  de  l'ef- 
fence  de  la  donation ,  de  manière  qu'une  donation  qui  n'a  pas  été 
ainfi  acceptée  eft  abfolument  nulle.  Rien  n'eft  plus  formel  à  cet 
égard  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  i  y^p ,  qui  porte  en 
termes  précis  que  les  donations  feront  acceptées  par  \qs  Dona- 
taires ,  autrement  qu'elles  feront  réputées  nulles.  Cette  Loi  eft 
générale ,  elle  comprend  par  conféquent  les  majeurs  comme 
les  mineurs  ;  fuivant  le  principe,  que  quand  il  s'agit  d'acquérir, 
les  mineurs  font  affujettis  pour  la  validité  des  a£les  aux  mêmes 
formalités  que  les  majeurs,  Icrfque  ces  formalités  font  prefcrites 
parlesLoix  comme  étant  de  l'effence  des  a<aes.  Le  mineur  ne 
peut  donc  pas  même  être  reftitué  contre  le  défaut  d'acceptation 
de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  :  c'eft  un  des  articles  de  notre 
Jurifprudencej  dont  on  n'a  point  pu  douter  depuis  l'Ordonnance 
de  I J39. 

Si  le  mineur  Donataire  doit  accepter  la  donation,  finon  par 
lui-même,  du  moins  par  fon  tuteur  ou  par  quelque  afcendant, 
que  les  Loix  regardent  comme  repréfentant  la  perfonne  du  mi- 
neur ,  &  autorifé  à  l'effet  d'accepter  pour  lui,  Je  Notaire  qui  eft 
abfolument  étranger  au  Donataire,  ne  peut  accepter  pour  lui  la 
donation.  La  Jurifprudence  confiante  fur  ce  fujet  eft  atteftée  par 
Ricard  dans  fon  Traité  des  Donations ,  part,  première ,  chap.  4, 
fetl.  première,  où  il  parle  de  Tacceptation  des  donations. 

LaPeyrere  inftruit  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bor- 
deaux pour  le  temps  qui  a  précédé  fOrdonnance  de  1 75  i,  pofe 

pout 


Questions  de  Droit  Civil;      345* 

pour  principe  dans  fes  décifions  fommaires  du  Palais,  lettre  U  ' 
nombre  95  ,  que  h  donation  faite  à  l'abfent  eft  nulle  par  défaut 
d'acceptation  ,  quand  même  le  Donataire  feroit  mineur  ,  &  que 
le  Notaire  auroit  accepté  pour  lui.  Il  eft  vrai  que  l'Auteur  remar- 
que qu'il  a  vu  des  Arrêts  contraires  :  mais  il  ne  dit  pas  que  ces 
Arrêts  fuflent  du  Parlement  de  Bordeaux.  En  tout  cas  il  ne  re-. 
gardoit  pas  ces  Arrêts,  qui  font  peut-être  les  mêmes  que  d'an- 
ciens Arrêts  de  la  Cour  cités  par  Ricard  ,  comme  fixant  à  cet 
égard  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  ;  puifqu  il 
ajoute  qu'il  a  toujours  cru,  quelque  grand  que  fût  le  privilège 
des  mineurs,que  les  donations  qui  leur^étoient  faites  étoient  nulles> 
quoiqu'elles  fuffent  acceptées  par  le  Notaire. 

Ainfi  la  dernière  Ordonnance  fur  les  donations  entre  -  vifs  n'a 
fait  que  confirmer  la  Jurifprudence  conftante  de  la  Cour ,  fondée 
fur  la  difpofition  précife  del'Editde  i^^9  >  quand  elle  a  défen- 
du par  l'article  y  à  tous  Notaires  d'accepter  des  donations  pour 
les  Donataires  abfens ,  à  peine  de  nullité  de  ces  ftipulations  ;  Ôc 
lorfqu'elle  a  exigé  par  l'article  7  ,  pour  la  validité  des  donations 
faites  aux  mineurs ,  qu'elles  fufient  acceptées  par  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  ,  ou  par  un  afcendant  du  mineur. 

Cen'eft  qu'au  Pays  d'Artois  qu'on  peut  appliquer  à  l'égard  de 
l'acceptation  par  le  Notaire  des  donations  faites  aux  mineurs ,  ce 
que  porte  l'article  47  de  l'Ordonnance  de  173  i  :  que  les  con- 
teftations  qui  pourront  naître  au  fujet  des  donations  faites  avant 
cette  Ordonnance  feront  décidées  fuivant  les  Loix  &  la  Jurif- 
prudence qui  avoient  eu  lieujufqu'alors  :  caria  Souveraineté  du 
Comté  d'Artois  ayant  été  cédée  à  l'Empereur  Charles  V.  par  le 
Traité  de  Madrid  en  l'année  lya^j  l'Ordonnance  de  ly^p  n'y 
avoit  point  été  publiée,  &  l'on  avoit  continué  de  fuivre  dans  cette 
Province  une  Jurifprudence  qu'on  croyoit  fondée  fur  le  Droit 
Romain:  le  Confeil  d'Artois  avoit  attefté  cet  ufage  par  un  acte 
de  notoriété  du  24.  Mars  1 58 1  ,  ôcla  Cour  l'avoir  autorifé  par 
fes  Arrêts  comme  M^.  Maillard  l'a  remarqué  fur  l'article  1 87  de 
cette  Coutume. 

La  donation  de  la  Dame  de  Saint-Marflfcau  à  fon  fils  n'a  point 
^té  faite  dans  un  pays  où  l'Ordonnance  de  i  ^59  n'eût  point  été 
publiée ,  mais  dans  le  reflbrt  du  Parlement ,  Parlement  où  cette 
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l^oi  étoit  fuivie  avant  173  i  ,  ai  pour  des  biens  fitués  dans  le  ref- 
fort  de  Ja  Cour  qui  jugeoit  conftamment  depuis  plus  d'un  (iecle  ^ 
que  pareille  donation  en  faveur  d'un  mineur  ,  quoiqu'acceptée 
par  le  Notaire ,  ne  pouvoir  avoir  aucun  effet  ;  par  conféquent  la 
donation  ïàkQ  par  la  Dame  de  Saint-Marffeau  a  fon  fils  étoit  ab-; 
folument  nulle  par  le  défaut  d'acceptation. 

Ce  qui  entraîne  la  nullité  de  la  fubûitution  ,  car  le  fubflitué 
ne  pouvant  prendre  les  biens  que  des  mains  du  Donataire ,  6c  en 
conféquence  de  la  donation  i  dès  que  l'acceptation  qui  eft  la 
bafe  de  la  donation  eft  nulle ,  il  faut  que  la  fubftitution  tombe 
d'elle-même. 

C'eft  inutilement  que  Madame  Bertin ,  pour  faire  valoir  la 
fubiîitution  au  fils  de  la  Dame  de  Saint-MarfTeau  faite  au  profit  du 
fieur  de  Saint-Chamant  &  de  fa  famille  ^  prétendroit  fe  prévaloir 
de  ce  que  la  Dame  de  Saint-Marifeau  étant  tutrice  de  fon  fils  ou 
préfamée  tutrice ,  ne  paroifiant  point  que  le  mineur  ait  eu  un 
autre  tuteur ,  c'étoit  à  elle  à  faire  nommer  un  tuteur  à  fon  fils 
pour  rendre  valable  la  donation  qu'elle  lui  faifoit ,  &  qu'ayant  né- 
gligé de  prendre  cette  précaution  ,  elle  étoit  elle-même  garante 
de  la  validité  de  la  donation  ;  car  la  Dame  Bertin  ne  rapporte  au- 
cune preuve  de  fait  que  la  Dame  de  Saint-Marffeau  fût  tutrice  de 
fon  fils ,  &  que  cet  enfant  n'eût  point  un  autre  tuteur  que  fa 
inere.  On  préfume ,  dit  la  Dame  Bertin ,  qu'une  mère  eft  tu- 
trice ou  du  moins  adminiflratrice  du  bien  de  fon  fils  ,  quand  il 
ne  paroît  point  d'ailleurs  que  l'enfant  ait  eu  un  autre  tuteur.  Mais 
quand  pour  faire  valoir  une  donation  qui  eft  nulle  en  elle-même 
on  excipe  d'une  qualité  en  la  perfonne  de  la  Donatrice  par  le 
moyen  de  laquelle  on  voudroit  donner  quelque  effet  à  un  aûe 
nul  en  lui-même  ^  on, devient  Demandeur  par  fon  exception; 
par  conféquent  il  ne  fuflEt  pas  qu'on  allègue  des  préfomptions 
pour  faire  valoir  la  donation  ,  il  faut  qu'on  rapporte  des  preuves 
pofitives  du  fait  que  la  Donatrice  avoir  efl^e£livement  la  qualité 
par  laquelle  on  prétend  quelle  eft  garante  de  la  validité  &  de 
l'exécution  d'un  acle  que  les  Loix  déclarent  nul  de  la  manière  la 
plus  formelle. 

D'ailleurs  quand  on  fuppoferoit  que  la  Dame  de  Saint-Marf- 
feau auroit  été  tutrice  ou  adminiftratrice  de  la  perfonne  &  des 
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biens  de  Ion  fils^  le  fieur  de  Saint-Chamant  ou  la  Dame  Bcrtiii 
qui  le  repréfente  ne  pourroit  tirer  aucun  avantage  de  la  garantie 
prétendue  de  Ja  donation.  Car  la  fubftitution  faite  au  profit  du 
lieur  de  Saint-Chamant  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'autant  que  la 
àonation  feroit  valable  en  elle-même  ;  le  droit  qu'auroit  eu  le  Do- 
nataire n'auroit  point  été  de  faire  déclarer  la  donation  valable , 
mais  de  conclurre  contre  la  Dame  fa  mère  à  des  dommages  ôc 
intérêts  proportionnés  à  ce  qu'il  auroit  fouffert  de  dommage  à 
caufe  de  l'inexécution  de  la  donation  :  voici  Topération  qu'il  au- 
roit fallu  néceffairement  faire  après  la  mort  de  la  Dame  de  Saint- 
Marffeau  pour  proportionner  ces  dommages  ôc  intérêts ,  à  la 
perte  que  fouffroit  le  Donateur.  S'il  avoir  eu  des  frères  ou  des 
lœurs  j  il  auroit  fallu  diftraire  la  légitime  des  frères  &  des  fœurs  , 
&  celle  du  Donateur  lui-même ^  ôc  eflimer  ce  que  lui  auroit  pu 
valoir  le  refte'dubien  chargé  d'une  fubftitution  en  faveur  d'un 
parent  éloigné  ;  ainfi  Ton  auroit  même  fuppofé ,  en  lui  accordant 
des  dommages  ôc  intérêts ,  que  h  fubftitution  n'auroit  eu  aucun 
effet. 

Il  eft  fi  confiant  que  quand  la  àonation  faite  à  un  pupille  par 
fon  tuteur  eft  nulle  par  le  défaut  d'acceptation ,  le  tuteur  ayant 
négligé  de  faire  créer  un  autre  tuteur  à  fon  pupille  à  l'efîet  d'ac- 
cepter la  donation  ,  le  droit  qu'a  le  mineur  de  fe  pourvoir  contre 
fon  tuteur  pourfes  dommages  ôc  intérêts  ,  ne  doit  pas  faire  regar- 
der la  donation  comme  fubfiftante  à  l'égard  d'un  tiers ,  qu'elle  ne 
fubfifte  pas  même  à  l'égard  du  Donataire.  D'où  vient  que  l'ar- 
ticle 14  de  la  nouvelle  Ordonnance  fur  les  donations  ^  ayant  dé- 
cidé que  les  mineurs  ne  peuvent  être  reftitués  contre  le  défaut 
d'acceptation ,  ôc  ne  réfervant  en  ce  cas  que  le  recours  tel  que  de 
.droit  aux  mineurs  contre  les  tuteurs  ;  ajoute/ans  qu'en  aucun  cas 
la  donation  puiffe  être  confirmée  fous  prétexte  d'infolvabilité  de 
ceux  contre  lefquels  le  recours  peut  être  exercé. 

Cette  difpofition  de  la  dernière  Ordonnance  ne  fait  que  con- 
firmer ce  qu'on  regardoit  auparavant  comme  une  règle  certaine 
de  notre  Jurifprudence  c  on  en  voit  la  preuve  dans  le  chapitre 
déjà  cité  du  Traité  des  Donations  de  Ricard ,  où  il  décide  que  la 
donation  ïd^ïtQ  parle  père  tuteur  eft  nulle,  quoiqu'acceptée  par 
le  Notaire;  parce  que  les  mineurs, font  fujets  au  droit  commun, 
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loriqu'il  s'agit  d'aquerir  ;  maisenfuite  il  fait  connaître  qu'il  n'en 
eft  pas  moins  perfuadé  qu'il  eil  dû  des  dommages  ôc  intérêts  au 
mineur  par  fon  tuteur  à  caufe  de  la  nullité  de  la  Donation. 

Il  eft  vrai  que  cet  auteut  ajoute  >  que  que  quand  le  mineur  à 
qui  la  donation  a  été  faite  ,  eft  en  ^pofleiïion  du  bien  qui  lui  a 
été  donné  ,  le  Donateur  ou  fes  héritiers  font  non-recevables  à 
vouloir  contefler  la  Donation,  non  pas  directement  dit  Ricard  , 
à  caufe  de  la  donation  j  mais  par  forme  de  dommages  &  inté- 
rêts ,  qui  font  dûs  au  mineur  :  parce  que  le  tuteur  eft  refponfa- 
ble  ôc  garant  des  défauts  de  formalités  de  la  donation.  Dans  le 
cas  ou  Ricard  décide  que  la  donation  fubfifte  par  forme  de  dom- 
mages &  intérêts  j  il  ne  parle  point  d'un  Donataire  grevé  de 
fubftitution ,  qui  ne  peut  demander  que  les  dommages  &  intérêts 
proportionésàla  perte  qu'il  fouffre,  c'eft-à-dire  à  la  valeur  du  bien 
donné  ,  dédu£lion  faite  fur  le  prix  de  la  charge  de  la  fubftitution. 
Ces  dommages  &  intérêts  n'étant  adjugés  au  mineur  qu'à  cau- 
fe de  la  lezion  qu'il  fouffre  par  la  nullité  de  la  donation ,  il  ne  peut 
y  avoir  que  le  Donataire  ou  fes  héritiers  qui  puiffent  prétendre  à 
fes  dommages  Ôc  intérêts  ;  par  conféquent  le  fubftitué  qui  ne 
repréfente  point  le  Donataire  ne  peut  rien  prétendre  au  fujet  de 
la  fubftitution  ,  le  tuteur  ou  fes  héritiers  n'étant  pas  obligés  à  la  ga- 
rantie au  profit  du  fubftitué  ,  comme  ils  le  font  envers  le  Do- 
nataire :  c'étoit  au  fieur  de  Saint-Chamant  qui  étoit  partie  dans 
l'Aûe ,  s'il  vouloit  que  la  fubftitution ,  qui  étoit  par  rapport  à 
lui  l'objet  principal  ,  eût  fon  effet  ,  à  prendre  des  mefures 
pour  que  la  donation  fût  valable  ,  à  faire  intervenir  le  tuteur  du 
mineur  ,  ou  lui  en  faire  créer  un  à  l'effet  d'accepter  la  donation. 
Mais  il  fe  feroit  bien  gardé  de  prendre  ce  partie  car  il  n'y  auroit 
point  eu  de  tuteur,  pour  peu  qu'il  eût  voulu  s'acquitter  du  de- 
voir de  cette  charge ,  qui  n'eût  reconnu  qu'on  n'avoir  point  en 
vue  dans  cette  donation  l'intérêt  du  mineur ,  mais  celui  des  fub- 
ftitués 

^  Si  la  donation  étoit  nulle  à  l'égard  du  mineur  par  le  défaut 

,  d'acceptation ,  dit  la  Dame  Bertin ,  elle  étoit  valable  par  rapport 

au  fieur  de  Saint-Chamant  qui  a  accepté  la  donation  qui  lui  a  été 

faite  par  la  Dame  de  Saint-Marflèau ,  car  il  faut,  ajoute-t-elle  , 

regarder  la  difpofition  faite  en  fa  faveur  comme  une  féconde  do- 


Questions  de  D[roit  Civil.      34P 

ti-itlon  conditionelle  qui  ne  devoit  avoir  d'effet  qu'au  cas  que  le 
premier  Donataire  mourût  fans  enfans.  Cette  féconde  àonatlon 
eft  indépendante  de  la  première  ^  l'une  &  l'autre  fubfifte  par  elle- 
même  )  &  le  défaut  qui  fe  trouve  dans  la  première  ne  rend  pas  la 
féconde  nulle. 

Mais  Madame  Bertin  va  dirc£lement  contre  la  nature  de  la 
difpofition  qu'elle  veut  foutenir ,  car  il  y  a  une  grande  différence 
entre  une  féconde  donation  dire«Sle  qui  feroit  faite  ,  au  cas  qu'un 
premier  Donataire  vînt  à  décéder  fans  enfans ,  Ôc  une  fubftitution 
fidéicommiffaire  dans  le  cas  d'une  féconde  donation  direde  , 
quoique  conditionnelle.  Le  Donataire  doit  prendre  diredement 
le  bien  donné  des  mains  du  Donateur  :  mais  dans  le  cas  d'une 
fubftitution  fideicommiffaire  ,  oblique  ôc  indireûe ,  le  Donataire 
tranfmet  la  polTeflion  des  chofes  qu'il  reflitue  de  fa  perfonne  en 
celle  du  fubftitué  :  c*efl:  une  dette  dont  le  premier  Donataire  eft 
chargé  dans  le  cas  marqué  par  la  donation  :  l'intention  du  Dona- 
teur dans  une  pareille  claufe  n'eft  de  charger  le  Donataire  de 
reftituer  les  biens  en  cas  qu'il  n'ait  pas  d'enfans ,  qu'autant  que  la 
première  donation  feroit  valable.  Or  que  la  Dame  de  Saint-Marf- 
îeau  ait  voulu  faire  une  fubftitution  fideicommiffaire,  &  qui  par 
conféquent  ne  dût  avoir  d'effet  qu'autant  que  la  première  dona- 
tion feroit  valable  ,  c'eft  de  quoi  on  ne  peut  douter ,  pour  peu 
qu'on  veuille  faired'attention  fur  les  termes  des  claufes  de  la  dif- 
pofition faite  au  profit  du  fieur  de  Saint -Chamant.  Immédiate- 
ment après  avoir  fait  à  fon  fils  une  donation  de  tous  {qs  biens 
préfens  &  à  venir,  elle  veut  qu'en  casque  fon  fils  vienne  à  décéder 
îans  enfans  nés  en  légitime  mariage  ,  cette  donation  ,  c'efi-à-dire, 
la  donation  dire£le  cède ,  c'eff-à-dire  ,  pafiTe  de  fon  fils  au  profit 
du  fieur  de  Saint-Chamant;  enfuite  elle  qualifie  fa  difpofition  en 
faveur  du  fieur  de  Saint-Chamant  ;  une  fubftitution  ,  elle  fubftitue 
à  fon  fils  en  cas  qu'il  meure  fans  hoirs  légitimes ,  le  fieur  de  Saint- 
Chamant  ôc  les  fiens  ;  ce  n'eft  donc  point  une  donation  direde 
conditionelle  ,  mais  une  fubftitution  en  vertu  de  laquelle  le  fieur 
de  Saint-Chamant  devoit  tenir  la  propriété  des  mains  du  fils  de 
la  Donatrice,  s'il  décédoit  fans  poftérité  légitime. 

La  Difpofition  de  la  Dame  de  Saint -Marffeau  ne  pouvoit 
être  une  difpofition  direde  conditionelle:  car  pour  pouvoir  faire 
une  condition  direde  conditionelle  ;  il  faut  que  le  Donataire 
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reçoive  la  propriété  de  la  chofe  donnée  de  la  main  du  Donateur. 
Or  la  Dame  de  Saint-Marfleau  ne  pouvoit  tranfmettre  direde- 
ment  au  fieur  de  Saint-Chamant  ni  à  fes  enfans  la  propriété  de  (es 
biens  qu'elle  venoit  de  donner  à  fon  fils  par  une  donation  entre-vifs 
directe  &  irrévocable.  Le  fils  avoir  été  laifipar  la  première  partie 
de  Fade  de  1704.,  de  la  propriété  des  biens  préfens  &  à  venir ,  de 
fa  mère  ,  autant  qu'on  pouvoit  être  faifi  des  biens  préfens  ôc  à  ve- 
nir régis  par  uneCoutume  comme,  celle  d'Auvergne^oii  ces  fortes 
de  donations  étoient  autorifées  avant  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  173 1.  La  Dame  de  Saint  -  MarfTeau  ne  pouvoit  donc 
faire  palTer  la  propriété  de  fes  biens  au  fieur  de  Saint-Chamant 
ôcaux  fiens^  qu'en  chargeant  fon  fils  de  rendre  ces  mêmes  biens 
dont  la  propriété  venoit  de  lui  être  donnée,  au  fieur  de  Saint- 
Chamant  &  aux  fiens  ,  en  cas  qu'il  vînt  à  décéder  fans  enfans  ; 
ce  qui  ne  peut  jamais  produire  qu'une  fubftitution  fidei-com- 
inifTaire.  L'acceptation  faite  par  le  fieur  de  Saint-Chamant  ne 
change  point  la  nature  de  cette  difpofition ,  &  l'on  voit  bien  que 
s'il  l'a  acceptée  ,  ôc  s'il  a  fait  dire  par  le  Notaire ,  que  la 
Dame  de  Saint-MarfTeau  vouloit  que  toutes  fes  difpofitions  for- 
tifient la  nature  des  difpofitions  entre-vifs  ,  c'étoit  parce  qu'on 
lui  avoit  fait  entendre  (  ce  que  penfoient  alors  quelques  Auteurs  ) 
que  quand  la  fubllitution  étoit  acceptée  par  le  fubflitué,  elle 
lie  pouvoit  être  révoquée  par  le  Donateur  du  confentement 
du  Donataire. 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  contre  l'efprit  &  la 
lettre  de  l'atle  de  donation  ,  que  la  fubflitution  pourroit  être 
regardée  comme  une  féconde  donation  dire£i:e  &  conditionnelle, 
elle  n'en  feroit  pas  moins  nulle  par  le  défaut  d'infinuation. 

En  effet  l'inûnuation  établie  d'abord  par  plufieurs  Loix  Ro- 
maines,  efî  prefcrite  d'une  manière  fi  précife^  tant  par  les  an- 
ciennes que  par  les  nouvelles  Ordonnances ,  qu'on  ne  peut 
douter  que  le  défaut  d'infinuation  au  domicile  du  Donateur  , 
&  au  Greffe  des  Infinuations  de  la  fituation  du  bien  n'emporte 
la  nullité  des  donations. 

Il  eft  vrai  que  le  Donataire  peut  toujours  faire  infinuer  l'afle 
de  donation  pendant  la  vie  du  Donateur  :  mais  l'effet  de  l'in- 
finuation  eft  différent  ,  fuivant  le  tems  dans  lequel  elle  a  été 
faite.  Si  la  donation  eft  infinuée  dans  les  quatre  mois  de  fa  date  ^ 
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rînfinuation  a  un  effet  rétroadif ,  &  la  donation  a  la  même 
force  que  fiTade  avoit  été  infinué  le  jour  même  de  la  donation, 
tant  contre  le  Donataire  &  (es  héritiers,  que  contre  les  créan- 
ciers ôc  les  tiers  acquéreurs  poflérieurs  à  la  donation  :  mais 
quand  l'infinuation  ch  faire  après  les  quatre  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  date  de  la  donation  ^  la  donation  ne  peut  plus 
avoir  d  eftet  au  préjudice  des  créanciers  du  Donateur ,  &  des 
acquéreurs  dont  le  droit  a  été  formé  après  l'infmuation  de  la 
donation. 

C'eft  ce  qui  a  été  déterminé  par  la  Déclaration  du  17  No- 
vembre i6()o  )  elle  porte  que  les  donations  infinuées  après  les 
quatre  mois  ,  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens 
donnés ,  ôc  contre  les  créanciers  des  Donateurs  ,  que  du  jour 
qu'elles  auront  été  infmuées.  Les  articles  26  &i  27  de  l'Ordon- 
nance de  1731,  fur  les  Donations,  s'expliquent  à  ce  fujet  de 
la  manière  la  plus  précife  :  l'article  26  qui  décide  que  finfi- 
nuation  peut  être  faite  en  tout  tems  du  vivant  du  Donateur  , 
ajoute  que  la  donation  n'aura  d'efïet  que  du  jour  de  l'infmua- 
tion, quand  cette  formalité  n'aura  été  remplie  qu'après  les  qua- 
tre mois  prefcrits  par  fOrdonnance:  enfuite  l'Ordonnance  fai- 
fant  rénumération  de  ceux  qui  peuvent  oppofer  le  défaut  d'in- 
fmuation ,  .y  comprend  les  tiers  acquéreurs  &  créanciers  du 
Donateur,  fes Donataires  poftérieurs  ,  fes  héritiers,  fes  légataires 
&  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Le  Donateur  ne  peut  révoquer  la  donation  pour  rentrer  dans  fon 
bien  ,  fous  prétexte  que  la  donation  n'a  point  été  iilfinuéc  dans 
les  quatre  mois  :  mais  quand  la  donation  n'a  point  été  infinuée 
dans  les  quatre  mois  de  fa  date  ,  tous  les  ades  par  lefquels  il 
engage  fon  bien ,  même  les  ades  par  lefquels  il  l'aliène  ,  doivent 
avoir  leur  exécution  au  préjudice  du  premier  Donataire  qui  a 
négligé  de  faire  valoir  fon  droit.  Le  fécond  Donataire  eft  véri- 
tablement un  tiers  acquéreur,  qui  peut  fe  prévaloir  du  défaut 
d'infînuation  dans  le  tems  des  quatre  mois  ,  comme  dans  les 
Coutumes  où  la  faifie  &  le  nantiffement  font  néceflaires  pour 
la  validité  de  la  donation  ,  le  fécond  Donataire  vêtu  &  nanti, 
l'emporte  fur  un  premier  Donataire  ,  qui  n'a  point  été  faifi  ou 
nanti  ;  quoique  le  Donateur  ne  puiffe  révoquer  diredement  la 
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donation  fous  prétexte  du  défaut  de  nantiflément  ou  de  falfi^ 
du  Donataire. 

Il  eft  vrai  qu'avant  la  déclaration  du  17  Novenbre  i  (^po  on 
doutoit  fi  un  fécond  Donataire  pouvoit  oppofer  le  défaut  d'infi* 
nuation  de  la  Donation  pendant  la  vie  du  Donateur ,  parce  que 
l'Ordonnance  de  Moulins  ne  s'expliquoit  pas  d'une  manière 
précife  à  cet  égard  ,  mais  on  ne  peut  former  de  doute  fur  ce 
fujet  depuis  la  Déclaration  de  1690  qui  permet  aux  acquéreurs 
ôc  aux  créanciers  du  Donateur  de  fe  prévaloir  du  défaut  d'infi-; 
nuation  dans  les  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  la  Donation  » 
quand  l'acquifition  ou  la  créance  précède  l'infinuation.  Le  fécond 
Donataire  eft  acquéreur ,  il  peut  donc  fe  prévaloir  du  défaut 
d'infinuation  dans  les  quatre  mois  au  terme  de  la  Déclaration 
du  17  Novembre  1 6po  tCQ  qui  doit  avoir  lieu  furtout  par  rap- 
port à  une  donation  faite  par  contrat  de  mariage ,  qui  eft  un 
titre  onéreux  à  l'égard  du  mari  ,  lequel  a  compté  fur  l'effet 
de  la  Donation  ,  tant  pour  foutenir  les  dépenfes  de  la  com- 
munauté ,  que  pour  l'établiffement  des  enfans. 

La  dame  Bertin  a  cherché  inutilement  à  éluder  la  force  de 
ce  moyen  en  voulant  faire  paflfer  pour  une  infinuation  de  la 
Donation  ,  la  publication  que  le  fieur  de  Saint  Chamant  avoit 
fait  faire  en  la  Senechauflée  de  Riom  de  la  fubftitution  portée 
par  l'Acle  de  1704.  Car  l'enregiftrement  de  la  publication  d^une 
îubftitution  faite  à  l'audience,  &  de  l'Aâe  qui  contient  la  fubfti- 
tution doit  être  tranfcrit  fur  un  regiftre  dejliné  à  cet  effet  y  com- 
me le  prefcrit  la  Déclaration  du  18  Janvier  17 12.  C'eft  dans 
un  autre  regiftre  que  les  donations  doivent  être  infinuées ,  d'où 
vient  que  la  Déclaration  de  1711  porte  en  termes  exprès  que 
l'enregiftrement  des  fubftitutions  ,  fe  fera  fans  préjudice  de 
l'infinuation  des  fubftitutions  ,  &  par  conféquent  des  dona- 
tions  portant  fubftitution  ordonnée  par  TEdit  de  Décembre 
J705.  Ce  n'eft  pas  le  regiftre  pour  la  publication  des  fubftitu- 
tions que  \ç,s  perfonnes  qui  auroient  voulu  contrader  avec  la 
Dame  de  Saint  MarfTeau  auroient  dû  confulter  ,  c'étoit  celui 
des  infinuations  auquel  ils  dévoient  avoir  recours  pour  favoir  fi 
la  Dame  de  Saint  Marfi^eau  avoit  fait  quelque  donation  qui 
Tempêchât  de  difpofer  de  fon  bien.  Ainfi  l'enregiftrement  de 

la 
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la  fubilkution  ne  pouvoir  tenir  lieu  de  celui  qui  devoit  être  ta  t 
fu  r  le  regillre  des  infinuations  des  donations.  Le  fieur  de  Saint 
Chamant  en  a  été  lui-même  Ci  convaincu  ,  qu'il  a  fait  enrcgif- 
trer  la  donation  dans  les  regiftres  des  infinuations  de  Riom  , 
mais  poftérieurement  à  la  Donation  faite  par  la  Dame  de  Saint 
Marlîeau  à  la  Dame  de  Pui-Saint-Gulmier  par  fon  contrat  de 
mariage.  Lorfqu'il  y  avoir  plufieurs  regiftres  deftinés  pour  les 
infinuations  des  donations,  l'un  au  Greffe  du  Bailliage  ,  l'au- 
tre au  bureau  de  rArondiflement,  on  pouvoit  infinuer  les  dona- 
tions à  l'un  ôc  à  l'autre ,  parce  que  celui  qui  vouloir  contrarier 
avec  une  partie  y  favoit  qu'il  devoit  examiner  ces  différens  re- 
giftres ;  mais  jamais  on  n'a  penfé  ni  pu  penfer  qu'on  dût  avoir 
recours  au  regiftre  des  publications  des  fubftitutions  pour  fa- 
voir  fi  cette  partie  n'a  point  fait  quelque  donation. 

Ce  défaut  d'infinuation  ne  rendroit  pas  feulement  nulle  la 
idifpofition  faite  au  profit  du  fieur  de  Saint  Chamant,  fi  on  lé 
;:egardoit  comme  une  donation  dire£le  conditionelle,  mais  en- 
core celle  qui  a  été  faite  par  la  Dame  MarlTeau  à  fon  Fils  f 
puifqu'elle  n'a  point  été  infinuée  pendant  la  vie  du  fils ,  ni  de- 
puis fa  tîiort  avant  la  donation  faite  à  la  Dame  de  Pui-Saint- 
Gulmier,  &  infinuée  conformément  aux  Ordonnances, 

A  l'égard  du  moyen  que  la  Dame  Bertin  a  prétendu  tirer 
aux  Requêtes  du  Palais  de  la  Sentence  rendue  à  la  Senéchauf- 
fée  de  Perigueux  le  13  Juillet  1712,  qui  a  débouté  la  Dame 
de  Saint  MariTeau  de  fa  demande  en  entherinement  de  lettres  de 
tefcifion ,  6c  qui  a  ordonné  au  profit  du  fieur  de  Saint  Cha- 
mant l'exécution  de  rA£te  de  1704  &de  la  fignification  de  cette 
Sentence,  avec  une  fommation  d'appeller  faite  à  la  Dame  de 
Saint  Marffeau ,  on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  la  Dame  de 
Pui-Saint-Gulmier  ;  car  elle  avoir  un  droit  acquis  fur  les  biens 
compris  dans  la  donation  de  170^  par  fon  contrat  de  mariage, 
avant  que  la  Sentence  fut  rendue  en  la  Sénéchauflee  de  Peri- 
gueux. Et  pour  que  cette  Sentence  pût  lui  porter  quelque 
préjudice  ilfaudroit  qu'elle  eût  été  rendue  avec  elle.  Cette  Sen- 
tence ne  lui  a  pas  même  été  fignifiée  ;  c'eft  donc  à  fon  égard 
une  chofe  qui  n'a  point  été  jugée  avec  elle.  En  tous  cas  l'ap- 
pel que  la  Dame  c'c  Pui-Saint-Gulmier  a  interjette  de  cettg 
Tome.    11»  y  y 


3^^  MÉMOIRES    SUR     DE§ 

-Sentence  en  tant  que  de  befoin  eft  ou  feroit,  levé  à  cet  (fgard 
toute  la  difficulté.  .EUeeft  d'autant  mieux  fondée  dans  cet  appel, 
qu'elle  propofe  des  moyens  contre  PA£le  de  1704,  comme  celui 
du  défaut  d'infinuation  de  cet  A61:e ,  que  la  Dame  de  Saint  Marf- 
feau  ne  pouvoit  bppofer  fuivant  les  Ordonnances  ,  au  lieu  que 
la  Dame  de  Pui-Saint-Gulmier  efb  aurorifée  par  les  mêmes 
Ordonnances  à  oppofer  ôc  le  défaut  d'acceptation  ôc  le  défaut 
del'infinuationdela  Donation  de  1704  qui  la  rendent  abfolu- 
Tnent  nulle. 


MEMOIRE  XXII 

itOUR  Meiîire  Christophe-Germain  deFlecelles> 
Marquis  de  Bregy^,  Seigneur  de  Cluifdeflbusj  Intimé, 

ÇO  NTRE  les  Sieurs  la  Goutte  &  Confors  ,  "Détenu 
leurs  de  Biens  Jitués  dans  la  Seigneurie  de  Cluifdejfous, 
Appellans  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 

QUESTION. 

S^'dfaut  autre  chofe  que  la  Pojfejfion  ancienne  ,  pour  établir  des 
Droits  Seigneuriaux  dans  la  Coutume  de  Berry. 

LA  Châtellenîe  de  Cluifdeflbus  eft  compofée  de  quatre 
ParoiiTes  ,  dont  les  Habitans  étoient  autrefois  ferfs  du  Sei- 
gneur Châtelain.  Ces  Habitans  furent  affranchis  par  des  Sei- 
gneurs de  la  Maifon  de  Chauvigny^  &  la  Seigneurie  eft  divi- 
fée  de  tems  immémorial  en  quatre  AffranchiflTemens  généraux, 
celui  du  Bourg  &  Paroiffede  Ciuis  ,  celui  de  la  Foreft-Montpei- 
ger ,  celui  de  Crozon ,  &  .celui  de  Mouheres.  Le  Seigneur  s'eft  ré- 
fervé  dans  chacun  de  ces  Affranchiffemens  des  droits  dont  ks  uns 
fontpurementperfonnels,  les  uns  réels,  &  les  autres  mixtes  ,  qui 
-ont  dûs  par  les  Habitans  à  caufe  des  fonds  dont  ils  font  Propriétaires 
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Mais  il  y  a  quelque  différence  entre  les  droits  qui  font  dus  au  i>ei- 
gneur  :  on  y  a  mêmediftingué  dans  l'affranchifement  de  la  Foreft 
ce  qui  eft  du  grand  Cenfif ,  de  ce  qui  ne  fait  pas  partie  de  ce 
grand  Cenfif. 

Dans  l'une  &  dans  Tautra.  partie ,  les  tenans  Bœufs  doivent 
pour  avenage  vingt  boiffeaux  d'avoine  ,  une  poule  de  fouage  ^ 
quatre  deniers  de  commande,  le  droit  de  Guet,  quatre  bians 
&  la  corvée  de  fefner  ôc  charroyer  les  foins  de  deux  Prés  qui 
font  du  Domaine  de  la  Seigneurie.  Les  Habitans  du  grand 
Cenfif  doivent  une  poule  de  cens  pour  les  Héritages  qu'ils 
polTedent  dans  le  grand  Cenfif,  &:  ils  font  fujets  à  la  bannajité 
du  Moulin.  Ceux  qui  font  hors  du  grand  Cenfif  ne  font  fujets 
outre  les  droits  généraux  ,  qu'à  la  corvée  du  chariage  des  Meu- 
les, aux  Moulins  banaux,  au  moyen  dequoi  ils  font  exempts  de 
la  bannalité,  &  fujets  à  des  cens  particuliers ,  fuivant  \q%  Titres. 

En  175;.  les  Sieurs  de  la  Goutte  Receveurs  des  Tailles  en 
l'Eledion  de  la  Châtre ,  ont  entrepris  de  contefter  tous  les  droits 
dûs  au  Seigneur  dans  la  franchife  de  la  Foreft  ;  à  caufe  de  deux 
Métairies  qu'ils  y  poffedent  avec  Mes  Guillaume  &  Jean  de 
Ja  Goutte  Procureurs  en  la  Cour  ,  leurs  frères.  La  qualité  de 
Receveurs  des  Tailles  des  deux  premiers  ^  leur  a  facilité  le  moyen 
d'engager  les  Habitans  &  les  Propriétaires  des  Héritages  de 
cette  Franchife  à  fe  joindre  à  eux.  Ils  ont  foutenu  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  où-  l'affaire  a  été  portée  ,  que  le  Seigneur  de  Cluif- 
deffous  n'ayant  point  de  Titre  primitif  paffé  avec  la  Commu- 
nauté des  Habitans  ,  ne  pouvoir  exiger  les  droits  univerfels 
fur  la  franchife  de  ia  Foreft.  Ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
affoiblir  les  preuves  par  écrit  de  la  poffelîion  immémoriale 
dans  laquelle  eft  le  Seigneur  de  Cluifdeffous  ,  d'être  fervi  de 
ces  droits  fur  la  franchife  de  la  Foreft  ;  enfin  ils  ont  prétendu 
que  les  Habitans  ôc  les  poffeffeurs  des  fonds  avoient  acquis  la 
liberationdeces  droits  par  la  prefcription. 

Cependant  cette  prétention  des  Sieurs  de  la  Goutte  ,  &  de 
tous  ceux  qu'ils  avoient  engagés  dans  leur  partie  ,  a  été  con- 
damnée par  la  Sentence  qui  eft  intervenue  aux  Requêtes  du 
Palais  ,  dont  l'exécution  provifoire  a  été  confirmée  par  Arrct , 
&  à  laquelle  un  grand  nombre  de  ceux  qui  étoient  Parties  en 
première  Inftance  ont  acquiefcé.  Y  y  ij 
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Les  (leurs  de  la  Goutte  &  leurs  confors  n'ayant  point  encore 
jugé  à  propos  de  faire  lignifier  les  moyens  par  refquels  ils 
prétendent  foutenir  l'Appel  qu  ils  ont  interjette  de  cette  Sen- 
tence ,  il  fuffira  pour  faire  voir  la  juftice  de  la  Sentence  ,  ds 
rappeler  le  plus  fommairement  quil  fera  poiïible  les  moyens 
fur  lefquels  eft  fondé  le  Seigneur  Châtelain  de  CluifdefTous^  pouc 
les  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dûs  dans  la  franchife  de  la  Foreft, 
foit  pour  ce  qui  eft  du  grand  Cenfif  ,  foit  pour  ce  qui  ne  fait 
pas  partie  de  ce  grand  Cenfif. 

Autrefois  les  Habitans  du  Berry  ,  à  l'exception  des  Nobles 
étoient  des  Serfs  du  Roi,  ou  des  Seigneurs  particuliers.  Ceftce 
qui  eft  prouvé  pour  les  Villes  Royales  par  les  affranchiflemens 
des  Villes  de  Bourges ,  d'Ifioudun  ,  de  Dun-le-Roy  ,  de  Mehun 
&  de  Vierzon ,  ôc  par  un  grand  nombre  d'affranchifémens  ac- 
cordes par  les  Seigneurs  paticuliers  rapportés  par  la  ThaumaA 
fiere  dans  les  anciennes  Coutumes  de  Berry. 

Ces  Seigneurs  en  affranchilTant  leurs  Serfs  y  fe  font  réfervé 
différens  droits  feigneuriaux ,  comme  des  droits  de  Taille ,  de 
corvée^ ,  de  banalité ,  &  d'autres  droits  particuliers. 

En  1 5 18  Guillaume  de  Chauvigny,  Seigneur  de  Châteauroux 
&  de  Cluifdeffous ,  affranchit  fous  de  femblables  conditions  les 
Habitans  du  Bourg  de  Cluifdeflbus.  Cet  A£te  d'affranchilfement 
eft  encore  confervé  en  la  Chambre  des  Comptes ,  d'où  le  Mar- 
quis de  Bregy  en  a  tiré  une  Copie.  Il  paroît  par  cette  Char- 
te que  les  autres  parties  de  la  Seigneurie  de  Cluifdeffous  étoient 
alors  fujettes  à  la  fervitude.  Elles  ont  été  depuis  affranchies  par 
les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  Chauvigny  ,  ce  qui  a  produit  les 
différentes  franchifes  dont  cette  Seigneurie  eft  compofée.  Ces 
Ades  d'affranchiffemens  particuliers  ont  été  perdus  j  mais  cette 
perte  du  Titre  conftitutif  ne  peut  faire  préjudice  aux  droits  que 
le  Seigneur  de  Cluifdeflfous  s'eft  réfervé  :  car  comme  la  plupart 
des  Seigneurs  ont  perdu  leurs  Titres ,  &  que  l'ufage  n'eft  point 
de  faire  palier  par  les  Communautés  d'Habitans  des  Titres  nou- 
vels  de  ces  droits  généraux  ,  on  tient  pour  principe  dans  la  Cou- 
tume de  Berry  ,  que  la  poffeflion  feule  fufîit  pour  conferver 
aux  Seigneurs  ces  fortes  de  droits. 

C'eft  ce  qui  réfulte  bien  clairement  de  ce  qui  s*eft  palTé  lorç 
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3e  la  rétormation  de  cette  Coutume  en  1^39*  Car  on  voit  par 
le  Procès- Verbal  que  les  Commidkires  ayant  réglé  la  manière 
dont  les  Coutumes  locales  du  Berry  dévoient  être  rédigées, 
déclarèrent  aux  Seigneurs  qu'on  ne  devoir  point  procéder  à  la 
rédadion  des  Coutumes  locales  ,  quand  il  ne  s'y  agiroit  que  des 
droits  feigneuriaux  ,  à  caufe  de  qualité  G  condition  Jervile  ou  au- 
îrement  y  foit  que  les  Seigneurs  les  prétendirent  par  convention, 
foit  qu'ils  les  prétendirent  par  recojinoifjancci  dûement  faites , 
eu  par  droit  prefcrit.  Les  CommifTaires  ajoutèrent ,  qu'ils  n'en- 
tendoient  par  larédadion  des  Coutumes  générales  ou  de^  Cou- 
tumes locales,  déroger  ou  préjudicier  au  droits  feigneuriaux  ap- 
partenans  aux  Seigneurs  ,  à  caufe  de  juallté  eu  condition  fervile 
eu  autrement  y  foit  pœ:  droit  conjlitué  y  paHicntié  ,  dûement  przf- 
crlt  y  ou  fuffifamment  &  dûement  confejfé  (à  reconnu  ,  ou  par  quel- 
que autre  moyen  valable  aux  bonnes  G  jufes  pcffejf ions  qii^ilspou- 
voient  avoir  deflits  droits  y  alnskurs  déclarâmes  [_difent  les  Com- 
mijjaires  ]  qu'ils  demeureroient  en  leur  entier  défaits  droits  ,  ë  de 
leurs  juftes  G  faines  poffejfions  6  faifines  d'iceux ,  en  la  forme  quils 
étoient  au  précédent  y  la  rédaction  des  Coutumes. 

Cette  réponfe  que  firent  aux  Seigneurs  les  Commiffaires  Ré- 
da6leurs  de  la  Coutume  y  étoient  fi  conformes  à  ce  qui  avoit  été 
obfervé  jufqu'alors  y  comme  une  Loi  dans  le  Berry  ,  que  quoi- 
que l'Article  premier  du  Titre  des  Cens  &  Rentes  y  établiffe 
pour  règle  générale  qu'en  cas  de  vente  des  fonds  cenfuels  tenus 
du  Roi,  il  n'eft  point  dû  d'accordement ,  c'eft-à-dire  de  Lods 
&  Ventes  ;  il  porte  enfuite  que  les  accordemens  font  dûs  au  Roi , 
en  cas  qu'on  en  foit  convenu  par  le  Bail  d^ Héritiers  ou  autrement 
par  droit  confitué  ou  prefcrit. 

Suivant  l'Article  5:.  du  même  Titre  de  la  Coutume,  les  Gens 
font  fimples&nonaccordables  en  la  Ville  &  Septaine  de  Dun- 
ie  Roi  i  c'eft-à-dire  qu'il  n'y  eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  , 
fi  ce  n\fi  qu'il  foit  ainfi  dit  G  accordé  par  le  Bail ,  ou  qu'on  ait 
ainfi  joui  par  droit  continu  ou  prefcrit, 

Cqi  effet  de  la  prefcription  devoit  faire  dautant  moins  Je 
difliculté  par  rapport  aux  droits  feigneuriaux  ,  qu'on  fait  que 
dans  \qs  Coutumes  de  Berry  on  a  fuivi  autant  qu'on  a  pu  les 
principes   du  Droit  gcrit  ;  &  que  le  Magiftrat  qui  prélidoit  à 
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la  réda£l'ion  de  cette  Coutume  cherchoit  à  établir  autant  qu'il 
le  pouvoit  dans  le  Pays  Coutumiec  les  principes  du  Droit  Ro- 
main :  Or  fuivanc  le  Droit  Romain  ,  les  Servitudes,  &  parcon- 
féquent  les  Redevances  feigneuriales  ,  s'acquièrent  par  la  pof- 
felTion ,  qui ,  quand  elle  eft  longue  ,  fait  préfumer  un  Titre  ,  ou 
plutôt  tient  lieu  de  Titre  conftitutif. 

Le  Seigneur  de  Cluifdeflbus  n'avoit  donc  befoin  pour  éta- 
blir fes  droits  feigneuriaux  fur  la  franchife  de  la  Foreft  ,  ni  d'un 
Titre  conftitutif  de  ces  droits  paffé  avec  les  Habitans  y  ni  d'un 
original  d'affranchiffement ,  ni  de  reconnoilTance  des  Habitans 
de  cette  Franchife  afTemblés  en  Corps  de  Communauté  :  il 
fuffifoit  d'établir  une  poiïelfion  ancienne  &  immémoriale  de  per- 
cevoir ce  droit  dans  la  franchife  y  foit  fur  ce  qui  faifoit  partie 
du  grand  Cenfif ,  foit  fur  ce  qui  n'en  faifoit  pas  partie  ^  &  cette 
poiïeiTion  prouvée  par  écrit ,  &  de  tems  immémorial  j  n'a  pas 
moins  de  force  qu'un  Titre  conftitutif ,  &  ne  permet  pas  de  pen- 
fer  que  les  droits  feigneuriaux  ,  dont  il  s'agit ,  ne  fulTent  pas  ceux 
que  les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  Chauvigny  fe  font  réfervés  fur 
les  Habitans  du  Canton  de  la  Forefl: ,  lorfqu'ils-  les  ont  affran- 
chis. 

Cette  règle  qu'un  Seigneur  n'a  befoin  dans  la  Coutume  de 
Berry  pour  établir  les  droits  de  fa  Seigneurie  que  de  preuves 
d'une  poffefîlon  ancienne  ^  doit  avoir  d'autant  plus  de  lieu ,  que 
les  Titres  de  la  Châtellenie  de  CluyfdefTous  ont  été  confumés 
par  le  feu  :  c'eft  ce  qui  eft  prouvé  par  les  Pièces  qui  font  produis 
tes  à  ce  Procès. 

On  y  voit  que  Louis  de  Bourbon  Duc  de  Montpenfier  Pro- 
priétaire de  la  Châtellenie  de  Cluifdefibus ,  avoit  fait  tranfporter 
en  (on  Château  de  Champigny  tous  les  Titres  de  fes  Terres  en 
i$62.  qui  eft  le  tems  des  troubles  caufés  parla  Guerre  que  firent 
au  Roi  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  que  les  Ennemis  s'étant  emparés 
du  Château  de  Champigny  ;  tous  ces  Titres  avoient  été  brûlés. 
C'eft  pourquoi  le  Roi  Charles  IX.  accorda  le  29  Août  1^70 
des  Lettres  Patentes  qui  ont  été  enregiftréesau  Parlement,  pour 
prévenir  le  préjudice  que  l'incendie  des  Titres  des  Terres  & 
Seigneuries  du  Duc  de  Montpenfier  auroit  pu  lui  caufer  ;  le  Roi 
y  enjoignait  à  fes  Juges  de  gardée  ôc  maintenir  le  Duc  de  Mont- 
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penfier  dans  tous  les  droits  de  Tes  Terres ,  dont  il  paroîtrolt  qu'ii 
étoit  en  poflefTion  avant  l'incendie  de  fes  Titres,  &  de  contrains 
dre  les  Redevables  à  les  lui  payer  ^  fans  fouffrir  qu'ils  pufTent 
s'exempter  de  la  preftation  de  ces  droits ,  fous  prétexte  que  les 
Titres  n'en  feroient  pas  repréfentés. 

La  preuve  que  ces  Lettres  Patentes  enregiftrées  en  la  Cour 
doivent  s'appliquer  en  particulier  à  la  Châtellenie  de  Cluyfdef- 
fous  ,  fe  tire  des  termes  de  ces  Lettres  Patentes  ,  qui  parlent  en 
général  des  Titres  des  Terres  du  Duc  de  Monpenfier ,  dont  il 
réfulte  que  ce  Prince  avoir  fait  tranfporter  au  Château  de  Chain- 
pigny  tous  les  Titres  de  fes  Terres^  ôc  d'un  Procès- Verbal  dref- 
îé  en  I  dop  par  les  Officiers  de  Cluifdeffous  ^  où  il  eft  dit  expref- 
fément.que  lors  de  l'Inventaire  des  Titres  qui  avoit  été  fait  quel- 
ques années  auparavant  il  s'étoit  trouvé  peu  de  Titres  de  la 
Châtellenie  ,  parce  qu'ils  avoient  été  transportés  dans  le  tcms 
des  Guerres  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  au  lieu  de  Champigny  par 
l'ordre  du  Duc  de  Montpenfier  ,  où  ils  avoient  été  confuir.és 
par  le  feu.  La  Copie  de  cette  Pièce  eft  inférée  dans  l'Inventai- 
re des  Titres  de  Cluyfdeffous  fait  par  l'ordre  de  Mademoifelle 
d'Orléans  au  mois  de  Décembre  i  6^^  ,  qui  a  été  remis  aux 
auteurs  du  Marquis  de  Bregy  lors  de  la  Vente  qui  leur  a  été 
faite  en  I  i5p7  ,  6c  de  celle  d'Aigurande  ,  dont  les  Titres  avoient 
été  au (fi  tran (portés  au  Château  de  Champigny  &  confumés 
par  le  feu. 

Le  Marquis  de  Bregy  n'a  donc  befoin  pour  établir  la  légi- 
timité des  droits  qu'on  lui  contefle,  ni  de  Titre  primordial  ,  ni 
de  Pvcconnoiffances  fournies  par  les  Habitans  de  la  franchife 
de  la  Foreft ,  ôc  par  les  Poffeffeurs  des  fonds  affemblés  en  Corps 
de  Communauté  j  il  lui  fuffit  d'avoir  une  poiïeffion  confiante 
ôc  immémoriale  ;  or  une  polfellion  de  cette  efpece  ne  peut  être 
mieux  prouvée  ,  que  celle  dans  laquelle  eft  le  Seigneur  de 
Cluifdeiïbus ,  d'être  fervi  des  droits  feigneuriaux  qui  lui  ont  été 
confervés  par  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 

La  première  de  ces  Pièces  eft  la  Copie  d'un  Procès-Verbal  de 
l'année  i  jpp  ^  par  lequel  il  paroît  que  deux  Habitans  de  la  fran- 
chife de  la  Foreft  ont  comparu  tant  en  leur  nom  que  comme 
Procureurs  des  autres  Habitans  de  cette  Franchife  devant  les 
Çommiflkires  nommés  par  le  Roi  Charles  V.  pour  la  recherche 
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des  droits  dus  au  Roi  à  caufe  de  nouveaux  Acquêts  faits  dans 
le  Berry  :  ces  deux  Procureurs  y  déclarent  que  les  Habitans  du 
lieu  de  la  Foreft  ont  été  jadis  affranchis  par  Guillaume  de  Chau- 
vigny  Seigneur  de  Cluifdeflbus  à  la  charge  d'une  Redevance  de  • 
20.  liv.  qui  devoit  être  payée  chaque  année  pour  toute  la  fran- 
chife ,  du  droit  d'avenage  ,  de  celui  de  Bians  ,  &  d'autres  droits 
qui  ne  font  pas  défignés  en  particulier  :  les  Habitans  ont  été  con- 
damnés de  payer  au  Roi  une  fomme  de  ly.  livres  pour  raifon 
de  cet  affranchiffement. 

Il  eft  vrai  que  cette  Pièce  n'efl  point  revêtue  de  cara£teres 
d'authenticité  qui  puiflfentla  faire  regarder  comme  un  Titre  pri- 
mordial &  confhitutif  :  mais  l'écriture  qui  fait  connoître  que  cet- 
te Copie  a  été  faite  dans  le  tems  même  du  règne  de  Charles 
y.  ou  peu  de  temps  après  ^la  manière  dont  cette  Pièce  a  été 
confervée  depuis  près  de  trois  fiecles  dans  un  Regiftre  qui  con- 
tient ce  qu'on  a  pu  recouvrer  de  Copies  de  Titres  de  la  Châ- 
tellenie  de  Cluifdeffous  ,  depuis  que  ces  Titres  ont  été  brûlés 
à  Champigny  ,  &  la  liaifon  des  faits  qui  y  font  énoncés  avec 
la  pofTelïion  qui  a  fuivi ,  fuffifenr  pour  faire  connoître  l'origine 
de  la  poiïefTion  dans  laquelle  ont  été  les  Seigneurs  de  Cluifdef- 
fous pour  les  droits^  dont  ils  ont  été  fcrvis  depuis  le  commen*. 
cernent  du  quinzième  fiecle. 

Trente-fept  Comptes  rendus  par  les  Receveurs  de  CluifdeA 
fous  aux  Seigneurs  de  Cluifdeflbus  depuis  l'année  141 8  juf^ 
qu'en  l'année  i  J  J7  5  &  qui  font  en  bonne  forme  ,  prouvent  que 
pendant  cet  intervalle  de  temps  j  c'eft  -à-  dire  pendant  près  d'un 
fiecle  &  demi  ,  les  Habitans  de  la  franchife  de  la  Foreft  ont 
payé  exadlement  chacun  en  particulier  le  droit  d'avenage; celui 
de  la  Poule  de  feu  ,  de  quatre  deniers  de  commande,  celui  de 
20.  liv.  tournois  pour  la  Taille  franche  repartie  fur  tous  les  Ha- 
bitans de  la  franchife  ,  à  proportion  des  Héritages  qu'ils  y  pof- 
fédoient.  Les  bians  ôc  les  corvées  pour  faucher  les  prés  de  la 
Seigneurie  fe  trouvent  prouvés ,  par  ce  que  les  Receveurs  ont 
porté  en  dépenfe  pour  ce  que  le  Seigneur  étoit  tenu  de  fournit 
aux  Habitans  lorfqu'ils  font  ces  corvées.  Il  n'eft  pas  fait  mention 
du  droit  de  la  poule  de  cens  due  par  les  Habitans  de  la  francl  i-? 
tç  de  la  Foreft  dçmçurans  dans  le  Grand  Cenf^f ,  dans  les  Comp-» 

tes 
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tes  avant  i<;ii  ,  parce  que  les  Seigneurs  de  Cluifdeflbus  a  voient 
aliéné  ce  droit ,  qui  avoit  été  retiré  par  droit  de  Retrait  féodal 
en  I  ^20  ,  comme  il  eu  marqué  exprelTément  dans  le  Compte  de 
il  y  5" 7  :  mais  dans  tous  les  Comptes  qui  reftent  depuis  i  J2i  juf-, 
qu'en  1JJ7  >  la  poule  de  cens  payée  par  les  Habitansdu  grand- 
Cenfif ,  y  eft  toujours  portée  en  recette.  Comme  les  Moulins 
de  CluifdefTous  ont  été  affermés  depuis  141 8  jufqu'en  lyjy  > 
ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  les  Comptes  ,  il  n'eft  pas  fait  mention 
dans  les  Comptes  des  prolits  de  la  bannalitédes  Moulins  ,  qui 
feifoient  partie  des  droits  affermés  aux  Meuniers.  Mais  la  pof- 
fefllon  à  l'égard  de  la  bannalité  eft  prouvée  par  d'autres  Pièces. 

Les  Comptes  des  Receveurs  de  la  Seigneurie  de  Cluifdeffous 
ont  été  rendus  en  préfence  des  Ofticiers  de  la  Seigneurie,  &  des 
Commiffaires  nommés  par  les  Seigneurs ,  qui  les  ontdifcutés  & 
examiné  :  ils  font  tous  en  bonne  forme  ,  tout  y  eft  fuivi ,  &  s'ils 
ne  font  pas  par  eux  -  mêmes  un  titre  ,  on  ne  peut  douter  qu'ils 
ne  faffent  du  moins  une  preuvre  de  polfelTion  en  faveur  du  Sei- 
gneur de  Cluifdeffous. 

On  a  joint  à  ces  Comptes  dans  les  Pièces  qui  ont  été  produi- 
tes plufieurs  Jugemens  depuis  lyiy  jufqu'en  15*25'.  par  lefquels 
le  Prévôt  de  CluifdefTous  a  ordonné  la  Vente  des  Effets  fa i fis  fur 
différens  Particuliers  pour  le  payement  du  droit  d'Avenage ,  de 
ia  poule  de  feu  j  &  du  droit  de  commande  &  de  garde  ;  ces  Sen- 
tences font  inférées  dans  le  Recueil  qu'on  a  fait  des  Pièces  j  qui 
ont  été  recouvrées  après  l'incendie  des  Titres  de  la  Seigneurie 
de  CluifdefTous. 

On  voit  dans  le  même  Recueil  plufieurs  Quittances  qui  ont 
été  données  par  les  Receveurs  de  Cluifdeffous  en  l'année  i  y  74  à 
difTérens  Particuliers,  pour  raifon  des  droits  dûs  à  la  Seigneurie  par 
les  Habitans  de  la  Franchife  de  la  Foreft  ,  &  deux  A6les  des 
années  1575  ôc  1576  pour  ce  qui  reftoit  dû  aux  Receveurs  de 
la  Seigneurie,  àcaufe  des  mêmes  droits. 

En.  1^8  &  15-79  tous  les  Habitans  de  la  Franchife  de  la 
Foreft  au  nombre  de  quarante-huit ,  ont  fait  des  déclarations 
particulières  pardevant  Notaires  &  en  préfence  de  Témoins  , 
par  lefquelles  ils  ont  reconnu  qu'ils  étoient  hommes  du  Seigneur 
ds  CluiiHefTous  ,  &  qu'en  cette  qualité  d'Habitans  de  leur 
i  orne  IL  Z  z 
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i^ranchife /ils  ëtoient  fujets  à  tous  les  droits  qui  font  robjet  de 

l'Affaire  préfente ,  &  qui  font  détaillés  dans  chaque  déclaration. 

Les  quarante-huit  déclarations  comprenoient  tous  les  Habitans 
de  la  Franchife  de  laForeft:  car  on  voit  par  les  Livres  de  la 
Recette  de  la  poule  de  feu,  que  le  nombre  des  familles  qui  habi- 
toient  cette  Franchife  n'alloit  point  ordinairement  au-deffusde 
quarante.  Il  eft  marqué  dans  le  Compte  du  Receveur  delà  Sei- 
gneriedeijjy  ,  que  les  Sergens  de  la  Châtellenie  avoient  fait 
par  ordre  du  Seigneur  une  vifitedans  la  Franchife  de  la  Foreft, 
&  qu'ils  en  avoient  dreffé  un  Etat  qui  montoit  à  quarante-deux 
feux ,  pour  lefquels  le  Receveur  a  porté  en  Recette  quarante- 
deux  poules. 

Ainfi^  on  ne  peut  douter  que  les  déclarations  de  ces  quarante- 
huit  Pères  de  famille,  faites  en  1^78  ôc  15-79,  ne  compriment 
tous  les  Habitans  de  la  Franchife  de  la  Foreft  ,  par  conféquent 
qu'on  ne  doive  les  regarder  comme  on  regarderoit  une  décla- 
ration faite  par  tous  les  Habitans  affemblés  en  corps  de 
Communauté.  Tous  ceux  qui  habitent  aujourd'hui  le  canton 
de  cette  Franchife  ,  font  les  Succefleursde  ceux  qui  ont  reconnu 
en  I J78  &  IS79  qu'ils  étoient  fujets  à  ces  droits  à  caufe  de 
la  Franchife  ,  6c  ces  déclarations  compofent  enfemblent  une 
efpece  de  Terrier  dans  lequel  ces  Habitans  fe  font  portés  d'eux, 
mêmes  à  rendre  témoignage  à  la  vérité  ,  parce  qu'ils  avoient 
coutume  de  payer  ces  droits ,  &  que  leurs  prédéceffeurs  les 
avoient  toujours  payés  ,  comme  il  eft  juftilié  par  les  Comptes 
des  Receveurs  de  la  Châtellenie. 

Quand  il  feroit  vrai  que  ces  ReconnoifTances  ne  devroient 
point  être  regardées  comme  des  déclarations  authentiques  du 
corps  de  la  Communauté ,  on  ne  pourroit  du  moins  difconvenir 
qu'elles  contiennent  des  preuves  de  la  poiTeffion  des  Seigneurs 
de  Cluifdeflbus  fi  précifes  &  fi  authentiques  ,  qu'elles  n'ont  pas 
moins  de  force  qu'un  Titre  primitif  &  conftitutif  de  ces  droits 
au  profit  du  Seigneur  :  car  quarante-huit  Chefs  de  famille  ne  fe 
feroient  pas  portés  d'eux-mêmes  à  donner  pareilles  Reconnoif- 
fances ,  s'ils  n'y  avoient  été  fujets  eux  &  leurs  auteurs  de  tems 
immémorial  ,  ôc  s'ils  n'avoient  point  été  inftruits  par  tradition 
de  l'origine  ôc  de  l'établiflement  de  ces  droits. 
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La  preuve  que  les  droits  on  été  payés  à  la  Seigneurie  de 
CluifdelTous  par  ceux  qui  avoient  donné  les  Reconnoillances  , 
ietirQ  d'une  ancienne  Lieve  lignée  Bocheron^  qui  ajouta  à  fa 
.^ignsLturQ  pour  avoir  joui  eti  la  forme  que  deffusdite.  Cette  Licve 
^ait  mention  des  payemens  de  ce  droit  pour  les  années  i  j8o  > 
15" 8 2  &  1^85.  Les  Habitans  de  la  franchife  de  la  Forefl:  & 
les  Propriétaires  des  fonds  ^  qui  font  partie  de  cette  Fiancliife> 
le  font  tellement  reconnus  affujettib  au  payement  de  ces 
droits  ,  qu'ils  ont  eu  foin  de  les  déclarer  dans  les  Contrats  de 
Yente  ,  dans  les  Acles  de  partage  ou  d'échange ,  &  même 
dans  les  Baux  à  Ferme  ^  tantôt  en  énonçant  en  particulier  les 
droits  d'avenage  ,  defouage  &  de  bians  ,  tantôt  en  joignant 
a  la  mention  particulière  du  droit  d'avenage  ,  celle  des  droits 
dûs  à  la  Seigneurie  en  général  ^  tantôt  en  ne  parlant  que  des 
droits  feigneuriaux.  Ces  Baux  qui  ont  été  compulfés  avec  les 
Appellans  ,  font  comme  de  nouvelles  Reconnoiffances  de 
la  part  de  ceux  qui  les  ont  paflés,  de  l'univerfalité  des  droits 
dûs  à  la  Seigneurie  de  CluifdelTous  ,  depuis  l'année  ij8o  jufques 
fur  la  fin  du  dix-feptieme  fiecle. 

Ce  fut  en  16^  j  ,  que  des  Commiflaires  de  feu  M.  le  Duc 
d'Orléans  vendirent  la  Terre  de  Cluifdeflbus  ôc  d'autres  Terres 
iituées  en  Berry  aux  Auteurs  du  Sieur  Marquis  de  Bregy.  Les 
droits  qui  appartiennent  à  chacune  de  ces  Terres  ne  font  pas 
détaillés  dans  les  Contrats  de  Vente  :  mais  on  les  leur  a  vendus 
pour  en  jouir  ,  comme  en  jouïflbit  Mademoifelle  d'Orléans 
Souveraine  de  Dombes.  Or  Mademoifelle  d'Orléans  avoit  joui 
de  tous  les  doits  dont  il  s'agit  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  Lieves 
fournies  par  les  Sieurs  de  la  Chadre  ,  comme  repréfentans  Du- 
ris  Fermier  de  la  Terre  de  CluifdelTous  depuis  1^77  jufqu'en 
i586  5  ôc  parla  Veuve  Chemin  6c  Thomas Labbé  qui  tenoic 
à  Ferme  la  même  Terre  depuis  1(^95*.  Ces  deux  lieves  ont  été 
affirmées  pardevant  le  Juge  de  CluifdelTous ,  elles  contiennent 
tous  les  droits  qui  font  conteftés  par  les  Appellans  fur  la  Fran- 
chife de  la  Foreft,  dont  ces  Fermiers  ont  déclaré  qu'ils  avoient 
joui;  c'eft  donc  pour  mettre  les  Acquéreurs  en  état  de  continuer 
à  les  percevoir  ,  que  les  CommilTaires  leur  ont  remis  lors  des 
Contrats  de  Vente ^  les  Reconnoiffances  fournies  en  1578  ôc 

Z  z  ij 
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1 5  7p  par  les  Habitans  de  Cluifdelious ,  &  un  Etat  d'évalua- 
tion de  la  Terre, dans  lefquels  cesmêmei  droits  étoient  expli- 
qués en  détail. 

Depuis  l'acquifition  de  la  .Seigneurie  de  Cluifdeflbus  faite  par 
les  Auteurs  du  Marquis  de  Bregy ,  cette  Terre  à  été  affermée 
fuccefTivement  par  différens  Particuliers  j  qui  fe  font  obligés 
par  les  Baux  à  fournir  desLieves,  qui  les  ont  effeûivement 
fournies ,  Ôc  qui  les  ont  affirmées  ^véritables  devant  le  Juge  de 
Cluifdeffous  ;ils  y  ont  déclaré  qu'ils  avoient  joui  conformément 
aux  Lieves  ;  c'eft  dans  ces  Lieves  depuis  le  Bail  de  1677  juf- 
qu'au  tems  de  la  conteftation  commencée  par  les  Sieurs  de  la 
Goutte  )  que  l'on  trouve  la  preuve  de  la  perception  actuelle 
par  tous  les  Fermiers  de  CluifdefTous  des  droits  feigneuriaux 
qui  font  dûs  au  Seigneur  fur  la  Franchife  de  la  Foreft  y  à 
quoi  il  faut  joindre  plufieurs  A6les  qui  ont  été  compulfés  , 
comme  des  Baux  à  Ferme  ,  des  Contrats  de  Vente  &  d'au- 
tres Titres  tranflatifs  de  propriété ,  dans  lefquels  les  Habitans  ou 
les  Propriétaires  des  fonds  de  la  Franchife  de  la  Foreft  fe  font 
reconnus  fujets  aux  droits  de  Franchife  ,  en  particulier  à  celui 
d'avenage  ou  aux  droits  de    la  Seigneurie  en  général. 

Voilà  donc  une  podelTion  confiante  de  plufieurs  fiecles  y 
foutenue  des  Reconnoiffances  de  tous  les  Habitans  de  la 
Franchife,  qui  établit  de  la  manière  la  plus  confiante,  les  droits 
dûs  à  la  Seigneurie  de  Cluifdeffous  dans  toute  l'étendue  de  la 
franchife  de  la  Foreft  ;  cette  poffeffion  qui  fuffit  feule  fuivant  la 
Coutume  de  Berry  pour  y  établir  le  droit  des  Seigneurs ,  fuffit 
aufli  pour  convaincre  tous  ceux  qui  ne  fe  laifferont  point  aveu- 
gler par  l'intérêt  ,  que  les  Seigneurs  de  CluifdefTons  fe  font  ré- 
fervé  tous  les  droits  dont  il  eft  queftion  j  lorfqu'ils  ont  affranchi  les 
Habitans  delà  Seigneurie  de  Cluifdeffous,  en  particulier  les 
Habitans  de  la  Foreft. 

Inutilement  les  Sieurs  de  la  Goutte  &  fes  Conforts  voudroient- 
ils  objefter ,  comme  ils  ont  fait  en  première  Inftance,  que  les 
Reconnoiffances  de  1^78  &  iÇ7p  font  prefcrites  :  car  fi  le 
M  r]uis  de  Bregy  ne  prouve  pas  la  perception  de  ces  droits 
par  des  Lieves  ,  fuivie  depuis  ces  Reconnoiffances  ,  les  énon- 
ciations  de  ces  droitsfaites  dans  les  Contrats  de  Vente ,  dans  les 
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Baux&  dans  les  autres  aèles  paffés  par  les  Habkans  de  la  tran- 
chife  5  fuffifent  pour  faire  connoître  que  le  payement  en  a  été 
continué  depuis  ces  Reconnoiflances  jufqua  l'année  i<?77, 
qu'on  prouve  par  des  Lieves  en  bonnes  formes  que  ces  droits 
ont  été  payés  exaclement.  Cet  argument  n'eft  combattu  par 
aucune  preuve  contraire  de  la  parc  des  Appellans  ,  &  il  eft 
d'autant  plus  décifif ,  que  fi  la  poireffion  des  Seigneurs  de 
.CluirdefTous  avoit  été  interompue  pendant  un  grand  nombre 
d'années  les  Habitans  de  la  Franchife  de  la  Forelt  ne  fe  feroient 
pas  fournis  en  i6jj.  à  payer  ces  droits  au  Fermier  de  la 
ieigneurie,  fans  qu'aucun  d'eux  eût  formé  de  conteflation  fut 
ce  fujct  j  6c  ils  n'auroient  point  continué  de  payer  ces  droits 
jufqu'à  la  conteflation  formée  par  les  Sieurs  de  la  Goutte. 

D'ailleurs  c'eft  un  principe  certain  6c  reconnu  par  tous  les 
Auteurs  qui  ont  traité  de  la  prefcription  ,  que  quand  on  joint 
une  pofTeflion  confiante  dans  le  dernier  temps  aux  preuves  d'une 
poffenion  ancienne ,  on  n'eft  point  obligé  de  prouver  la  pofTeffion 
d'un  tems  intermédiaire,  pour  lequel  on  ne  rapporte  pas  de  preuve 
pofitive  au  contraire  j  parce  que  la  dernière  podelFion  ne  peut 
être  regardée  en  ce  cas  ;  que  comme  une  continuation  de 
Tancienne. 
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MEMOIRE  XXIII- 

3P  O  U  R  les  Maire  ,  Echevins  ,  Syndic  &  Habitans 
de  la  Ville  de  Nuitz  ^  Demandeurs  ^  &  Opofansà 
l'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  25.  Mars  1735. 

CONTRE  les  Receveurs  Généraux  des  Domaines  Ù*, 
Bois  en  la  Généralité  de  Bourgogne  j  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  les  Propriétaires  des  maifons dans  Venceinte de  la  faille  àz  Nu'it\ 
font  fujets  au  droit  d'Enfaifinement  ;  quen  tout  cas  il  nejl 
dû  qu'une  feule  fois  par  les  Maire  (à^Echevins  qui  enfaifinerojit 
pour  leur  Communauté  la  Redevables  univerfelk, 

I  les  Receveurs  Généraux  des  Domaines  &  Bois  en  Bour- 
_    gogne  qui  fe  font  pourvus  contre  deux  Arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Dijon  ,  avoient  expofé  à  Sa  Majefté  le  fait  avec 
plus  de  fmcerité  &  d'exaditude  >  ils  n'auroient  point  obtenu 
îlir  une  fimple  Requête  préfentée  au  Roi  &  à  fon  Confeil  , 
l'Arrêt  contre  lequel  les  Habitans  de  Nuitz  font  dans  la  nécef- 
fité  d'expliquer  leurs  raifons  ,  &  de  foutenir  l'opofition  qu'ils  y 
ont  formée.  Il  eft  donc  important  pour  empêcher  que  la  reli- 
gion du  Confeil  ne  foit  pas  une  féconde  fois  furprife  ,  de   lui 
faire  un  récit  plus  fidèle  ôc  plus  jufte  ,  que  n'eft  celui  que  les 
Receveurs  ont  mis  en  lumière  ,  6c  qu'ils  avoient  déguifé  dans 
leur  Requête. 

L  E  F  A  I  T. 

La  Ville  de  Nuitz  en  Bourgogne  eft  fituée  en  Pays  de  franc- 
aJeu  p  au  moins  pour  les  maifons  renfermées  dans  ion  enceinte. 
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Ces  maiions  font  patrimoniales  aux  Habitans  Ôc  autres  qui  les 
pofledent:  elles  ne  font  point,  6c  n'ont  jamais  été  domaniales. 
Le  fond  fur  lequel  on  les  a  conftruites  ne  vient  d'aucune  con- 
ceffion  particulière  des  Seigneurs  :  il  n  efl:  fujet  à  aucun  cens  :  il 
eft  propre  aux  Maîtres  qui  le  pofledent  ,  ôc  ne  dépend  point 
d'aucune  dire£le. 

li  eft  vrai  qu'en  1212.  Eudes,  l'un  des  Ducs  de  la  première 
race  en  Bourgogne  voulant  favorifer  fes  Aianans  &  Habitans  de 
la  Ville  de  Nuitz,  les  exemta  de  toutes  contributions  ,  qu'alors 
comme  à  préfent  on  nommoit  Tailk  :  mais  pour  ne  point  abfo- 
lument  renoncer  à  fon  droit  de  Souverain  ,  il  établit  que  cha- 
que Habitant  lui  payeroit  perfonnellement  pour  fa  demeure,  qu'en 
ce  tems-là  on  appelloit  abergement ,  i  ;  f.  déchargeant  fes  Sujets 
de  toute  autre  fubfide.  Ego  Odo  Dux  Burgundi  notum  fado 
pr^efentibus  ë  futurls  me  quitajje  omnes  homines  ejufdem  aber^ 
germnti  fubtus  mz  commonntes  ,  ab  omnitalUâ  G  ex  adioiie,  ex- 
cepta qiLod  pro  quolibet  manfo  ejufdem  abergementi ,  mihi  vel 
mandata  meo  quindecim  folldos  m  Fejîo  Eeati  .DioniÇii  perfolvent. 

Ce  font  les  Habitans,  &  non  les  maifons  ,  qui  font  charg(fs 
de  ce  droit.  Le  Duc  ne  dit  point  que  chaque  maifon  demeure 
fujette  à  la  redevance ,  mais  que  chaque  Habitant  payera  15*  f. 
pour  chaque  meix  ou  plutôt  pour  chaque  demeure,  pro  quolibet 
manfo  ;  c'eft  à  la  vérité  un  droit  d'habitation  qu'ils  font  tenus 
de  payer  à  leur  Seigneur ,  en  confidération  de  l'exemption  qu'il 
leur  accorde  de  la  Taille  ,  qui  n'étoit  qu'une  charge  perfon- 
nelle,  ôc  qui  fe  payoic  apparemment  par  la  Communauté  en 
Corps. 

Ce  droit  d'abergement  qui  appartenoit  aux  Ducs  de  la  pre- 
mière race,  a  été  compris  parmi  ceux  qui  font  dûs  à  la  Châ- 
tellenie  d'Argilly  ,  dont  Madame  la  Princefle  de  Conti  eft 
Engagifte.  Les  biens  de  la  première  race  des  Ducs  ,  ne  font 
point ,  &  n'ont  jamais  été  réputés  domaniaux  en  Bourgogne  : 
il  faut  pour  avoir  contradé  cette  qualité  qu'ils  ayent  apparte- 
nu ,  ôc  qu'ils  ayent  été  tranfmis  à  la  féconde  race.  On  ne 
fait  cette  réflexion  que  pour  montrer  que  quand  les  fonds  ôc 
les  meix  fur  lefquels  les  maifons  de  Nuitz  font  bâties  ,  auroient 
été  donnés  par  les  Ducs  de  la  première  race ,  ôc  que  depuis 
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ils  aurolent  étéaiïujettis  à  quelques  devoirs  ,  il  ne  s'enfuivroît 
pas  qu'ils  fuflent  j  ni  qu'ils  euflent  jamais  été  domaniaux. 

Ce  droit  d'abergement  eft  exa£tement  rapporté  fur  le  Ter- 
rier d'Argilly^  qui  eft  en  bonne  forme.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre qu'il  puiiTe  s'abolir  ni  fe  perdre  :  Venfaifinement  prétendu 
que  les  Receveurs  veulent  établir,  ne  confervera  pas  mieux  la 
redevance  :  il  s'en  faut  même  beaucoup  que  ïenfaljinement 
en  puifle  contenir  une  defcription  aufli  exadte.  Qu'on  vifite  les 
régiftres  des  Receveurs  ,  on  y  trouvera  peu  d'éclaircilTemens. 
31s  re(^oivent  &  ils  enregiftrenc  ce  qu'on  leur  préfents  :  leurs 
Commis  font  plus  occupés  de  la  perception  des  droits  que 
V  enf ai  finement  produit ,  que  de  procurer  au  Domaine  les  en- 
feignemens    néceffaires. 

Ce  qui  eft  certain  ,  c'eft  que,  depuis  la  fondation  de  la  Mo- 
narchie on  n'avoit  point  oui  parler  à  Nuitz  à'enfalfinement.  Si 
par  l'Edit  de  1701  &  par  celui  de  1727,  il  a  été  ordonné  que 
les  biens  domaniaux  feroient  fujets  [à  Venfaifinement  ;  les  pro- 
priétaires des  maifons  fituées  dans  cette  Ville  n'ont  point  cru 
que  cette  charge  les  concernât ,  puifque  ces  maifons  font  patri- 
moniales, &  que  fi  quelqu'un  doit  enfaifmer ,  ce  feroit  le  Sei- 
gneur engagifte^qui  poiïedc  une  Terre  domaniale,  &  qui  doit 
en  déclarer  &  en  conferver  tous  les  droits,  comme  y  feroit 
obligé  tout  ufufruitier  ,  &  tout  pofTefleur  précaire. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'année  1752  que  les  Receveurs  commencè- 
rent leur  tentative  &  leurs  pourfuites  dans  la  Ville  de  Nuitz: 
ils  s'étoient  pourvus  auparavant  contre  plufieurs  particuliers 
par  la  voie  de  fimple  alTignation  ,  ôcils  en  avoient  obtenu  la  per- 
mifTion  du  bureau  des  Finances  :  mais  comme  ils  ne  crurent 
point  cette  procédure  aflez  prompte  ni  affez  efficace  ,  ils  chan- 
gèrent de  batteries ,  &  ils  s'aviferent  de  décerner  des  contrain- 
tes contre  une  infinité  d'habitans ,  &  de  poffefTeurs  de  maifons 
qu'ils  avoient  compris  &  taxés  dans  leur  rôle  à   leur  fantaifie. 

Tel  ihabtant  qui  ne  payoït  que  p  fols  6  deniers  d'abergeage 

.a  été  cotifé  à  p  livres,  &  a  été  contraint  pour  cette  fomme: 

les  autres  bourgeois  ôc  gens  de  métier  à  proportion  :  le  nombre 

en  eft  grand ,  fuivant  qu'il  paroît  par  les  exploits  produits  ;  fans 

compter  ceux  qui  ont  payé  pour  éviter  la  force  des  faifies  :  leurs 

contraintes 
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contraintes  ie  font  étendues  ii  loin  qu'elle  font  allées   au-delà 
de  la  difpoiition  des  Edits  ;  ce  qui  marque  une  vexation  que 
le  Roi  qui  ne  veut  que  la  paix  ôc  le  repos  de  fes  fujets ,  eft  bien 
éloigné  d'approuver.  Ces  contraintes  doivent  être  fuivant   ces 
Edits  &  Arrêts  du  Confeil ,  vifées  par  un  Officier  de  la  Cham- 
bre du  Domaine  :  les  Receveurs  ont  rempli  cette  formalité 
pour  quelques  contraintes  :  mais  ils  l'ont  omife  ôc  méprilés 
en  beaucoup   d'autres.  Le  nommé  Faucher  pofTédoit  par  fuc- 
celfion  une  maifon  avant  l'Edit  de  1701  ,  &  il  montroit  foti 
titre  antérieur  à  cet  Edit  ^  qui  n'établit  Venfal finement  que  de- 
puis 1701  ;  mais  ce  particulier  n'a   point  été  écouté   par  les 
Receveurs  ,  &  il  a  été  contraint  en  fes  meubles  pour  Venfai- 
finement  qu'il  ne  devoir  point.  Le  Confeil  de  Sa  Majefté  n  au- 
torifera  point  cette  injuftice. 

De  fembiabîes  exécutions  ne  pouvoient  qu'exciter  beaucoup 
'de  rumeur  dans  la  Ville.  Le  Maire  &  les  Echevins  aflemble- 
rent  la  Communauté:  le  droit  dont  il  s'agit  fut  confulté,  &  à 
la  pluralité  des  voix  d'une  Affemblée  générale,  il  fut  délibéré 
qu'au  nom  colletlif  des  habitans  on  formeroit  oppofition  à  la 
perception  du  droit  d' enfaifinement ,  &  que  pour  plaider  on 
obtiendrojt   Ja  permifîion  de  Mrs  les  Commiffaires. 

L'oppofition  étant  fignifiée,  les  Receveurs  fe  pourvurent  par 
Requête  au  Bureau  des  Finances  ,  qui  eft  aulTi  Chambre  du 
Domaine  ,  &  obtinrent  la  permilTion  de  faire  afligner  les  Maire  , 
Echevins  &  Habitans  de  la  Ville  de  Nuitz  pour  être  débou- 
tés de  cette  oppofition  :  mais  les  Receveurs  bien  loin  d'y  dé- 
férer, &  par  reipecl:  pour  la  Juftice ,  de  fufpendre  &  de  mo- 
dérer leurs  pourfuites  >  ne  firent  que  les  redoubler ,  les  Exploits 
de  contraintes  décernées  volèrent  de  toute  part ,  ce  qui  caufa 
une  alarme  &  un  trouble  général  dans  cette  Communauté. 

Les  Habitans  &  Notables  s'affemblerent  de  nouveau ,  ôc 
réitérèrent  les  Délibérations  qu'ils  avoient  déjà  faites  pour  arrê- 
ter le  cours  de  ces  violentes  procédures.  Les  uns  intimidés 
payèrent ,  les  autres  implorèrent  le  fccours  des  Officiers  de  Po- 
lice ;  quelques-uns  fur  lefquels  il  n'y  avoir  rien  à  prendre  font 
demeurés  fans  mouvement  Ôc  fans  inquiétude  :  enlin  le  Maire 
^  les  Echevins  députèrent  l'ur^  d'entr'eux  pour  venir  au  Far-t 
Tome  IL  A  a  4 
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lement  ,  &  par  Requête  préfentée  à  la  Cambre  des   Vaca-^ 

tions    y  faire  recevoir  leur  appellation  ^   &  y  demander    un 

furfis. 

Cette  Chambre  étoit  fans  doute  bien  compétente  pour  le 
fait  dont  il  s'agifToit  :  les  Habita ns  de  Nuitz  pourfuivis  par  les 
contraintes  les  plus  vives  &.  les  plus  rigoureufes  ,  étoient  mé-- 
nacés  d'être  dépouillés  de  leurs  meubles  s'ils  ne  payoient  , 
on  leur  en  avoir  dénoncé  la  vente  au  marché  public  :  quel 
fracas  ôc  qu'elle  émeute  n'y  avoit-il  point  à  craindre,  Çi  on 
portoit  à  l'encan  les  meubles  de  toute  une  Ville  !  quels  en 
auroient  été  les  encherifieurs  ? 

D'ailleurs  ces  Habitans  fe  plaignent  dans  leur  Requête  pré-' 
fentée  à  la  Chambre  des  Vacations ,  que  les  Receveurs  avoient 
déjà  tiré  non-feulement  le  payement  du  principal  ,  mais  en- 
core des  frais  qui  excédoient  ce  principal  fans  en  avoir  voulu 
donner  quittance  :  c'étoit  bien  là  le  cas  d'accorder  un  furfis  ; 
&  certainement  pour  l'ordonner  ,  la  Chambre  des  Vacations 
qui  n'eft  établie  que  pour  vuider  les  faifies  &  les  affaires  dont 
l'expédition  requiert  célérité  ,   paroiffoit  plus  que  compétente. 

Les  Receveurs  l'ont  fi  bien  reconnu,  qu'ils  eurent  recours  à 
l'autorité  de  la  même  Chambre^  &  que  par  Requête  qu'ils  lui 
préfenterent ,  ils  formèrent  oppofition  à  l'Arrêt  du  23  Septem- 
bre 1754^  qui  avoir  accordé  le  furfis. 

Le  Député  de  Nuitz  ne  fit  aucune  démarche  qu'il  ne  fut 
autorifé  par  autant  de  Délibérations  formées  en  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  le  Maire  ôc  les  Echevins  prirent  la  précaution  d'obte- 
nir 5  pour  plaider ,  la  permiffion  de  MefTieurs  les  Commiffai- 
res  ;  les  Receveurs  ne  leur  palfoient  aucune  omilfion  ni  défaut 
de  formalités  :  enfin  ils  firent  imprimer  contre  ces  Habitans  un 
long  Mémoire  dans  lequel  ils  expliquent  leurs  raifons  avec  art, 
ôc  donnent  à  leur  conduite  toutes  les  couleurs  dont  on  pou-; 
voit  la  rendre  fufceptible. 

^  La  Caufe  portée  à  l'Audience ,  Ôc  les  Avocats  ouis  ,  intef-i 
vint  Arrêt  le  14.  0£lobre  i754'  j  par  lequel  fur  l'oppcfition 
des  Receveurs  ,  les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour ,  ôc  ils 
furent  condamnés  aux  dépens  de  l'inftance. 

Ce  furfis  étoit  jufte  ,  il  étoit  nécellaire  ;  ôc  ne  leur  portoit 
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aucun  préjudice.  Les  Receveurs  pou  voient  plaider  au  fond  , 
&  faire  fentir  leurs  moyens  s'ils  en  avoient  de  folides  parde- 
vant  les  Juges  naturels  qui  doivent  en  connoître  :  ces  Juges 
font  la  Chambre  du  Domaine ,  ôc  par  appel  le  Parlement  ; 
mais  les  Receveurs  ont  trouvé  plus  convenable  pour  leurs  in- 
térêts de  ne  point  fuivre  ces  Tribunaux  que  le  Roi  a  établis 
pour  les  juger  :  ils  fe  font  adrefTés  au  Confeil  où  ils  ont  ex- 
pofé  des  faits  contraires  à  la  vérité  ,  ils  ont  dit  que  le  fieur 
Pacquetet  l'un  des  Echevins  député,  avoit  fufcité  la  Commu- 
nauté contre  les  Receveurs  :  que  la  Déclaration  du  $  Octo- 
bre 1734,  n'a  voit  été  formée  que  par  une  affemblée  où  il  ne 
s'étoit  trouvé  que  cinq  perfonnes  ;  que  le  fieur  Jacquinot  y 
avoit  été  compris  )  quoiqu'il  la  défavoue  ;  qu'on  y  avoit  fup- 
pofé  fa  fignature  ^  &  qu'en  un  mot  les  Receveurs  s'infcrivoient 
en  faux  contre  cet  afte. 

Le  fieur  Pacquetet  s'eft  pleinement  juftifié  contre  ces  ca- 
lomnies, il  s'en  eft  plaint  dans  une  affemblée  faite  à  l'Hôtel- 
de-ViUe,ôc  on  lui  a  donné  fur  cela  toutes  les  fatisfa£lions  ôc 
tous  les  témoignages  qu'il  pouvoit  défirer. 

La  Délibération  du  j  Octobre  s'efl:  trouvée  fignée  par  le 
fieur  Jacquinot  5  ainfi  les  Receveurs  n'ont  point  tenu  au  Con- 
feil un  langage  conforme  à  la  vérité,  lorfqu'ils  ont  dit  que  cette 
Délibération  n'étoit  point  fignée ,  &  qu'ils  ont  demandé  à  être 
renvoyés  pour  l'inftruclion  du  faux ,  pardevant  tels  Juges  qu'A 
plaira  au  Roi  de  commettre. 

C'eft  apparemment  fur  de  femblables  allégués  que  les  Re- 
ceveurs du  Domaine  ont  furpris  la  religion  du  Confeil,  &  qu'ils 
ont  obtenu  furleur  Requête  l'Arrêt  du  2^1  Mars  175  ;  ,  qui  caile 
ceux  des  2 3  Septembre  ôc  i4  0dobre  1734,  &  qui  ordonne  que 
les  contraintes  décernées  par  les  Receveurs  feront  exécutées. 

Cet  Arrêt  qui  condamne  les  Maire  &  Echevins  aux  dépens 
ayant  été  notifié  ,  il  fut  réfolu  de  convoquer  une  affemblée 
générale  ,  &  de  prendre  l'avis  des  notables  ;  l'Arrêt  leur  fut 
lu  ^  ôc  communiqué  ,  fur  quoi  il  fut  unanimement  délibéré 
qu'on  fe  pourvoiroit  par  oppofition  ;  les  Maire  ôc  Echevins 
avoient  confulté  deux  anciens  Avocats  au  Parlement  de  Di- 
jon ,  ôc  ces  Confeils  dont  l'expérience  Ôc  la  capacité  font  con- 

A  a  a  ij 
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nues  ,  leur  ont  répondu  que  leurs  défenfes  contre  les  Re* 
ceveurs  du  Domaine,  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme, 
eft  légitime  :  les  Maire  Ôc  Echevins  n'avoient  donc  rien  à  fe 
reprocher  dans  toute  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pour  garan- 
tir leur  Ville  &  leur  Patrie  j  des  prétentions  énormes  que  les 
Receveurs  vouloient  exercer. 

Toutes  ces  repréfentations  furent  faites  dans  l'AfTemblée  des 
Notables  convoquée  le  28  Avril  1735*  ,  &  tous  ayant  déli- 
béré que  les  maifons  de'Nuitz  n'étant  point  fu jettes  à  Venfaiji-- 
minent  ,  on  formeroit  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil  qui  cafle 
ceux  du  Parlement  de  Dijon  ,  il  ne  refte  plus  qu'à  montrer 
qu'elle  eft  régulière  dans  la  forme ,  &  qu'au  fond  elle  eft  appuyée 
fur  les  termes  les  plus  clairs  des  Edits  qu'il  a  plCi  à  Sa  Majefté 
faire  pour  la  confervation  de  fon  Domaine. 

Moyens  d'oppofitions  dans  la  forme* 

L'Arrêt  du  29  Mars  1755'  ^  a  été  rendu  fur  la  Requête  des 
Receveurs  ,  ôc  il  porte  que  le  Roi  en  fon  Confeil  ayant  égara 
à  cette  Requête  ,  fans  s'arrêter  aux  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Dijon,  des  25  Septembre  6  14  Odobre  1754,  î^^s  Sa  Majefté 
a  cajfês  G  annuUés;  ordonne  que  les  contraintes  décernées  par  les 
Receveurs  Généraux ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  G  teneur  y 
condamne  les  Maire  G  Echevins  de  Nuit^  aux  frais  faits  au  Par^ 
lement  de  Dijon  6  au  coût  du  préfent  Arrêt  liquidés  àj$.  liv.  La 
fimple  le6lure  du  difpofitifde  cet  Arrêt  fait  connoître  fenfible- 
ment  que  la  religion  du  Roi  a  été  furprife. 

De  tout  tems  les  appellations  des  Jugemens  rendus  en  la 
Chambre  du  Domaine  ont  été  portés  au  Parlement  de  Dijon  , 
ce  qui  a  été  encore  nouvellement  confirmé  par  Lettres  Pa- 
tentes du  7  Août  1727  ;  les  Receveurs  &  Contrôleurs  des 
Domaines  &  Bois  ,  avoient  eux-mêmes  introduit  en  la  Cham-; 
bre  du  Domaine  leur  demande  contre  les  Maire  &  Echevins  j 
c'eft  précifément  contre-eux  que  la  Requête  du  20  Mai  1732, 
fuivie  d'une  alTignation  a  été  donnée  :  ces  Receveurs  ont  re- 
connu par  cette  première  démarche  que  la  conteilation  ne  pou- 
yoit  être  jugée  en  dernier  relTort  qu'au  Parlement  de  Dijon  ; 
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ce  Parlement  n'avoit  ordonné  qu'un  furlîs  ,  &  c'ctoit  bien  le 
cas  de  le  prononcer ,  puifque  le  titre  en  vertu  duquel  ces  Re- 
ceveurs agilToient  parla  voie  violente  des  contraintes  étoit  con- 
tre eux  :  les  Édits  qui  obligent  à  Venfaifinement  ne  parlent  que 
des  cenfitaires  ,  ôc  ne  dénomment  point  des  Abergiftes  ;  en 
tout  cas,  c'étoit  la  queftion  qu'il  falloit  examiner  ,  &  d'ailleurs 
ces  Receveurs  s'étant  pourvus  par  la  voie  d'une  alTignation  ,  ôc 
i'inftance  étant  pendante  &  indécife  au  Bureau  des  Finances; 
pouvoient-ils  la  quitter  pour  faifir  de  pleine  autorité  fans  avoir 
Fait  prononcer  fur  une  demande  qu'ils  avoient  formée  &  qui 
étoit  en  règle  &  fixée  pour  la  procédure  ? 

Les  Receveurs  pouvoient  fe  pourvoir  en  caflation  contre  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Dijon ,  encore  eft-ce  une  queftion  fi 
contre  des  Arrêts  qui  ne  décident  rien  ,  &  qui  ne  font  que 
furfeoir ,  il  efl:  à  propos  d'importuner  le  Confeil  par  des  plain- 
tes prématurées  ;  ôc  d'employer  le  remède  extraordinaire  de  la 
caiTation. 

Mais  au  moins  il  falloit  obferver  les  formes  ordinaires  &  qui 
font  en  ufage  pour  parvenir  à  la  caflation  :  il  falloir  préfenter 
Requête  au  Confeil,  &  obtenir  la  permiflion  d'affigner  les  Par- 
ties intéreffées  ;  au  lieu  que  fans  les  entendre  elles  font  con- 
damnées ,  &  le  Parlement,  leur  Juge  naturel,  efl  dépouillé:  il 
faut  que  l'inflance  foit  renvoyée  dans  un  autre  Parlement ,  ou 
qu'elle  foit  jugée  parle  Confeil,  qui  ne  l'a  point  évoquée. 

Les  Receveurs  ont  expofé  au  Roi  des  moyens  de  fait  éga- 
lement faux  ôc  calomnieux  ,  ils  ont  dit  que  \qs  Maire  ôc  Eche- 
vins  avoient  mutiné  leurs  Citoyens  contre  lexécurion  des  Edits; 
que  dans  une  Délibération  du  $  Odobre  1754,  on  avoit  mis 
prélent  un  Echevin,  qui  n'y  étoit  pas,  ôc  qui  la  défavoué;  les 
Receveurs  ont  demandé  qu'il  leur  ïv\t  permis  de  pourfuivre 
l'infcriptîon  de  faux  qu'ils  avoient  formée  :  mais  ces  circonf- 
tances  fi  graves  ôc  fi  condamnables  qui  ont  porté  Sa  Majefté 
à  réprimer  d'abord  une  témérité  fauffement  imputée  à  des  Of- 
ficiers de  Police  ,  fe  trouvent  détruites  ôc  démenties  par  le  fait, 
puifqu'il  efl  bien  avéré  que  TEchevin  avoit  été  préfent  à  la  Dé- 
libération ,  ôc  l'a  fignée. 

Les  Receveurs  oppofent  qu'on  ne  doit  point  apporter  d'obfla- 
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cle  a  l'exécution  des  Edits ,  ôc  que  le  Parlement  n'a  point  dii 

h  furfeoir  :  ils  ajoutent  que  le  refus  que  les  Habitans  de  Nuitz 

ont  fait  de  s'y  foumettre ,  n'eft  point  excufable ,  parce  que  la 

difpofition  de  ces  Edits  eft  trop  certaine  ôc  trop  claire   pour 

en  détourner  le  fens,  ôc  pour  fervir  de  prétexte   au  moindre 

doute. 

Ce  langage  des  Receveurs  qui  apportent  pour  principe  ce  qui 
efl  en  queftion ,  n'eft  qu'un  fophifme.  On  leur  foutient  au  con- 
traire que  les  termes  des  Edits  ôc  des  Arrêts  donnés  en  conlé- 
quence  3  font  trop  précis  en  faveur  des  Habitans  de  Nuitz  pour 
favorifer  la  demande  &  prétention  des  Receveurs  ;  ce  n'eft  point 
la  difpofition  de  ces  Edits  qui  eft  infiniment  refpeclable^  qu'on 
auroit  contefté ,  c'eft  l'application  que  les  Receveurs  par  un  ef- 
prit  d'intérêt ,  &  par  le  feul  défir  daugmenter  les  émolumens  de 
leurs  Charges ,  fans  qu'il  entre  rien  dans  les  coffres  de  Sa  Ma- 
jefté ,  veulent  faire  de  ces  Edits  à  des  gens  que  le  Roi  n'y  a  point 
compris ,  &  n'a  point  eu  intention  d'y  comprendre  :  de  forte 
que  jufqu'à  ce  que  ce  point  litigieux  foit  éclairci ,  le  Parlement, 
auquel  il  eft  ordonné  de  ne  point  laifter  percevoir  de  droits 
infolites ,  qui  ne  foient  clairement  ordonnés  par  Sa  Majefté  ,  a 
eu  raifon  de  furfeoir;  &  Ci  le  Confeil  avoir  été  fidèlement  inftruit 
des  motifs  qui  ont  fait  rendre  les  deux  Arrêts  qu'il  a  caffés  ,  il 
les  auroit  laiffé  fubfifter. 

Les  Receveurs  ne  doivent  point  dire  que  c'eft  une  témérité 
de  la  part  des  Maire  6c  Echevins ,  de  ne  point  acquiefcer  aux 
mouvemens  qu'ils  font  pour  V enfaifinement  des  maifons  dans  la 
yille  de  Nuitz. 

Ce  n'eft  point  une  témérité  de  recourir  pour  arrêter  des  pour- 
fuites  aufti  dures  Ôc  aufti  éclatantes ,  à  l'autorité  des  Tribunaux 
établis  par  Sa  Majefté  pour  rendre  juftice  à  fes  Sujets  dans  la 
Province  de  Bourgogne  ,  qui  ont  le  privilège  de  ne  point  être 
diftraits  de  leur  reffort.  Ce  n'eft  point  une  témérité  d'expliquer 
les  termes  des  Edits  de  1701  Ôc  de  1727  ,  dans  le  fens  qui  fe 
préfente  naturellement  à  l'efprit.  Ce  n'eft  point  une  témérité 
de  combattre  l'interprétation  forcée  que  les  Receveurs  &  Con- 
trôleurs du  Domaine  donnent  à  ces  Edits,  ôc  qui  n'a  de  fon- 
dement que  le  défir  d'augmenter  fi  confidérablement  les  émor 
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lumens  de  leurs  Charges.  Enfin  ^  c'eft  ici  une  introdu£lion  nou- 
velle qui  caufe  dans  une  Ville  une  alarme  générale  ,  ôc  qui  n'a 
pour  objet  que  l'utilité  particulière  des  Receveurs,  fans  qu'il  en 
réfulte  aucun  avantage  réel  pour  Sa  Majefté. 

Ces  Receveurs  objedent  vainement  que  Veuf  ai  finement  n'efl: 
établi  que  pour  conferver  le  précieux  Domaine  du  Roi  :  ils  fe 
contentent  uniquement  de  la  perception  de  leurs  droits  ;  c'eft 
ce  qu'on  juftifie  par  leurs  quittances ,  qui  ne  contiennent  rien 
que  le  payement ,  fans  fe  foncier  de  l'enregiftrement  des  titres 
de  propriété  ,  &  fans  rechercher  les  confins  &  autres  éclaircif- 
femens ,  par  lefquels  l'identité  des  héritages  pourroit  être  conf- 
tacée.  J'ai  reçu  de  Mr.  Echarney  dix  livres  dix  fols  j  pour  le  droit 
t^'enfaifinement ,  tant  de  la  maifon  qu^il  occupe ,  que  de  celle  de  ladite, 
maifon,  A  Nuit\^  le  10  Mai  1732,  &c.  C'efl  ainfi  que  Venfal' 
finement  fe  fait,  &  que  les  droits  font  taxés  fuivant  le  caprice 
des  Receveurs. /czi  reçu  dujîeur  Claude  Colon  trente  fols ,  pour 
le  droit  d'enfaifinement  d'une  ouvrée  Q>  quinze  perches  déterre  qu'ail 
poffede  en  la  rue  des  foins  ,finage  de  Boncourt-la- Ronce  ,  chargée 
de  quatre  coupes  d^ avoine  de  cens  envers  Madame  la  Princejfe  de. 
Conti,  D'où  il  réfulte  que  fi  un  alTignal  qui  devroit  y.  f  de  cens  > 
ôc  quiferoit  compofé  d'un  grand  nombre  de  journaux  de  terre, 
étoit  partagé  entre  un  autre  grand  nombre  de  codétenteurs ,  il 
fourniroit  aux  Receveurs  autant  de  droits  d'enfaifmment  qu'il 
y  auroit  de  mutations  parmi  ces  pofTeffeurs.  Une  ouvrée  de  terre, 
qui  efl  la  huitième  partie  du  journal ,  peut  changer  de  pofTef- 
feurs quatre  fois  dans  une  année  :  cela  eft  arrivé,  on  en  pro- 
duira des  exemples.  Le  Receveur  aura  quatre  droits  d'enfaifine^ 
mens  ,  &  tous  les  poilelTeurs  de  l'allignal  lui  produiront  infail- 
liblement les  mêmes  droits  par  les  fucceffions,  par  les  ventes, 
&  par  tous  les  autres  moyens  d'aliéner  &  d'acquérir  ;  parce  que 
fuivant  l'idée  &  la  pratique  des  Receveurs  ,  le  droit  fe  perçoit 
à  toutes  mutations ,  même  du  père  au  fils  ;  ce  qui  feroit  plus 
onéreux  aux  Sujets  que  tous  les  cens  ,  ôc  toutes  les  redevances 
établies  envers  les  Seigneurs  ,  quelles   qu'elles  puifTent  être. 

La  Ville  de  Nuitz  plus  foumife  qu'aucune  autre  aux  volon- 
tés de  Sa  Majefté  ,  fêroit  confifter  toute  fa  gloire  dans  une 
prompte  obéifTance,  fi  elle  pouvoir  fe  perfuader  que  les  inten- 
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tions  du  Roi  font  telles ,  qu'il  plaît  aux  Receveurs  de  la  fou- 
tenir  contre  la  teneur  des  Edits ,  &  contre  l'évidence  des  ter- 
mes :  il  ne  faut  donc  imputer  aux  Maire  &  Echevins  de  cette 
iVille  aucune  réfiflance  à  i'exclufion  de  ces  volontés  facrées  ôc 
fouveraiaes  j  ôc  quand  les  Edits  de  1 701  &  de  1727  ,  feroient 
auiïi  clairs  &  aufTi  favorables  aux  Receveurs  qu'ils  le  prétendent  ^ 
ce  feroit  une  erreur  de  la  part  des  Maire  &  Echevins  y  &  nul- 
lement une  obflination  marquée  telle  que  les  Receveurs  l*atri- 
buent  inconfidérement  aux  Aîaire  &  Echevins ,  qui  ne  méri- 
toient  pas,  pour  s'être  pourvus  par  les  voies  ordinaires  ,  d'être 
condamnés  aux  dépens  fans  être  entendus. 

Il  n'y  a  donc  jamais  eu  d'oppofition  plus  Jufte  ni  plus  nécef- 
faire  dans  la  forme ,  que  celle  des  Maire  ôc  Echevins  ,  à  l'Ar- 
rêt furpris  par  les  Receveurs  le  2p  Mars  173  J  ;  s'ils  avoient 
moins  déguifé  le  fait,  ôc  s'ils  n'avoient  point  omis  les  circonf- 
tances  les  plus  eiïentielles  ôc  les  plus  décifives;  ils  n'auroient 
point  reffenti  de  fi  grands  effets  d'une  protedion  qui  ne  peut 
être  accordée  qu'à  la  raifon  ôc  à  la  juftice. 

'  Or  on  va  démontrer,  i^.  Que  rien  n'efl  plus  jufte,  au  fond, 
que  la  défenfe  des  Habitans  de  Nuitz  contre  la  prétention  des 
Receveurs.  20.  Que  quand  ils  feroient  fujets  à  la  Loi  de  Venfai- 
finement,  ce  qui  n'eft  point,  fuivant  les  termes  les  plus  fimples 
&  les  plus  rigoureux  des  Edits  ôc  Arrêts  du  Confeil  :  comme 
le  droit  prétendu  eft  univerfel  ,  un  feul  enfaifinement  fuffiroit 
pour  tous  les  habitans  de  cete  Ville. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Les  propriétaires  des  maifons  dans  V enceinte  de  la  Fille ,  ne  font 
,    point  fujets  au  droit  d'enfaifinement,  <2  raifon  de  Vahergeagt 
établi  par  le  titre  de  1212. 

Il  y  a  dans  Nuitz  des  maifons  cenfables  au  Domaine  :  cel- 
les-ci peuvent  être  comprifes  dans  la  difpofition  des  Edits 
faits  pour  Venfaifinement  ;  ce  n'eft  point  de  ces  maifons  dont 
il  eft  queftion  :  les  propriétaires  ôc  cenfitaires  de  ces  héritages 
le  défendront  comme  jls  jugeront  à  propos.  Les  Maire  ôc  Eche- 
vins 
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Vins  ne  prennent  point  parti  pour  eux  ,  parce  qu'il  ne  b'ugic 
point  là  d'une  univerfalité  de  droit  qui  le  répande  fur  toute  la 
yille. 

Il  fufîît  néantmoins  d'obferver  que  ces  maifons  cenfables  n'en 
font  pas  moins  fujettes  encore  au  droit  d'aber^eage  ,  &  que  ce 
qui  fait  la  conteftation  des  Parties  ,  eft  precifément  de  favoir 
fi  ce  droit  donne  aux  Receveurs  un  prétexte  pour  exiger ,  non 
pas  de  chaque  meix  pro  quolibet  manfo ,  comme  le  titre  de  i  2  i  2 
le  porte ,  mais  de  chaque  Particulier  qui  poflede  une  maifon  à 
Nuitz ,  les  fommcs  affedées  à  Venfaifinement  des  héritages. 

On  a  déjà  remarqué  qu'il  n'en  revient  aucune  utilité  au  Roîy 
&  qu'il  n'en  entre  aucuns  deniers  dans  fon  thréfor  :  tout  l'émo- 
lument ôc  toute  la  perception  n'efl:  abfolument  que  pour  les 
Receveurs ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  profit  pour  Sa  Majefté^  ni  mê- 


me aucun  avantagée. 


La  Terre  &  Seigneurie  d'Argilly  qui  eft  réunie  au  Domaine  ,' 
eft  poffédée  par  des  Princes  ôc  des  Engagiftes  qui  ont  toujours 
eu  grand  foin  d'en  conferverles  biens.  Il  y  a  plufieurs  Terriers 
qui  ont  été  renouvelles  depuis  peu  d'années  :  c'eft  -  là  qu'on 
trouve  tous  les  droits  de  la  Châtellenie  bien  plus  exadement  que 
dans  un  eufaifinement  ^  oli  les  Receveurs  paflent  tout ,  pourvu 
qu'ils  ayent  la  rétribution  qu'ils  prétendent  leur  erre  due  ,  ôc 
pour  laquelle  ils  ne  feront  point  voir  qu'ils  ayent  fait  au  Roi 
un  fou  de  finance. 

Ce  n'eft  donc  point  du  tout  la  confervation  du  précieux  Do- 
maine qu'ils  ont  en  vue  ;  c'eft  leur  intérêt  particulier  :  peut-on 
en  douter  par  le  ftyle  de  leurs  quittances  f  ils  fe  contentent  d'ex- 
primer la  fomme  qu'ils  ont  reçue  en  vertu  de  leurs  contraintes  ; 
tout  eft  fait  quand  la  fomme  eft  payée  :  mais  quelle  utilité  ôc  quel 
ëclairciffement  le  Domaine  peut-il  tirer  de  là  pour  la  conferva- 
tion de  fes  dépendances  l  elles  ne  font  point  connues  par  ces 
quittances  :  elles  n'y  font  rapportées  ni  en  détail  ni  en  fubftance. 
Mais  ce  n'eft  point  aftez  de  faire  voir  que  le  Dcmaine  n'eft: 
point  confervé  par  Venfaifinement ,  ôc  qu'il  l'eft  infiniment  mieux 
par  les  Terriers  qui  contiennent  toutes  les  reconnoiftances  par- 
ticulières ;  il  faut  établir  que  ce  devoir  ôc  ces  droits  d'erfifiiie' 
mnt  5  que  les  Receveurs  demandent  y  ne  font  point  fondés 
ToiuQ  IL  B  b  b 
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lur  les  Edits  ,   &'  ne  font   point  applicables   à  Tabergeage: 

La  première  ôc  l'une  des  principales  attentions  qu'il  faut  faire 
fur  ce  droit  d'abergeage  ,  eft  que  ce  n  eft  point  une  charge  réelle 
furies  maifons,  mais  feulement  une  charge  perfonnellefur  les 
Habitans  :  la  féconde  réflexion  eft  que  quand  on  pourroit  le 
confiderer  comme  une  charge  mixte  ou  réelle ,  les  Habitans  ne 
feroient  point  encore  fujets  à  cet  enfaifinement  ,  qui  ne  doit 
avoir  lieu  précifément  que  fur  les  héritages  cenfables. 

Pour  être  perfuadé  que  le  droit  d'abergeage  n'eft  point  une 
charge  des  maifons ,  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  les  Let- 
tres Patentes  d'Eudes,  Duc  de  Bourgogne,  datées  du  mois 
d'Avril  !  2 1 2  ,  où  ce  Prince  fouverain  de  la  première  race  ,  dit 
expreflement  qu'il  a  quitté' ôc  déchargé  les  Habitans  de  Nuitz 
de  Toute  Taille  &  exaction  ,  à  l'exception  qu'ils  lui  payeront 
I  j  fols  pour  chaque  habitation  ou  demeure.  Notum  facio  pr<£- 
fentibus  Ô  futuris  me  quitaffe  omnes  homlnes  ejufdem  abergementi 
fubtus  me  commorantes  ,  ab  omni  Tallia  ôc  exaâione  ,  excepta 
quod  pro  quolibet  manfo  ejufdem  abergementi  mihi  vel  mandato, 
nojlro  quindecim  folidos  in  Fejîo  Beati  Dionijli  perfolvent. 

Il  paroît  par  ces  termes  que  ce  font  les  Habitans ,  ôc  non  les 
maifons  qui  doivent  l'abergeage.  Le  Duc  ne  dit  point  que  cha- 
que maifon  ou  meix  demeure  chargée  de  la  redevance  de  1  5  f. 
mais  que  les  Habitans  y  font  fujets  à  raifon  de  leur  demeure  , 
pro  quolibet  mcmfo  ;  c'eft  donc  plutôt  un  droit  d'habitation  qu'ils 
payent  à  leur  Seigneur  en  confidération  de  ce  qu'ils  font  dé- 
chargés de  toute  Taille,  qui  n'eft  qu'une  charge  perfonnelle  ^ 
6c  qui  probablement  étoit  levée  fur  les  Particuliers  ôc  payée  fur 
la  Communauté  en  Corps. 

Peut-on  douter  que  la  Taille  ,  qui  avant  les  Lettres  Paten- 
tes de  1 2 1 2 ,  étoit  payée  par  les  Habitans  de  Nuitz ,  ne  fût  une 
charge  perfonnellef  Le  mot  Taille  fignifîe  un  impôt  qui  fe  levé 
par  tête  fur  chaque  Sujet  ou  Habitant.  Ainfi  ç'eft  avec  raifon 
qu'on  foutient  que  la  redevance  de  i  y  fols  pour  l'abergeage^  eft 
une.  charge  perfonnelle  ,  qui  a  été  fubrogée  à  la  Taille,  ôc 
qui  en  retient  la  qualité  ôc  la  nature. 

S'il  eft  ordonné  que  ces  Habitans  taillables  payeront  i  5  f. 
par  chaque  meix  ou  demeure  j  c  eft  parce  que  ^  quoique  1§  Tailleî 
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foît  toujours  perfonnelle  y  on  ne  l'impcfe  pas  moins  à  raifoa  6c 
à  proportion  des  facultés  &  des  fonds  que  chacun  pofTe-le  ;  ainfî 
i'abergeage  eft  toujours  réellement  ôc  foncièrement  une  charge 
perfonnelle. 

Comme  la  Ville  de  Nuitz  de  même  que  toute  la  Prcvîncc 
de  Bourgogne  eft  en  Pays  de  franc-aleu ,  il  n'étoit  point  naturel 
que  les  maifons  de  cette  Ville  qui  étoient  originairement  fran- 
ches, ôc  exemptes  de  toutes  charges  auffi-bien  que  tous  les  fonds 
&  héritages  du  territoire  qui  font  a6tuel!ement  francs  ,  devinf- 
fent  chargés  d'une  redevance  réelle  dans  le  temps  même  qu'il 
paroît  que  le  Duc  de  Bourgogne  cherchoit  à  foulager  la  Ville 
de  Nuitz  ,  &  tous  les  Habitans  qui  la  compofent  *,  il  eft  donc 
évident  parles  obfervations  qui  viennent  d'être  faites  que  le  droit 
d'abergeage  n'étant  point  une  charge  réelle  des  maifons ,  mais 
une  charge  perfonnelle  des  Habitans ,  ôc  un  droit  d'habitation 
qui  s'impofe  à  raifon  de  15*  f.  pour  chaque  demeure, pro  qiio-. 
libet  manfo  ,  il  n'eft  point  fujet  à  Y  enf ai  finement. 

Mais  quand  ce  droit  d'abergeage  pourroit  être  regardé  com-^ 
me  une  charge  réelle  ,  il  n'y  auroit  point  lieu  à  Venfalfine^ 
ment  y  parce  que  ce  n'eft  point  un  cens  ;  ôc  que  par  les  Edits 
des  mois  de  Décembre  1701.  ôc  1727.  qui  contiennent  l'éta- 
bliflement  du  droit  d'enfaijïnement  ;  ôc  par  les  autres  Edits  , 
Déclarations  du  Roi  ôc  Arrêts  de  fon  Confeil  donnés  fur  cette 
matière  ,  il  n'y  a  précifément  que  les  héritages  chargés  de  cens 
envers  le  Domaine  du  Roi  qui  foient  fujets  à  la  loi  de  l'e/i- 
falfinement, 

La  raifon  de  ces  Edits  eft  que  l'héritage  cenfable  vient  ou 
eft  cenfé  venir  du  fond  de  la  Seigneurie:  c'en  eft  une  aliéna- 
tion y  c'eft  une  conceftion  du  Seigneur  qui  a  donné  fon  pro- 
pre fond  à  titre  de  cens  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  dû  des  de- 
voirs ôc  des  droits  à  chaque  mutation  :  les  lods  ,  la  retenue  , 
l'amende  ôc  autres  preftations  conventionelles  font  des  fuites 
naturelles  ôc  ordinaires  du  cens  :  mais  en  efl-il  de  même  lorf- 
qu'on  voit  la  caufe  primitive  de  la  redevance  ,  lorfqu'on  en 
repréfente  le  titre  primordial  ,  ôc  qu'il  eft  prouvé  que  les  fonds 
ne  fortent  point  de  la  conceflTion  ni  d'une  aliénation  faite  pac 
Je  Seigneur  d'un  fond  apartenant  à  la  Seigneurie? 

Bbbij 
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Les  Receveurs  Généraux  ontafFetlé  de  ne  faire  mention  dans 
leurs  contraintes  que  de  l'Edit  de  1727.  cet  Edit  qui  eft  néant- 
moins  relatif  à  celui  de  1701.  &  qui  en  ordonne  l'exécution, 
ne  parle  point  pofitivement  des  héritages  cen(ables  ;  mais  gé- 
néralement de  ceux  tenus  du  Roi  &  relevans  de  fon  Domai- 
ne :  mais  fa  Majefté  n'a  voulu  comprendre  que  des  héritages 
cenfables  envers  fon  Domaine  ;  outre  que  les  maifons  de  Nuitz 
ne  font  point  tenues  &  ne  relèvent  point  du  Domaine  ,  il 
faut  favoir  que  lorfque  le  Roi  a  fait  cet  Edit  de  1727.  il  a 
eu  pour  objet  la  Coutume  de  Paris  ôc  autres  fuivant  iefquels 
tous  les  héritages  roturiers  qui  font  fitués  dans  une  Seigneu- 
rie font  réputés  cenfables  envers  elle  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
titre  de  Franchife  ;  ainfi  le  Roi  a  fuppofé  que  tous  les  hérita- 
ges tenus  de  fon  Domaine  étoient  cenfables  envers  fon  Do- 
maine ^auffi  dans  l'Edit  de  1701.  &  dans  la  plus  grande  partie 
des  Déclarations  ôc  Arrêts  du  Confeil  donnés  en  conféquence, 
lorfque  le  Roi  a  parlé  des  propriétaires  &  polTeffeurs  de  ces 
héritages  tenus  de  fon  Domaine  ,  &  fujets  à  Venfaijinement  , 
il  les  nomme  fes  cenfitaires.  C'eft  ce  qui  paroît  par  l'Edit  de 
1701.  par  l'Arrêt  du  Confeildu  27.  Février  1701.  &  par  celui 
du  22.  Décembre  170J. 

Mais  en  Bourgogne ,  Pays  de  franc-aleu  ^  les  héritages  ne  font 
point  réputés  cenlàbles  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  titre  par  le- 
quel il  foit  prouvé  qu'ils  ont  été  remis  &  donnés  à  titre  de  cens. 
Or  le  droit  d'abergeage  établi  à  Nuitz  en  place  de  la  Taille  , 
eft  très-différent  du  cens  Seigneurial  ou  emphitéotique;  ces  for- 
tes de  cens  emportent  lods  &  amende  :  mais  l'abergeage  ne  pro- 
duit aucun  droit  cafuel  au  profit  du  Seigneur  ;  les  mutations 
ne  lui  en  donnent  aucuns  :  il  n'y  auroit  que  ces  nouveaux  Re- 
ceveurs de  V enfdijinement  qui  profiteroient  de  ces  mutations 
fréquentes  ,  &  qui  en  tireroient  beaucoup  plus  que  le  Seigneur. 

Le  cens  eft  dans  la  dire6le  du  Seigneur  cenller  qui  a  donné 
l'ht^ritage  au  cenfitaire  :  mais  il  eft  certain  que  le  Seigneur  en- 
gagifte  de  la  Châtellenie  d'Argilly  n'a  point  le  Domaine  dired 
fur  toutes  les  maifons  de  cette  Ville  qui  ne  viennent  ni  de 
lui  ni  des  Ducs  de  Bourgogne.  Les  Lettres  Patentes  de  1212, 
font  foi  qu'elles  ri'étoient  chargées  d'aucune  redevance^  ôc  que 
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les  Habitans  payoient  feulement  une  taille  qui  n'étoit  qu  une 
charge  perfonnelle. 

Comme  l'Edit  des  enfaijïnemens  eft  très-onëreux  aux  Sujets 
du  Roi  j  fans  qu'il  en  revienne  rien  au  Thréfor  Royal  ^  on  ne 
peut  douter  que  toutes  les  difpofitions  qu'il  renferme  ne  foient 
dans  la  clafTe  de  celles  qu'on  appelle  odieufes ,  c'eil-à-dire  qui 
doivent  être  fuivies  à  la  rigueur  &  à  la  lettre  lorfqu'il  s'agit 
du  foulagement  des  Peuples  ,  &  qui  par  confdquent  ne  doi- 
vent point  être  étendues  au-delà  de  leurs  termes  pour  aug- 
menter le  droit  Ôc  Texadion  ;  ainfi  ces  Edits  ne  parlant  taxa- 
tivement  que  des  héritages  cenfables  pour  les  affujettir  à  l'e/z/^f- 
finemmt  ,  on  ne  doit  point  en  étendre  l'exécution  à  des  mai- 
fons  qui  ne  devroient  qu'un  abergeage  ;  ce  droit  n'étant  point 
un  cens  feigneurial ,  &  ne  portant  ni  lods  ni  amende ,  ni  au- 
cune autre  redevance. 

Ces  maifons  font  patrimoniales  &  non  domaniales  :  or  les 
Edits  faits  pour  V enfaijinement  ne  comprennent  que  les  biens 
domaniaux  ,  ou  qui  proviennent  du  Domaine  :  il  eft  donc  con- 
tre toute  règle  &  contre  toute  juftice  qu'on  veuille  foumettre  à 
Venfaijînemmt  ces  maifons ,  qu'il  eft  prouvé  par  un  titre  incon- 
teftablene  point  venir  du  Domaine,  ôc  n'être  dénommées  que 
pour  fixer  la  taille,  c'eft-à-direune  charge  purement  perfonnelle. 

Mais  la  manière  avec  laquelle  ces  Receveurs  ont  exercé  leur 
droit  dans  la  Ville  de  Nuitz  eft  encore  plus  odieufe  que  leur 
prétention  :  non  feulement  ils  ont  tiré  de  plufieurs  particuliers 
le  payement  de  la  taxe  arbitraire  ;  mais  ils  ont  exigé  des  frais 
qui  montoîent  à  plus  que  le  principal  ;  &  ce  qui  eft  bien  fuf- 
ped  &  bien  condamnable  ,  ils  ont  fait  refus  de  donner  des 
quittances  pour  ces  frais  -qu'ils  ont  reçus ,  en  quoi  on  voit  bien 
qu'ils  ont  redouté  l'indignation  du  Roi  &  de  fon  Confeil. 

Ces  Receveurs  dans  un  Ecrit  imprimé  qu'ils  ont  répandu  con- 
tre la  Province  ,  &  qui  eft  intitulé  Reponfi  à  la  Réplique ,  ont  pofé 
pour  principe  page  7.  que  les  fonds  cenfables  au  Domaine  du  Roi 
font  fujets  ^  Z'enfailinement  j /7arce  qu* ils  font  dépendans  du  Do^ 
malne  du  Roi,  parce  que  ces  fonds  font  Jortis  du  Domaine.  Et 
dans  Ja  page  neuvième  ,  ils  diient  qu'ils  eft  vrai  que  les  Terres pa^ 
trimojiialesnefont  point  du  Domaine  du  Roi.  Les  Maire  &  Eche- 
ïjns  de  Nuitz  adoptent  ce  raifoimement;  ôc  l'appliquent  aux  mai- 
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ions  de  leur  Ville,  qui  ne  font  point forties du  Domaine, 6c qu! 
font' patrimoniales  à  ceux  qui  les  poffedent.  La  conféquence  eft 
donc  jufte  fuivant  les  Receveurs ,  qu'elles  ne  font  point  fujettes 
à  ïenfaijinement. 

L'Edit  de!  170 1.  qui  eft  le  fondement  de  tous  les  autres,  ôc 
de  toutes  les  décifions  intervenues  au  Confeil ,  porte  que  les 
contrats  de  vente  G  autres  actes  translatifs  de  propriété  des  Terres  G 
héritages  tenus  en  Fief  ou  en  roture ,  tant  des  Domaines  qui  font  es 
mains  du  Roi,  que  de  ceux  qui  font  engagés ,  feront  enfaifinés.\Oï.  les 
niaifons  de  Nuitz  ne  font  tenues  ni  en  Fief  ni  en  roture  du 
Domaine  de  Sa  Majefté  :  les  Receveurs  ne  le  prétendent  pas  : 
elles  ne  font  donc  point  dans  le  cas  de  Venfaifinement ,  l'a- 
bergeage  ne  les  rend  point  Fiefs  mouvans  du  Domaine  ;  &  ne 
fait  point  qu'étant  en  roture,  elles  dépendent  du  Domaine,  puif-; 
qu'au  contraire  elles  font  toutes  Patrimoniales. 

Les  Receveurs  au  commencement  de  la  page  8.  de  l'écrit  in- 
titulé Réponfe ,  foutiennent  que  les  Fiefs  Domaniaux  ne  font  point 
dans  le  cas  de  Venfaifinement.  En  quoi  on  ne  comprend  rien  dans 
ces  principes  :  mais  fi  les  Fiefs  Domaniaux  ne  doivent  point  être 
enfaifinés  ;  à  plus  forte  raifon  les  biens  qui  ne  font  point  doma- 
niaux, foit  en  Fiefs  ou  en  roture  ne  font  point  fujets  à  la  Loi  de 
Venfaifinement ,  parce  que  cette  Loi  n'a  pour  objet  que  la  con* 
fervation  des  biens  domaniaux. 

L'Arrêt  du  Confeil  donné  par'  le  Roi  motu  proprio ,  le  5"  Dé- 
cembre 1 7  5  o.  dit  que  le  Roi  étant  informé  que  quelques-uns  des  Rece-i 
veurs  Généraux  des  Domaines  G  Bois- ,  fuppofent  que  des  Terres 
que  Sa  Majefté  ne  pojjede  point  par  Elle  ou  par  fis  Ejigagijles  yfont 
de  [on  Domaine  :  elle  leur  fait  défcnfe  de  les  comprendre  dans 
Venfaifinement.  Les  maifons  de  Nuitz  ne  font  poiTédées  ni  par 
le  Roi,  ni  par  its  Engagiftes  :  elles  ne  font  donc  point  fujettes 
à  la  recherche  des  Receveurs  pour  Venfaifinement  ,  d'autant 
plus  qu'elles  ne  doivent  au  Roi  ni  lods  ni  quint  &  requint ,  ni 
dans  les  mutations  aucuns  profits  de  bourfe. 

Il  eft  donc  clair  par  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé ,  que  les 
mouvemens  des  Receveurs  font  odieux  &  injuftes  :  ils  font 
odieux  ,  parce  que  toute  nouveauté  eft  odieufe ,  &  que  Ven- 
laifinement  ajoute  encore  une  fervitude  à  celle  de  l'abergeage  :  ils 
lont  injuftes  parce  qu'ils  ne  font  appuyés  fur  aucune  autorité  fixe 
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&  précîfe.  Les  Edits ,  Déclarations  du  Roi  &  Arrêts  de  fon 
Conleil  ne  parlent  que  des  cens  aftedés  fur  des  fonds  provenus 
du  Domaine^  &  ne  font  point  mention  d'abergeage  ni  autres 
redevances  :  mais  s'il  étoit  poflible  qu'on  jugeât  que  toute  la 
Ville  de  Nuitz  fût  fujette  à  renfaifinement  pour  les  maifons 
qui  font  renfermées  dans  fes  murs;  ce  ne  feroit  toujours  qu'un 
feul  droit  pour  l'univerfalité  de  la  redevance ,  que  les  Maire  ôc 
Echevinsaunonide  leur  Communauté  pourroient  enfaifmet  ôc 
xeconnoître.  C'eft  ce  qu'on  va  montrer  par  la  propofition  fuivantc. 

SECONDE   PROTOSITION. 

Çiieji  le  droit  d'enfaifinement  ejl  àû  pour  les  Maifons  de  Nuit^i 
il  ne  Vejl  qicune  feule  fois  par  les  Maire  G  Echevins  qui 
enfaifinerom  pour  les  Communautés  la  redevance  univerfelle. 

Cette  Propofition  n'efl;  que  furabondante  ôc  fubfi  Jiare  :  parca 
qu'on  ne  convient  point ,  que  le  droit  d'abergeage  ,  ni  comme 
droit  particulier  j  ni  comme  droit  général  aftraigne  les  maifons 
à  ïenfalfinement. 

Mais  en  tout  cas ,  ce  n'efl:  qu'un  feul  droit  qui  fe  diflribue  fur 
toutes  ces  maifons  ôc  qui  ne  fait  qu'un  feul  objet  par  rapport 
au  Domaine  :  toutes  les  maifons  ,  ou  pour  mieux  dire 
tous  les  Habitansdes  maifons  doivent  i  j.  fols  par  chaque  manoir, 
pro  quolibet  manfo  ;  ilfufïit  donc  pour  la  confervation  de  ce  droit 
univerfel ,  qu'il  foit  reconnu  une  feule  fois  par  la  Ville  ôc  par  fon 
Maire  ôc  fes  Echevins  qui  la  repréfentent.  Il  eft  certain  que 
cette  manière  de  déclarer  le  droit ,  feroit  plus  noble  ôc  plus  avan- 
tageufe  au  Domaine  ,  ôc  qu'il  y  auroit  plus  de  fureté  pour  la 
manutention  d'une  redevance  qui  feroit  domaniale. 

Qu'eft-il  beloin  d'enfaifmer  toutes  les  maifons  d'une  Ville  , 
ini  toutes  leurs  portions  acquifes  Ôc  pofTedées  par  des  particuliers  ! 
Ne  feroit-ce  point  un  embarras  pour  le  Domaine?  Et  Ci  on  enre-* 
giUre  tous  les  nouveaux  titres  de  propriété  à  chaque  mutation  , 
comme  tous  les  jours  il  fe  fait  des  ventes  ,  des  acquiiitions  des 
fuceiïions  diredes  ôc  collatérales,  ôc  autres  tranflations  de  pro- 
priétés ou  de  poflcfFions  ,  il  faudroit  employer  un  millier  de 
yolumes  pour  contenir  l'enregiftremenc  de  tous  ces  ades.  Cela 
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ne  teroit  qu*embrouiller  la  jouiffance  du  Seigneur  engagîfle  :  ail 
lieu  qu'en  déclarant  fimplement  le  droit  univerfel  y  ôc  en  donnant 
s'il  le  faut  ,  une  lifte  des  nouveaux  poflefTeurs  ,  le  Domaine  eft 
fatisfait ,  &  il  eft  bien  à  couvert  de  toutes  ufurpations. 

11  eft  vrai  que  par  ce  moyen  la  rétribution  des  Receveurs  efi; 
extrêmement  diminuée  ;  ce  n'eft  point  leur  utilité  qu'on  recher- 
che ni  qu'on  doit  confidérer  :  c'eft  le  bien  de  ce  précieux  Do- 
maine qu'ils  exaltent  fi  fort  ,  c'eft  le  foulagement  des  peuples, 
c'eft  la  netteté  ôc  la  facilité  dans  la  perception  du  droit  doma- 
nial. Comme  Z'e/z/a//zne;72(?7Z^  ne  produit  point  au  Roi  la  moindre 
obole ,  il  ne  doit  point  être  multiplié  fans  nécéffité ,  ôc  dans 
la  feule  vue  d'enrichir  les  Receveurs  du  Domaine  :  ainfi  la  voie 
la  plus  fimple,  ôc  la  moins  difpendieufe  pour  empêcher  la  perte 
ôc  la  diflipation  d'un  droit  domanial  doit  être  préférée  ,  quoi- 
que moins  fru6tueufe  pour  des  Officiers  dont  le  Roi  n'a  jamais 
eu  intention  d'augmenter  la  fortune. 

Les  Receveurs  ne  doivent  point  s'oppofer  à  cette  efpece 
d'hommage  queies  Maire  ôc  Echevins  de  Nuitz  rendroient  au 
Roi  pour  toute  leur  Ville  :  fi  ces  Receveurs  bien  loin  d'y  con- 
courir, y  apportoient  quelqu'obftacle ,  ne  feront-ils  point  penfec 
que  c'eft  le  feul  efprit  de  lucre  ôc  d'intérêt  qui  les  anime?  puis- 
que fi  Venfaijlnement  de  l'abergeage  devoit  être  fait  non  pat 
celui  à  qui  le  droit  appartient  ,  mais  par  les  propriétaires  de 
maifons  qui  en  feroient  tenus  (  ce  dont  on  ne  convient  pas  ) 
la  forme  d'y  fatisfaire  par  une  feule  main  ôc  par  une  feule  bou- 
che eft  la  plus  fare  ,  la  plus  facile ,  ôc  la  moins  oriéreufe  au^ 
Sujets  ;  quoique  la  moins  utile  aux  Receveurs. 

CONCLUSIONS. 

C'eft  pourquoi  les  Maire  ôc  Echevins  de  la  Ville  de  Nuîtz 
fupplient  très-humblement  Sa  Majefté  d'ordonner  qu'ayant  égard 
à  leur  oppofition,  les  Parties  feront  mifes  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  l'Arrêt  du  29  Mars  lyjj  ,  ôc  en  conféquence  que 
les  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Dijon  le  23  Septembre 
ôc  14  Octobre  173  4,  feront  exécutés  fui  vant  leur  forme  ôc  teneur, 
ôc  que  les  Receveurs  des  Domaine  ôc  Bois  feront  condamnés 
^ux  dépens.  '^  Et 
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Et  où  il  plairoit  à  Sa  Majeilc  d  évoquer  à  elle  &  à  fon  Con- 
feil  la  demande  des  Receveurs  renvoyer  les  Maire  &  Echevins 
tant  pour  eux  que  pour  tous  les  polTefTeurs  ôc  iHabitans  des 
maifons  fituées  dans  la  Ville  de  Nuitz  fujets  au  droit  d'a- 
bergeage  des  lins  ôc  conclufions  des  fufdits  Receveurs  aulTi 
avec  dépens. 

Subfidiairement  où  il  feroit  décidé  que  Venfaifinement  doit  être 
fait  pour  les'maifons  qui  doivent  le  droit  d'abergeage,  il  y  fera 
fatisiait  par  les  Maire  ftc  Echevins ,  une  feule  fois  pour  toute  la 
Communauté  ,  ôc  fuivant  le  temps  ôc  la  forme  qu'il  aura  plù  à 
Sa  Majefté  de  prefcrire. 


MEMOIRE  XXIV 

POUR  MefTire  Louis  de  Mailly  ,  Chevalier  des 
Orctes  de  Sa  Majefté  ,  Marquis  de  Neelle  , 
Demandeur.  • 

C  O  NTRE  Mejfire  Louis  d'Epurmel j  Défendeur. 

QUESTION. 

'Si  jamais  lesFiQk  de  dignité  font fufceptibles  de  divijion  ou  partage, 

L'Arrêt  dont  le  fieur  Marquis  de  Neelle  demande  la  cafTa- 
tion  ,  autorife  un  démembrement  du  Marquifat  de  Neelle 
contre  le  droit  général  du  Royaume  y  qui  veut  que  les  Fiefs  de 
Dignité  foient  indivifibles  ôc  impartageables  ^  ôc  contre  les  Let- 
très  d'éredion  de  la  Seigneurie  de  Neelle  en  Marquifat.  Le 
même  Arrêt  fuppofe  dans  fa  première  difpofition  que  le  fieur 
d'Eftourmel  eft  légitime  propriétaire  de  cette  portion  du  Mar- 
quifat de  Neelle  démembrée  fans  Lettres  Patentes  y  quoique  Iç 
fieur  d'Eflourmei  n'ait  pasfatisfait  aux  formalités  prefcrites  par  IgL 
Tome  JL  C  c  c 
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Coutume  pour  acquérir  un  droit  de  propriété  ;  &  par  une  féconde 
dirporition  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  concillier  avec  la  première  , 
on  ordonne  que  le  fieur  Marquis  de  Neelle  fera  juger  d'anciennes 
infiances  péries  depuis  un  grand  nombre  d'années,  &  dans  lef- 
quelles  il  b'agit  de  décider  fi  le  fieur  d'Ef!:ourmel  eft  propriétaire 
de  cette  portion  du  Marquifat  de  Neelle  qui  en  avoit  été  dé- 
membrée. En  même-tems  qu'on  renvoie  à  ftatuer  fur  une  Re- 
quête Civile  contre  un  Arrêt  qui  juge  que  le  fieur  d'Eftourmel 
&  fes  Auteurs  n'avoient  aucun  droit  de  propriété  fur  la  portion 
du  Marquifat  de  Neelle  qui  en  avoit  été  démembrée,  on  lui 
adjuge  la  propriété  de  cette  portion  contre  l'Ordonnance  de 
i66j,  qui  porte  que  les  Arrêts  attaqués  par  la  voie  de  la  Re- 
quête Civile  5  feront  exécutés  jufquà  ce  qaela  Requête  Civile 
foir  jugée.  Telle  eft  l'idée  générale  des  moyens  fur  Jefquels  le 
fieur  Marquis  de  Neelle  fonde  (a  demande  en  cafTation  contre 
l'Arrêt  rendu  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le  pre- 
mier Mars  172^. 

FAIT. 

La  Seigneurie  de  Neelle  a  été  regardée  de  tout  tems  comme 
une  des  plus  confidérables  de  la  Picardie.  Les  Baronnies  de 
Beaulieujde  Freniches,  d'Athie  ôc  de  Cappy  y  ont  été  unies 
dès  le  quatorzième  fiecle  ,  &  n'ont  compofé  qu*un  même  corps 
de  Fief  avec  Neelle  qui  en  étoit  le  Chef-lieu.  Ainfi  l'on  ne 
peut  douter  que  quand  la  Seigneurie  de  Neelle  fut  érigée  en 
Comté  en   i^66 ,  ces  Baronnies  n'y  ayent  été  unies. 

Le  Roi  François  L  érigea  ce  Comté  en  Marquifat  en  faveuf 
de  Louis  de  Sainte  Maure  ,  par  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  i  y^-j.  Les  motifs  qui  engagèrent  le  Roi  à  décorer  la 
Seigneurie  de  N  eelle  de  ce  nouveau  titre  de  Dignité ,  ôc  toutes  les 
claufes  du  difpoficif  des  Lettres  Patentes  fuppofent  également  que 
les  quatre  Baronnies  font  unies  à  la  Terre  de  Neelle  ,  &  qu'elles 
ne  feront  par  la  fuite  ,  comme  elles  ne  faifoient  depuis  long^ 
temps ,  qu'un  Fief  tenu  du  Roi  à  une  feule  foi  &  hommage. 

En  conféquence  de  l'union  de  ces  quatre  Baronnies  au  Mar- 
quifat de  Neelle  ,  la  Juftice  y  étoit  adminiftrée  par  des  Lieute- 
nans  du  Bailli  de  Neelle  ^  mais  en  1583  le  Roi  Henri  III.  per- 
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j-nit  à  Guy  de  Laval  Marquis  de  Neelle ,  de  réunir  ces  Juitices 
à  celle  de  Neelle  ;  ainfi  il  n'y  eut  plus  qu'une  feule  Jufuce  pour 
toutes  les  Terr«s  qui  compofoient  le  Marquifat  de  Neeile,  corn- 
me  il  n'y  avoit  plus  depuis  plus  de  deux  llecles  qu'un  Chef-lieu 
pour  recevoir  les  foi  &c  hommage  des  ValTaux  ,  qui  étoic  le 
Château  de  Neelle. 

Tel  étoit  l'état  du  Marquifat  de  Neelle  quand  il  échut  à  Ma- 
delaine  de  Laval  par  le  décès  de  René  de  Laval  fon  père  )  arrivé 
le  2p  de  Mai  i(55'o.  Elle  étoit  alors  veuve  de  Bertrand-André 
de  Monchy,  Marquis  de  Montcavrel.  Ses  affaires  étoient  dans 
un  grand  dérangement.  Tous  les  biens  de  la  Maifon  de  Mont- 
cavrel avoient  été  faifis  réellement  fur  elle  en  qualité  de  Tu- 
trice  de  fes  enfans,  ôc  mis  en  Dire£lion.  Comme  elle  difiTipoit 
fon  propre  bien  j  elle  avoit  même  été  dépouillée  de  la  tutelle  de 
fes  enfans ,  &  leur  nouveau  Tuteur  avoit  obtenu  un  Arrêt  du 
Parlement  dès  le  21  Mai  16"  5*0,  qui  faifoit  défenfesà  Madelaine 
de  Laval  d'aliéner  aucun  de  fes  immeubles ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
été  autrement  ordonné ,  après  que  fes  parens  auroîent  été  en- 
tendus. Cet  Arrêt  fut  fuivi  d'un  fécond  rendu  fur  l'avis  de  25 
de  fes  parens ,  par  lequel  il  lui  eft  fait  des  défenfes  pures  &  fimples 
de  vendre  6c  d'engager  fes  biens  ^  ni  d'en  faire  aucun  don  ou 
d'autres  difpo/itions  ,  à   peine  de  nullité. 

Dans  le  temps  qui  s'eft  écoulé  entre  ces  deux  Arrêts  ,  Louis 
Marquis  de  Mailly  qui  avoit  époufé  Jeanne  de  Monchy  ,  6c  qui 
étoit  créancier  d'une  fommede  170000  liv.  que  Madelaine  de 
Laval  avoit  promife  en  dot  à  fa  fille  ^  fit  faifir  réellement  le 
Marquifat  de  Neelle  avec  les  Baron  nies  qui  y  font  annexées. 
Nonobflant  la  faifie  réelle  ,  les  défenfes  faites  à  Madelaine  de 
Laval  d'aliéner  aucune  partie  de  fon  bien  ,  &  la  Loi  générale 
du  Royaume  qui  défend  de  démembrer  les  Fiefs  de  dignité  , 
le  fieur  Louis  d*E(lourmel  ,  ayeul  du  Défendeur ,  crut  pouvoir 
profiter  de  l'état  dans  lequel  fe  trouvoit  Madelaine  de  Laval  , 
pour  acquérir  la  Baronnie  de  Cappy  qui  étoit  à  fa  bien-féance. 
Afin  de  n'être  point  traverfé  dans  ce  deflcin  ,  il  engagea  Made- 
laine de  Laval  à  aller  au  Village  d'Albert  fur  la  frontière  de  Pi- 
cardie du  côté  d'Artois ,  &:  qui  éroit  alors  occupé  par  les  Efpa- 

gnols.  Ce  fut  chez  un  IS^otaire  de  ce  Village  qu'il  lui  fit  pafier 
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tieux  aSles  au  fujet  de  la  Baronnie  de  Cappy  le  28  Juillet  1 6^0: 

Le  premier  de  ces  deux  a6les  ,  eft  un  bail  à  cens  que  fait 
Madelaine  de  Laval  au  profit  de  Louis  d'Eftourn>el ,  moyennant 
idooo  livres  de  deniers  d'entrée  ,  ôc  une  redevance  modique 
fous  le  nom  de  cens  ;  on  lui  fait  comprendre  dans  ce  bail  à  cens, 
non  feulement  les  Domaines  de  la  Baronnie  de  Cappy ,  foit  en 
Fief,  foit  en  Roture ,  mais  encore  les  mouvances  y  les  droits  de 
deux  Seigneuries  &  tout  droit  de  cens. 

Par  le  fécond  a£lc  >  le  prétendu  bail  à  cens  eft  converti  en  un 
contrat  de  vente  de  la  Baronnie  de  Cappy,  dont  Madelaine  de 
La\al  ne  fe  réferve  pas  même  de  porter  la  foi. 

En  conféquence  de  ces  a£les  le  fieur  d'Eftourmel  s'efl:  mis  en 
poffefTion  de  la  Baronnie  de  Cappy  fans  obferver  les  fcrmalfcés 
prefcrites  par  la  Coutume  de  Peronne  ,  où  cette  Baronnie  efl 
fituée,  pour  acquérir  un  droit  de  propriété:  il  a  même  paffé  un. 
a£le  avec  P^adelaine  de  Laval  le  5  Janvier  16^1,  par  lequel  on 
convient  que  le  bail  à  cens  fera  converti  en  une  vente  pure  & 
fimple ,  moyennant  la  fomme  de  mille  livres  qu'on  dit  que  la 
Dame  de  Laval  a  reçue  comptant  pour  fupplément  de  prix. 

Le  même  jour  le  Sr.  d'Eftourmel  &la  Dame  de  Laval  con- 
viennent par  un  écrit  particulier  que  le  fieur  d'Eftourmel  ne  ren- 
dra point  public  ce  dernier  contrat  de  vente,  ôc  qu'il  ne  s'en  fer- 
vira  point  )  à  moins  qu'il  ne  foit  au  hafard  d'être  évincé  de  la 
Baronnie,  ou  de  perdre  l'argent  qu'il  a  fuppléé,  &  que  jufqu'a- 
lors  il  n'emploiera  que  le  premier  contrat. 

Depuis  ces  a£les  le  Marquifat  de  Neelle  fut  de  nouveau  faifi 
réellement  le  12  Mars  16$  1.  h.  la  Requête  d'Henri  Bernard, 
_  &  la  Baronnie  de  Cappy  fut  nommément  comprife  dans  la  fai- 
fie  réelle,  comme  faifant  partie  du  Marquifat  :  il  y  eut  plufieurs 
incidens  qui  arrêtèrent  l'effet  de  cette  faifie  réelle  ;  le  congé 
d'adjuger  ne  fut  accordé  que  par  un  Arrêt  du  18  Mars  1662» 
Avant  cet  Arrêt  Dame  Louife  de  Valperque  ,  veuve  de 
Louis  d'Eftourmel  &  Tutrice  de  leurs  enfans  mineurs  ,  avoit 
demandé  par  une  Requête  que  la  Baronnie  de  Cappy  fùtdiftraitê 
de;la  faifie  réelle  du  Marquifat  de  Neelle.  Mais  elle  n'avoit  formé 
au  Greffe,  avant  le  congé  d'adjuger,  aucune  oppcfition  à  fin  de 
diftraire  :  c'eft  pourquoi  elle  étoit  non-rcGeyable  aux  termes  du 
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Règlement  du  25  Novembre  lypS  ,  à  demander  la  diftra6tion  : 
elle  crut  lever  cette  difficulté  en  formant  oppofition  à  l'Arrêt  de 
congé  d'adjuger ,  mais  elle  fut  de'boutée  de  cette  oppofition  par 
un  autre  Arrêt  du  1 8  Janvier  1 66^  ;  elle  prit  enfuite  une  Re- 
quête Civile  contre  ces  deux  Arrêts^  qui  fut  appoifitde  le  p  Mars 
166S, 

Pendant  ces  procédures  fur  Poppofition  à  fin  de  diftraire  ,  la 
Dame  deValperque  en  commença  une  autre  en  interjettant  appel 
de  la  faide  réelle  du  Marquifat  de  Neelle  ,  &  formant  oppofi- 
tion aux  baux  judiciaires  j  en  ce  que  la  Baronnie  de  Cappy  y 
avoit  été  comprife.  Elle  fut  déboutée  de  cette  demande  par  un 
Arrêt  contradidoire  du  5  Septembre  i(554.  Tout  ce  qu'elle  put 
obtenir  par  un  autre  Arrêt  du  10  Juillet  166^  ,  fut  que  ceux 
à  qui  elÏQ  avoit  fait  des  baux  de  la  Baronnie  de  Cappy  ,  en  con- 
tinuçroient  l'exploication  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  don- 
neroit  bonne  &  fuffifante  caution  de  payer  le  prix  de  la  jouiflance 
de  la  Terre,  entre  les  mains  du  CommifiTaire  aux  Saifies  réelles  , 
fur  le  pied  du  bail  qui  avoit  été  fait  à  la  Dame  Maréchale  d'Ho- 
quincourt  Fermière  Judiciaire.  En  exécution  de  cet  Arrêt  la 
Dame  Louife  de  Valperque  qui  ne  jouiffoit  plus  que  par  forme 
de  féqueftre,  donna  une  caution  qui  fut  reçue  par  un  autre 
Arrêt  du  12  Août  166^  :  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  cet  Arrêt  &:  à 
titre  de  féqueftre  que  les  fieurs  d'Eftourmel  ont  joui  de  la  Ba- 
ronnie de  Cappy  depuis  166^  jufqu'à  préfent. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état ,  quand  on  penfa  dans  la  fa- 
mille de  Madelaine  de  Laval  à  prendre  des  mefures  pour  pré- 
venir les  fuites  fâcheufes  d'une  Adjudication  par  un  Décret  forcé  y 
&  à  empêcher  que  les  biens  des  maifons  de  Montcavrel  6c  de 
Neelle  ne  paflaîlent  en  des  mains  étrangères.  Louis  Marquis 
de  Mailly  ôc  Jeanne  de  Monchy  fon  époufe ,  qui  avoient  des 
droits  fur  ces  biens ,  tant  de  leur  chef,  qu'à  caufe  des  créanciers 
qu'ils  avoient  payés,  prirent  le  parti  de  s'en  rendre  acquéreurs. 
Ces  biens  leur  furent  abandonnés  moyennant  un  million  foixante- 
cinq  mille  livres  5  par  un  Contrat  du  30  Mars  1666.  Le  Mar- 
quifat de  Neelle  y  eft  compris  avec  fes  annexes ,  circonfrw^nces 
ôc  dépendances,  fans  aucune  diftradion  de  la  Baronnie  de  Cap- 
py. Ce  dél^iffement  eft  fait  tant  par  Madelaine  de  Laval ,  que 
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par  Jean-Baptifte  de  Monchy  Marquis  de  Montcavrel  fon  fils  , 
auquel  elle  avoit  fait  une  donation  du  Marquiiat  de  Neelle  par 
Contrat  du  13  Septembre  16^6, 

Par  un  autre  Contrat  du  8  Juin  1666  ,  pafTé  entre  les  mêmes 
Parties  &  le  jîlus  grand  nombre  des  créanciers ,  le  délaiflement 
fait  le  30  Mars  précédent  fut  approuvé.  Les  créanciers  qui 
étoient  parties  dans  i'A£le,  donnèrent  main-levée  de  leur^  lai- 
fies  &  de  leurs  oppofitions  5  à  la  charge  néantmoins  que  les  op- 
pcfitions  ferviroient  pour  la  confervation  de  leurs  droits  dans  l'or- 
dre du  prix  de  ces  biens  qui  fe  fera  à  Pamiabie. 

Le  délaidement  fut  homoiogué  par  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  24  Mars  i66j  :  l'ordre  des  créanciers  fut  fait 
en  conféquence  de  cet  Arrêt ,  &c  ils  furent  payés  fuivant  leurs 
hypothèques  fur  le  prix  du  délaiffement.  Ainfi  Louis  Marquis  de 
Mailly  &  Jeanne  de  Monchy  ion  époufe  ,  devinrent  proprié- 
taires incommutables  du  Marquifat  de  Neelle  &  de  toutes  fes 
dépendances.  Depuis  ce  tems-là  les  fieurs  d'Eftourmel  préten- 
dirent que  la  Baronnie  de  Cappy  avoit  été  diftraite  du  Mar- 
quifat de  Neelle  ,  &  qu'elle  n'avoit  point  fait  partie  des  biens 
délaiffés  à  Louis  Marquis  de  Mailly  &  à  la  Dame  fon  époufe. 

Il  ed  néceffaire  de  rendre  compte,  le  plus  fuccin£l:ement  qu'il 
fera  poflTible^  des  différentes  procédures  qui  ont  donné  lieu  aux 
fleurs  d'Eftourmel  de  former  cette  demande  ,  fur  laquelle  efi: 
intervenu  l'Arrêt  dont  le  fieur  Marquis  de  Neelle  deiiia:nde  la 
caffation. 

Le  31  Mai  \666  les  Terres  &  Seigneuries  de  Bequincourt^ 
Dompierre  ,  Fontenai -les- Cappy  ôc  Bus-Saint-Léger  mouvantes 
du  Marquifat  dé  Neelle  ,  avoient  été  faifies  féodalement  à  la 
Requête  de  René  de  Mai'ly,que  Madelaine  de  Laval  avoit  époufe 
en  fécondes  noces  ;  maïs  comme  Madelaine  de  Laval  n'étoit 
plus  propriétaire  du  ?vîarquifat  de  Neelle  dans  le  tems  de  cette 
faifie  féodale  ,  Louis  de  Mailly  à  qui  le  Marquifat  de  Neelle 
avoit  été  délaiffé  par  zde  du  30  Mars  \666  ,  fit  de  nouveau 
faifir  féodalement  les  Terres  de  Bequincourt  5  Dompierre,  Fon- 
tenai-leS'Cappy  &  Bus-Saint-Léger. 

SavaryeCommiIfâire  établi  à  cette  faifie  féodale  étant  pour- 
fuivi  pour  rendre  compte  des  fruits  ,  dénonça  ces  pourfuites  à 
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Charles  de  Broys  Ecuyer  fieur  d'Autavannes  ;  fur  quoi  intervint 
Sentence  au  Bailliage  de  Neeile  le  2^  Novembre  i  668  ,  qui 
condamna  le  fieur  de  Broys  à  rendre  compte  des  fruits  ,  ôc  qui 
lui  enjoignit  de  laifler  jouir  le  Commiflaire  à  l'avenir  pendant 
letempsdefacommiirion.Le  12  Mars  1670.  Louis  de  Maillyob-, 
tint  unenouvelle  Commillion  pour  faifir  téodalement  les  mêmes 
Terres; la  Dame d'Amerval  veuve  du  fieur de  Broys  6c  Gardienne 
Noble  de  leurs  enfans  mineurs  ^  interjetta  appel  au  Bailliage  de 
Saint  Quentin^  tant  des  CommilTions  pour  faifir  féodalement,  que 
des  faifies  féodales  ,  ôc  delà  Sentence  du  29  Novembre  1668. 

Le  motif  ou  le  prétexte  de  fon  appel  écoit  de  dire  5  qu'elle  ne 
jouiffoit  des  Terres  qu'en  vertu  d'un  bail  à  cens  qui  lui  avoît 
été  fait  de  ces  Tiefsle  17  Mai  1 662  ,  &  qu'il  eu  permis  au  Valfal 
dans  la  Coutume  de  Peronne  de  difpofer  de  ion  //e/par  ces 
fortes  de  baux  fans  démilfion  de  foi.  D'un  autre  côté  le  fieur 
Marquis  de  Mailly  foutenoit  que  le  bail  à  cens  n'étoit  qu'un 
a6le  funulë  ,  &  qu'il  y  avoir  une  véritable  vente ,  laquelle  donnoit 
lieu  aux  droits  Seigneuriaux.  La  Sentence  rendue  fur  cette  contef- 
tation  au  Bailliage  de  Saint  Quentin  le  1  ^  Oclobre  1674.,  inlirma 
la  Sentence  de  la  Juftice  de  Neeile  ,  &  permit  feulement  an 
fieur  Marquis  de  Mailly  de  faire  preuve^tant  par  écrit  que  par  té- 
moins dans  le  tems  de  l'Ordonnance^  des  faits  qu'il  avoit  ar- 
ticulés ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  il  fut  débouté  de  la  demande 
afin  d'être    payé  des  droits  Seigneuriaux. 

Il  y  eut  appel  de  cette  Sentence  de  la  part  du  Marquis  de 
Mailly,  le  Procès  fut  conclu  au  Parlement  le  26  Février  ï6j6 
éc  inftruit  de  part  &  d'autre  par  des  Requêres  employées  pouc 
griefs  &  pour  réponfesà  gtiefs.  L'affaire  étoiten  état  d'être  ju- 
gée quand  Louis  Marquis  d'Eftourmel  demanda  .à  être  reçu. 
Partie  intervenante  par  une  Requête  du  5-  Août  168  5:  l'inter- 
vention avoit  été  reçue,  Ôc  la  demande  appointée  &  jointe  au 
Procès  principal  ;  le  fieur  d'Eftourmel  conclut  à  être  maintenu 
en  la  poiïelQon  de  la  mouvance  des  Terres  de  Bequincourt  , 
-Djmpierre,  Fontaine-les-Cappy  &  Bus-Saint-Leger  comme 
relevantes  delà  Barronniede  Cappy. 

D'un  autre  coté  Louis  de  Mailly  demanda  par  une  Requête  du 
3 1  Mai  1 6^0  ;  que  fans  avoir  égard  à  l'aliénation  de  la  Baronnie 
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ucCappy  du  20  Juillet  16^0 ,  ni  aux  adlesdu  3  Janvier  i(5'5'i« 
r Arrêt  du  premier  Septembre  16^1.  fût  exécuté  ,  en  confe- 
quence  que  le  iieur  d'Eftourmel  fut  condamné  à  fe  départir  de 
la  Terre  de  Cappy  y  &  à  reftituer  les  fruits  qu'il  en  avoit  perçus. 
Louis  de  Mailly  conclut  par  la  même  Requête^  à  être  maintenu 
dans  la  pofleilion  de  la  mouvance  des  Terres  de  Bequincourt, 
Dompierre  ,  Fontaine-les-Cappy  ,  Bus-Saint-Leger  &  Mairie 
d'Heudicourt ,  comme  mouvantes  nuement  du  Marquifat  de 
Neelle. 

Pour  répondre  à  cette  demande  en  défiftement  de  la  Baronnie 
de  Cappy  formée  contre  le  fieur  d'Eftourmel  y  il  prit  le  parti 
de  former  de  fon  côté  une  demande  ,  à  ce  que  le  Marquifat  ds 
Neelle  &:  les  autres  Terres  qui  avoient  appartenu  à  Madelaine 
de  Laval ,  &  qui  étoient  pofledées  par  le  Marquis  de  Mailly 
fafTent  déclarées  affe£lées  &  hypothéquées  à  la  garantie  de  la 
vente  de  la  Baronnie  de  Cappy  portée  par  le  contrat  du  20 
Juillet  \6^o  y  &  en  conféquence  que  le  Marquis  de  Mailly 
fut  condamné  à  faire  ceffer  la  demande  formée  de  fa  part  pour 
évincer  le  Iieur  d'Eftourmel  de  la  Baronnie  de  Cappy.  On 
n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  faire  voir  de  la  part  du  Àlarquis 
de  Mailly  le  peu  de  folidité  de  cette  demande  en  garantie. 

Tel  étoit  l'état  de  cette  affaire  quand  la  faifie  féodale  de  la 
Terre  de  Chuigne  faite  à  la  Requête  de  Louis  Marquis  de  Mailly, 
donna  lieu  à  un  nouvel  incident.  La  Dame  Marie-Anne  d'Haute- 
fort  veuve  de  Louis  d'Eftourmel^  tutrice  &gardienne  Noble  de  fes 
enfans  ,interjetta]appel  delà  faifie  féodale ,  fur  le  fondement  que 
la  mouvance  de  cette  Terre  dépendoit  de  la  Baronnie  de  Cappy , 
&  que  cette  Baronnie  appartenoit  à  fes  enfans.  Sur  cet  appel  eft 
intervenu  un  Règlement  le  4  Juin  1705,  qui  en  donnant  a£le 
à  la  Dame  veuve  du  fieur  d'Eftourmel  de  fa  prife  de  fait  & 
caufe  pour  le  propriétaire  de  la  Terre  de  Chuigne  ,  fait  rnain^ 
levée  par  provifion  de  la  faifie  féodale  à  la  caution  juratoire. 

Depuis  cet  incident  le  Marquis  de  Neelle  Demandeur  en 
caffation  ,  reprit  ces  inftances,  &  procéda  en  vertu  de  la  donation 
entre-vifs  qui  lui  avoit  été  faite  du  Marquifat  de  Neelle  par  Louis 
Marquis  de  Mailly  &  par  Jeanne  de  Monchy  fes  ayeuls.  D'un 
autre  coté  le  fieur  d'Eftourmel  reprit  les  mêmes  inftances  au 

lieu 
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lieu  &  place  de  la  Dame  fa  mère  qui  avoit  agi  comme  tutrice. 
L'affaire  fut  évoquée  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  , 
en  confequence  des  Lettres  Patentes  du  1 1  Février  1 704  ,  qui 
atcribuenr  à  cette  Chambre  la  connoilTance  de  tous  les  Procès 
concernant  le  Marquifat  de  Neelle  ,  &  tous  les  biens  compris 
dans  la  donation  faite  au  fieur  Marquis  de  Neelle  par  le  fieuc 
&  la  Dame  de  Mailly  fes  ayeuls. 

Ce  lut  alors  que  la  queftion  fut  réduite  au  véritable  point  de 
la  difficulté  avec  plus  de  préciiion  que  l'on  n'avoit  fait  jufqu'a- 
.  lors.  On  foutenoit  de  la  part  du  fieur  d'Eftourmel ,  que  la  Ba- 
ronie  de  Cappy  n'avoit  jamais  fait  partie  du  Marquifat  de  Neel- 
le :  que  quand  cette  Terre  auroit  été  unie  au  Marquifat,  Ma- 
delaine  de  Laval  auroit  pu  l'aliéner ,  parce  que  les  Vaffaux 
peuvent  vendre  une  partie  de  leurs  Fiefs ,  &  que  par  l'a£le  de 
1(55*0  le  fieur  d'Eftourmel  en  étoit  devenu  propriétaire  incom- 
mutabie ,  ayant ,  difoit-on  ,  fatisfait  à  toutes  \qs  formalités  pref- 
crites  par  la  Coutume  de  Peronne  pour  acquérir  le  droit  de  pro- 
priété fur  un  fonds. 

On  faifoit  voir  au  contraire  de  la  part  du  fieur  Marquis  de  - 
Neelle,  que  de  tems  immémorial  la  Baronnie  de  Cappy  étoit 
unie  à  la  Seigneurie  de  Neelle  ,  que  cette  union  avoit  été  con- 
firmée par  l'éredion  de  cette  Terre  en  Comté  ,  ôc  en  fuite  en 
Marquifat,  &  que  cette  union  avoit  été  exécutée  de  manière  que 
la  Baronnie  étoit  éteinte  &  ne  faifoit  plus  qu'un  feul  tkf 
avec  la  Terre  de  Neelle. 

On  prouvoit  enfuite  que  les  Terres  de  dignité  étant  indivi- 
fibles,  Madelainede  Laval  n'avoit  pu  démembrer  une  partie  du 
Marquifat  de  Neelle,  &  faire  revivre  une  Baronnie  qui  étoit  étein- 
te &  confondue  dans  le  Marquifat  de  Neelle.  On  ajoutoit  que 
l'ayeul  du  fieur  d'Eftourmel  n'ayant  point  obtenu  de  faifine  va- 
lable de  la  prétendue  Baronnie  de  Cappy  ,  n'avoit  jamais  eu  de 
droit  de  propriété  aux  termes  delà  Coutume  de  Peronne  ;  que 
c'étoit  fur  ce  fondement  qu'elle  avoit  été*  comprife  dans  la  fai- 
fie  réelledu  Marquifat  de  Neelle,  &  que  le  Parlement  en  avoit 
refufé  la  diftradion ,  qui  avoit  été  demandée  par  la  veuve  de 
TacquereuF. 

ToniQ,  Il  '  Djj 


2p4  MÉMO    RES     SUR     DES 

Iv  affaire  étant  ainfi  inftruite  de  part  &  d'autre,  fut  communiquée 
à  Mr.  le  Procureur  Général  en  exécution  d'un  Arrêt  contradic- 
toire. Ses  conclurions  tendoient  à  ce  qu'il  fût  ordonné  ,  que  les 
Lettres  Patentes  de  François  I.  du  mois  de  Janvier  1 545" ,  por* 
tant  érediop  du  Comté  de  Neelle  en  Marquifat,  &  union  à  ce 
Marquifat  des  Baronnies  de  Beaulieu  ,  Freniche  ,  Athie  &  Cap- 
py  feroient  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur ,  &  en  confé- 
quence  que  le  titre  des  Baronnies  fût  déclaré  éteint  &  confon- 
du dans  le  Marquifat  de  Neelle  ;  ce  fàifant  que  le  fieur  d'Ef- 
tourmel  fût  condamné  à  fe  défifter  de  la  Terre  de  Cappy  y 
à  reftituer  les  revenus  depuis  le  premier  Janvier  1666  ,  que  le 
fieur  Marquis  de  Neelle  fût  maintenu  dans  la  mouvance  des 
Terres  de  Bequincourt  ,  Dompierre  ^Fontaine-les-Cappy  com- 
me mouvantes  du  Chef-lieu  du  Marquifat  de  Neelle ,  ôc  que 
fur  la  faifie  féodale  de  la  Terre  de  Chuigne  ,  la  Sentence  du 
Bailli  de  Neelle  fût  confirmée. 

Nonobftant  ces  conclufions,  qui  font  fondées  furies  premiers 
principes  du  Droit  public  ,  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes rendit  l'Arrêt  du  24.  Avril  1724  ,  par  lequeLon  déboute  le 
fieur  Marquis  de  Neelle  de  fa  demande ,  à  ce  que  le  fieur  d'Ef- 
tourmel  fût  condamné  à  fe  défifter  de  la  Baronnie  de  Cappy , 
ôc  d'en  rapporter  les  fruits  depuis  le  premier  Janvier  1 666  :  on 
ordonna  par  le  même  Arrêt  que  dans  un  an  du  jour  de  la  ligni- 
fication ,quiferoit  faite  à  perfonne,  le  fieur  Marquis  de  Neelle 
feroit  tenu  de  mettre  en  état  de  fa  part ,  même  de  faire  juger 
les  inftances  fur  l'oppofition  f jrmée  par  l'ayeule  du  fieur  d'Ef- 
tourmel  j  à  fin  de  diftraire  la  Baronnie  de  Cappy  delà  faifie  réel- 
le du  Marquifat  de  Neelle  ,  fon  oppofition  au  bail  judiciaire  de 
ce  Marquifat ,  fur  les  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  prife 
contre  l'Arrêt  portant  congé  d'adjuger  le  Marquifat  de  Neelle, 
ôc  contre  celui  qui  déboute  l'ayeule  du  fieur  d'Eftourmel  de  fon 
oppofition  au  congé  d'adjuger. 

Ainfi  cet  Arrêt  autorife  un  démembrement  d'un  Marquifat 
fans  aucunes  Lettres  Patentes  qui  ayent  permis  l'aliénation  : 
il  déclare  le  fieur  d'Eftourmel  propriétaire  d'un  fond  fur  le- 
quel il  n'a  jamais  eu  de  droit  réel  ;  on  y  décide  contre  le  fieut 
Marquis  de  Neelle  des  queftions  que  l'on  ordonne  qu'il  fera 
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tenu  de  faire  juger  dans  un  certain  tems  ;  on  fait  revivre  des 
inftances  qui  font  péries  par  la  difcontinuation  des  procédures  ; 
&  au  lieu  d'ordonner  fuivant  les  Règles  l'exécution  d'un  Arrêt 
attaqué  par  la  voie  de  la  Requête  Civile  ,  on  décide  les  queftions 
comme  fi  la  Requête  Civile  étoit  entherinée,  dans  le  même  temps 
qu'on  ordonne  de  la  faire  juger. 

Ce  font  ces  difpofitions  de  l'Arrêt  fi  contraires  entre  elles  9 
&  fi  oppofées  aux  Loix  du  Royaume  y  qui  ont  engagé  le  fieuc 
Marquis  de  Neelle  à  fe  pourvoir  en  cafiation  contre  cet  Arrêt. 
La  Requête  a  été  admife  ,  par  un  Arrêt  du  14.  Août  1724  :  il 
a  été  ordonné  par  le  même  Arrêt  j  que  l'affaire  feroit  inftruite 
avec  Tun  des  fieurs  Infpetleurs  Généraux  du  Domaine.  En  con- 
féquence  de  cet  Arrêt  l'un  des  fieurs  Infpedeurs  du  Domaine 
ayant  eu  communication  du  Procès  y  a  demandé  à  être  reçu 
oppofant  à  l'Arrêt  du  premier  Avril  1724,  6c  il  a  requis  confor- 
mément aux  conclufions  données  par  Mr.  le  Procureur  Géné- 
ral du  Parlement,  que  le  fieur  d'Eftourmel  Rm  condamné  à  fe 
défifter  de  la  Baronnie  de  Cappy ,  attendu  que  cette  Baronnie 
eft  é  einte ,  6c  qu'elle  fait  partie  du  Marquifat  de  Neeile.  Cette 
réquifitioneft  appuyée  de  la  part  du  fieur  Infpe£teur' Général  fur 
les  raifons  les  plus  folides  qui  intérefient  Sa  Majefté  dans  cette 
affaire. 

A  l'égard  du  fieur  Marquis  de  Neelle  il  lui  fuffit  pour  établir 
les  moyens  de  caffation  qui  font  ici  les  mêmes  que  les  moyens 
du  fond ,  d'établir  y 

1^.  Que  la  Baronnie  de  Cappy  eft  éteinte  6c  qu'elle  fait  par-- 
tie  du  Marquifat  de  Neelle. 

a°.  Que  l'on  n'a  pu  autorifer  par  l'Arrêt  le  démembrement 
d'une  partie  du  Marquifat  de  Neelle  fans  donner  atteinte  aux 
Lettres  d'ére£lion  de  cette  Terre  en  Marquifat ,  ôc  aux  Loix  gé- 
nérales du  Royaume  fur  les  Terres  érigées  en  îkfs  de  dignité. 

3*^.  Que  TArrêt  qui  a  jugé  le  fieur  d'Eftourmel ,  propriétaire 
de  la  Baronnie  de  Cappy, eft  contraire  aux  Ordonnances  con- 
cernant les  Requêtes  Civiles  y  aux  Arrêts  rendus  au  Parlement 
au  fujet  de  cette  Baronnie^  à  la  Coutume  de  Peronne,  ôc  qu'il 
contient  une  injuftice  manifefte. 

Dddij 
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PREMIERE    PROPOSITION. 

la  Baronnk  de  Cappy  ejl  éteinte  éfait  partie  du  Marquifatde. 

Neelk. 

La  preuve  de  cttte  propofition  fe  tire  d'un  grand  nombre  dd 
titres  qui  ont  été  produits  par  le  fieur  Marquis  de  Neelie.  II 
eft  à  propos  pour  éviter  la  confufion  ,  de  les  divifer  ici  en  deux 
époques  différentes  :  la  première  avant  i  ^47 ,  temps  auquel  la 
Seigneurie  de  Neelie  a  été  érigée  de  Comté  en  Marquiiat.  La 
féconde,  depuis  15*45'  jufqu'à  préfent. 

Dès  le  quatorzième  fiecle  les  Baronnies  d'Athie  &  de  Cappy 
étoient  unies  à  la  Seigneurie  de  Neelie  y  Car  ces  deux  Baronnies 
ayant  été  données  en  aflignat  à  la  veuve  de  Jean  de  Neelie  3 
ayeule  des  enfans  de  Guy  de  Neelie  Maréchal  de  France  y  pour 
une  fomme  de  quinze  cents  livres  il  fut  jugé  par  un  Arrct  du 
Parlement  du  15  Mai  i3  5'4j  que  la  veuve  de  Jean  de  Neelie 
ne  devoit  point  avoir  la  Juftice  fur  ces  Terres  j  &  qu'elle  devoit 
demeurer  à  Ingergier  d'Amboife,  &  à  Marie  de  Flandre  Dame 
de  Neelie  fon  époufe.  Comme  la  conceflion  d'un  Fief  en  aflignat 
emporte  naturellement  avec  foi  la  jouiffance  de  tous  les  droits 
utiles  ôc  honorifiques  qui  font  attachés  au  Fief,  on  ne  peut  don- 
ner d'autres  raifons  de  la  difpofition  de  l'Arrêt  de  13^45  finon 
que  les  Juftices  d'Athie  &  de  Cappy  étoient  dès- lors  réunies  à 
la  Seigueurie  de  Neelie ,  avec  laquelle  ces  deux  Terres  n'en  com- 
pofoient  plus  qu'une  feule. 

Auiïi  voit-on  que  le  7  Juin  1404  Charles  de  la  Rivière,^ 
Comte  de  Dammartin  ,  ne  fit  qu'une  foi  &  hommage  au  Roi 
Charles  VI.  pour  les  Terres  de  Neelie,  Freniche,  Cappy  ôc 
Athie,  qui  lui  appartenoient  à  caufe  de  Blanche  de  Dammar- 
tin fa  femme ,  fille  d'Ingergier  d'Amboifejôc  de  Marie  de  Flan- 
dre. Ce  qui  prouve  que  Charles  Comte  de  Dammartin  n'a 
point  été  reçu  à  la  foi  &  hommage  ,  comme  s'il  y  avoir  plu- 
fieurs  Terres  diftindes  comprifes  fous  ces  différentes  dénomi- 
nations ,  c'eft  qu'il  eft  dit  dans  l'aile  qu'elles  relèvent  du  Roi  à 
caufe  de  fon  Comté  de  yermandois  ;  &  que  Cappy  eft  du  Gou- 
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verneaient  de  Peronne ,  qui  a  appartenu  autrefois  aux  Comt-ss 
de  Vermandois,  mais  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  leur  Comté  > 
&  qui  n'en  faifoit  certainement  point  partie  en  1404. 

Le  25.  Otlobre  1423  Jean  de  Sainte  Maure ,  Seigneur  de 
Montgaugier ,  a  fait  la  foi  &  hommage-lige  par  un  feul  ôc  même 
a£le  au  Roi  Charles  VII.  pour  les  Seigneuries  de  Ncellc  y  Beau- 
lieu  )  Athie  &  Cappy. 

On  a  produit  de  la  part  du  fieur  d'Eftourmel  un  a£le  de  relief 
de  la  Terre  de  Bus-Saint-Léger  mouvante  de  Cappy,  accordé 
par  le  Bailli  de  Neelle  en  préfence  d'hommes  de  Fief  de  cette 
Seigneurie  :  le  fieur  d'Eftourmel  date  lui-même  cet  ade  du  i  6 
Mai  14^3.  Si  la  Baronnie  de  Cappy  n'avoit  été  alors  unie  à  la 
Seigneurie  de  Neelle  ,  les  Vafiaux  de  cette  ancienne  Seigneurie 
de  Cappy  auroient-ils  fait  la  foi  &  hommage ,  &  pris  des  reliefs 
en  la  Juftice  de  Neelle  ,  qui  n'auroit  point  été  le  chef-lieu  dont 
relevoient  leurs  Fiefs  f 

Le  Roi  Louis  XI.  érigeant  la  Terre  de  Neelle  en  Comté 
en  1455  dit,  que  cette  Terre  eft  moult  Noble  G  ancienne  de 
très  -  gra?id  nom  6  valeur.  11  parle  de  plufieurs  Baronnies  qui 
en  dépendent,  Ôc  d'un  très-grand  nombre  de  Fiefs  qui  en  relè- 
vent. Or  la  Seigneurie  de  Neelle  n'eft  principalement  annoblie 
que  par  l'union  des  quatres  Baronnies,  ce  font  ces  Baronnies 
qui  en  font  une  Seigneurie  d'un  revenu  confidérable  par  rapport 
aux  Domaines,  ce  ne  font  que  ces  Baronnies  qui  lui  donnent 
ce  grand  nombre  de  mouvances  ôc  d'Arriere-fiefs  dont  parle  le 
Roi  Louis  XI.  &  il  n'y  a  point  d'autres  Baronnies  que  celles 
de  Beaulieu  ,  Freniche ,  Athie  &  Cappy  qui  dépendent  en  au- 
cune manière  de  la  Seigneurie  de  Neelle.  Ces  Terres  étoient 
donc  unies  à  celle  de  Neelle  en  1455,  car  elles  ne  pouvoient 
en  dépendre  que  par  l'union  ,  puifqu'elles  n'en  ont  jamais  dé- 
pendu par  la  mouvance. 

D'ailleurs  ,  c'eft  un  ufage  attefté  par  nos  anciens  Auteurs  , 
prouvé  par  les  difpofitions  de  plufieurs  de  nos  Coutumes ,  & 
confirmé  par  l'Edit  du  Roi  Henri  III.  de  l'année  iS79  j  que 
îe  Comté  doit  être  compofé  de  plufieurs  Baronnies  ou  Châte- 
lenies  unies  &  incorporées ,  pour  être  tenues  à  un  feul  hommage 
du  Roi.  Si  les  quatre  Baronnies  n  avoient  point  été  unies  à  la 


,598  Mémoires    sur   des 

bcigneurle  de  Neelle  avant  qu  elle  eût  été  érigée  en  Comté , 
le  Roi  Louis  XL  ne  les  y  auroit-il  point  unies  ^  lorfqu'il  a  dé- 
coré cette  Seigneurie  du  titre  de  Comté  ?  Les  Rois  ne  difpenr 
ient  de  ces  Règles  du  droit  commun  pour  les  Terres  de  dignité, 
que  quand  il  eft  difficile  de  les  obferver ,  &  il  n'y  auroit  pu 
avoir  de  difficulté  par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Neelle ,  puif- 
que  ces  Seigneuries  font  voifmes  du  Chef-lieu  de  Neelle,  & 
qu'elles  étoient  poffédées  par  Charles  de  Sainte  Maure ,  en  faveuç 
duquel  la  Seigneurie  de  Neelle  étoit  érigée  en  Comté. 

Charles  de  Sainte  Maure  étoit  fi  convaincu  que  les  quatre 
Baronnies  faifoient  partie  de  fon  Comté  de  Neelle ,  qu'en  don- 
nant ce  Comté  à  Adrien  de  Sainte  Maure  fon  fils  ,  par  un  A£te 
du  16  Novembre  1479  ,  il  dit  qu'il  s'étend  es  Châtellenies  du 
lieu  de  Neelle,  Beaulieu,  Freniche,  Athie,Cappy  ,  ôcc. 

Par  ce  Contrat  de  14.79,  Charles  de  Sainte  Maure  s'étoit  refervé 
fa  vie  durant  l'ufufruit  du  Comté  de  Neelle.  Le  21  Mai  15*02, 
il  abandonna  à  fon  fils  la  jouiflance  de  la  Baronnie  de  Cappy, 
&  il  prit  la  précaution  d'ajouter  dans  l'Afte  :  Le  tout  fans  que 
le  préfint  accord  ou  octroi  puijje  ou  doive  caufer  aucun  démem- 
brement être  ou  avoir  été  fait  d'icelle  Seigneurie  de  Cappy  d'avec 
ladite  Comté  de  Neelle  ,  772^/^  demeureront  toujours  unies  enfem^, 
ble  ,  (5  fous  un  feul  é  même  hommage,  comme  ils  font  àpréfent. 

Le  dernier  Août  1 5-06  ,  Charles  de  Sainte  Maure  fit  la  foi 
&  hommage  pour  le  Comté  de  Neelle  &  fss  appartenances. 
Une  preuve  que  les  Baronnies  de  Beaulieu  y  Freniche  ,  Athie  ÔC 
Cappy  étoient  comprifes  fous  le  nom  général  de  dépendances 
du  Comté  de  Neelle  ,  c'eft  qu'il  eft  marqué  dans  l'Ade  que 
Charles  de  Sainte  Maure  reporte  ce  Comté  au  Roi ,  tel  qu'il  a 
été  donné  à  Adrien  de  Sainte 'Maure  par  Charles  fon  père,  qui 
avoit  déclaré  expreffément  dans  le  Contrat  de  donation  ,  que 
les  quatre  Baronnies  faifoient  partie  du  Comté  de  Neelle.  On 
peut  tirer  la  même  indutlion  des  Lettres  de  Souflrance  du  25 
Septembre  i  J25  ,  accordées  par  le  Roi  Francçois  L  à  Charles 
de  Sainte  Maure  jufqu'à  ce  qu'il  fût  parvenu  à  un  âge  compé- 
tent ,  pour  faire  la  foi  à  caufe  du  Comté  de  Neelle  ôc  de  fes 
dépendances. 

Il  réfulte  de  tous  ces  titres  que  deux  fiecles  avant  l'éredion 
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de  la  Seigneurie  de  Neelle  en  Marquifat  faite  en  1^45;   >  las 
^quatre  Baronnies  ne  faifoient  qu'un  feul  fie/ avec  la  Seigneurie 

de  Neelle. 

On  objede  qu'il  ne  dépend  point  de  Vaflaux  poflefleurs  de 
plufieurs  Fiefs  voifins  ,  de  les  unir  pour  n'en  faire  qu'un  feul 
Fief  ;  qu'il  faut  que  le  Roi  approuve  cette  union  par  Lettres 
Patentes;  qu'avant  &  depuis  Téredion  de  la  Seigneurie  de  Neelle 
en  Comté  ,  la  Baronnie  de  Cappy  a  été  pofTédée  comme  une 
'Terre  diftintte  &  féparée  j  que  les  Vaflfaux  de  Cappy  y  ont  fait 
Ja  foi  &  hommage ,  &  que  la  Baronnie  de  Cappy  a  été  pofTédée 
par  d'autres  perfonnes  que  par  les  Comtes  de  Neelle. 

Rien  de  plus  facile  que  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  de  ces 
objections.  En  effet  ,  quand  on  fuppoferoit  avec  le  fieur  d'Ef- 
tourmel ,  qu'il  faudroit  un  confentement  exprès  du  Roi  pour  unir 
plufieurs  Fiefs  voillns  qui  font  mouvans  de  Sa  Majeiié  ,  &  qui 
ont  été  pofTédés  par  la  même  perfonne ,  on  ne  pourroit  obliger 
après  plus  de  quatre  fiecles  à  rapporter  l'Adle  d'union.  Une  (î 
longue  poiTeiTion  fe  foutient  par  elle-même  ,  elle  vaut  même  un 
Aûe  précis^  &  l'on  préfume  toujours, quand  il  s'agit  d'un  temps 
fi  reculé  ,  qu'on  a  obfervé  toutes  les  formalités  requifes.  L'u- 
nion de  plufieurs  Bénéfices  en  un  feul  eft  préfumée  avoir  été 
légitimement  faite  ,  quand  plufieurs  Titulaires  les  ont  pofTédés 
fuccefTivement  comme  ne  faifant  qu'un  feul  Titre.  Des  Fiefs  doi- 
vent à  plus  forte  raifon  être  réputés  valablement  unis  ,  lorfqu'on 
voit  pendant  plufieurs  fiecles  que  le  Seigneur  dont  ils  relèvent, 
en  a  reçu  la  foi  &  hommage  comme  d'un  feul  Fiefi  qu'on  les  a  rep^ar- 
dés  comme  unis  dans  les  familles  qui  les  ont  poffedés ,  &  que  les 
VafTaux  des  Fiefs  unis  ont  fait  la  foi  ôc  hommage  au  Chef-lieu 
du  Fie/ auquel  l'union  a  été  faite. 

Des  deux  Extraits  d'anciens  Rcgiftres  de  la  Chambres  des 
Comptes ,  par  lefquels  le  fieur  d'Eftourmel  prétend  prouver  que 
la  Seigneurie  de  Neelle  &  la  Baronnie  de  Cappy  ont  toujours 
été  regardées  comme  des  Terres  di(lin£les  ôc  feparées ,  le  pre- 
mier a  été  compofé  en  1 3 16  :  il  contient  l'Extrait  de  pièces  an- 
térieures ,  ôc  dont  la  date  n'eft  point  marquée.  Ainfi  on  ne  peut 
s'en  fervir  pour  prouver  que  la  Baronnie  de  Cappy  n'étoit  point 
unie  à  la  Seigneurie  de  Neelledans  le  milieu  du  quatorzième 
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fiecle,  &  au  commencement  du  quinzième.  Le  fécond  Pvegif- 
tre  a  été  fait  en  i^6$  ;  mais  les  pièces  dont  il  contient  l'extrait, 
ne  font  point  datées  ,  &  il  eft  feulement  marqué  à  la  tête  da 
Regiftre  que  les  dénombremens  qui  y  font  extraits,  concernent 
les  Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caufe  de  fon  Château  de  Peronne. 
Si  le  dénombrement  d'Athie  ôc  de  Cappy  qu'on  dit  avoir  été 
donné  par  un  Comte  de  Dammartin  à  cauie  de  fa  femme,  eft 
celui  de  Charles  de  la  Rivière  Comte  de  Dammartin  ,  la  per- 
fonne  qui  a  fait  l'extrait  contenu  dans  le  Regiftre ,  y  aura  mal-à- 
propos  tranfcrit  ce  dénombrement,  puifque 'Charles  de  la  Ri-; 
vierefît  la  foi  &  hommage  de  la  Seigneurie  de  Neelle  &de  la 
Baronnie  de  Cappy  le  7  Juin  1 404. ,  &  qu'il  déclara  que  ces  Ter-. 
res  relevoient  du  Roi  à  caufe  du  Comté  de  Vermandois.  Tous 
ceux  qui  ont  vu  des  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes, 
favent  que  ceux  qui  ont  rédigé  ces  fortes  de  Regiftres  ,  n'ont 
pas  toujours  été  exa6ts  à  marquer  le  véritable  lieu  dominant 
des  mouvances,  fur  tout  quand  il  y  a  eu  des  changemens,  & 
qu'ils  ont  cru  devoir  toujours  rapporter  les  aveux  &  dénombre- 
mens au  plus  ancien  état  des  Fiefs  ;  d'où  vient  que  dans  ces 
Recueils  qui  ne  font  que  de  fimples  Mémoires  fans  aucun  ca- 
ractère d'authenticité,  on  trouve  fouvent  des  aveux  &  dénombre- 
mens dont  les  parties  font  tranfcrites  en  des  Regiftres  différens. 
Il  eft  vrai  que  dans  le  quinzième  fiecle  &  au  commencement 
du  feizieme  quelques  Vaflaux  de  la  Terre  de  Neelle  ,  relevans 
de  Neelle  à  caufe  de  l'ancienne  Baronnie  de  Cappy  ,  firent  la 
foi  &  hommage  à  Cappy  ,  comme  au  Chef-lieu,  fans  parler  de 
la  Seigneurie  de  Neelle  :  mais  il  ne  faut  que  fe  rappeller  l'état 
dans  lequel  étoit  alors  la  Picardie  ,  pour  être  convaincu  que  ces 
Aftes  particuliers  ne  donnent  point  d'atteinte  à  l'union  de  cette 
Baronnie  juftifiée  par  les  titres  précédens.  Tous  ceux  qui  ont 
quelque  teinture  de  notre  Hiftoire  ,  favent  que  par  le  Traité 
d'Arras  le  Roi  Charles  VIL  avoir  cédé  au  Duc  de  Bourgogne 
les  Villes  &  Seigneuries  affifes  fur  la  Rivière  de  Somme  ,  &  en 
particulier  la  Ville  de  Peronne  dans  le  Bailliage  de  laquelle  fe 
trouvent  la  Seigneurie  de  l'ancienne  Baronnie  de  Cappy  &  les 
Fiefs  qui  en  relevoient  avant  que  cette  Baronnie  fût  unie  à  la 
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Çeigneurie  de  Neeiie  :  ces  Villes  &  Seigneuries  avoient  étc  ra- 
chetées en  14^3.  Louis  XI.  fut  obligé  de  les  céder  de  nouveau 
a  Charles  dernier  Duc  de  Bourgogne  par  le  l^raité  de  Conflans. 
Quoique  ces  Villes  &  .ces  Seigneuries  lituées  fur  la  rivière  de 
Somme  fuflent  réunies  de  plein  droit  à  la  Couronne  après  la 
mort  de  Charles  Duc  de  Bourgogne  ,  l'Empereur  Charles  V. 
continua  de  faire  valoir  les  droits  qu  il  prétendoit  y  avoir ,  &  de 
les  foutenir  par  la  force  des  armes  ,  jufqu'au  Traité  de  Cambrai 
de  1 5*29  ,  même  jufqu  a  celui  de  Crepy  de  i  ^'44. 

Pendant  tout  ce  tems-là  les  deux  derniers  Ducs  de  Bourgogne 
&  l'Empereur  Charles  V.  fe  tegardans  comme  Souverains  des 
Seigneuries  fituées  fur  la  Somme  ,  n'auroient  pas  fouffert  que  les 
propriétaires  des  Fiefs  mouvans  de  ces  Seigneuries  fiflent  la  foi 
&  hommage  au  Seigneur  de  Neelle  ,  dont  la  Terre  n'avoit.point 
été  comprife  dans  la  ceffion  faite  par  les  différens  Traités;  ainfi 
ces  Valfaux  étoient  obligés  de  faire  la  foi  6i  hommage  à  Cappy 
comme  au  Chef-lieu  dont  leurs  Fiefs  étoient  mouvans ,  parce 
qu'ils  avoient  été  diftraits  non  de  droit ,  mais  de  fait  par  la  vio- 
lence des  armes  6c  par  les  Traités ,  de  la  Seigneurie  de  Neelle , 
dont  ils  relevoient  auparavant.  Le  fieur  d'Eftourmel  a  lui-même 
produit  un  Relief  du  1  3.  Février  1459  ,  accordé  à  Drieu  d'Hu- 
niieres  pour  les  Terres  de  Fontaine  &  de  Bus-Saint-Leger,  com- 
me mouvantes  de  Cappy  j  par  lequel  il  paroît  que  le  Duc  de 
Bourgogne  tenoit  alors  la  Baronnie  de  Cappy  entre  fes  mains , 
&  qu'il  y  avoit  établi  des  Officiers  ,  tant  pour  l'adminiftration 
de  la  Juftice  ,  que  pour  recevoir  les  foi  &  hommage  des  Vaf- 
faux.  On  ne  doit  point  s'arrêter  à  ce  qui  s'eil  paffé  pendant  ce 
tems  de  confufion.  Quand  les  Seigneuries  fituées  fur  la  Somme 
font  retournées  à  la  Couronne^  Cappy  eft  rentré  dans  l'état  dans 
lequel  étoient  reftées  les  autres  Baronnies  unies  à  la  Seigneurie 
de  Neelle  :  l'effet  de  cette  réunion  doit  être  d'autant  plus  entier, 
que  les  Seigneuries  lituées  fur  la  rivière  de  Somme  n'ont  jamais 
été  cédées  irrévocablement  aux  Ducs  de  Bourgogne  ,  mais  fnn- 
plement  engagées. 

Dans  la  féconde  époque  le  premier  titre  du  fieur  Marquis  de 
Neelle  ;,  eft  l'éredion  du  Comté  de  Neelle  en  Marquifat.  Le 
fieur  d'Fftburmei  eft  obligé  de  convenir  que  les  Lettres  Patea- 
Tome  II,  E  e  e 
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tes  du  mois  de  Janvier  1545".  pour  cette  éredion  ,  fupporent 
l'union  des  quatre  Baronnies  6c  la  Seigneurie  de  Neelie.  11  eft  vrai 
que  cette  énonciation  conliderée  en  elle-même  &  inde'pendani- 
mentdes  autres  claufes  qui  lui  donnent  la  force  de  la  difpofi-. 
tion  ,  ne  forme  point  une  union  des  quatre  Baronnies  au  chef- 
lieu  de  Neelie,  mais  elle  prouve  cette  union.  Car  c'eft  une  ma- 
xime des  plus  certaines  dans  la  Jurifprudence  ,  que  dans  les 
pièces  anciennes  &  authentiques,  renonciation  feule  fert  de  preu- 
ve de  la  vérité -des^ faits  qui  y  font  énoncés,  i?i  antiquis  enon- 


^'■'lèi  cette  maxime  efl:  Tui^vie  pour  des  ades  pafles  entre  parti- 
culiers trente  ou  quarante  années  avant  les  conteftations  fur  les 
faits  énoncés  ,  elle  doit  avoir  lieu  à  beaucoup  plus  forte  raifon; 
pour  renonciation  d'un  fait  qui  fert  de  fondement  à  l'éredion' 
d'une  Seigneurie  à  un  titre  de  dignité  ,  &  par  raport  à  des  Let- 
tres Patentes  expédiées  il  y  a  près  de  deux  fiecles  ,  &  qui  n'ont 
été  enregiftrées  au  Parlement  qu'après  une  information  faite  fur 
les  lieux,  où  l'on  n'auroit  pas  manqué  de  fermer  des  didicul- 
tés  fur  cette  énonciation  ,  fi  les  quatres  Baronnies  n'avoienc 
point  été  réellement  unies  à  la  Seigneurie  de  Neelie. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  cette  union 
rre  ieroit  point  prouvée  d'ailleurs,  les  termes  dans  lefquels  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1 5*45'.  font  conçues  fufîi- 
roient  pour  l'établir  :  pour  mettre  cette  proportion  dans  tout 
fon  jour,  il  faut  difiingueravec  du  Moulin  *  deux  efpeces  de  Let- 
tres Patentes  ou  de  Refcripts  des  Princes  ,  les  uns  de  Juftice  , 
les  autres  de  grâce  :  Dans  les  premières ,  toutes  les  difpofitions 
font  conditionnelles ,  parce  que  l'on  y  fous-entend  toujours  la 

^  Qitcd'avjem  dïxiin  confirmationibus ,  il! a  verha  prout ,  ficut  &  fecundum  ^ 
fiare  condidcnaiiter  y  nïfi  aliter  de  certa  fcientià  ^  &  intentions  confirmantis-. 
iippareat  :  idem  dicendiim  in  refcrigtis  ;  fi  enim  fint  refcripta  jufiitiii  ,  procid 
duhioiUa  ,  imo  omniaverbafacii  mirrativa  fiant  conditionaliter  .  . .  .eaje-mper 
inefi  tacita  vel  exprejfa  conditto  ,  fi  preces  veritate  nitantur  ;  non  enim  éma- 
nant ad  novi  juris  publicivel  privati  difpofïtionem  ,  fed  ad  juris  communis  ob~ 
fervamiam  .  . .     Sccus  ft  ejfent  rcjeripta  gratis  vel  alia ,  &  appareat  de  certa, 
fcientiâ  &  intentione  refcribentis  ad  pure  Jïmpliciter  difponendum  de  narratif 
&  contentif  in  refcripta  ,  ut fentit  Fc  lin  us  in  diclo  cap.  2.  de  RefcFiptis,  Afo- 
lin.  ad  art.  8.  confuetud.  Parijîenfïs  in  vsrbo  Dénombrement ,  »/<»i.  511. 
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chu{Q,  fi  Les  faits  énoncés  dans  U.Utp^i^m  jmt  véritables  >  a 
que  ces  fortes  de  Lettres  ne  font  point  accordées  pour  établir 
une  Loi  nouvelle ,  mais  pour  faire  obierver  le  droit  conimun. 
Au  contraire  dans  les  Refcripcs  de  grâce  ,  dès  que  l'intention 
du  Souverain  de  difpofer  purement  &  fimplement  efl:  bien  mar- 
quée, la  difpofition  qui  fait  une  Loi  nouvelle  àok  être  exécutée 
dans  toute  fon  étendue  ,  fan^  s'arrêter  à  la  difcuifion  des  faits 
énoncés  dans  la  Supplique  ou  dans  le  Rcfcript.  Du  Moulin  appli- 
que ces  principes  aux  changemens  qui  fe  font  dans  les  Fiefs  par  les 
aveux  &  dénombremens  ,  ou  par  d'autres  a6les  :  on  doit  à  plus 
force  raifon  les  appliquer  aux  Lettres  d^éreclion  d'une  Terre  en 
titre  de  dignité.  ^  ■  ^    , 

Or  la  volonté  de  François  L  que  les  Baronniesdont  il  s'agit 
demeuraffent  unies  &  fiilent  partie  du  Marquifat  de  Neelle,eft 
expliquée  dans  les  Lettres  dMre£lion  de  ce  Marquifet  de  la  ma- 
nière la  plus  exprefle.  Il  paroît  par  le  préambule  des  Lettres  Pa- 
tentes qu'un  des  motifs  qui  a  déterminé  François  L  à  ériger    a 
Comté  de  Neelle  en  Marquifat  ,  a  été  le  revenu  confidérable 
que  produifoient  la  Terre  de  Neelle  &  les  quatre  Baronnies  pour 
foutenir  avec  dignité  le  rang  &  le  titre  de  Marquis  ,  &  le  grand 
nombre  de   Vaffaux  ,  d'arriere-Vaflfaux ,  &  de  Jufticiables  ,  tant 
de  la  même  Seigneurie  de  Neelle  que  des  quicre  Baronnies  qui 
releveroient  l'éclat  de  ce  nouveau  Marquifat.  11  eft  dit  en  termes 
exprès  dans  le  difpofitif ,  que  le  Marquifat  avec  les  Baronnies  , 
Terres,  Seigneuries  relèveront  nuement  du  Roi  par  une  feule 
foi  &  hommage ,  que  tous  les  Vaffaux  qui  tenoient  des  biens  no- 
blement ou  roturieremenc  de  la  Seigneurie  de  Neelle,  &.  des  Ba- 
ronnies reconnoîtront  &  avoueront  le  Marquis  de  Neelle,  que 
le  Marquifat  &  les  Baronnies  feront  régies  &  adminiftrées  par  la 
Juftice  qui  fera  établie  au  lieu  qui  paroîtra  le  plus  convenable 
au  Marquis  de  Neelle. 

A  la  vérité  le  Roi  François  L  ne  marque  pas  en  termes  for- 
mels ,  qu'il  unit  les  Baronnies  au  Marquifat  :  mais  lesRoi^ne 
font  point  aiTujettis  dans  les  Lettres  Patentes  à  certaines  formu- 
les ,  il  futfit  que  leur  volonté  foit  expliquée  d'une  manière  claire 
&  précife  ,  &  leur  intention  n'en  efi-  p^s  moins  confiante  ,  lorf- 
qu'ils  ordonnent  une  union  par  fes  effets  en  fixant  l'état  d'une 

E  e  e  ij 
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nouvelle  Seigneurie  ,  que  quand  ils  dilent  qu  ils  Tont  unie,  h 
Seigneurie  de  Neelle  6c  les  Baronnies  de  Beaulieu  ,  de  Freni- 
che  ^  d'Athie  &  de  Cappy  ne  peuvent  être  tenues  du  Roi  à  une 
feule  foi  &  hommage  à  moins  que  ces  Baronnies  ne  foient  réu- 
nies au  Mairquilat  de  Neelle.  Les  ValTaux  de  cesquatre  Baron- 
nies ne  peuvent  être  obligés  d'avouer  &  reconnoîtrele  Marquis 
de  Neelle ,  que  ces  Baronnies  ,ne  foient  confondues  dans  le 
Marquifat  ;  donc  le  Roi  François,  I.  n'a  pu  ordonner  toutes  ces 
chofes  qu'il  n'ait  uni  en  tant  que  befoin  feroit  y  Its  Baronnies 
au  Marquifar. 

Qand  ces  Lettres  Patentes  de  ^  J4-J.  furent  préfenrées  au  Par- 
lement par  Louis  de  Sainte  Maure  pour  les  y  faire  enregiftrer, 
on  rendit  avant  que  de  procéder  à  l'enrcgiOrement  pluileuis  Ar- 
rêts interlocutoires  y  par  lelquels  on  ordonna  qu'ii  leroit  infor- 
mé de  la  commodité  ou  de  l'incommodité  de  l'éreclion  de  ce 
nouveau  Marquifat ,  tant  au  Bailliage  de  Saint  Quentin  qu'à  ce- 
lui de  Peronne  ^  &  dans  l'Arrêt  d'enregiftremenc  on  conferva 
les  droits  de  ces  deuoc  Bailliages  ,  tant  pour  la  prévention  que 
pour  le  reiforr.  Or  fi  les  Baronnies  d'Athie  &  ^appy  qui  lont 
les  feules  parties  du  Marquifat  de  Neelle  fituées  dans  le  Bail- 
liage de  Peronne  ^n'avoient  point  fait  un  feul  corps  a/ec  le  ?vlar- 
qtfifat  de  Neelle  ,  tant  pour  la  mouvance  que  pour  la  Juftice  ^ 
il  auroit  été  fort  inutile  de  faire  faire  des  informations  au  Bail- 
liage de  Peronne  ^  avant  que  de  procéder  à  l'enregiftrement  des 
Lettres  d'-éreclion  du  Marquifat  de  Neelle  >  &  de  conferver  les 
droits  de  la  Jurifdi£lion  Royale  de  Peronne^- 

Mais  fi  nonobftantles  claufes  expreffes  des  Lettres  Patentes  ^" 
&  la  preuve- qui  réfulte  de  l'Arrêt  d'enregiRement  ,  il  pouvoic 
lefler  encore  quelque  difficulté  ;,.  la  meilleure  manière  d'expliquer 
ces  Lettres^ feroit  d'examiner  de.  qu'elle  manière  elles  ont  été 
entendues  &  exécutées^  tant  de  la  part  des  RoisSuccelTeurs  de 
F'rançois  I^  que:  de  la  part  de  la  Chambre  des-  Comptes  qui  a 
reçu  les- foi  &  hommage  5  ôc  les  dénombremens  du  Marauifât 
de  Neelle-r  de  la  part  des  Ofiiciers  de  Peronne  &  de  la  part 
des  Vafîaux  ôc  des  Jufticiables  dece?vlarquifar:  en  prenant  ce 
moyen  on  trouve  de  tout  côté  des- preuves  de  l'union  des  Ba^ 
ijonnies.  à  la.  Seigneurie  de  Neelle  depuis  i^iS'' 
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Le  Roi  Henri  111.  permit  à  Guy  de  Laval  par  des  Lettres  ' 
Patentes  du  17  Juin  i  585.  de  fupprimer  les  Juftices  des  Baron- 
nies  deFreniche,  Beaulieu  ,  Athie  &  Cappy ,  &  d'obliger  les 
Habitans  de  ces  quatre  Baronnies  de  plaider  en  première  inf- 
tance  pardevant  le  Bailli  de  Neelle  }  à  la  Charge  du  reflort 
pardevant  les  Officiers  Royaux  de  Saint  Quentin  Ôc  de  Pe- 
ronne,  chacun  à  leur  égard.  Cette  fupprerrion  de  Juftice  dès 
quatre  Baronnies  fuppofe  nécefîairement  leur  union  au  Marqui- 
fat  de  Neelle,  &  les  Lettres  Patentes  portent  en  effet  que  le 
Roi  Henri  III.  a  reconnu  par  l'éredion  de  la  Seigneurie  de 
Neelle  en  Marquifat,  que  ces  Baronnies  y  avoient  été  unies', 
annexées-  &  incorporées. 

Depuis  1H5-  pfq^'à  prefent  les  Marquis  de  Neelle  ont  fait 
la  foi  6c  hommage  au  Roi  pour  le  Marquifat  de  Neelle  &  pour 
les  Bat'onnies  qui  en  dépendent  par  un  feul  ôc  même  'àù^.  Quel- 
quefois ils  ont  parlé  dans  ces  aétes  des  Baronnies  annexées  au 
Marquiiat,  &  quelquefois  ils  n'y  ont  parlé  qvie  du  Marquifat: 
on  a  produit  de  la  part  du  fieur  Marquis  de  Neelle  plufi^urs 
de  ces  a£les  des  années  1606  y  i(5i8  ,  i6;o,  1666  ôc  1704. 

En  i52i.  René  de  Laval  obtint  à  la  Chambre  des  Comptes 
une  main  levée  des  Baronnies  de  Beaulieu  ôt  de  Freniche  fai- 
tes féodalement  à  la  Requête  des  Officiers  du  Baillage  de 
Chaunir.  Cette  main-levée  lui  fut  accordée  fur  le  fondement 
que  ces  deux  Baronnies  faifoient  partie  du  Marquifat  de  Neelle  > 
le  dénombrement  en  devoit  être  rendu  en  la-  Chambre  des 
Comptes  par  un  feul  ade  avec  les  autres  parties  du  Marquifat. 

Dans  l'Arrêt  dé  la  Chambre  des  Comptes  du  18  Mai  i66\. 
qui  fait  main-levée  d'une  faifie  féodale  du  Marquifat  de  Neel- 
le ,  on  trouve  renonciation  d'une  Requête  dans  laquelle  Mà- 
delaine  de  Laval  expofe  qu'elle  a  fait  lafoi  ôc  hommage  pour 
raifon  du  Marquifat  de  Neelle  ôc  des  quatre  Baronnies  qui  y 
font  jointes'  6c  annexées. 

Enfin  le  14  Juin  172-1.  la  Chambré  des  Comptes  rendit  un 
Arrêt  pourpertnetrre  de  faidr  féodalement  le  Marquifat  de Ncel- 
le,*enfjmble  les  Baronnies  de  Beaulieu  ,  Athie  ôcCappy  mem- 
bres dépendans  du  Marquifat.- L'a£te'  de  la  faifie  tdodale  faite 
à  la-  Requêté  du  Procureur  général  de  la  Chambre  des  Gomp- 
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tes  j  efl:  conforme  à  cet  Arrêt;  peut -on  avoir  des  preuves  plus 
confiances  de  l'éxecution  de  l'union  des  quatres  Baronnies^' tant 
de  la  part  du  Roi,  que  de  la  part  des  Marquis  de Neelle  j  que 
celles  qui  réfultent  de  ces  pièces  .&  des  Lettres  d'attache  de 
la  Chambre  des  Comptes  qui  ont  été  produites  ? 

Lors  de  la  réJadion  de  la  Coutume^de  Peronne  en  i  ^  (^7,IePro- 
cureur  du  Roi  de  Peronne  dit,  comme  on  le  voit  par  le  Procès- 
verbal  de  la  réformation  fous  le  titre  des  Fiefs,  que  ces  deux 
Baronnies  étoient  régies  par  la  Coutume  de  Peronne  ,  &:  qu'il 
avoir  été  dit  lors  de  la  vérification  au  Parlement  des  Lettres 
d'ére61:ion  du  Marquifat ,  que  nonohftant  Vunion  G  aiviexe  des 
Baronnks  à'Atlik  6  de  Cappy,  les  Habitans  de  ces  deux  Baronnies 
répondroient  au  rejfort  de  la  Prévôté  de  Peronne,  Il  ne  peut  y  avoir 
de  connoifTance  plus  authentique  de  l'union  des  Baronnies 
d'Athie  &  de  Cappy  que  celle  qui  eft  faite  d'une  manière  il 
folennelle  par  le  Procureur  du  Roi  dans  l'afTemblée  des  trois 
Etats  des  Gouvernemens  de  Peronne  ,  de  Mondidier  &  de  Roye. 

Les  ValTaux  &  les  Jufliciables  du  Marquifat  de  Neelie  n'ont 
pas  été  moins  convaincus  de  la  vérité  de  cette  union  ,  puifque 
tous  ceux  qui  relèvent  de  ce  Marquifat,  à  caufe  des  Baronnies 
de  Beaulieuj  de  Fréniche  ,  d'Athie  &  de  Cappy  qui  y  font  unies  , 
ont  tous  fait  la  foi  &  hommage  au  chef-lieu  du  Marquifat  de 
Neelie  ,  &  non  au  manoir  principal  de  cesBaronnies  dont  ils  re- 
le voient  autrefois  ;  ils  ont  donc  reconnu  que  ces  Baronnies 
étoient  éteintes  &  confondues  dans  le  Marquifat  de  Neelie, 
de  manière  que  les  Fiefs  qui  en  relèvent  ne  doivent  plus  recon- 
noître  d'autre  chef-lieu  que  la  Ville  de  Neelie  j  c'eft  auffi  en 
vertu  des  Commiflions  du  feul  Bailli  de  Neelie  que  les  failles 
féodales  ont  été  faites  des  Fiefs  mouvans  de  ces  Baronnies,  lorC- 
que  les  Vafïaux  ont  manqué  à  fatisfaire  aux  devoirs  que  la  Cou- 
tume leur  prefcrit. 

Les  Auteurs  du  fieur  Marquis  d'Eflourmel  fe  font  eux-m.êmes 
fournis  à  cette  Loi  générale  du  Marquifat  de  Neelie  en  i^8^ 
Claude  de  Crequy  a  pris  en  la  Juftice  de  Neelie  un  Relief  de 
la  Terre  de  Sufanne  près  de  Cappy  &  du  Fief  àe  Lannoy  , 
comme  mouvans  du  Marquifat  de  Neelie,  à  caufe  de  la  Ba- 
ronnie  de  Cappy  ,  Ces  deux  Terres  appartiennent  aujourd'hui 
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au  fieur  d'Ellourmel.  Louis  de  Baraut  a  obtenu  le  premier  Août 
1626.  un  Relief  des  mêmes  Terres  au  nom  de  Louife  de  Val' 
perque  fa  femme,  qui  a  depuis  époufé  en  fécondes  noces  Louis 
û'Eltourmel  ayeul  de  la  Partie  adverfe.  Le  père  du  Défendeur 
a  produit  le  5"  Février  i5'85'.  les  Lettres  d'éredion  du  Mar- 
quifat  de  Neelle,  pour  prouver,  difoit-il  par  fa  Requête  j  que 
le  Roi  .en  unifiant  les  Baronnies  au  Comté  de  Neelle,  pour  en 
compofer  un  Marquifat,  n'avoit  rien  voulu  changer  delà  Féoda- 
lité des  Terres ,  mais  feulement  que  le  Marquifat  ,  avec  les 
Terres  ôc  les  Baronnies,  fut  tenu  à  une  feule  foi  &  hommage 
du  Roi.  Le  Défendeur  a  lui-même  offert  le  28  Mai  1722  de 
faire  la  foi  &  hommage  au  Château  ôc  pardevant  les  Officiers 
eu  Marquifat  de  Neelle ,  pour  les  Fiefs  de  Marçais  &:  Roztt 
niouvans  du  Marquifat  de  Neelle  à  caufe  de  la  Baronnie  d'A- 
thie  ;  il  a  donc  reconnu  que  la  Baronnie  d'Athie  ne  faic  plus  qu'un 
feul  Fief  avec  le  Marquifat  dont  Neelle  eft  le  ch-ef-lieu  :  il  doit 
au.Ti  convenir  de  cette  union  par  rapport  àCappy  ,  car  les  mê- 
mes titres  &  les  mêmes  faits  qui  fervent  à  établir  l'union  de  la  Ba- 
ronnie d'Athie  au  Marquifat  de  Neelle  ,  fervent  à  juftiiier  l'u- 
nion  de  celle  de  Cappy  au  même  Marquifat. 

Il  ne  re  ie  plus  au  Marquis  de  Neelle  qu'à  obferver  par  rap- 
port à  la  première  propofition  j  que  depuis  les  Lettres  Patentes 
du  17  Juin  1^83.  les  Juflices  des  quatre  Baronnies  annexées 
au  Marquifat  de  Neelle  font  éteintes  ôc  réunies  à  celle  de  Neel- 
le ,  ce  qui  établit  de  plus  en  plus  l'extindion  totale  des  quatre 
Baronnies  qui  ne  font  plus  qu'un  feul  Fief  &i  une  feule  Judice 
avec  le  Marquifat  de  Neelle.  Les  Offici'ersquelelleur  d'Eftour- 
meldit  qu'il  a  établis  à  Cappy  depuis  Tacquifition  prétendue  de 
cette  Terre  par  fon  ayeul,  ne  font  que  des  Particuliers  ians  carac- 
etre  &  fans  autorité,  puifqu'il  n'y  a  que  leRoi  en  France  qui  puiiTc 
ciéerdesjufiices  ,  ou  rétablir  celles  qu'illui  a  plu  d'éteindre. 


^o8  M  E  M  O  I  K  E  s     s  U  R     D  E  s  Ù 

SECONDE    PROPOSITION.  ^ 

.On  n'a  pu  autorifir  par  ï Arrêt  le  àémenhrement  d'une  partie 
du  Adarquifdt  de  M  telle  ,  fans  donner  atteinte  aux  Lettres  d'érec- 
tion de  cette  Terre  en  Marquifat ,  G  aux  Loix  générales  du 
Royaume  fur  les  Terres  érigées  en  Fiefs  de  Dignité, 

Quand  la  Seigneurie  de  Neelle  ne  fqroic  regardée  que 
,comme  un  fimple  Flej  ,  la  _vente  qui  a  été  faite  au  iieur 
d^Eilourmel  par  Madelaine  de  Laval  feroit  abroiunient  nulle, 
il  ne  faut  pour  s'en  convaincre,  que  rappeiler  quelques  principes 
de  notre  droit  fur  la  matière  des  Fiefs. 

Nos  Jurifconfultes  diftinguen-c  trois  efpeces  d'aliénations  des 
Tiefs  faites  par  les  Vaffaux:  La  première  pure  &  fimple ,  quand 
k  ValTdl  vend,  un-e  partie  de  fon  Fief ,  fans  feréferyer  de  porter 
la  foi  pour  la  totalité  du  Fief,  &  fans  donner  atteinte  à  l'intégrité 
du  fzV/ qui  continuera  d'être  deffervi  comme  un  feul  Fie/ par  les 
Propriétaires  des  différentes  parties.  La  féconde,  que  les  Coutu- 
mes &  les  Jurifconfuttes  appellent  jeu  de  fze/,  quand  le  Vaffal 
donne  à  cens  ou  en  Fief  une  partie  de  fon  Domaine, en  fe 
réfervant  des  droits  Seigneuriaux  fur  la  partie  qu'il  a  aliénée, 
ôc  de  porter  la  foiau  Seigneur  pour  la  totalité  du  Fief  L^.  troiCeme 
oui  .  eft  le  démembrement  du  Ke/"  proprement  dit,lorfque  le 
Vaffal  vend  ou  donne  une  partie  de  fon  Fie/ pour  que  racquereur 
poffede  cette  partie  comme  un  Fie/diHintl  &  feparé,  &  cependant 
mouvant  du  même  Seigneur  que  je  Fie/ dont  il  a  été  démeaibré.' 
Les  deux  premières  efpeces  d'aliénations  font  permifes  fa,nsle 
confentement  du  Seigneur,  iln'eft  pas  même  du  de  droits  pour, 
la  féconde  efpece  ;  latroifieme  eft  abfolument  défendue. 

La  Coutume  de  Paris  &  un  grand  nombre  d'autres  Coutumes, 
qui  forment  fur  ce  fujet  le  droit  commun  du  Royaume ,  portent 
en  termes  exprès  ,  que  le  Vaffal  ne  peut  démembrer  fon  FieJ 
fans  le  confentement  du  Seigneur  ,  c'eft-à-dire  ,  comme  l'expli- 
que du  Moulin*^  qu'il  ne  peut  divifer  le  titre  du  Fie/,  ôc  d'un 

^  j4i4t  divifîo  fit  hoc  modo ,  quod  qudibet  pars  dividens  fit    Feiidum  per  fe 
^  fiç  fitulus,  Fmdi  dividitur  ,  &  nonpoteji  jieri  fme  confenju  Fatroni ,  qitia. 

leul 
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feul  Fief ,  en  former  plufieurs  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  qie  la 
mouvance  du  Fief  ell  le  bien  &  le  patrimoine  du  Seigneur  donc 
il  relevé  ,  &  qu'on  ne  peut  rien  changer  à  l'état  du  bien  d'un 
particulier  fans  fon  confentenient.  Le  Seigneur  a  intérêt  que 
le  Fief  mouvant  de  lui  foit  confervé  en  Ion  intégrité  ,  pour 
qu'il  n'arrive  pas  de  confufion  dans  fes  titres,  &  parce  qu'il 
lui  eft  plus  utile  &  en  même  tems  plus  honorable  d'avoir  un 
F/e/^confiderable  mouvant  de  lui  ,  que  d'avoir  plufieurs  petits 
Fiefs  diflin£ls  ôc  féparés.  La  maxime  que  les  Fiefs  font  patri- 
moniaux parmi  nous ,  n'eft  point  oppoîée ,  à  la  défenfe  de  dé- 
membrer les  Fiefs  ;  car  quand  Tufage  établi  en  France  depuis 
plufieurs  fiecles  ,  permet  au  Vaffal  de  difpofer  de  fon  Fief  com- 
me  d'un  patrimoine,  cela  doit  s'entendre  fans  préjudice  des 
droits  du  Seigneur  dont  il  relevé^  ôc  de  l'intégrité  du  Fief  qui 
doit  toujours  être  confervée. 

La  Coutume  de  Peronne  dans  laquelle  font  fîtués  les  fonds 
&  les  Fifs  qui  compofoient  l'ancienne  Baronnie  de  Cappy  y 
n'a  point  fur  ce  fujet  de  difpofition  différente  du  Droit  com- 
mun du  Royaume  ,  quoique  l'article  71.  de  cette  Coutume 
permette  au  Vaffal  d'aliéner ,  vendre  ,  donner  ou  tranfportec 
partie  de  fon  fie/" fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  ;  car 
tant  que  la  Coutume  ne  dit  point  en  termes  exprès  que  le 
Vaffal  peut  démembrer  fon  Fief  3  6c  faire  d'un  feul  F/ef  plu- 
fieurs Fiefs  qui  relèvent  du  même  Seigneur  ,  cette  permilfion 
d'éclipfer  ,  de  vendre  ou  tranfporter  une  partie  du  Fief  y  doit 
s'expliquer  relativement    au  Droit   commun ,  qui   ne  permet 

ejjet  difmemhrare  Feuàiiminfecimda  fpecie  ,  &  de  imo  facere -pUtra  ,  &  hoc 

nullo  modo  fpefiat  ad  Vafallos  ,fed  Jbliim  fpetlat  adPatroniimj  ciijits  defli- 

natione  ac initia,  ternpore  infeudadonis  Feudum  con/lituitur :Jed  ex  pofi  fa6lo 

fpetlat  ad  Patronum  &  Va/allos /imul,&  Jine  eorum  commiini  confenjit  non 

potefi  fieri  fe^io  vel  divifio  Feitdi  in  plura  leuàa.  Aitt  ver 6  divifio  fit ,  falvà. 

ratione  ejufdem  Feudi ,  &  h^c  inter  Convafallos   citra  confe/fum  Patroni  , 

imo  etiam  eo  invito  efi  permijja.  Pojfunt  igiturVafalli  liber è  dividerc  Feitdum^ 

feu  varias  fundos  &  res  Feudi  inter  fe  ,  rémanente  fe-mper  uno  Feiido  &  una 

feiidalitaPe  ,  five  iinico  litulo  ejufdem   Feudi qida  fit  fectio  nulla 

feudalitatis  :fed  non  pojfunt  dividere  Feudum  ipfum  in  plura  Feuda    

quod  vafalli  invito  Patrono  pojfunt  dividore  f un dum   C~  non  Feudum,  Molit;^ 
ad.  §.  3j  ant.  Confie;,  ParifGloJf,  i  in,  x'^rZ».  Dénombrement,  www.  3. 
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point  la  divifion  du  titre  du  Fief,  mais  feulement  celle  du  Do- 
maine qui  le  compofe. 

C'eft  même  une  maxime  certaine  que  dans  le  cas  du  jeu  de 
fimple  Fief&L  dans  le  cas  du  démembrement,  par  raport  à  quelques 
Coutumes  exorbitantes  du  Droit  commun  ,  qui  le  tolèrent , 
l'aliénation  d'une  partie  du  Fief  ne  doit  jamais  emporter  les 
mouvances  ni  la  Juflice.  La  raifon  qu'en  rend  du  Moulin  * 
par  raport  aux  mouvances  >  eft  que  le  Seigneur  du  Ke/nepeut 
obliger  fes  Vaflaux  à  faire  la  foi  ôc  hommage  à  un  autre  chef- 
lieu  ,  qu'à  celui  dont  ils  relèvent,  fur  tout  quand  il  s'agit  de 
les  aifujettir  à  un  Fief  moins  noble  que  celui  dont  on  veut  les 
démembrer.  Du  Moulin  ajoute  >  que  quand  les  VaflTaux  auroient 
confenti  expreffément  à  être  ainfi  démembrés  ,  ce  changement 
ne  pourroit  fe  faire-  fans  le  confentement  du  Seigneur  luferain> 
qui  a  toujours  intérêt  que  J'état  des  Fiefs  &  Arnere-Fiefs  reie- 
vans  de  lui  ne  foit  point  altéré  ou  changé. 

Il  y  a  encore  une  raifon  plus  forte  par  rapport  à  la  Juflice  ,  car 
on  ne  peut  divifer  une  Juftice  ,  fans  en  établir  une  nouvelle  , 
ôc  il  n'y  a  que  le  Roi  en  France  qui  puiiTe  établir  des  Juftices. 

Rien  de  plus  facile  que  l'application  de  ces  principes  àl'efpece 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation  d'entre  les  Parties; car  il 
eft  certain  ,  comme  on  l'a  prouvé  dans  la  propofition  précédente , 
qu'avant  16^0.  tems  de  l'aliénation  faite  par  Madelaine  de 
Laval ,  l'ancienne  Baronnie  de  Cappy  ne  faifoit  plus  qu'un  Fief 
avec  la  Seigneurie  de  Neelle  ,  que  les  Vadaux  qui  dans  des 

^Singida  Subfeuda  moventur  à  Caflro  tanquam  à  capïte ,  &  loco  dominamît 

fiib  cujus  titulo  &  âenominatione  funt  injeudata  Jolita   recognojci  ,  &  fie 

Cafiriim  efi  capiit  &  veltit  origo  Subfeudorum  :fi  igitur  Agatur  ut  huyjfmoài 

Subfeuda  moverentur  ,  &  deinceps  recognofcerenmr  à  certà   aliâ  manfione  , 

fiye  fub  âenominatione  illius  manftonis ,  necejfariofeparantur  à  proprio  antiqiio 

&  naturali  capite ,  &  alii  tanquam  fub  dite ,  &  miniis  digno  capitijhbjiciuntur, 

&  fie  quot  funt  Subfeuda  feparata  à  Caflro ,  tôt  funt  (tifmembrationes  à  capite 

Caflri  .  .  Praterea  .  . .  non  potefl  Tatrçmis  ,  retento  loco  dominanti ,  alienare 

Patronatum  ,  nec  transferre  vel  cedere  Vajallum  fmim   aut  Subfeudum  in 

alium  fine  confenfu  Vafalli ,  ut  tenet  JoannesFaber  ....  imo  etiamfï  maxime 

'  Vafallus  confentiat ,  adhuc  fi  Patronuf  fuperiorem   Patronum  habeat  ,  non 

potefl   hujufmodi  fetiio  &    tmmutatio  jurium  &  qualitatum  feudi  fieri  ,  fine 

■corfeKfu  ftperioris  Patroni ,  cujus  interefl  fiatim  &  difpofïtianem  clientelafm 

non  alterari,necpermutari',&pro  hac parte  concludo.  Molin,  ad  §.^S  ^'^^H' 

^onjuetud.  Parif  Glof  i  invçrb.  Dénombrement ,  nHm.  6, 
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fiecles  reculés  avoient  relevé  de  Cappy  ,  relevoient  alors  du 
chef-lieu  de  Neelle  ^  &  qu'il  n'y  avoit  pas  d'autres  Juilices 
pourtour  ce  qui  compofe  le  Marquifat,  que  celle  de  Neelle. 
Quand  la  Terre  de  Neelle  n'auroit  pas  été  un  Ke/' de  dignité  > 
Madelaine  de  Laval  n'auroit  pii  fans  le  confentement  du  Roi  f 
faire  d'une  Seigneurie  tenue  à  une  feule  foi  &  hommage  de 
Sa  Majefté  deux  Seigneuries  tenues  également  de  Sa  Majefté 
à  deux  hommages  ditierens  ;  diftraire  les  Vaflaux  du  chel-lieu 
de  Neelle  pour  les  alfujettir  à  celui  de  Cappy  qui  n'étoit  plus 
un  chef-lieu  ^  mais  un  membre  d'un  Fief  prirxipal  ,  &  créée 
une  nouvelle  Juftice  au  préjudice  des  Jufticiables,&  par  une  entre- 
prife  manirefte  fur  un  des  droits  les  plus  auguftesde  la  Couronne. 

*  L'effet  de  la  défenfe  faite  par  le  Droit  coutumier  de  démem- 
brer les  Fiefs ,  eft  d'annuller  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préju- 
dice de  la  prohibition  ;  car  dès  que  la  Loi  défend  certaines  con- 
ventions ,  tout  ce  qui  eft  fait  contre  ces  défenfes  avec  toutes  les 
fuites  j  doitêtre  annullé  ,  quand  même  la  Loi  n'exprimeroit  point 
la  peine  de  nullité  ;  car  une  Loi  prohibitive  feroit  imparfaite, 
qui  n'annuUeroit  point  les  conventions  faites  au  préjudice  de 
la  prohibition  :  c'eft  ce  -qui  eft  décidé  expréffement  par  la  Loi 
cinquième  au  Code  de  Legibus ,  &  par  la  Loi  ^5.  ff.  De  rit.  nupt. 

Si  le  Contrat  par  le  quel  le  vaffal  a  démembré  une  portion 
de  fon  Fief  Q^  annullé  par  la  Loi ,  quand  il  a  été  fait  fans  le 
confentement  exprès  du  Seigneur ,  le  Tieft^  toujours  regardé 
comme  fi  cet  a£le  n'avoic  iamais-  été  paffé.  Dès  qu'on  fe 
plaint  de  l'aliénation  ,  le  Fief  doit  être  remis  dans  fon  premier 
état,  fans  avoir  égard  au  démembrement.    Beraud  remarque 

^  Nullum  paSlum  ,  millam  conventionem  ,  îmer  eos-  videri  volumuf 
' juhfecimiw ,  qui  contrahunt  lege  coutrahere  -prohibente.  Qitod  ad  omnes 
etiam  legum  interpretationes  ,  tam  veteres  quant  mveilas  trahi  pêne- 
raliter  imperamus  ;'nt  Legi/îatori ,  quod  fieri  non  vult ,  tantiim  prohwuijfc 
fiifficiat.  taeraque  quafi  exprejfa,  ex  legis  liceat  voluntatecolligcre ,  hoc  efi, 
ut  ea  quA  lege  prohibentur  fifuenmfaEia  ,  nonj'olum  inutilia,  fed  pro  infeîlis- 
etiam  haheantur,  Licèt  Legijlatorfieri  prohibiterit  tantum  nec  fpecialiter  di^ 
xerit ,  inutile  ejfe  debere,  quod  fatium  e(l.  Sed  &  fi  quiâ  fiteritjubfecutum  ,  ex 
eo  vel  ob  id  ,  quod  interdicente  lege  faclum  cfl  ,  ïiïud  quoque  cajjum  ,  atque 
inutile  ejfe  prAcipimur.L.^.Cod.  de  Logibus.  Minus  quant  perfetla  Icx  ej}  , 
qu&vetat  aliqutdfieri,&fifaUumfit,  fionrefcindit.  L.C^.  ff.dcRit,  Nupt. 

Ffnj 
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lur  l'Article  204.  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  ainfi  qu'on  Ta 
jugé  au  Parlement  de  Rouen  entre  le  fieur  Desfontaines,  Jo- 
deraire  de  Harcourt,  ôc  le  nommé  d'Auxais  ôc  fa  femme,  dans 
un  cas  où  un  Seigneur  de  Fief  avoit  aliéné  une  partie  de  fa 
Jurifdi£lion  &  de  fes  vafTaux. 

Ainfi  quand  la  Seigneurie  de  Neelle  ne  feroit  qu'un  fimple 
Fie/avec  Juftice,  l'Arrêt  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes 
qui  autorife  le  démembrement  du  Domaine  ,  &  de  la  foi  due 
au  Roi  à  caufe  de  cette  Seigneurie  ,  celui  des  vafTaux  Ôc  celui 
de  la  Juflice,  feroit  contraire  au  droit  commun  du  Royaume 
.&  aux  droits  du  Roi,  qui  a  feul  le  pouvoir  dans  fes  Etats  d'é- 
tablir des  Juftices  ,  &  de  divifer  celles  qii" il  a  établies.  Il  n'y  a 
point  de  moyen  de  caffation  plus  affuré  ,  que  celui  qui  eft  fon- 
dé fur  ce  qu'un  Arrêt  autorife  des  entreprifes  fur  le  droit  de  la 
Couronne. 

Mais  ces  moyens  deviennent  encore  infiniment  plus  forts  , 
quand  on  confidere  que  cette  Seigneurie,  dont  l'Ariêt  a  auto- 
rife le  démembrement  ,  eft  un  Marquifat.  Pour  établir  cette- 
propofition  ,  il  eft  à  propos  de  faire  quelques  réflexions  fur  la 
nature  des  Fiefs  de  dignité  ,  fur  la  manière  dont  ces  Fiefs  doivent 
être  régis  ,  ôc  fur  la  Jurifprudence  des  Arrêts  par  rapporta 
cette  matière. 

Il  eft  de  l'intérêt  ôc  de  la  gloire  du  Royaume  que  la  Cou- 
ronne ait  toujours  des  vaflaux  puiflans  ,  décorés  de  titres  diftin- 
gués ,  ôc  que  ces  titres  foient  attachés  à  des  Seigneuries  ,  dont 
les  revenus  mettent  les  grands  vaflaux  de  la  Couronne  en 
état  de  rendre  au  Roi  des  fervices  plus  importans,  ôc  de  fou- 
tenir  l'éclat  de  leur  dignité.  C'eft  pourquoi  quand  les  Duchés, 
les  Comtés  ,  les  Marquifats  ,  dont  les  vafl"aux  avoient  ufurpé 
les  droits  Royaux  fur  la  fin  de  la  race  des  Princes  Carlovin- 
giens  ,  eurent  été  réunis  à  la  Couronne  -,  nos  Rois  crurent  qu'ils 
dévoient  ériger  de  nouveaux  Duchés  ,  Marquifats  ou  Comtés 
^Vi?iftar  de  ceux  qui  étoient  éteints  ,  en  réduifant  les  proprié- 
taires de  ces  Seigneuries  à  leur  véritable  état ,  fans  qu'ils  puflent 
ufurper  comme  les  premiers  l'avaient  fait ,  les  droits  facrés  de 
la  Couronne. 
Ces  titres    de  diftin6liori  qui    retiennent   toujours  de  leuç 
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jpremiere  origine  la  qualité  d'indivifiblcs  ,  ne  peuvent  ètte  parta- 
gés entre  différentes  perfonnes  ,  on  ne  peut  être  Duc ,  Com- 
te ,  ou  Marquifat  en  partie.  Cependant  chaque  partie  de  la  Sei- 
gneurie élevée  à  l'un  de  ces  titres  de  dignité  ,  en  efl:  elle-même 
décorée.  Et  fi  ces  Seigneuries  fe  pouvoient  divifer,  chacun  des 
propriétaires  d'une  portion  feroit  Duc  ,  contre  l'intention  du 
Souverain,  qui  en  donnant  la  première  invediture  de  ces  grandes 
xjignités ,  a  voulu  qu'elles  ne  réfidaflent  que  fur  la  tête  d'une 
feule  perfonne. 

D'ailleurs  ,  s'il  étoit  permis  de  démembrer  un  Fief  de  di- 
gnité ,  en  fuppofantquela  partie  démembrée  ne  dût  participer 
en  aucune  manière  au  titre  de  dignité  attaché  à  la  totalité  de 
la  Seigneurie  ,  le  Duc  ,  le  Marquis  &  le  Comte  pourroient  affoi- 
blir  leurs  Seigneuries  ,  &  en  diminuer  les  revenus  j  de  manière 
qu'ils  fe  mettroient  hors  d'état  de  rendre  au  Roi  les  fervices 
qu'il  attendoit  d'eux ,  &  de  pouvoir  foutenir  avec  dignité  le  rang 
qu'ils  occupent  dans  l'Etat:. 

C'eft  pourquoi  on  a  toujours  regardé  comme  abfoîument  dé- 
fendu non  feulement  le  démembrement  ,  mais  encore  le  jeu , 
toute  aliénation  &  tout  par. âge  ,  par  rapport  aux  Fiefs  de  di- 
gnité^ quoique  ces  dernières  efpeces  dedivifions  ayent  été  per- 
mifes  ,  par  rapport  aux  fimples  Fiefs. 

Le  Prélîdent  Boyer  cite  fur  la  Coutume  de  Berry  deux  Ar- 
rêts rapportés  dans  le  Regiftre  OUm  du  Parlement  de  Paris  , 
rendus  au  Parlement  de  la  ToulTaint  1 1 65) ,  &  à  celui  de  la  Touf- 
faint  1273.  pour  la  fucceflion  de  Mahaut  ComtefTe  deNevers> 
&  pour  le  Comté  d'Angoulême,  par  lequel  on  aiugé  que  le 
Comté  eft  impartageable.  Cette  maxime  de  l'indivifibilité  des 
Fiefs  de  dignité ,  pafibit  pour  une  règle  fi  confiante  en  ce  temps- 
là  ,  que  Saint  Louis  avoit  étendu  cette  rcgle  jufqu'aux  Baron- 
nies  ,  par  le  Chapitre  24-  du  Livre  premier  de  Tes  Etablificmens , 
où  ileft  dit  en  termes  exprès  que  lâBaronnie  ne  part  mie  entre 
Jreres, 

Plufieurs  Coutumes  du  Royaume  ,  &  entre  autres  celles  d'An- 
jou 5  du  Maine  ,  de  Touraine  ,  de  Loudunois  ,  de  Meatix  , 
'\q  Bar,  &c.  décident  en  termes  exprès,  que  les  Ccmtés  ,  les 
Marquifats,  les  Duchés  &  les   Baronnies  ne  fe   divifent  point: 
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celle  de  Peronne  qui  régit  les  Domaines  &  les  dépendances 
de  la  partie  du  Marquifàt  du  Neelle  ,  qui  a  été  vendue  pac 
Madelaine  de  Laval ,  fous  le  titre  de  Baronnie  de  Cappy  ,  don- 
ne un  quint  en  hérédité  aux  Cadets  dans  les  Fiefs;  mais  dans 
TArticle  174..  elle  ne  donne  aux  Cadets  qu*un  quint  viager 
dans  les  Fiefs  de  dignité  ,  ce  qui  ne  peut-être  fondé  que  lur 
ce  que  les  rédacteurs  de  cette  Coutume  étoient  convaincus 
de  la  maxime  confiante ,  que  la  propriété  d'un  Fief  de  dignité 
ne  peut  être  divifée  même  par  un  partage  entre  cohéritiers  ^  qui 
ell  de  tous  les  cas  de  divifion  le  plus  favorable. 

C'eft  fur  cette  maxime  de  Droit  commun  que  Maître  An- 
toine jLoifel  a  formé  la  87  des  Règles  du  Droit  François  y  qui 
porte  que  par  la  Loi  Salique{  ceU-k-dïre  par  les  anciennes  moeurs 
des  François ,  fuivant  que  l'explique  Me  Eufebe  de  Lauriere  ) 
les  Royaume  ,  Duchés  ,  Comtés ,  Marquifats  G  Baromiies  Jiefi 
démembrent  pas. 

Tous  les  Commentateurs  des  Coutumes  établirent  cette 
maxime  ,  non-feulement  par  rapport  au  démembrement ,  mais 
encore  par  rapport  à  l'aHenation  d'une  partie  des  Fiefs  de  dignité  ; 
&  au  partage  de  ces  Ke/i  dans  les  fucceiTions.  Me  René  Cho- 
pin qui  paffe  avec  raifon  pour  un  des  Jurifconfultes  des  plus 
habiles  dans  ce  qui  concerne  le  Droit  public  du  Royaume  , 
prouve  dans  les  Commentaires  fur  la  Coutume  d'Anjou,  ôc fur 
celle  de  Paris  ,  que  les  Fiefs  de  dignité  font  indivifibles  ,  même 
par  rapport  au  partage  des  fuccefllons:  il  cite  pour  confirmer 
cette  décifion deux  Arrêts  folennels  rendus  enla  Grand-Cham- 
bre du  Parlement  de  Paris,  l'un  du  7  Septembre  1 5-71  >  pour  la 
Baronnie  de  Montboifier  en  Auvergne,  l'autre  du  5-  Mars  15-75', 
pour^  le  Comté  de  Tonnerre  au  Bailliage  de  Sens. 

C'eftfurle  même  principe  que  Me  Claude  de  la  Fond  obfer- 
vefur  l'Article  171  de  la  Coutume  de  Vermandois  ,  que  les 
grands  Fiefs  qui  ont  titre  de  dignité  Seigneuriale,  ne  fedémem- 
brent  point  par  partage  ,  mais  que  la  récompenfe  s'en  fait  aux 
pûmes.  ^ 

-  Quoique  notre  Coutume  ,  dit  la  Thomaffiere  fur  l'Article 
premier  du  titre  s  de  la  Coutume  de  Berry,  parle  en  termes  géné- 
raux (  quand  elle  dit  que  les  Fiefs  peuvent  être  vendus,  cédés. 
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permutés  ou  aliénés  en  tout  ou  partie ,  fauf  les  droits  du  Roi 
^  des  Seigneurs  féodaux  )  toutefois  il  faut  excepter^  les  Fiefs 
de  dignité  qui  font  indivilibles  &  iinpartageables. 

La  Coutume  d'Amiens  permet  en  l'Article  3  i.  par  une  dif- 
pofition  exorbitante  du  Droit  Commun^  de  démembrer  les  Fiefsy 
ôc  d'un  feul  Fief  en  faire  plufieurs  ,  à  la  charge  que  chacun 
de  ces  Fiefs  fera  tenu  à  pareil  relief  qu'étoit  auparavant  tenue 
la  tôt  alité  des  Fiefs;  mais  Dufrefne  obferve  fur  l'Article  31  de 
cette  Coutume  (  &  la  remarque  eft ,  dit-il^  de  confidération  )  que 
le  démembrement  permis  en  termes  généraux,  par  cette  Coutume 
n'a  point  de  lieu  en  Fiefs  de  dignité  dépendans  nuement  de 
la  Couronne  de  France,  comme  font  les  Duchés,  Comtés  ou 
Marquifats  appelles  par  les  Feudiftes  ,  Feuda  Regalia,  La  rai- 
fon  qu'en  rend  Dufrefne  ,  eft  que  comme  ces  Fiefs  ont  été 
créés  ôc  érigés  par  le  Roi  pour  la  fplendeur  &  Majefté  de  la 
Couronne  dont  ils  relèvent,  &avec  des  revenus  fuffifans  pour  le 
ferviren  des  tems  difficiles:  ils  ne  peuvent  être  éclipfés,  divifés  ni 
démembrés,&:  qu'ils  doivent  toujours  demeurer  dans  leur  intégri- 
té pour  la  confervation  &  foutien  de  TEtP.t,  ôc  pour  l'hommage-li- 
ge  que  les  Titulaires  en  doivent  à  S.  M.  Cet  ulàge ,  ajouteDufref- 
ne  ,  n'eft  point  tant  une  exception  à  l'Article  31  de  la  Coutume 
d'Amiens ,  que  l'exécution  d'un  contrat  ôc  d'une  condition  fupé- 
rieure  impofée.par  le  Roi,  lors  de  l'ére^lion  de  ces  Fiefs  en  ces  titres 
illuftres  ôc  éminens,  defquels  il  fe  réferve  toujours  Ôc  à  la  Couron- 
ne, la  reverfion  entière  en  défaut  de  mâles  ,  ôc  en  cas  de  forfaiture. 

De  la  Lande  s'explique  à  peu  près  de  lamême  manière  fur 
l'Article  7  de  la  Coutume  d'Crleans ,  où  il  décide  que  la  dif- 
pofition  de  cette  Coutume ,  qui  permet  aux  Vaffaux  de  don- 
ner une  partie  de  leur  f/e/à  cens,  ou  de  le  fous-inféoder  , 
n'a  pu  avoir  lieu  pour  les  lief  de  dignité  ,  parce  qu'il  e(Lde 
l'honneur  ôc  de  l'intérêt  de  la  Couronne  que  ces  grandes  Sei- 
neuries  ne  foient  point  divifées ,  ôc  qu'ellesfdemeurent  en  leur 
intégrité  ,  afin  que  les  Vaiïaux  du  Prince  foient  en  état  de 
lui  rendre  fervice  ,  ôc  que  les  hommages-liges  dûs  à  la  Cou- 
ronne foient  plus  confidérables  ;  x;'efl;  ,  dit  la  Lande  ,  la  jurif- 
prudence  du  Palais. 

On  feroit  trop  long ,  fi  on  vouloit  rapporter  ici  les  autorités 
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des  autres  Commentateurs  des  Coutumes  &  des  autres  Jurifl 
confultcs  qui  ont  écrit  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris ,  Ôc  qui  attellent  tous  que  l'on  ne  peut  divifer  les  Fiefs 
de  dignité  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  il  fuffira  de  join- 
dre aux  Auteurs  qu'on  a  déjà  cités,  Loifeau  qui  a  fait  un  Traité 
particulier  fur  les  Seigneuries  ,  Ôc  qui  marque  comme  une  des 
principales  prérogatives  de  celles  qui  font  érigées  en  titre  de  digni- 
té, qu'elles  ne  peuvent  être  partagées  nidivifées;  il  cite  là-defTus 
le  Livre  des  Fiefs  ?  qui  contient  des  ufages  anciens  pour  les. 
Matières  féodales. 

La  même  Jurifprudence  eft  fuivie  exaûement  danslereflbrt 
du  Parlement  de  Normandie,  comme  le  remarque  Beraudfuc 
l'Article  204.  de  cette  Coutume  ,  où  il  dit  que  lorfque  plufieurs 
Fiefs  ont  été  unis  pour  former  un  Fief  de  digniré,  ctFief  ne  peut 
être  démembré  fans  obtenir  des  Lettres  Patentes  qui  autorifent 
le  démembrement.  Bafnage  aflfure  dans  fon  Commentaire  fuc 
le  même  Article  de  la  Coutume  de  Normandie,  que  les  Fiefs 
de  dignité  ne  peuvent  être  démembrés ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être 
aliénés  que  tous  entiers  ,  parce  qu'ils  font  indivifibtes. 

L'indivifibilité  des  Fiefs  de  dignité  n'eft  pas  moins  confiante 
en  Bretagne ,  ou   ces  Fiefs   font   régis  par  l'affife  du    Comte 
Geofroy ,  qui  les  repute  tellement  indivilibles ,  que  dans  les  par- 
tages des  fucceflions^  l'aîné  en  emporte  la  totaljté,  à  la  charge    " 
d'une  provifion  viagère  en  faveur  des  Cadets. 

Oïl  fuit  auffi  exaâement  en  pays  de  droit  écrit ,  la  Jurifpru- 
dence qui  établit  Findivifibilité  des  Fiefs  de  dignité.  La  Roche- 
flavin  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  en  rapporte  trois  du  Parlement 
de  Touloufe ,  qui  ont  défendu  le  partage  des  Fiefs  de  dignité 
dans  les  fucceiTions ,  &  qui  ont  adjugé  aux  Cadets  leur  légitime 
en  deniers  ,  pour  ne  point  divifer  ces  fortes  de  Fiefs  ;  ce  qui  eft 
fondé,comme  le  remarque  Graverole  fur  cet  endroit  de  laRoche- 
flavin/ur  ce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  conferver  les  grands 
Fiefs  dans  leur  intégrité  ,  &  de  foutenir  par  ce  moyen  les  fa-  ^ 
milles  illuftres.  Le  Parlement  de  Grenoble  a  fuivi  le  même  prin- 
cipe par  un  des  Articles  d'un  Arrêt  de  Règlement  du  19  Juin 
16^6  ,  qui  porte  que  les  poUefleurs  des  Terres  érigées  en  Mar' 
e^uifats ,  Comtés  ,  Vicomtes ,  Baronnies  ,  ne  peuvent  démem  - 

brer  ^ 
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brer ,  vendre 5  donner,  ni  aliéner  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  aucune  dépendance  de  ces  Terres.  Salvaing  dit  confor- 
mément à  ce'  principe  dans  fon  Traité  de  i'Ufage  des  Fiefs  , 
que  les  Fiefi  de  dignité  font  de  leur  nature  indivifibles  ôc  impar- 
tageables 5  tant  par  le  droit  des  Fiefs  de  Loaibardie  que  pac 
l'ancien  droit  François  ,  &  par  les  Coutumes. 

Ce  qui  s'efl:  toujours  pratiqué  quand  on  a  voulu  démemSrer 
des  Fiefs  de  dignité  ,  &  divifer  les  Domaines  ,  ou  en  aliéner 
une  partie ,  prouve  encore  d'une  manière  invincible  l'indivifi- 
bilité  de  ces  Fiefs  ;  car  s'ils  avoient  été  divifibles  ,  il  auroit  été 
inutile  d'obtenir  du  Roi  des  Lettres  Patentes  qui  autorifafTent 
ces  divifions  ;  néantmoins  les  Regiflres  des  Parlemens  font  rem- 
plis de  ces  fortes  de  Lettres  ;  on  fe  contentera  d'en  rapporter 
ici  quelques  exemples.  Graverole  dans  fes  Notes  fur  la  Roche- 
fiavin ,  cire  celui  de  Jean  de  Melun,  Seigneur  d'Authain  ,  qui 
voulant  pourvoir  à  FétablilTement  de  fes  deux  enfans ,  obtint  du 
Roi  Charles  VÎII.  des  Lettres  Patentes,  pour  divifer  entr'eux 
ia  Pairie  de  Bombert  &  de  Domnaflfe  près  d'Abbeville  ,  qui 
relevoit  du  Roi  à  une  feule  foi  ôc  hommage.  Salvaing  rappor- 
te l'exemple  du  Seigneur  de  Brezé  ,  Grand  Sénéchal  de  Nor- 
mandie ,  qui  obtint  du  Roi  de  pareilles  Lettres  pour  dé- 
membrer le  Fief  do,  Plambofc  d'avec  le  Comté  de  Maulevrier  , 
en  faveur  de  Gallon  de  Brezé  fon  frère.  Beraud  fur  l'article  204- 
de  la  Coutume  de  Normandie  prouve  par  trois  exmples  authen-^ 
tiques ,  que  les  I  ettres  Patentes  font  abfolumsnt  néceiïaires  pour 
la  divifion  des  Fiefs  de  dignité.  La  Seigneurie  de  Charny  n'a  été 
diflraite  du  Duché  de  Saint  Fargeau  qu'en  vertu  de  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Juin  1661  ,  lefquelles  n'ont  été  enregiftrées 
au  Parlement  de  Paris  que  le  1 1  Mai  166^  ,  après  des  Lettres 
de  Juiïion  du  24   Avril  de  la  même  année. 

Comme  toutes  les  concelTions  qui  font  faites  contre  le  droit 
public  &  général  du  Royaume  font  abfolument  nulles  ,  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  aux  démembremens  &  aux  aliénations 
d'une  partie  d'un  Fie/ de  dignité,  &  toutes  les  conventions  faites 
au  préjudice  de  cette  Loi  de  l'Etat,  n'empêchent  point  que  ce 
que  Von  a  voulu  démembrer  du  Fief  dQ  dignité  ,  ne  faffe  effec- 
tivement partie  de  cette  Seigneurie  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  plu. 
Tome  IL  ^  g  S 
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iieurs  fois  au  Parlement  de  Paris  dans  le  cours  du  dernier  fiecle, 
comme  on  le  voit  par  les  Arrêts  rapportés  dans  le  Journal  des 
Audiences. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  qui  eft  du  5.  Juillet  1^27  ,  a  Jugé 
que  le  Village  de  Soiffy  devoit  continuer  d'être  de  la  Juftice 
de  Montmorency,  quoique  le  Seigneur  de  Montmorency  eût  fait 
un  don  de  la  Juftice  de  ce  Village  à  un  Seigneur  d'un  Fief  fitué 
dans  ce  territoire.  Par  un  autre  Arrêt  du  24  Juillet  idj4.  le  Par- 
lement reçut  le  Procureur-Général  oppofant  à  la  vente  du  Fief 
de  Maurepas  démembré  du  Duché  de  Chevreufc  ,  &  il  ordon- 
na en  faifant  droit  fur  cette  oppofition  ,.  que  ce  Fze/ de  me  ureroit 
incorporé  au  Duché  de  Chevreufe.  Le  fieur  de  Pontchartrain 
acquéreur  du  Fief  de  Maurepas  fut  même  débouté  de  fa  deman- 
de en  dommages  &:  intérêts;  attendu  ,  dit  l'Auteur  qui  rapporte 
cet  Arrêt ,  que  les  Fiefs  de  dignité  ne  pouvant  être  démembrés, 
il  y  avoit  une  éviction  légale  que  FAcquereur  avoir  dû  pré- 
voir. 

Un  troifieme  Arrêt  rendu  en  1(554,  a  teçû  le  Procureur-Gé- 
néral oppofant  à  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes  qui  per- 
mettoient  à  l'acquéreur  d'une  Juftice  du  Duché  de  la  Valette 
d'établir  des  Officiers  dans  cette  Juftice.  On  a  ordonné,  fans  avoir 
égard  aux  Lettres  ,  que  cetce  Juftice  continueroit  d'être  exercée 
par  les  Officiers  du  Duché  de  la  Valette  ,  comme  elle  l'éroit 
avant  l'aliénation. 

L'Evêque  de  Meaux  ayant  fait  faifir  réellement  un  membre 
dépendant  de  la  Principauté  de  Joinville,  le  Prince  de  Joinville 
s'oppofa  à  la  faifie  réelle.  Mr.  l'Avocat  Général  Bignon  conclut 
à  ce  que  la  faifie  réelle  fut  déclarée  nulle  ,  fur  le  fondement 
qu'on  ne  peut  démembrer  les  Terres  de  dignité,  même  les  Prin- 
cipautés^ quoiqu'inférieures  aux  Comtés  &  aux  Marquifats  ,  par- 
ce que  TEtat  a  intérêt  que  ceux  qui  font  revêtus  de  ces  grandes 
Dignités  foient  puiftans  pour  foutenir  &  fortifier  le  Royaume 
par  leur  fecours.  L'Arrêt  qui  intervint  fur  ces  conteftations  le  4. 
Mars  i6^p,  ordonna  que  le  Duc  de  Joyeufe  Prince  de  Joinville 
fatisferoit  aux  caufes  de  la  faifie  dans  fix  mois ,  &  qu'après  ce 
tems  pafifé  il  y  feroit  fait  droit,  c'eft-à-dire  ,  ajoute  Dufrefne  qui 
rapporte  cet  Arrêt  fur  l'art.  5 1 .  de  la  Coutume  d' Amiens ,  qu'il  y; 
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feroit  pourvn  par  le  renvoi  de  la  Partie  devant  le  Roi  pour  od- 
tenir  des  Lettres  Patentes  9  portant  permiirioii  de  faifir  réelle- 
ment nn  membre  de  la  Principauté  de  Joinville  ,  s'il  plaifoit  à 
Sa  Majefté  d'en  accorder. 

C  eft  à  cette  Jurifprudence  confiante  du  Parlement  de  Paris  , 
c'eft  au  droit  public  du  Royaume  que  la  Cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  a  donné  atteinte  ,  en  autorifant  le  démenbre- 
ment  d'une  partie  du Marquifat  de  Neelle^en  faifant  revivre 
une  Baronniequi  étoit  éteinte  ôc  confondue  dans  le  Marquifar. 
Le  Roi  François  I.  avoit  ordonné  par  fes  Lettres  Patentes  ^  que 
la  Baronnie  de  Cappy  unie  à  la  Seigneurie  de  Neelle  feroit 
tenue  avec  le  Marquifat  à  une  feule  foi  ôc  hommage  du  Roi 
comme  partie  intégrante  de  ce  Marquifat ,  que  tous  les  VafTaux 
de  l'ancienne  Baronnie  de  Cappy  ne  feroient  plus  Vaffaux  que 
du  Marquifat  de  Neelle  >  ôc  que  les  Jufticiables  de  Cappy 
deviendroient  Jufliciables  de  la  Juilice  de  Neelle.  L'Arrêt  dont 
ie  fieur  Marquis  de  Neelle  fe  plaint ,  détruit  abfolument  cet 
ordre  qui  efl  devenu  une  Loi  de  l'Etat  par  les  Lettres  Patentes 
enregifirées  au  Parlement;  il  divife  le  ?«4arquifat  de  Neelle  en 
deux  Fiefs  mouvans  également  du  Roi  ;  il  fouflrait  une  partie 
des  Vafiaux  qui  relevoient  de  ce  Marquifat ,  pour  les  faire  re- 
lever de  ce  nouveau  Fief)  &  il  autorife  le  rétabliifement  d'une 
Juftice  que  le  Roi  n'a  point  approuvé  ;  peut-il  y  avoir  un  moyen 
de  cadation  plus  inconteftable  que  celui  qui  eft  fondé  fur 
une  contravention  fi  manifefte  au  Droit  public  du  Royaume , 
&  à  des  Lettres  Patentes  enregifirées  au  Parlement  ? 

Tout  ce  que  le  fieur  d'Eftourmèl  oppofe  à  un  moyen  Ci  décifif^ 
fe  réduit  à  dire  ,  quil  y  a  beaucoup  d'exemples  de  Fiefs  qui 
ont  été  démembrés  de  Fiefs  de  dignité  ,  fans  qu'il  y  ait  eu 
des  Lettres  Patentes;  que  fi  l'on  prenoit  à  la  rigueur  la  maxime 
de  rindivifibiiité  des  Fiefs  ,  fon  effet  en  cas  de  démembrement 
ne  feroit  point  d'anéantir  l'aliénation  au  préjudice  d'un  acqué- 
reur de  bonne  foi,  mais  d'éteindre  le  titre  de  dignité ,  attenda 
que  le  propriétaire  n'auroit  point  confervé  le  Fief  en  fon  inté- 
grité. Il  ajoute  ,  que  le  Roi  a  approuvé  le  démembrement  de 
Cappy ,  que  les  nouveaux  Marquilats  ne  font  point  affujeitis 
comme  les  anciens  à  la  règle  de  findivifibilité,;    il  va  même 
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dans  fes  dernières  écritures  jufqu'à  faire  entendre  que  le  titre 
du  Marquifat  de  Neelle  ayant  pafle  plufieurs  fois  à  des  filles 
depuis  i5'4j  ,  eft  abfolument  éteint. 

Four  peu  qu'on  veuille  faire  d'attention  fur  ces  obje£lions , 
on  en  fent  d'abord  le  peu  de  folidité.  En  effet  le  fieur  d'Eflour- 
mel  ne  prouve  point  que  les  Fiefs  démembrés  de  Seigneuries 
décorées  d'un  titre  de  dignité  ,  ayent  été  démembrés  fans  Let- 
tres Patentes  qui  en  ayent  approuvé  l'aliénation  ;  il  juftifie  en- 
core moins  que  ces  démembremens  ayent  été  conteftés ,  ôc 
que  fur  ces  conteftations  il  foit  intervenu  des  Jugemens  qui 
les  ayent  autorifés  :  ce  qui  s'eft  fait  contre  les  règles  ne  peut 
jamais  être  cité  comme  un  exemple  pour  autorifer  une  contra- 
vention aux  Loix  du  Royaume. 

La  règle  que  les  Hefs  de  dignité  ne  peuvent  être  divifés  de 
quelque  manière  que  ce  foit^  a  toujours  été  prife  à  la  rigueur  , 
&  elle  a  toujours  été  regardée  comme  une  Loi  prohibitive  , 
dont  l'efïet  eft  d'annuller  l'Atte  fait  au  préjudice  de  la  proh:-* 
bition  :  une  convention  défendue  par  les  Loix ,  eft  regardée 
comme  Ci  elle  n'étoit  point  faite  ,  &  les  chofes  font  cenfées 
être  reftées  dans  leur  premier  état ,  nonobflant  la  convention  , 
qui  eft  annullée.  Ainfi  la  peine  du  démembrement  du  Fief  de 
dignité  étant  la  nullité  de  l'Adte  fuivant  les  principes  du  Droit 
qu'on  a  déjà  expliqués ,  ce  démembrement ,  qui  eft  nul ,  &  qu'on 
doit  regarder  comme  s'il  n'avoit  point  été  fait  ,  ne  peut  pro- 
duire un  autre  effet ,  qui  feroit  d'anéantir  le  titre  du  Duché  ,  du 
Marquifat  ,  ou  du  Comté.  On  ne  peut  donc  regarder  que  com- 
me contraires  aux  premiers  principes  de  la  Jurifprudence  la  dé- 
cifion  de  Salvaing ,  qui  reconnoiflant  l'indivillbilité  des  Fiefs 
de  dignité  ,  &  par  conféquent  la  nullité  des  Adies  faits  au  pré- 
judice de  cette  Loi  de  l'Etat  ,  veut  faire  produire  un  efîet  à 
ces  Acles ,  que  la  Loi  déclare  nuls.  La  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris  ,  qui  remet  les  Fiefs  de  dignité  qui  ont  été 
démembrés ,  dans  l'état  dans  lequel  ils  étoient  avant  le  démem- 
brement ,  eft  bien  plus  conforme  aux  règles  Ôc  à  Tefprit  de  notre 
Droit  François ,  ôc  aux  Lettres  d'éredion  des  Fiefs  de  dignité; 
car  quan  I  plufieurs  Fiefs  font  réunis  pour  compofer  un  Duché 
ou  un  Marquifat ,  le  Roi  éteint  ces  Fiefs  particuliers  pour  les 
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faire  tous  tenir  à  une  ioï  &  hommage  ;  il  ne  doit  pas  dépendre 
des  Particuliers  de  détruire  cet  ouvrage  du  Souverain  ,  ôc  de 
changer^  fans  fon  confentement  exprès  ,  la  mouvance  que  le 
Roi  a  établie ,  fous  prétexte  que  ce  Particulier  confentiroit  de 
renoncer  à  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  faite  de  décorer  fa  Sei- 
gneurie d'un  titre  de  dignité.  Les  conditions  de  l'éredion  d'une 
Terre  en  Fief  de  dignité  deviennent  une  Loi  de  l'Etat  ^  ôc  il 
n'eft  pas  permis  à  celui  à  qui  le  Roi  a  fait  cette  grâce ,  d'y 
renoncer. 

C'eft  mal-à-propos  que  le  ficur  d'Eftourmel  fe  flate  d'avoir 
obtenu  le  confentement  du  Roi  pour  le  démembrement  de  la 
partie  du  Marquifat  de  Neelle ,  qu'il  appelle  Baronnie  de  Cap-î 
py,fous  prétexte  que  le  Roi  a  fait  un  don  à  fon  ayeul  des  droits 
Seigneuriaux  pour  cette  acquidtion  ;  que  le  Brevet  de  ce 
don  a  été  enregiftré  ^  &  que  depuis  ce  temps-là  les  Officiers  de 
la  Chambre  des  Comptes  ont  rec^u  la  foi  ôc  hommage  de  la 
Baronnie  de  Cappy  y  comme  pour  un  Fz'e/féparé  du  Marqui- 
fat de  Neelle  :  car  pour  que  le  Seigneur  foit  cenfé  avoir  approu- 
vé le  démembrement  d'un  Fief ,  il  ne  fuffit  pas  ,  comme  l'ob- 
ferve  du  Moulin  ,  que  cela  fe  falTe  comme  Ci  c'éioit  une  fim- 
ple  reconnoiflànce  ,  &  un  renouvellement  de  l'ancienne  inves- 
titure *  ;  car  ces  fortes  de  reconnoiffances  ne  fuppofent  pas  de 
la  part  du  Seigneur  qui  les  accepte  ,  un  deiïein  de  faire  une 
nouvelle  difpofition  ;  au  contraire  le  Seigneur  y  met ,  ou  il  lous- 
entend  toujours  la  claufe  ,  Sauf  notre  droit  ê  celui  d'autrui.ll 
faut  une  difpofition  expreiïe ,  parce  que  l'approbation  d'un  pa- 
reil changement  eft  de  la  part  du  Seigneur  une  nouvelle  inféo- 
dation^  une  nouvelle  inveftiture  ;  puifqu'il   s'agit   d'établir  un 

^  SiPatromisfcienter  reciperet  unumex  VafallisinfidemtaUttm  h^redionitm 
tanquam  de  Feudo  per  fe ,  conferetur  confentire  ut  deinceps  effet  feitdiim  fepa^ 
ratiim  :  Jecus  fi  Patronus  effet  ignorant  ;  imo  non  fufficeret  hoc  fieri  per  mo- 
dum  fïmplicis  recognitionis  &  renovationis  antiques,  inve/fitarx  ,  quia  illa 
non  fit  animo  aliitd  de  novo  difponendi ,  û'femper  in  eà  apponitur  vel  fuùin" 
telligititr  claufula  falvo  jure  .  .  .  .  fed  opiis  efjct  faccre  per  modiim  nov£  dif- 
pofitioms  ,  proiit  in  veritate  hoc  cafii  non  e(l  renovatio  antiqu£  invefiitiirx  , 
fed  nova  infeudatio  &  inveffititra  ;  ex  quo  a<iitur  de  condiicenda  nova  qua- 
titate  ,&  novo  tituh  Veudi  feparati  per  je  fubffientis,  J[Iolin.  nd  art.  35 
amiq-  Canfuçmd,  Tarif  GloJJ]  i.  num.  4. 
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nouveau  titre  doHe/y  llibriftant  par  lui-même  j  6c  feparëment  de 
celui  dont  une  partie  a  été  démembrée.  Ce  n'efl  que  par  des  Let- 
tres Patentes  duement  ehregiflrces  que  fe  forme  l'union  de  plu- 
fleurs  Fiefs  en  un  feul  pour  leredion  d'un  Fief  de  dignité;  ce 
n'efl:  aulTi  que  par  des  Lettres  Patentes  que  fe  peut  faire  la  di- 
vifion  des  Fiefs  de  dignité. 

Les  nouveaux  Marquifats,  c'eft-à-dire,  ceux  dont  l'éredion 
n'efl:  pas  de  temps  immémorial  ne  font  point  en  cela  différens 
des  plus  anciens.  Dès  qu'il  plaît  au  Roi  d'ériger  une  Terre  en 
Marquifat ,  elle  doit  être  régie  par  les  mêmes  loix  que  les  au- 
tres Fiefs  de  dignité  du  Pvoyaume.  Les  Auteurs  n'en  ont  ex- 
cepté que  les  Terres  décorées  d'un  titre  de  dignité  fimplement 
honoraire  ;  quand  il  a  plû  au  Roi  d'attacher  ce  titre  à  une  Sei- 
gneurie qui  relevé  d'un  ^Seigneur  particulier ,  fans  en  avoir  chan- 
gé la  mouvance. 

La  circonftance  remarquée  par  le  fieur  d'Edourmcl  3  que  de- 
puis I  ^^y  le  Marquifat  de  Neelle  a  pafle  fur  la  têts  de  plu- 
îlsurs  femmes ,  n'a  point  fait  éteindre  le  titre  du  Marquifat  , 
car  ce  titre  a  été  attaché  à  la  Seigneurie  de  Neelle  ,  non-feu- 
lement en  faveur  de  Louis  de  Sainte-Maure  ,  mais  encore  en 
faveur  de  fes  hoirs  ôc  ayans  caufes.  Il  fuffit  pour  qu'un  ayant 
caufe  de  Louis  de  Sainte-Maure  doive  être  reconnu  peur  Mar- 
quis de  Neelle  ,  qu'il  foit  d'une  naifiance  aflez  diftinguée  pour 
être  honoré  d'un  titre  de  dignité^ôc  qu'on  ne  puiiTe  le  mettre  au 
nombre  des  perfonnes  qu'on  réduiroit  à  prendre  la  qualité  de 
Seigneurs  j  de  Marquifat  &  de  Comté,  fi  elles  en'  étoient 
Proptiétaires ,  du  nombre  defquels  eft  le  fieur  Marquis  de  Neelle. 
Ce  n'eft'quc  pour  les  Duchés-Pairies  ,  qu'il  a  été  réglé  par  l'E- 
dit  de  171 1  5  que  le  terme  d'hoirs  &  ayans  caufes  ne  comprend 
que  les  defcendans  par  mâles  de  celui  en  faveur  duquel  la 
Terre  a  été  érigée  en  Pairie.  Dès  que  les  grands  Fiefs  font 
devenus  héréditaires  en  France ,  ils  ont  paffé  non-feulement 
aux  lilles,  mais  encore  aux  ayans  caufes.  Les  exemples  en  font 
fi  communs  dans  notre  Hiftoire  ,  qu'il  feroit  inutile  d'en  citer 
quelques-uns  en  particulier.  On  a  fuivi  la  même  loi  jufqu'à 
l'Ordonnance  de  1^66 ,  flûte  vingt  années  après  l'éredion  du 
Marquifat  de  Neelle.  Ainfi  on  ne  peut  appliquer  à  ce  Mar- 
quifat ni  la  difpofition  de  l'Edit  de  171 1  ,  qui  fur  l'interpréta- 
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tion  des  mots  d'Hoirs  (i  y^yans  caufes  ne  concerne  que  les 
Pairies  5  ni   l'Ordonnance  de   1^66.. 

AufTi  les  filles  &  les  defcendans  des  filles  ayans  caufe  de 
Louis  de  Sainte  Maure  ont-ils  toujours  été  qualifiés  Marquis  6c 
Marqujfes  de  Neelle  ;  ils  ont  fait  en  cette  qualité  la  foi  6c 
hommage  au  Roi  ,  6c  on  la  leur  a  toujours  donnée  ^  tant  au 
Parlement  ;  qu'en  la  Chambre  des  Comptes  ,  6c  dans  toutes 
les  autres  Jurildidions.  Le  fieur  d'Edourmel  eft  le  premier  qui 
ait  eu  la  témérité  de  la  leur  contefter. 

On  peut  même  dire  que  c'tft  une  injure  qu'il  fait  au  fieur 
Marquis  de  Neelle  fans  aucun  intérêt;  car  quand  le  Marquifat 
feroit  éteint ,  ce  qui  n'eft  point ,  l'union  des  Terres  tenues  à  une 
feule  foi  6c  hommage  du  Roi,  6c  régies  par  une  feule  Judice, 
fubfifteroit  toujours,  6c  on  n'auroit  pu  démembrer  la  Seigneurie 
ni  la  Juftice ,  fans  Lettres  Patentes ,  qui  autorifaffent  le  dé- 
membrement. 

TROISIEME   PROPOSITION. 

V Arrêt  qui  a  jugé  le  fieur  cVEjlourmel ,  Propriétaire  de  la  Ba- 
ronnie  de  Cappy ,  ejl  contraire  aux  Ordonnances  concernant  les 
Requêtes  Civiles  ,  aux  Arrêts  rendus  au  Parlement  fur  cette 
Baronnie ,  â  la  Coutume  de  Peronne  ,  ê  il  contient  une  injuf 
tice  majiifejle. 

L'Article  XVlIt,  du  Titre  des  Requêtes  Civiles  de  l'Or- 
donnance de  1(557,  porte  que  les  Requêtes  Civiles  ne  pour- 
ront empêcher  l'exécution  des  Arrêts  6c  des  Jugemens  en  der- 
nier reffort.  L'Arrêt  rendu  le  premier  Avril  1724.  en  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes  eft  abfolument  contraire  à  la 
difpcfition  de  cet  Article  de  l'Ordonnance.  Deux  faits  conftans 
entre  les  Parties  juftifient  cette  propofition.  L'on  convient  de 
part  6c  d'autre  que  par  l'Arrêt  du  18  Janvier  i(563 ,  la  Dame 
de  Valperque  ,  ayeuie  du  fieur  d'Eftourmel ,  a  été  déboutée  de 
fon  oppofition  formée  au  congé  d'adjuger  du  Marquifat  de  Neel- 
le, 6c  que  cette  oppofition  de  la  Dame  de  Valperque  étoit 
afin  de  diftraire  de  la  Saifie  réelle  du  Marquifat  de  Neelle ,  la 
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prt-tendueBaronnie  de  Cappv,  dont  elle  foutenoit  que  Made- 
laine  de  Laval  n'avoit  plus  la  propriété  dans  le  temps  que  le 
Marquifat  de  Neelle  avoit  dté  iaifi  réellement.  L'Ariêt  du  î8 
Janvier  166^.  a  donc  jugé  que  Louife  de  Valperque  ôc  fes  en- 
fans,  dont  elle  étoit  Tutrice ,  n'a  voient  aucun  droit  de  propriété 
fur  la  prétendue  Baronnie  de  Cappy  ,  que  cette  partie  du  Mar- 
quifat de  Neelle,  qui  n'en  pouvoit  être  démembrée,  apparte- 
noit  à  Madelaine  de  Laval ,  &  qu'elle  étoit  le  gage  de  fes  Créan* 
ciers.  Par  conféquent  que  Madelaine  de  Laval  &  fes  Créan- 
ciers pouvoient  difpofer  de  cette  portion  du  Marquifat  de 
Neelle,  comme  ils  en  ont  en  effet  difpofé  en  faveur  de  Louis 
de  Mailly  Marquis  de  Neelle ,  à  qui  ce  Marquifat  a  été  cédé, 
&  qui  en  a  payé  la  valeur. 

Il  eft  vrai  que  Louife  de  Valperque  a  obtenu  le  13  Février 
•166^.  des  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  contre  cet  Arrêt, 
mais  en  attendant  que  CQttQ  Requête  Civile  fut  jugée,  l'Arrêt 
qui  a  décidé  que  le  fieur  d'Eftourmel  n'avoit  point  de  droit  de 
propriété  fur  la  prétendue  Baronnie  de  Cappy  ,  lors  de  la  Sai- 
fie  réelle  du  Marquifat  de  Neelle ,  devoit  être  exécuté.  Cepen- 
dant l'Arrêt  du  premier  Avril  1724,  juge  que  la  Baronnie  de 
Cappy  appartenoit  au  fieur  d'Eftourmel  dès  i<55'o,  ôc  il  dé- 
boute en  conféquence  le  fieur  Marquis  de  Neelle  de  fa  deman- 
de ,  à  ce  que  le  fieur  d'Eftourmel  fut  condamné  à  fe  défifter 
de  la  Baronnie  de  Cappy.  Ainfi  l'Arrêt  au  lieu  d'ordonner  l'exé- 
cution du  Jugement  contre  lequel  la  Requête  Civile  eft  prife, 
juge  le  contraire  de  ce  qui  eft  décidé  par  l'Arrêt  contre  lequel 
ia  Dame  Louife  de  Valperque  s'eft  pourvue  ,  fans  que  la  Re- 
quête Civile  ait  été  enthérinée.  L'Arrêt  du  premier  Avril  1724 
eft  donc  nul  &  de  nul  effet  ,  fuivant,  l'Article  VIIL  de  l'Or- 
donnance de  1 66 j  ,  parce  qu'il  contient  une  difpofition  contraire 
à  cette  Ordonnance. 

En  fécond  lieu  l'Arrêt  de  1724.  contient  des  difpofitions  qui 
font  abfolument  contraires  entr'elles  ;  car  d'un  côté  il  déboute 
purement  &  fimplement  le  fieur  Marquis  de  Neelle  de  fa  de- 
mande ,  à  ce  que  le  fieur  d'Eftourmel  foit  tenu  de  fe  défifter 
de  la  prétendue  Baronnie  de  Cappy;  d'un  autre  côté  il  ordonne 
^ue  le  fieur  Marquis  de  Neelle  fera  tenu  de  faire  les  diligences 

pour 
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,  pour  faire  juger  les  anciennes  Inftances  fur  l'oppofition  formée 
par  Louife  de  Valperque  ,  afin  de  diikadion  de  la  Baronniede 
Cappy  de  la  Saifie  re'elle  du  Marquifat  de  Neelle  ,  fur  l'oppo- 
fition aux  Baux  judiciaires  de  ce  Marquifat ,  fur  l'appel  de  la  Sai- 
fie  réelle  du  même  Marquifat  y  en  ce  qu'on  y  a  compris  la  Ba- 
ronnie  de  Cappy  comme  une  dépendance  ,  fur  la  Requête  Ci- 
vile contre  l'Arrêt  de  congé  d'adjuger  ,  ôc  contre  celui  qui  dé- 
boute la  Dame  de  Valperque  de  Ion  oppofition.  Or  cette  pro- 
cédure immenié,  dans  laquelle  on  veut  engager  le  fieur  Mar- 
quis de  Neelle  ,  ne  tendroit  qu'à  faire  juger  fi  le  fieur  d'Ei^ 
tourmel,  ayeul  du  Défendeur ,  a  acquis  valablement  la  Baronnie 
de  Cappy;  fi  en  fuppofant  la  validité  de  l'acquifition  ^  il  a  for- 
mé une  oppofition  valable  afin  de  difcraire  ;  fi  dans  le  cas  où 
fon  oppofition  feroit  jugée  valable  il  auroit  des  moyens  fufii- 
fans  pour  faire  enthériner  fes  Lettres  en  forme  de  Requête 
Civile  ;  d'où  il  s'enfuit  que  l'Arrêt  juge  qu'il  eft  encore  incer- 
tain fi  le  fieur  d'Eftourmel  eft  Propriétaire  de  la  Baronnie  de 
Cappy  3  dans  le  temps  qu'on  déboute  de  la  demande  formée 
contre  lui  en  défiftement  de  cette  prétendue  Baronnie.  Peut-il 
y  avoir  dans  le  même  Ariêt  une  contradiction  plus  fenfible? 

Si  le  fieur  Marquis  de  Neelle  avoir  fuivi  la  route  que  l'Ar- 
rêt lui  indiquoit ,  s'il  s'étoit  engagé  dans  ce  labyrinthe  de  procé- 
dures ,  Ôc  qu'il  fût  parvenu  à  faire  juger  en  fa  faveur  une  de  ces 
Inftances  qui  auroit  emporté  toutes  les  autres  ;  à  quoi  toutes  ces 
peines  &  toutes  ces  dépenfes  fe  feroient  -  elles  terminées  ?  A 
faire  rendre  deux  Arrêts  contraires  ^  dont  l'un  auroit  décidé  que 
le  fieur  d'Eftourmel  ne  doit  point  fe  défiftcr  de  la  Baronnie  de 
Cappy,  ôc  l'autre  qu'il  doit  fe  défifter  de  cette  Baronnie  ;  c'efl- 
à-dire ,  qu'on  auroit  donné  lieu  à  une  nouvelle  Requête  Civi- 
le, à  caufe  de  la  contrariété  d'Arrêts  rendus  entre  les  mêmes 
Parties  dans  le  même  Tribunal ,  &  fur  les  mêmes  faits. 

Il  n'eft  pas  moins  extraordinaire  ,  &  contre  les  règles  de  la 
procédure  que  l'on  oblige  une  Partie,  qui  pourroit  être  au 
plus  Défendsrefie  à  une  demande  en  Requête  Civile  con- 
tre un  Arrêt  ,  de  faire  des  diligences  pour  faire  juger 
cette  Requête  Civile.  Ne  lui  fuffit-il  pas  de  fe  défendre  , 
quand  l'Arrêt  que  l'on  doit  fuppofsr  lui  fervir  de  titre  ,  fe  trouve 

Tom^îl,  .  Hhh  ^ 
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attaqué  »  6c  de  répondre  aux  moyens  que  ion  veut  employet 

pour  le  détruire  f 

L'Arrêt  du  17  Avril  1724.  eft encore  contraire  à  l'Ordonnance 
de  RoulTillon  y  qui  porte  que  l'Inftance  intentée ,  bien  qu'elle 
foit  conteftée ,  n'aura  aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  l'ac- 
tion ,  fi  elle  eft  difcontinuée  par  le  laps  de  trois  années  5  car 
les  Inftances  que  l'Arrêt  fait  revivre  y  étoient  éteintes  par  une 
difcontinuation  de  procédures  pendant  60  années. 

Ceft  inutilement  qu'on  oppofe  de  la  part  du  fieur  d'Eftour- 
mel  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28  Mars  1692,  iuivant 
lequel  les  Procès  qui  font  conclus  ou  appointés  au  Confeil 
ne  tombent  point  en  péremption  ;  car  ce  Règlement  ne 
parle  que  des  Procès  fur  les  appellations,  qui  font  pendans  au 
Parlement  y  ôc  on  doit  d'autant  moins  l'étendre  aux  Inftances 
qui  fe  font  formées  au  Parlement ,  que  fi  on  lui  donnoit  cette 
extenfion  ,  il  feroit  contraire  à  l'Ordonnance  de  RouffiUon  ,  qui 
veut  que  toute  Inftance  difcontinuée  pendant  trois  années  tom- 
be en  péremption. 

En  fécond  lieu  ,  quand  on  fuppoferoit  que  l'Arrêt  de  Rè- 
glement du  28  Mars  1692.  pourroit  regarder  les  Inftances  pen- 
dantes au  Parlement  ,  ce  Règlement  ne  devroit  point  avoir 
d'effet  rétroa£lif  à  des  Inftances  commencées  &  péries  avant 
1692,  fuivant  la  Jurifprudence  qui  devoir  être  obfervée  avant 
ce  Règlement  :  car  il  ne  fuffifoit  point  autrefois  que  le  Procès 
fut  conclu ,  pour  que  la  péremption  par  la  difcontinuation  ne 
pût  êtreoppofée,  même  au  Parlement,  il  falloit  encore  que 
les  Parties  eufïent  mis  de  leur  part  l'affaire  en  état  d'être  jugée ,  de 
forte  qu'il  ne  dépendît  point  d'elles  qu  elle  ne  fût  effedivement  ju- 
gée ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  quand  les  Parties  ont  écrit  &:  pro- 
duit. Du  Moulin  fur  la  Règle  de  Chancellerie,  àe  Publicandis 
refignationïh.  num.  ^16,  nous  apprend  que  cetoit  la  Jurifpru- 
dence du  Parlement  de  Paris  de  fon  temps  ;  car  répondant  à 
une  objedion  qu'il  fe  faifoit  à  lui-même  ,  au  fujet  d'une  fubro- 
gation  en  matière  Beneficiale  ;  qu'après  la  conclufion  d'un  Pro- 
cès par  écrit  au  Parlement  il  n'y  a  plus  de  lieu  à  la  péremption  , 
il  obferve  que  cette  règle  ne  reçoit  fon  application,  que  quand 
le  Procès  eft  pleinement  conclu ,  &  qu'il  ne  refte  rien  à  faire 
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aux  Parties  ,  Foftquam  plene  conclufum  ejl ,  ita  quod  nihil  rejîat 
per  partes  agendum.  Louet  lettre  P.  nom.  1 6.  renvoyé  là-deffus 
à  l'endroit  de  du  Moulin  qu'on  vient  de  citer  ^  &  il  décide  en 
termes  formels  ^  que  pour  empêcher  la  péremption  il  faut  que 
le  Procès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour  juger ,  foit  mis  en  état 
de  juger.  Lange ,  qui  a  donné  au   Public  fa  Pratique  Civile  , 
Criminelle  jôc  Beneficiale  avant  le  Règlement  dei(5p2  ,  ditaulTi 
au  chapitre  delà  péremption  d'Inftance,  que  pour  qu'un  Procès 
ne  périflTe  point  au  Parlement ,  il  faut  outre  l'appointement  de 
conclufion  ,  qu'il  ait  été  mis  en  état  d'être  jugé.  Les  Cours 
S'upérieures  étoient  alors  perfuadées  que  quand  il  ne  dépendoit 
plus  des  Parties  de  faite  juger  un  Procès  qui  étoit  en  état  de 
leur  part  ,  on  ne  pouvoit  leur  oppofer  l'efpèce  de  prefcription 
établie  par  l'Ordonnapce  de  Rouiïillon  :  mais  que  quand  les 
Parties  négligeoient  de  fatisfaire  au  Règlement  qui  portoit  ap- 
pointement  ,  elles   dévoient  fupporter  la  faute  de  leur  négli- 
gence. 

Il  rcfulte  de  ces  obfervations  que  l'Arrêt  du  premier  Mars 
1724.  efi:  contraire  à  plufieurs  difpofitions  des  Ordonnances,  il 
n'eft  pas  moins  oppofé  aux  difpofitions  de  la  Coutume  de  Pe- 
ronne,  dans  laquelle  font  fitués  les  biens  que  le  fieur  d'Eflour- 
iTiel  prétend  avoir  acquis  ious  le  titre  de  Baronnie  de  Cappy. 

En  effet  l'Arrêt  fuppofe  que  le  fieur  d'Eftourmel  eft  Proprié- 
taire de  la  prétendue  Baronnie  de  Cappy  ,  démembrée  du  Mar- 
quifat  de  Neelle  :  cependant  le  fieur  d'Eftourmel  ni  fes  Auteurs 
n'ont  jamais  eu  de  titre  de  propriété  ,  &  ils  ne  peuvent  allé- 
guer de  prefcription  qui  les  ait  autorifés  à  pofféder  cette  Terre 
cor^me  Propriétaires. 

Pour  acquérir  un  droit  de  propriété  fur  un  fond ,  il  faut  fui- 
vant  l'Article  264  de  la  Coutume  de  Peronne  qu'il  y  ait  défai- 
fine  &  faifine , c'eft-à-dire  ,  comme  l'explique  cette  Coutume, 
que  les  deux  contradans  doivent  comparoir  devant  le  Bailli  ou 
Lieutenant  du  lieu  dont  les  héritages  font  mouvans  ,  &  là  dé- 
clarer en  préfence  du  Greffier  6c  de  deux  Témoins  ,  le  Contrat 
qui  a  été  fait  ,  dont  on  dreffe  un  Ade  ,  qui  vaut  défaifme  ôc 
faifine.  Or  Madelaine  de  Laval  venderefle^  ne  s'eft  point  dévé- 
-tue  en  Jufîice^  ou  comme  parle  la  Coutume  de  Peronne  dé- 
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laifinée ,  en  faveur  des  fieurs  d'Eftourmel  de  la  Baronnie  de 
Cappy  :  ainfi  n'y  ayant  point  eu  de  faifine  valable  prife  par  l'Ac- 
quéreur y  il  n'a  jamais  eu  de  titre  de  propriété  de  cette  Terre* 

La  Sentence  du  14  Octobre  16^0  y  que  le  fieur  d'Eiïourmel 
youdroit*  faire  pafler  pour  un  Acte  de  laifine  &  de  défaifine  , 
n'en  eft  point  un  qui  puiffe  donner  un  droit  de  propriété  :  car 
il  n'eft  fait  dans  cette  Sentence  aucune  mention  des  Témoins , 
ce  qui  eft  cependant  requis  pour  la  validité  de  la  faifme  ,  dans 
toutes  les  Coutumes  de  Picardie  j  &  dans  celle  de  Vermandois> 
pour  rendre  cet  A£le  valable  ,  &  pour  acquérir  un  droit  de  pro- 
priété. Quand  la  Coutume  requiert  quelque  formalité  pour  la 
validité  d'un  A£te ,  il  eft  abfolumcnt  néceifaire  de  prouver  par 
l'Aâe  même  que  cette  formalité  a  été  accomplie. 

Une  féconde  formalité  effeniielle  qui  manque  à  la  Sentence 
du  14-OtStobre  1(550.  pour  être  un  véritable  Acte  de  faifine,  c'eft 
que  Madelaine  de  Laval ,  venderefie  y  n'étcit  point  pré'ente  lorf- 
que  cette. Sentence  a  été  rendue  ,  &  qu'il  n'y  avoit  aucun 
Procureur  pour  elle  qui  fe  foit  dévêtu  en  fon  nom  ,  &  qui 
ait  déclaré  le  Contrat  de  vente.  Cependant  le  fieur  d'Eftour- 
niel  Acquéreur ,  étoit  lui-même  fi  convaincu  qu'il  falloir  pour 
qu'il  pût  acquérir  un  droit  réel  y  qu'il  y  eût  un  Procureur  qui 
fe  dévêtît  au  nom  de  Madelaine  de  Laval  ♦  qu'il  lui  avoit  fait 
expreffément  ftipuler  par  l'un  des  deux  A£tes  du  20  Juillet 
\6^o  ,  que  Ci  l'Acquéreur  vouloit  avoir  un  droit  réel ,  elle  conf- 
tituoit  le  Porteur  de  cet  Atte  fon  Procureur  y  &  qu'elle  lui 
donnoit  pouvoir  de  fe  dé/aifir  ôc  démettre  pour  elle  &  en  fon 
nom  de  la  Baronnie  de  Cappy  en  dedans  deux  ans.  Or  per- 
fonne  n'a  comparu  pour  Madelaine  de  Laval ,  comme  Porteur 
de  rA£te  du  20  Juillet  16$ o  ,  lorfque  la  Sentence  qu'on  veut 
faire  paffer  pour  un  Ade  de  faifme  a  été  rendue  ;  il  n'y  a  donc 
point  eu  de  défaifine ,  ni  par  conféquent  de  faifme  valable. 

On  obje6le  delà  part  du  fieur  d'Eftourmel ,  que  la  défaifine 
qui  a  été  faite  par  le  contrat  de  vente  ,  fuffit  pour  la  validité 
de  la  faifine  dans  les  Coutumes  de  Picardie  ,  &  qu'on  l'a  ainfi 
jugé  dans  la  Coutume  d'Amiens  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes  le  premier  Mars  1720. 

Mais  ce  fyftème  du  fieur  d'Eftourmel  eft  fi  oppofé  à  l'article 
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i2<^4  de  la  Coutun^e  de  Peronne  ,  &  à  refprit  général  des  Cou- 
tumes ,  qui  exigent  la  défaifine  &  la  faillne  pour  acquérir  un 
droit  de  propriété^  qu'il  y  a  lieu  d'être  furpris  qu'on  Tait  pro- 
pofé.  En  eflet  la  déiaifme  portée  par  le  contrat  de  vente ,  ne 
fuffit  pas  dans  ces  Coutumes,  puifqu'elles  veulent  que  le  ven- 
deur comparoiiTe  devant  le  Juge,  ôt  qu'il  dife  qu'il  fe  dévêt  Ôc 
qu'il  fe  défaifit,  ou  qu'il  déclare  ce  qui  efl:  porté  par  le  con- 
trat ,  avant  que  le  Juge  donne  la  faifine  à  l'acquéreur. 

Il  e(l  vrai  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  vendeur  compa- 
roille  en  perfonne,  qu'il  peut  faire  la  défailine  par  Procureur  , 
&  que  fuivant  l'art.  127.  de  la  Coutume  de  Vermandois  ,  le 
porteur  des  Lettres  d'acquifition  efl  tenu  pour  Procureur  fuffi- 
famment  fondé  pour  faire  le  Dévêt  au  nom  du  vendeur  :  mais 
il  faut  du  moins  qu'il  paroiffe  quelqu'un  dans  l'afte  de  faiilne 
porteur  du  contrat  ;  c'eft  ce  qui  eft  bien  expliqué  par  l'ade  de 
notoriété  du  Bailliage  d'Amiens  qui  diilingue  deux  efpeces  de 
faifine  ;  l'une  expreile  quand  le  vendeur  ou  fon  Procureur  va 
devant  le  Juge  ;  l'autre  tacite,  quand  le  vendeur  comparoilfant 
devant  le  Juge  le  contrat  à  la  main  ,  en  expofe  les  conventions, 
&  s'étant  ainfi  défaifi  comme  Procureur  de  fon  vendeur,  ob- 
tient enfuite  pour  lui  la  faifine  comme  acquéreur.  On  a  jugé 
avecraifon  par  l'Arrêt  du  premier  Mars  '  720  ,  que  cette  efpece 
de  faifine  tacite  étoit  fuffifante,  parce  qu'elle  fatisfait  à  la  lettre 
&  à  l'efprit  des  Coutumes  de  faifine. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Sentence  du  i4  0£lobre  i6<;o, 
puifqu'on  n'a  point  repréfenté  au  Juge  le  contrat  d'acquifition 
qui  établilToit  le  porteur  Procureur  de  Madelaine  de  Lavai  à 
l'effet  de  la  défaifine,  &  qu'on  n*y  a  point  déclaré  au  nom  de 
la  Dame  de  Laval ,  ce  que  contenoit  l'adle  du  20  Juillet  1 6$o, 
C'eft  par  rapport  au  Roi  que  le  Bailli  de  Peronne  a  accordé 
cette  efpece  d'inveftiture ,  &  à  caufe  du  don  des  droits  Sei- 
gneuriaux ,  non  par  rapport  à  la  défaifine  de  la  part  de  la  ven- 
derefle  ,  puifqu'il  n'en  eft  pas  fait  mention  dans  la  Sentence  ,  & 
qu'il  y  eft  dit  au  contraire  que  le  fieur  d'Eftourmel  a  été  admis 
à  Pinveftiture  en  conféquence  du  don  que  le  Roi  lui  avoit  fiit 
des  droits  Seigneuriaux. 

Si  le  fleur  d'Eftourmel  n'a  point  de  titre  tranflatif  de   pro- 
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priété,  il  n'a  point  non  plus  la  jouiflance  paifible  de  dix  ans^ 
qui  fuivant  l'article  26^,  de  la  Coutume  de  Peronne,  équipole 
à  faifine  &  défaifine.  Car  dès  Tannée  165"  1.  l'acquéreur  fut  trou-; 
blé  dans  la  jouifTance  parla  faille  réelle  du  Marquifat de  Neelle  > 
dans  laquelle  fut  comprife  la  Baronnie  de  Cappy  ,  comme  un 
membre  &  une  dépendance  du  Marquifat.  La  faifie  réelle  fut 
fuivie  des  procédures  faites  contre  la  Dame  de  Valperque  Tu- 
trice de  fes  enfans  mineurs  )  pour  l'obliger  à  fe  défifter,  non- 
feulement  de  la  propriété  ^  mais  encore  de  la  pofîeffion  de  la 
Baronnie  de  Cappy.  Ces  conteftations  qu'on  a  fuffifamment 
expofées  dans  le  fait  ,  ont  été  fuivies  de  l'Arrêt  contradictoire 
du  18  Juillet  166^ ,  qui  permet  à  la  Dame  Valperque  de  jouir 
de  la  Baronnie  de  Cappy  en  qualité  de  féqueftre,  à  la  charge 
de  donner  bonne  &  fuffifante  caution ,  de  payer  le  prix  de  la 
jouiflance  entre  les  mains  du  Commiffaire  aux  Saifies  réelles. 
Les  fleurs  d'Eftourmel  n'ont  pu  changer  depuis  ce  temps- là  le 
titre  de  leur  pofleflion  ,  qui  n'eft  qu'un  fimple  féqueftre  ;  n'ayant 
point  d'ailleurs  de  droits  réels  ni  de  titre  de  propriété.  Ainli  ils 
n'ont  point  joui  paifiblement  pendant  dix  années  comme  pro- 
priétaires. 

La  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  auroit  dû  s'attacher 
avec  d'autant  plus  d'exaditude  aux  règles  que  prefcrivent  les 
Coutumes  de  faiHne  pour  acquérir  un  droit  de  propriété  fur  les 
fonds  j  que  tout  eft  fufpe£l  dans  l'ade  du  20  Juillet  1650,  que 
Ton  veut  faire  pafler  pour  une  vente  de  la  Baronnie  de  Cappy, 
La  venderefie  eft  Madelaine  de  Laval  reconnue  pour  difïipa- 
trice ,  contre  laquelle  on  avoit  obtenu  quelque  temps  aupara- 
vant un  Arrêt  qui  lui  faifoit  défenfes  de  difpofer  de  fon  bien, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné,  &  contre  la- 
quelle il  fut  rendu  quelque  temps  après  fur  l'avis  de  fa  famille > 
un  fécond  Arrêt  qui  lui  faifoit  défenfes  d'aliéner  fes  biens.  Ce 
premier  Arrêt  étoit  connu  dans  la  Province  ,  lorfqu'elle  fit  la 
vente  de  la  Baronnie  de  Cappy ,  ôc  le  fieur  d'Eftourmel  acqué- 
reur en  avoit  connoifl^ance,  puifqu'il  prit  tant  de  mefures  pour 
cacher  cette  vente.  D'ailleurs  il  y  avoit  eu  avant  cette  vente 
une  première  faifie  réelle  fubfiflante  du  Marquifat  de  Neelle  , 
dans  laquelle  la  Baronnie  de  Cappy  étoit  comprife ,  comme  une 
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annexe  du  Marquifat  ;  ce  n'eft  que  pour  que  les  créanciers  de 
Madelaine  de  Laval  j  &  fes  parens  ne  fuflfent  pas  inftruks  de  cette 
vente,  qu'il  l'engagea  à  en  pafler  Fade  dans  un  Village  fur  les 
confins  de  la  Provinces  ôc  qu'il  lui  en  fit  pafler  en  même  temps 
un  contrat  de  bail  à  cens  ;  il  a  reconnu  lui-même  Tannée  fui- 
vante  ,  qu'il  avoit  abufé  de  la  facilité  de  Madelaine  de  Laval 
à  diipofer  de  fon  bien  ,  puifqu'il  lui  a  payé  un  fuplément  de 
prix  de  loooo  livres,  qui  jointes  au  prix  dont  les  Parties  étoient 
convenues  parle  premier  a6te,étoit  encore  beaucoup  au-deflous 
de  la  jufte  valeur  de  ce  qu'il  s'étoit  fait  vendre.  Il  faut  ajouter  à 
ces  circoniiances ,  que  depuis  ce  prétendu  contrat  de  vente, 
Madelaine  de  Laval  a  fait  la  foi  &  hommage ,  &  préfenté  des 
Requêtes  à  la  Chambre  des  Comptes  comme  propriétaire  du 
Marquifat  de  Neelle  j  dans  Icfquelles  elle  a  compris  la  Baron- 
nie  de  Cappy  comme  un  membre  &  une  dépendance  de  ce 
Marquifat  ;  qu'au  mois  de  Janvier  i^yi  ,  après  l'ade  préten- 
du d'inveftiture  prife  par  le  fieur  d'Eftourmel ,  il  s'eft  engagé 
à  ne  pas  rendre  public  Tade  qu'il  avoit  paffé  avec  elle  le  3 
Janvier  idji  -,  prend-t-on  tant  de  détours  ,  fe  cache- t-on 
avec  tant  de  foin  ,  quand  on  veut  faire  une  acquifition  de  bon- 
ne foi  ? 

Mais  ce  n'eft  point  affez  au  fieur  Marquis  de  Neelle  d'avoir 
prouvé  que  le  fieur  d'Eftourmel  n'a  en  fa  faveur  ni  titre  de 
propriété  ni  jouiifance  paifible  qui  puifle  lui  tenir  lieu  de  titre. 
Il  faut  préfentement  faire  voir  que  le  titre  du  fieur  Marquis  de 
Neelle  ne  peut  être  contefté  :  c'efl:  ce  qu'il  eft  aifé  de  prouver 
en  rappeliant  quelques  principes  conftans  dans  les  Coutumes 
de  faifine  6c  de  défaifine. 

Tant  qu'un  acquéreur  n'y  eft  point  valablement  enfaifiné  y 
en  conféquence  d'une  défaifine  du  vendeur  reconnue  devant  le 
Juge  5  la  propriété  du  bien  vendu  refide  toujours  fur  la  tête  du 
vendeur,  &  le  contrat  de  vente  ne  peut  être  regardé  à  l'égard 
d'un  tiers ,  que  comme  une  fimple  promefiJe  de  vendre.  Ainfi 
le  fieur  d'Eftourmel  n'ayant  point  été  valablement  enfaifiné  de 
la  Baronniede  Cappy,  cette  Baronnie  a  pu  être  faifie  valable- 
ment pour  la  féconde  fois  fur  Madelaine  de  Laval  ,  qui  en  efl 
reftée  propriétaire  à  l'égard  de  fes  créanciers  j  elle  a  cédé  va- 
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iablement  cette  Terre  au  iieur  ?Aarquis  de  Mailly  ,  qui  en  eft 
devenu  acquéreur  ,  ôc  les  créanciers  oppofans  à  la  faille  réelle  > 
ont  été  en  droit  de  confentir  à  l'homologation  du  contrat  de 
cette  celFion  qui  avoit  été  faite  y  non-feulement  par  Madelaine 
de  Laval ,  mais  encore  par  celui  à  qui  elle  avoit  donné  le  Mar- 
quifat  de  Neelle.  C'eft  proprement  du  faifiiïant  &  des  créanciers 
oppofans  que  le  fieur  Marquis  de  Mailly  a  acquis  le  Marquifat 
de  Neelle. 

On  ne  peut  douter  que  cette  ceflTion  ne  comprît  la  Baronnie 
de  Cappy  ,  puifqu'on  y  cédoit  au  fieur  Marquis  de  Mailly  le 
Marquifat  de  Neelle  &  fes  dépendances ,  &  que  Cappy  fait  par- 
tie du  Marquifat  de  Neelle ,  comme  on  l'a  prouvé  dans  la  pre- 
mière propofition  de  ce  Mémoire.  En  fécond  lieu  les  Baron- 
nies  de  Beaulieu ,  de  Freniche  &  d'Athie  ne  font  point  expri- 
mées autrement  dans  l'ade  de  ceffion  faite  au  fieur  Marquis 
de  Mailly,  que  par  le  terme  général  de  dépendances  du  Mar- 
quifat de  Neelle.  La  Baronnie  de  Cappy  n'eft  pas  moins  une 
dépendance  du  Marquifat  de  Neelle  3  que  les  trois  autres 
Baronnies.  Elle  a  donc  été  comprife  comme  les  autres  dans  le 
contrat  de  vente  ;  le  fieur  Marquis  de  Mailly  acquéreur  ,  en  a 
payé  le  prix  aux  créanciers  avec  celui  des  autres  Baronnies  , 
&:  il  y  a  une  injuftice  manifede  dans  l'Arrêt  ,  qui  déboute  un 
donataire  de  la  demande  qu'il  a  formée  pour  être  mis  en  pofTef- 
fion  de  ces  biens. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  repondre  à  deux  objeflionsdu  fieur  d'Ef. 
tcurmel.  La  première ,  que  le  fieur  Marquis  de  Neelle  eft  lui- 
même  garant  de  la  demande  en  défiilement  de  la  Baronnie  de 
Cappy.  La  féconde  ,  qu'il  a  en  fa  faveur  une  pofieflîon  de  plus 
de  70  ans ,  qu'il  prétend  être  accompagnée  d/une  bonne  foi , 
qui  fuffit  feule  pour  faire  tomber  d'elle-même  toutes  les  difficul- 
tés que  l'on  forme  contre  lui. 

Mais  à  quel  titre  le  fieur  d'Eftourmel  peut-il  prétendre  que 
le  fieur  Marquis  de  Neelle  foit  garant  de  la  demande  en  défif- 
tement  de  la  Baronnie  de  Cappy  ?  Ce  n'eft  point  en  qualité 
d'héritier  de  Madelaine  de  Laval  venderefife ,  car  le  fieur  Mar- 
quis de  Mailly  n'a  point  été  héritier  de  Madelaine  de  Laval  , 
Ôc  le  fieur  Marquis  de  Neelle  n'eft  pas  lui  même  héritier   du 

fieur 
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fieur  Marquis  de  Maiily  ;  ce  ne  peut  être  non  plus  comme: 
tenant  des  biens  de  Madelaine  de  Laval  ;  car  le  (leur  Marquis  de 
Maiily  &  le  iièurMarquis  de  Neelle  étant  devenus  propriétaires  de 
ces  biens  à  titre  onéreux  &  particulier ,  li  le  lieur  d'Èftourmel  avoit 
un  droit  fur  ces  biens,  pour  être  rembourlé  de  ce  qu'il  avoit  payé  à 
Madeiaine  de  Laval  pour  la  Terre  de  Cappy,  lur  laquelle  il  n  a  ja- 
mais eu  de  droit  réel,  il  fallait  qu'il  format  fa  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque  dans  les  dix  années;  &  il  n'ell  point  recevable  à 
propofer  un  pareil  moyen  après  plus  de  foixante  ans  de  paill- 
ble  pofleiïîon  de  la  part  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  ^  qui 
n'a  eu  aucune  connoiOance  de  la  vente  de  cette  Baronnie ,  ôc 
qui  n'a  point  été  partie  dans  toutes  les  inflances  auxquelles  elle 
a  donné  lieu. 

Cette  longue  pofreffion  que  le  fieur  d'Eflourmel  tâche  de  faire 
tant  valoir  ,  ne  peut  lui  être  ici  d'aucun  lecours,  parce  qu'el- 
le a  été  interrompue  par  la  faifie  réelle  du  Marquifat  de  Neel- 
le faite  l'année  même  de  la  vente  ;  que  cette  vente  a  été  con- 
teûée  par  les  créanciers  de  Madeiaine  de  Laval ,  depuis  i5jo  , 
jufqu'en  i5j(5  ,  ôc  que  depuis  16^6  juiqu'à  prélent  les  fieurs 
d'Ellourniel  n'ont  joui  qu'en  qualité  de  lequeftres  ^  comme  on 
vient  de  le  prouver. 

Les  différentes  circonftanccs  du  fait  qu'on  a  expliquées  y  prou- 
vent qu'il  n'y  a  point  eu  de  bonne  foi  de  la  part  du  fieur 
d'Eftourmel  j  dans  le  titre  qui  a  fervi  de  fondement  à  la  pré- 
tendue poffefTion  de  l'acquéreur  ,  &  à  celle  de  fes  defcendans. 
Outre  cela  ils  ont  toujours  fii  ou  dû  favoir  (  car  perfonne 
n'efl  cenfé  ignorer  le  droit  )  que  la  Baronnie  de  Cappy  étant 
une  dépendance  du  Marquifar  de  Neelle ,  n'avoit  pu  en  être 
démembrée.  Ainfi  le  Droit  public  s'élève  contre  leur  titre  ,  ôc 
il  leur  en  fait  connoitre  la  nullité. 

Pour  être  rembourfé  de  ce  qu^ilsavoient  payé  mal-à-propos  à 

Madeiaine  de  Laval ,  ils  dévoient  fe  pourvoir  à  l'ordre  ce  fes 

biens ,  puifqu'ils  n'avoient  contre  elle  qu'une  a£lion  perfonnelle; 

ils  dévoient  s'imputer  à  eux-mêmes  d'avoir  négligé  de  veiller 

à  la  confervation  de  leurs  droits. 

Les  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt  du  premier   Mars  1724  ^ 

ont  été  frappés  de  l'idée  d'une  longue  poffcfTion  de  la  part  du 
Toraz  IL  1   i  i 
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iicur  d'Eflourmèl  ,  &  ils  n'ont  point  fait  d'attention  fur  les 
vices  de^cette  pcffelfion  ,  ôc  fur  ceux  du  titre  qui  la  précède; 
fur  un  grand  nombre  d'Ordonnances  aufquelies  leur  Arrêt  eft 
contraire  ,  ni  fur  les  principes  du  Droit  public  par  rapport  à 
l'indivifibiiité  des  Fiefs  de  dignité.  Le  fieur  Marquis  de  Neelle 
ofe  fe  flatter  que  Sa  Majefté  ne  laldera  point  fubfifter  plus  long 
temps  un  Arrêt  fi  contraire  aux  Loix  de  l'Etat  ,  ôc  aux  droits 
de  la  Couronne. 


MEMOIRE    XX  Vr 

POUR  les  Abbés  &  ^ieligieux  de  Vaucelles  en 
Cambrefis  ,  Appellans. 

CONTRE  Mejfire   Dominique-François    de  Barillet 
Ecuyer  j  Seigneur  de  Saucourt ,  Intimé,  | 

QUESTION. 

Si  Faction  en  Garantie  efi  exempte  de  la  péremption  à  compter  du 
jour  que  Vacquereur  efi  troublé  dans  fapojjeffion  par  une  action 
formée  contre  lui  en  Jufiice, 

UNE  demande  qvl  garantie  formée  par  le  fieur  de  Saucourt 
contre  les  Religieux  de  Vaucelles  en  Cambrefis  fait  le 
fujet  de  la  conteftation  d'entre  les  Parties  :  mais  cette  deman- 
de ne  peut  fe  foutenir  de  la  part  du  fieur  de  Saucourt ,  parce 
que  les  Religieux  de  Vaucelles  ne  font  point  garans deh  de- 
mande formée  par  le  fieur  Marquis  d'Eftourmel  contre  le  fieur 
de  Saucourt,  &  parce  que  l'adion  en  g^r^72fze,  quand  elle  fe- 
roit  bien  fondée  ,  fe  trouveroit  prefcrite  ;  le  fieur  de  Saucourt 
ayant  laiffé  pafier  plus  de  cinquante  années  depuis  qu'ii  a 
été  troublé  dans  fa  pofTelfion ,  fans  dénoncer  à  fes  vendeurs  la 
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pourfuite  faite  contre  lui  :  c'ell  ce  que  rexpoiition  du  fait  va 
juilifler. 

FAIT, 

En  148p.  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Vaucelles  ccdércot 
en  payement  à  Guillaume  de  Biche  plufieurs  pièces  de  terres 
dépendantes  de  leur  Cenfe  de  Pezieres  ,  qui  leur  appartient  en- 
core, ôc  où  ils  ont  eu  de  tous  tems  la  juiliceôc  la  Seigneurie  ; 
ces  pie  ces  de  terre  furent  cédées  à  Guillaume  de  Biche  pour 
en  jouir  en  tous  droits  ,  profits  ,  Juftice  ôc  Seigneurie  ,  com- 
me de  fon  propre  ôc  loyal  acquêt  j  avec  garantie  de  toutes 
charges  ,  droits,  reliefs  &  empêchemens  quelconques. 

En  confequence  de  ce  Contrat,  Guillaume  de  Biche  ôc  ceux 
qui  ont  exercé  fes  droits  ,  ont  joui  de  ces  pièces  de    terre    , 
comme  de  fonds  ,  qui  n'étoient  alTujettis  à  aucunes   charges 
Seigneuriales   ,   ôc  par  conféquent    tenus   en    franc  alleu.  £n 
1JJ6.   elles  furent  vendues  avec  la  Seigneurie  de  Saucourt  à 
Michel  Ponchin  par  Jeanne  de  Clery.    Quand  l'acquéreur  fe 
préfenta    pour  prendre  la  faifine  de  la  terre  de  Saucourt  ,  il 
n'y  comprit  point  les  terres  qui  avoicnt  été  acquifes  des  Reli- 
gieux de  Vaucelles.  Le  Procureur  du  Roi  de  Peronne  les  ré- 
clama comme  devant  être  de  la  cenfive  du  Roy  ,  parce  qu'el- 
les n'étoient  réclamées  par  aucun  Seigneur.  Jeanne  de  Cicry 
prit  le  fait  ôc  cauie  de  Michel   Ponchin,  Ôc  elle  foutint  avec 
l'acquéreur  que  ces   terres   n'étoient  affujetties  à  aucun  droit 
Seigneurial  ,  fuivant  qu'elle  l'avoit  déclaré  dans  Je  Contrat  de 
vente ,  où  elle  avoir  dit  qu'elle  pofledoit  ces  terres  amorties  ; 
c'eft-à-dire  dans  le  langage  des  Coutumes  de  Picardie   ,  exemp- 
tes de  tous  droits  Seigneuriaux.   La  même  conteftation  ayant 
été  renouvellée  de  la   part  du   Procureur  du  Roy    en    iS'^J» 
Philippe  Ponchin  légataire  de  Michel   fut  admis  par  provifion 
à  la  faifine  de  la  terre  de   Saucourt  ,  fans   qu'il  fût  parié  des 
terres  qu'ils  avoient  de  l'Abbaye  de   Vaucelles  ;  ôc  le  Procu- 
reur du  Roy  abandonna  fa  prétention.  Dans  un  échange  fait 
en    1^9^-   on  a  parlé  de  ces  pièces  de  terres  comme  de  fonds 
tenus  en  franc  -  alleu.  On  en  a  parlé  de  même  dans  des  Eaux 
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faits  en  1(^03.  &en  i(5o8.  ces  terres  n'étoient  donc  alors  char- 
gées d'aucun  terrage  y  ni  d'aucun  autre  droit  Seigneurial. 

Dans  la  fuite  les  Seigneurs  de  Guyancourt  prétendirent 
qje  ces  terres  étoient  dans  l'enclave  de  leur  Juftice-^  &  qu'el- 
le leur  devoit  un  droit  de  terrage  ;  il  y  eut  fur  ce  fujet  des  pro- 
cédures faites  entr'eux  ôc  les  Seigneurs  de  Saucourt  proprié- 
taires des  pièces  de  terre  dont  il  s'agit,  commencées  en  1678. 
ôc  renouveliées  en  idSo.  ces  pouriuites  ne  furent  en  aucune 
manière  dénoncées  à  l'Abbaye  de  Vauceiles  de  la  part  des 
Seigneurs  de  Saucourt:  mais  le  fieur  Marquis  d'Eftourmel ,  Sei- 
gneur de  Guyancourt  étant  en  inftance  au  Bailliage  de  Peron- 
ne  avec  le  Seigneur  de  Saucourt  au  fujet  du  droit  de  terrage  fur 
quelques-unes  de  ces  pièces  de  terre  j  le  fieur  de  Saucourt  s'a- 
vifa  en  175  i.  d'appeller  en gam/zf/e  les  Religieux  de  Vauceiles, 
àz  les  fommer  de  prendre  fon  fait  ^^  caufe ,  &  de  demandée 
qu'il 3  fûiïent  condamnés  à  l'indemnifer/i  le  fieUr  d'Eftourmel  par- 
Vwnoit  à  faire  juger  que  ce  droit  de  terrage  lui  fût  dû.  Cette 
demande  en  garantie  étoit  des  plus  mal-fondées:  car  quand  les 
Religieux  auroient  été  originairement  garans  de  la  francbife 
des  ces  pièces  de  terre  ,  cette  adion  feroit  prefcrite ,  puifque 
le  fieur  de  Saucourt  avoit  été  troublé  dans  la  poffeffion  de  cet- 
te francbife  par  les  Seigneurs  de  Guyancourt  plus  de  cinquante 
années  avant  fa  demande  en  garantie.  D'ailleurs  les  pièces 
de  terre  dont  il  s'agit  n'étant  point  originairement  de  la  Sei- 
gneurie de  Guyancourt ,  mais  de  celle  de  Pezieres ,  &  les  Sei- 
gneurs de  Saucourt  les  ayant  pofledées  comme  affranchies  de 
toutes  redevances  Seigneuriales  pendant  près  de  deux  fiecles , 
le  changement  de  la  qualité  de  ces  fonds ,  fi  la  prétention  du 
fieur  de  Guyancourt  fe  trouvoit  bien  fondée ,  ne  pouvoir  erre  que 
du  fait  des  Seigneurs  de  Saucourt,  qui  auroient  laiifé  enfermer 
ces  pièces  de  terre  dans  le  territoire  de  Guyancourt,  ou  qui 
auroient  laiffé  acquérir  cette  Seigneurie  contr'eux  par  la  voie 
de  la  prefcription  ;  ainfi  les  premiers  Juges  dévoient  débouter 
le  fieur  de  Saucourt  de  fa  demande  fur  le  fond  en  prononçant 
un  interlocutoire  entre  le  Seigneur  de  Guyancourt  6:  celui  de 
Saucourt;  néanmoins  il  intervint  une  Sentence  au  Bailliage  de 
Peronne  le   i^  Octobre  175 1.  par  laquelle^  fans  rien  pronori- 
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cer  fur  la  demande  en  garantie  du  fieur  de  Saucourt  ,  il 
fut  ordonné  que  l'on  conftateroit  le  teritoire  fur  lequel  les  fept- 
pieces  de  terre  qui  faifoient  l'objet  de  la  conteftadon  font 
iituées^  qu'on  en  leveroic  un  plan,  que  l'on  feroit  la  defcrip- 
tion  des  chemins  &  de  tout  ce  qui  pourroit  indiquer  les  limi- 
tes de  la  terre  de  Guyancourt.  Le  fieur  d'Eftourmel  a  interjet- 
te appel  de  cet  interlocutoire.  A  l'égard  des  Ileligieux  de  Vau- 
ceiles  qui  ne  doivent  pas  prendre  de  part  dans  le  fonds  de  la 
conteÇtdiùon  d'entre  les  deux  Parties  principales,  &  dont  l'u- 
nique intérêt  eft  de  ne  fe  point  trouver  engagés  plus  Ion- 
temps  dans  des  conteftations  qui  ne  les  concernent  point,  ils 
ont  aufli  interjette  appel  de  cette  Sentence  ,  en  ce  que  les 
premiers  Juges  n'ont  pas  mis  les  Parties  hors  de  Cour  fur  la 
demande  en  garantie  ïoiméQ  contr'eux  par  lefieur  deSaucoiirr. 
Ceft  pourquoi  ils  n'entreront  point  dans  la  difcuffion  des  moyens 
propofcs  par  les  Parties  principales  ;  ils  fe  borneront  à  faire 
voir  10.  Que  quand  les  fScigneurs  de  Saucourt  auroient  eu  une 
aûion  de  recours  en  garantie  contr'eux  ,  cette  action  feroic 
prefcrite.  1^.  Que  fi  les  terres  dont  il  s'agit  croient  jugées 
fujettes  au  droit  de  terrage  ,  ce  ne  pourroit  être  que  par  le 
fait  des  Auteurs  du  fieurde  Saucourt,  &  par  conféquent  qu'il 
n'auroit  pu  exercer  en  aucun  temps  de  recours  contre  l'Ab- 
baye de  Vaucelles  ^  pour  raifon  de  la  prétention  du  Seigneur  de 
Guyancourt.    • 

MOYENS  DES   RELIGIEUX   DE  VAUCELLES. 

Tant  que  l'acquéreur  n'eft  point  troublé  dans  la  pofTelîîon  d'un 
fonds  ou  à^un  droit  qui  lui  a  été  vendu  ,  l'acquéreur  ne  peut 
prefcrire  contre  lui  la'dion  en  garantie,  parce  que  la  prefcrip- 
tion  ne  court  point  contre  celui  qui  ne  peut  agir  ,  &  qas 
l'acquéreur  qui  eft  en  pofTefiion  tranquille  de  tous  les  droits 
qui  lui  ont  été  vendus  ou  cédés  ne  peut  former  aucune  de- 
mande contre  fon  vendeur. 

Mais^  dès  que  l'acquéreur  eft  troublé  dans  fa  poneftîoa 
par  une  demande  formée  contre  lui  en  Juftice  ,  il  a  droit  de 
pourfuivre  fon  vendeur,  ou  ceux  qui  le  repréfentent,  pour  qu'il 
ait  à  faire  ceffer  le  trouble,  ôc  à  le  faire  jouir  de  ce  qu'il  lui  a  ven- 
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da  oa  cedd,  &  pour  faire  exécuter  les  convencions  dans  toute  leur 
étendue  :  l'adlion  en  garantie  e(t  dès-lors  ouverte  ,  ôc  comme  cet- 
te aiSlion  efl:  purement  perfonnelle  ,  elle  fe  'prelcrit  par  trente 
années  comme  toutes  les  actions  de  cette  nature. 

L'a6lion  en  garantie  pour  raifon  du  droit  de^  terrage  ,  fi  le 
fieur  de  Saucourc  en  avoir  une  à  exercer  contre  l'Abbaye  de 
Vaucelies  )  éto'it  donc  prefcrite  j  quand  le  fieur  de  Saucourt 
en  a  formé  la  demande  ,*  car  il  a  été  inquiété  par  les  Seigneurs 
de  Guyancourt  dès  l'année  1578.  qu'on  a  prérendu  que  les 
fept  pièces  de  terre  don:  il  s'agit  ,  étoient  chargées  d'un 
terrage  Seigneurial  envers  a  Seigneurie  de  Guyancourt^  qu'il 
y  a  eu  des  procédures  fur  ce  fujet  qui  ont  été  renouvellées 
de  temps  en  temps-,  ôc  que  la  demande  en  garantie  n'a  été  fermée 
qu'en  1751.  plus  de  cinquante  années  après  ^  que  les  Seigneurs 
de  Saucourt  auroient  pu  agir  contre  l'Abbaye  de  Vaucelies 
pour  faire  ceiTer  ce  trouble  ^  s'ils  avoient  cru  que  cette  demande 
en  garantie  put  ètïQ  fondée.  Ce  filence  qu'ils  ont  gardé  pendant 
fi  long-temps  ,  eftune  preuve  qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu, 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  inquiétés  par  les  Seigneurs  de 
Guyancourt ,  qu'ils  n'avoient  aucun  recours  à  exercer  contvQ 
l'Abbaye  de  Vaucelies ,  quand  même  on  jugeroit  que  les  pièces 
de  terre  dont  il  s'agit ,  feroient  chargées  de  terrage  au  profit 
des  Seigneurs  de  Guyancourt. 

Le  fieur  de  Saucourt  dans  fes  réponfes  aux  griefs ,  convient 
du  principe,  que  le  temps  pour  la  prefcription  de  fadlion  en 
garantie  commence  à  courir  en  faveur  du  vendeur  du  jour  que 
l'acquéreur  eil  troublé  dans  fa  pofi!efiion.  Mais  il  prétend  qu'on 
ne  peut  appliquer  ce  principe  à  l'efpece  prefente  y  parce  que 
ce  n'eft  que  dans  l'indance  jugée  par  la  dernière  Sercence , 
que  le  fieur  d'Eftourmel  s'eft  fervi  pour  foutenir  fa  prétention 
de  pièces  antérieures  à  la  vente  faite  à  Guillaume  de  Biche 
en  148p.  Ces  pièces  font  un  aveu  &  dénombrement  de  1470. 
de  la  terre  de  Guyancourt,  ôc  un  a6ledel'an  12^0.  par  lequel 
les  Religieux  ont  reconnu  que  les  fonds  de  terre  qui  leur  appar- 
tiennent dans  la  Seigneurie  de  Guyancourt  étoient  delajufiice 
de  cette  Seigneurie ,  &  fujettes  au  droit  de  terrage. 

Mais  comme  l'a^lion  en  garantie  eft  ouverte   du  jour  que 
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l'acquéreur  eft  troublé  dans  fa  poflellion  ,  la  prelcription  cuin- 
meiice  à  courir   de  ce  jour ,  &  la  circonllance  du  temps  dans 
lequel  celui  qui    prétend   quelque    droit  fur  le  fonds  vendu  , 
comme  affranchi  de  toute  charge,  produit  les  titres  fur  lefquels 
ii   fonde  fa   poiTeffion  ,  eft  fort  indifférente.   C'eft  le   trouble 
dans  la  poffeiîion  indépendamment  des   moyens   &  des  titres 
dont  un  tiers  peut  fe  fervir  pour  foutenir  fa  prétention,  qui  donne 
lieu  à  l'adion  en  garantie  :  c'eft  donc    auifi  indépendamment 
des  moyens  &  des  titres    que  le  tiers  peut  employer  >  que  le 
tems  pour  la  prefcription  de  cette  a£tion  commence  à   courir 
du  jour  du  trouble.  Celui  qui  eft  troublé  dans  la  poffelTion  de 
fon  droit  Seigneurial  par  rapport  à  un  fonds,  doit  prévoir  que 
le  Seigneur  qui  prétend  avoir  la  Seigneurie  fur  ce  fond  ,  pourra 
employer  des  titres  antérieurs  au  Contrat  fait  par  celui  qui  a 
vendu"  le  fonds  affranchi  de  tout  droit    de  cette  nature  ;ain(i 
dès  qu'il  eft  troublé  dans  fa  poflefTion  ,  il  peut  former  fa  demande 
en  garantie  ,  &  conclurre  à  ce  que  le  garant  prenne  fon  fait  &: 
caufe  j  au  fujet  des  titres  antérieurs  à  la  vente  dont  on  pourroit  fe 
fervir  contre  lui. 

Mais  quand  la'clion  en  garantie  auroit  été  intentée  lors  des 
premières  procédures  faites  en  1578.  les  Religieux  deVaucelles 
n'auroient  été  tenus  d^SLucuns  garantie  ;  c'eft  leur  fécond  moyen 
qu'il  eft  facile  d'établir. 

Les  Religieux  de  Vaucelles  ont  vendu  les  terres  dont  il 
s'agit  à  Guillaume  de  Biche  ,  non  comme  un  franc-alleu  qui 
fût  dans  l'étendue  de  la  Juftice  &  de  la  Seigneurie  de  Guyan- 
court ,  mais  comme  une  partie  de  leur  Seigneurie  de  Pezieres, 
pour  les  poffeder  comme  ils  pofiedoient  eux-mêmes  la  Seigneu- 
rie de  Pezieres  ,  fans  fe  réferver  aucun  droit  Seigneurial  fur 
cette  partie  de  leur  Seigneurie  qu'ils  aliénoient.  C'eft  donc  en 
démembrant  leur  propre  bien  ,  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  un 
franc-alleu  dans  leur  Seigneurie  de  Pezieres  ,  en  ne  réfcrvant 
aucun  droit  Seigneurial  fur  les  fonds  qu'ils  pouvoient  donner 
en  Fief  ou  en  Cenfive. 

Pour  que  les  propriétaires  de  ce  bien  puOent  exercer  un 
recours  de  garantie  contre  l'Abbaye  de  Vaucelles  ,  en  cas 
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quilfût  déclaré  fujet  à  quelque  droit  Seigneurial ,  il  faudroît 
qu'il  prouvât  que  ces  terres  ne  fairuient  point  partie  en  1489. 
de  leur  Seigneurie  de  Pezieres  ,  qu'elles  étoient  dès-lors  afiu- 
jetcies  à  un  droit  de  terrage  envers  la  Seigneurie  de  Guyan- 
courti  par  conféquent  que  les  Religieux  qui  les  ont  vendues 
n'en  pouvoient  faire  un  franc-alleu  ,  à  1  égard  de  leur  Sei- 
gneurie de  Pezieres. 

Ceft  ce  qu'on  ne  pourra  prouver  ;&  s'ilarrivoit  que  le  fieur 
d'Eftourmel  vint  à  réulTir  dans  fa  prétention  contre  le  fieur  de 
Saucourt,on  ofe  dire  avec  confiance,  que  ce  ne  pourroit  être 
fur  les  titres  antérieurs  à  la  vente  de  148p.  que  la  Cour  le  dé- 
termineroit. 

Le  prétendu  aveu  ôc  dénombrement  de  1470.  que  le  fieur 
d'Eftourmel  oppofe  au  fieur  de  Saucourt ,  &  dans  lequel  on  voit 
un  droit  de  terrage  énoncé  fur  fept  pièces  de  terre  qu'on  pré- 
tend être  celles  dont  il  s'agit,  eft  une  copie  informe  qui  ne  peut 
faire  aucune  foi  en  Juftice.  Les  Religieux  n'ont  point  été  partie 
dans  cet  Atte  ;  c'efl  à  leur  égard  un  Ade  paffé  avec  un  tiers  qui 
ne  peut  leur  préjudicier.  Un  ancien  aveu  même  dans  la  meil- 
leure forme  ,  ne  peut  faire  foi  qu'entre  le  VaiTal  qui  Ta  rendu  , 
&  le  Seigneur  qui  l'a  reçu;  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  fur-tout 
quand  la  poffeflion  n'eft  point  conforme  à  renonciation.  Or  il 
eft  confiant  que  dans  le  temps  de  la  vente  de  ces  pièces  de 
terre  par  l'Abbaye  de  Vaucelles,  les  Seigneurs  de  Guyancourt 
ne  joùiffoient  d'aucun  droit  de  terrage  fur  ces  pièces  de  terre , 
puifqu'on  voit  parles  titres  du  feizieme  fiecle,  que  les  fuccefleurs 
de  Guillaume  de  Biche  en  joùiffoient  comme  d'un  bien  affranchi 
de  tout  droit  Seigneurial  j  que  c'efl  fur  ce  prétexte  que  le  Subftitut 
de  Monfieur  le  Procureur-Général  au  Bailliage  de  Peronne ,  a 
demandé  que  ces  terres  fijfîent  déclarées  dans  la  Cenfive  du 
Koi ,  attendu  qu'elles  n'etoient  réclamées  par  aucun  autre  Sei- 
gneur ;&  que  le  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur -Général 
n'aura  abandonné  ks  pourfuites,  que  parce  qu'on  lui  aurajuf- 
liilié ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  les  titres ,  que  ces 
pièces  de  terre  étoient  un  démembrement  de  la  Seigneurie  de 
rezieres  ,  que  les  Religieux  de  Vaucelles  avoient  cédé  ,  fans 
fe  r'éferver  aucun  droit  Seigneurial. 

Dans 
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Dans  lAtle  ds  l'an  1260.  les  Religieux  de  Vaucellei>  oiit 
ri?connu  que  les  terres  qu'ils  pcflTedoicnt  dans  le  territoire  où 
la  Seigneurie  de  Guyancourt ,  in  territorlo  de  Guyancourt  vd 
dominio,  e'toient  fujettes  au  terrage.  Mais  les  pièces  de  terre  donc 
il  s'agit  n  etoient  point  dans  le  temps  de  la  vente  ,  du  territoire 
de  Guyancourt,  ou  de  cette  Seigneurie  ,  mais  du  territoire  ôc 
de  la  Seigneurie  de  Pezieres.  Comme  les  terres  dont  il  eftfaic 
mention  dans  l'Ade  de  1260-  ne  font  dcfllgndes,  ni  par  tenans 
ni  par  aboutifTans,  on  ne  peut  juftitier  par  cet  A£le ,  que  ce  foient 
les  pièces  de  terre  fur  lefquelles  le  Seigneur  de  Guyancourt 
demande  un  droit  de  terrage.  L'Abbaye  de  Vaucelles  apofledé 
&  poffede  encore  des  fonds  dans  le  territoire  de  Guyancourt 
qui  payent  ce  droit  de  terrage  ;  Ôc  quand  ils  ne  pofTederoienC 
plus  les  terres  qu'ils  avoient  en  12 do.  fur  le  territoire  de  Guyan- 
court, ils  pourroient  les  avoir  aliénées  depuis  cinq  fiecles. 

Il  s'enfuit  de  ces  obfervarions  ,  que  fi  le  fieur  d'Eflourmel 
réùiïiflbit  dans  fa  prétention  contre  le  fieur  de  Saucourt ,  ce  ne 
feroit  pas  en  vertu  de  ces  deux  pièces  antérieures  au  Contrat 
de  vente  de  1489.  mais  parce  que  les  tuteurs  du  fieur 
de  Saucourt  auroient  eux-mêmes  laiffé  perdre  la  franchife  de 
ces  terres  ,  en  payant  le  droit  de  terrage  au  Seigneur  de  Guyan- 
court, ou  qu'ils  auroient  donné  lieu  au  Seigneur  de  Guyancourt 
de  s'attribuer  la  Seigneurie  ,  en  laiiïant  envelopper  ces  terres 
dans  le  territoire  de  la  Seigneurie  de  Guyancourt.  Ce  font  des 
faits  dont  les  Religieux  de  Vaucelles  ne  font  pas  garans ,  ôc 
dans  l'éclairciifement  defquels  ils  n'ont  aucun  intérêt  d'entrer. 
Si  la  Cour  ordonnoit  fur  ces  faits  quelque  interlocutoire ,  il 
ne  feroit  pas  jufle  qu'ils  demeuraffent  plus  long-tems  parties 
dans  cette  affaire ,  puifque  quelque  événement  qu'elle  pût  avoir  ^ 
ils  n'en  feroient    point  garans. 


i 

"j 


Tome  IL  Klf.k 


44^  MÉMOIRES      SUK      DES 

MEMOIRE  XXVI- 

POUR  IsaacThellusson  Citoyen  de  la  ville 
de  Genève ,  Banquier  à  Paris ,  Légataire  univer- 
fèl  de  feu  Jean-Claude  Tourton. 

E  T  Maître  Pierre  Hamon  ,  Avocat  en  la  Cour  ; 
Exécuteur  defon  Teftament;,  Intimés. 

CONTRE  Claude  Tourton,  Buchar dus   Tourton ,  & 
Théophile  Guiguer  auffï  Citoyen  de  Genève,  &  Eli- 
fabeth  Tourton  fa  femme ,  habiles  à  fi  dire  &  porter ^ 
héritiers  dudit  Jean.Claude  Tourton  Appellans. 

QUESTION. 

Si  un  Genevois  peut  être  infiitué  Héritier  ou  fait  Légataire  unU 
verfelpar  un  François  l 

LA   Sentence  dont   eft  Appel  ,  ordonne  l'exécution   du 
Teftament  du  feu  Sieur  Tourton ,  &  la  délivrance  des 
^^P   qu'il  contient.    Il  y   a  quelques    autres   Appellations  de 
diyerfes     Ordonnances    rendues    par    le    Sieur    Lieutenant 
^ivil,  fur  des  conteftations  formées  par  les  Appellans,  tant 
lors  de  la  levée  des  fcellés  ,  qu'en  procédant  à  l'Inventaire. 
Mais  le  jugement  du  fond  rend  ce  Préliminaire  fans  objet. 

Jean-Claude  Tourton,  originaire  de  la  ville  de  Lyon,  fut 
aelt.né  au  commerce  par  fon  Père  qui  l'envoya  à  l'âge 
ae  j^.  ans  à  Francfort,  où  il  fut  mis  en  appremilTaffe  chez 
yn  fameux  Négociant  de  cette  Ville.  Après  avoir  appris  la  lan- 
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gue  Allemande,  &  avoir  acquis  une  parfaite  intelligence  Ciu 
commerce  du  pays^  il  en  vifica  les  principales  VillsS ,  ôc  fit 
connoiflance  avec  les  plus  confidérables  Négocians  j  il  vint  en- 
fuite  s*établir  à  Paris. 

Le  Sieur  Tourton  n'y  demeura  pas  long-tems  oifif  :  Les 
Négocians  avec  lefquels  il  avoit  demeuré  en  Allemagne,  Ôc 
ceux  avec  qui  il  avoit  contrafté  amitié ,  connoiflant  fa  probité 
&  fa  capacité  ,  lui  adrefTerent  bien-tôt  leurs  commiiTions  ;  il 
s'en  acquitta  avec  tant  d'exaditude  ôc  de  fidélité ,  qu'en  peu 
d'années  il  s'attira  la  correfpondance ,  tant  pour  la  marchan- 
dife  que  pour  la  Banque ,  des  principaux  Négocians  d'Alle- 
magne 5  Suéde ,  Dannemark  5  Hambourg ,  Hollande  5  Angle- 
terre ,  ôc  autres  Pays  étrangers. 

Dans  ce  temps  le  Père  du  Sieur  Tourton  mourut ,  Ôc  laifTa 
dix  enfans  vivans.  La  portion  héréditaire  de  Jean-Claude  Tour- 
ton  ne  fe  trouva  monter  qu'à  la  fomme  de  700c.  liv.  qui  lui 
fut  payée  par  fes  frères.  C'efI:  tout  ce  qu'il  a  jamais  eu  de  pa- 
trimoine ,  tant  de  fucceflions  diredes  que  collatérales  i  les 
legs  qu'il  a  faits  par  fon  teflament  à  fes  préfomptifs  Héritiers, 
fe  montent  en  argent  à  la  fomme  de  trois  cens  feize  mille 
livres ,  ôc  en  rentes  viagères ,  à  celle  de  cinq  mille  cinq  cens 
livres  ;  les  legs  pieux ,  ôc  autres  faits  à  fes  amis ,  ôc  à  fes  do- 
meftiques  montent  à  44-000.  liv.  en  argent,  ôc  3000.  liv.  en 
rentes  viagères. 

De  forte  que  tous  les  legs  en  argent  portés  par  le  Teftament 
du  fieur  Tourton  montent  à  jd'oûoo.  liv.  ôc  les  legs  de  pen- 
fions  viagères  à  8500.  liv.  par  an.  Qui  ne  feroit  furpris  après 
cela  de  la  témérité  de  fes  héritiers  collatéraux ,  d'ofer  fe  plain- 
dre que  leur  parent,  qui  n'a  jamais  eu  pour  tout  bien  de  fa- 
mille qu'un  fomme  de  7000  liv.  (  Ôc  qui  pouvoit  ne  leur  rien 
donner  )  ne  leur  ait  laiffé  en  efpeces  que  515000.  liv.  ÔC 
.55*00  liv.  en  rentes  viagères? 

Le  Sieur  Tourton  fe  voyant  dans  un  courant  d'affaires  (î 
confidérables  ôc  fi  étendues ,  avoit  toujours  fouhaité  d'y  élever 
quelqu'un  de  fes  Neveux  ^  dans  Fefpérancee  qu'il  pourroit  dans 
la  fuite  le  fubftituer  à  fon  commerce ,  ôc  le  mettre  en  état 
de   maintenir   toute  la  réputation  qu'il  s'étoit  acquife  :  mais 
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il  tut  afTez  malheureux  pour  ne  pouvoir  réufTir.  Ceux  qu'il 
prit  auprès  de  lui  fe  conduifirent  fi  mal ,  ôc  (e  dérangèrent 
au  point  qu'il  fut  obligé  de  les  renvoyer  pour  éviter  les  fui- 
tes dàngereufes  de  leurs  déreglemens  :  mais  toujours  mû  d'af- 
fe£lion  pour  fes  parens  5  il  afTocia  avec  lui  en  l'année  17050 
le  Sieur  Louis  Guiguer  fon  coufin  germain. 

Les  deux  affociés  s'étant  apperçus  que  la  perfonne  qu'ils 
avoient  ciiargée  de  leur  caifle  en  faifoit  mauvais  ufage ,  ils  la 
confièrent  au  fieur  Thelluflbn  fils  de  la  fœur  du  Sieur  Gui- 
guer ,  &  par  conféquent  neveu  du  Sieur  Tourton  à  la  mode 
de  Bretagne. 

Le  Sieur  Thellufibn  ,  bienque  fort  jeune  encore  ,  s'acquitta 
de  cette  commifiîon  avec  tant  de  fidélité  &  d'exa6titude , 
qu'il  s'attira  bien-tôt  toute  la  confiance  des  Sieurs  Tourton 
&  Guiguer  :  il  eut  le  bonheur  d'acquérir  par  la  fuite  une  telle 
connoiifance  dans  le  commerce  qu'en  l'année  1715'.  que  la 
fociété  des  Sieurs  Tourton  ôc  Guiguer  finit ,  ils  en  contrac- 
tèrent une  nouvelle  en  commandite  avec  lui ,  fous  le  nom 
de  Thelluflbn   ôc  Compagnie. 

Le  Sieur  Guiguer  s'en  étant  retiré  en  l'année  171 7.  le  Sieur 
Tourton  la  continua  leul  avec  le  Sieur  Thelluflbn  ;  &  ce  qui 
démontre  rafifedlion  &  l'amitié  qu'il  avoit  conçue  pour  lui, 
c'eft  la  claufe  qu'il  fit  mettre  dans  l'Ade  de  leur  fociété,  que  fi 
un  des  Aflbciés  venoit  à  mourir  avant  qu'elle  fut  finie,  le 
furvivant  auroit  feul  tous  les  profits  de  la  fociété  fans  en  ren- 
dre aucun  compte  ni  partage  aux  Héritiers  du  prédecédé, 
auxquels  il  feroit  feulement  obligé  de  reftituer  le  fonds  qu'il  y  au- 
roit mis  :  car  bien  que  cette  claufe  fût  réciproque ,  il  efl  bien 
fenfible  qu'elle  étoit  toute  à  l'avantage  du  Sieur  Thelluflbn, 
qui  n'âvoït  au  plus  que  la  moitié  de  l'âge  du  Sieur  Tourton. 

Il  eft  nécefl^aire  d'obferver  ici  qu'en  toute  Société  en  com- 
mandite ,  celui  qui  en  porte  le  nom ,  a  feul  la  fignature  ôc 
la  diredion  des  affaires.  Les  Aflbciés  en  commandite  ont 
bi  n  la  faculté,  quand  i!s  le  veulent  d'examiner  les  Livres  ôc 
Regiftres  de  la  Société  ,  pour  prendre  connoiflfance  de  ce 
qui  fe  paflfe  :  mais  la  conduite  des  aflfaires,  dépend  unique- 
ment de  celui  dont  la  Société  porte  le  nom. 
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Celle  des  Sieurs  Telluffon  ôc  Tourton  étant  heureuremenc 
finie,  ils  en  partagèrent  enfemble  les  effets  ^  ôc  pour  70000. 
iiv.  de  fonds  que  le  Sieur  Tourton  y  avoit  mis ,  il  en  re- 
tira plus  de  800000.  liv.  pour  fa  part;  profit  immenle,  dont 
il  ëtoit  entièrement  redevable  au  travail  du  Sieur  ThellufTon  , 
à  fa.  conduite ,  à  fa  fidélité  ,  ôc  à  fa  bonne  foi. 

Il  n'efl:  pas  difficile  de  fe  déterminer  après  cela  fur  la  dif- 
férence des  fentimens  que  la  conduite  du  Sieur  Thelluffon, 
&  celle  de  fes  neveux  ,  ont  du  infpirer  au  Sieur  Tourton  :  il 
n'y  a  perfonne  de  ceux  qui  l'ont  fréquenté  qui  ne  lui  ait  en- 
tendu dire  une  infinité  de  fois ,  que  fa  famille  lui  avoit  coûté 
plus  d'un  million.  Mais  ce  qui  lui  a  caufé  le  plus  de  cha- 
grin ,  c'eft  qu'avec  de  fi  groiTes  fommes ,  dont  il  les  avoit 
fecourusj  il  ne  ne  put  les  empêcher  de  tomber  dans  les  plus 
grands  défordres,  &  ce  fut  ce  qui  l'engagea  cinq  ou  fix  ans 
avant  fa  mort ,  à  mettre  une  partie  de  fon  bien  en  rentes  via- 
gères ;  il  y  employa  environ  huit  cens  mille  livres. 

Le  Sieur  Thelluffon  au  contraire  avoit  demeuré  pendant  17. 
ans  avec  le  Sieur  Tourton  :  ils  avoient  été  affociés  enfemble, 
ils  avoient  vécu  pendant  huit  années  dans  la  plus  parfaite  ami- 
tié ,  jamais  le  Sr.  Thelluffon  ,  qui  legardoit  le  Sr.  Tourton  com- 
me fon  Père,  ne  lui  a  caufé  le  moindre  chagrin;  enfin  le 
Sieur  Thelluffon  par  fon  induftrie,  fon  travail  ôc  fon  applica- 
tion avoit  procuré  au  Sieur  Tourton ,  pendant  une  fociété  de 
huit  années,  plus  de  huit  cens  mille  livres  de  profit. 

Il  eft  aifé  déjuger  par  ces  fimples  notions  générales  (pour 
ne  pas  entrer  de  nouveau  dans  un  détail  de  faits  particuliers 
dont  on  fouhaiteroit  pouvoir  éteindre  la  mémoire  )  qui,  du 
fieur  Thelluffon  ou  des  Appellaus  avoit  mieux  mérité  l'eftime 
&  la  bienveillance  du  fieur  Tourton,  ôc  fi  les  avantages  qui 
fe  trouvent  tous  &  dans  un  degré  fi  éminent  du  côté  du  fieur 
Thelluffon,  n'étoient  pas  capables  de  prévaloir  dans  l'efprit  & 
dans  le  cœur  du  fieur  Tourton ,  fur  le  feul  avantage  de  quel- 
que degré  de  proximité  que  les  Appellans  pouvoient  avoir  fur 
lui  ?  On  ne  doit  donc  point  chercher  ailleurs  les  motifs  de  la 
diipofition  que  le  feu  fieur  Tourton  a  faite  dans  fon  Tefta- 
ment  en  fayeur  du  fieur  Thelluffon.   Il  yÏYoit  avec  lui  dans 
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une  dtroite  union  ,  le  fieur  Tourton  dans  toutes  fes  actions 
donnoit  continueileniient  des  preuves  de  fon  amitié  pour  lui, 
il  publioit  hautement  les  obligations  qu'il  lui  avoit;  les  Ap- 
pelons au  contraire  s'étoient  rendus  indignes  de  fon  eftlme 
ôc  de  fon  affeftion  par  leur  mauvaife  conduite ,  jufqu'au  point 
de  s'être   fait  interdire  l'entrée  de  fa  maifon. 

Après  avoir  établi  le  fait  dans  fes  véritables  circonftances  , 
avoir  donné  une  jufte  idée  du  cara£lere  des  parties,  &  des  mo- 
tifs de  prédile£lion  &  de  reconnoiffance  qui  ont  engagé  le  fieur 
Tourton  à  faire  le  fieur  Thelluilon  fon  Légataire  univerfel, 
ce  qui  dépendoit  d'ailleurs  de  fa  pure  ôc  libre  volonté,  il  faut 
préfentement  venir  aux  moyens  dont  les  Appellans  fe  font  fer- 
vis  pour  combattre  fon  teftament. 

Ils  fe  reduifent  à  trois  :  car  on  ne  s'arrêtera  pas  à  de  vaines 
déclamations  qui  ne  méritent  que  le  plus  fouverain  mépris,  & 
auxquelles  on  ne  veut  rendre  que  le  tribut  qui  leur  efl  dû. 

Les  trois  moyens,  des  Appellans  qui  feuls  peuvent  avoir 
trait  à  la  queftion,  font  premièrement  la  fuggeftion.  Le  Tes- 
tament du  feu  fieur  Tourton  n'eft  pas  ,  à  ce  qu'ils  prétendent, 
l'ouvrage  de  fa  pure  &  libre  volonté,  c'efl  l'effet  de  la  contrainte 
ôc  de  la  fuggeftion. 

Le  fécond  reçarde  la  forme  du  Teftament ,  il  a  été  reçu  de 
deux  Notaires  qui  font  Beaux-freres ,  c'eft  félon  eux  une  nullité. 

Le  Troifieme  eft  fondé  fur  l'incapacité  du  Légataire  univerfel. 

Le  fieur  Thelluffon  efl  Genevois  y  &  ils  foutiennent  qu'un 
Genevois  ne  peut  être  inftitué  héritier  ,  ou  fait  Légataire  uni-- 
verfel  par  le  Teftament  d'un  François. 

Le  premier  de  ces  trois  moyens  ne  mérite  pas  la  plus  lé- 
gère attention  :  c'eft  la  première  refîburce  de  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  d'attaquer  un  Teflament ,  mais  reflburce  vaine ,  inuti- 
le ,  ôc  qui  jamais  n'a  profperé,  fur-tout  de  la  part  d'héritiers 
Collatéraux,  auxquels  le  teftateur  ne  devoir  rien,  ôc  qui  n'ont 
par  conféquent  que  des  grâces  à  lui  rendre,  puifqu'il  a  bien 
voulu  ne  les  pas  oublier  abfolument. 

Ce  moyen  n'a  été  imaginé  que  parce  qu'il  favorifoit  la  dé- 
clamation que  les  héritiers  du  fieur  Tourton  avoient  projettée: 
mais  ils  en  ont  eux-mêmes  fait  fi  peu  de  cas>  qu'ils  l'ont  aban-^ 
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donné  dans  l'inftant  même  qu'ils  l'ont  propoféj  il  ne  mùniQ 
donc  pas  une  ample  diicufTion. 

Le  deu.\ieme  moyen  des  Appellans  n'efi:  pas  plus  folide  que 
le  premier.  Si  l'alliance  ou  la  parente  des  Notaires  dcoit  capa- 
ble de  rendte  un  Ad:e  nul,  l'étac  d'une  multitude  de  familles 
fe  trouveroit  renverfé. 

Quand  un  Notaire  trouve  au  nombre  de  fès  Confrères  un  Pa- 
rent ou  un  allié ,  il  eft  rare  y  ôc  fur-tout  dans  les  Afles  les  plus 
importans^  qu'il  ne  le  prenne  pas  pour  adjoint  ;  le  règlement 
de  1^50.  n^y  a  jamais  mis  d'obftacle,  dans  quelque  degré  que 
ce  fûtj  parce  qu'il  ne  prononçoit  aucune  peine  de  nullité. 

L'on  fait  d'ailleurs  que  cet  Arrêt  eft  demeuré  fans  exécu- 
tion ,  de  forte  qu'on  peut  le  mettre  au  nombre  des  Loix  abro- 
gées par  un  non-ufage  de  près  de  80.  ans  :  il  ne  fe  trouve 
pas  dans  ce  grand  nombre  d'années  un  feul  Arrêt  qui  ait  dé- 
claré un  Contrat  nul  fur  ce  fondement  :  Et  comme  ce  que  le 
long  ufage  a  autorifé ,  rini  legis  ohtïnet ,  de  même  les  Loix  s'a- 
néantilTent  &  s'aboliffent  par  le  non-ufage.  Sicutferrum  conte- 
nt rubigo  ,  fi  non  opère  exerceas  ,  aulTi ,  multa  ex  his  qu£ 
cUm  Itgihus  funt  comprehenfa ,  quod  jiegUgentlus  haheajitury  ne- 
que  expedite  in  Repiiblka  fuo  defujigantur  munere  y  perinde  vi- 
ùeri  ac  fi  lege  exprejja  non  ejfent. 

Or  non  feulement  cet  Arrêt  eft  demeuré  fans  exécution  y 
!mais  on  en  trouve  au  contraire  plufieurs  qui  ont  confirmé  des 
Teftamens  ôc  autres  Attes  fans  avoir  égard  à  cette  prétendue 
nullité. 

M.  Lucien  Soùefve  raporte  un  Arrêt  du  2.  Décembre  i66c), 
iqui  a  confirmé  un  Teftament  reçu  par  un  Notaire  &  deux  Té- 
moins y  dont  l'un  étoit  propre  Frère  du  Notaire.  C'eft  ce  qui 
a  fait  dire  fort  judicieufement  au  dernier  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Paris  fur  l'article  292.  qu'ayant  été  réformée  30. 
ans  feulement  après  cet  Arrêt,  fi  les  Réformateurs  qui  ne  l'i- 
gnoroient  pas,  y  avoient  eu  quelqu'égard ,  ils  n'auroient  pas 
manqué  d'exprimer  une  condition  il  efienticlle  dans  l'article 
où  ils  ont  été  d'ailleurs  fi  exa£ls  à  ajouter  le  genre  &  l'^ge 
des  témoins  &  toutes  les  autres  conditions  qui  y  font  fpécifiécs. 
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Mais  quand  on  fappoferoit  TArrêt  de  i  jyo.  comme  un  Rè- 
glement invariable  qui  auroit  encore  aujourd'hui  toute  fa  force 
&  vertu ,  la  propofition  des  Appellans  n'en  feroit  pas  meilleure 
par  une  raifon  fans  réplique ,  c'eft  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  dans 
le  cas  de  cet  Arrêt.  Papon  qui  le  raporte  dans  fon  recueil  d'Ar- 
rêts ,  dit  qu'il  fait  défenfe  aux  Notaires  de  la  Ville  &  Pré- 
vôté de  Paris  d'inflrumenter  conjointement,  favoir  le  Père  avec 
le  Fils  )  le  Frère  avec  le  Frère ,  l'Oncle  avec  le  Neveu ,  ÔC 
le  Beau-pere  avec  fon  Gendre.  Voilà  tous  les  dégrés  de  pa- 
renté ÔC  d'affinité  prohibés  par  cet  Arrêt  :  fa  prohibition  ne 
s'étend  point  au  delà  ,  d'où  il  s^enfuit  que  ne  faifant  aucune 
mention  des  Beaux-freres  ni  des  coufins  en  quelque  degré  que 
ce  foit ,  il  les  a  lailîés  dans  la  commune  liberté  d'inftrumenter. 
Car  on  fait  que  les  Loix  pénales  ne  s'étendent  jamais  d'un  cas 
à  un  autre.  Or  le  Teftament  dont  efl:  queftion  n'ayant  point 
ëté|  reçu  par  le  Père  &  le  Fils  Notaires  ,  ni  par  l'Oncle  &  le 
Neveu ,  ni  enfin  par  le  Beau-pere  ôc  le  Gendre ,  mais  feule- 
ment par  deux  Beaux-freres  dont  cet  Arrêt  ne  fait  aucune  men- 
tion i  il  efl;  clair  ôc  évident  qu'il  ne  peut  avoir  d'application  : 
auiTi^  les  Appellans  ne  font  pas  difconvenus  que  le  cas  des 
Beaux-freres  n'efi:  pas  marqué  dans  cet  Arrêt,  tous  leurs  efforts 
fe  font  réduits  à  vouloir  prouver  que  ce  qui  n'eft  pas>  devoit 
être  :  mais  c'eft  fe  prétendre  plus  fage  que  le  Légiflateur  même  5 
qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'étendre  fa  difpofition  jufques  aux  deux 
Beaux-freres ,  ôc  qui  par  conféquent  a  voulu  que  la  prohibition 
n  allât  pas  julques  la. 

Le  troifieme  moyen  des  Appellans  n'efl:  pas  meilleur  que  les 
deux  premiers.  Ils  le  fondent  fur  la  prétendue  incapacité  du  fieut 
Thelluffon  :  c'eft  difent-ilsj  un  Genevois  j  incapable  d'un  Legs 
univerfel.  Les  Privilèges  que  nos  Rois  ont  accordés  à  leur  Na- 
tion ,  ne  peuvent  s'étendre  tout  au  plus  qu'au  droit  de  pouvoir 
fuccéder  à  leurs  Parens  Genevois  qui  meurent  en  France  :  mais 
ils  ne  leur  donnent  pas  celui  de  pouvoir  être  faits  légataires  uni- 
verfels  par  des  François  au  préjudice  de  leurs  plus  proches  Pa- 
rens habiles  à  leur  fuccéder. 

Il  eft  aflTez  furprenant  que  des  particuliers  ofent  prendre  la 
liberté  d'interpréter  félon  leurs  vues  ôc  leurs  intérêts,  les  Trai- 
tés 
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C(fs  qu'il  plaie  à  nos  Rois  de  faire  avec  leurs  alliés ,  &  de  don' 
ner  des  bornes  à  leurs  volontés  :  mais  avant  que  d'entrer  dans 
cet  examen ,  il  eft  néceflaire  d'établir  ici  un  principe  certain 
dont  perfonne  ne  peut  difconvenir  :  c'eft  que  le  droit  d'aubaine 
eft  un  droit  municipal,  naturellement  contraire  au  droit  com- 
mun.   Suivant   l'ancien   droit  commun  ,   les  Etrangers  dans 
tous  pays  n'étoient  point  diftingués,  quand  au  droit  civil  des 
anciens  originaires  ,  c'eft  ce  que  porte  la  plus  fainte  6c  la  plus 
ancienne  de  nos  Loix,  lex  eadem  ejîo  mdlgence  G  percgrino  qui 
peregrinatur  inter  vos.   Delà  vient  que  plufieurs  Nations  ne  con- 
noiflent  point  encore  aujourd'hui  ce  droit ,  ni  même  des  Pro- 
vinces entières  de  ce  Royaume  ,  comme  la  Comté  de  Tou- 
loufe  &  la  Province  de  Languedoc ,  où  il  n'a  jamais  eu  de  lieu 
fuivant  que  l'attefte  Monfieur  Meynard  très-dode  Confeillcr  au 
Parlement  de  Touloufe,  Part.  2.  liy.  S  chap.  ^S.  De  forte  que 
dans  cette  Province  les  Etrangers  y  jouilfent  de  tous  les  droits 
civils  dont  jouiffent  les  fujets  naturels  j  ôc  ce  en  vertu  du  f  m- 
ple  droit  commun  ôc   naturel ,  ôc  non  par  aucun  Privilège   ou 
conceffion;  ôc  cette  jouiflance  ne  s'étend  pas  feulement  aux 
droits  fuccelfifs,  mais  elle  eft  fi  générale  qu'elle  comprend  in- 
diftin6lement  tous   les  droits  civils  dont  jouiffent  ôc  ont  droit 
de  jouir  les  anciens  Citoyens  Ôc  habitans  du  Pays ,   de  forte 
qu'ils  y  ont  fpécialement  Tejlamenti  faâionein  aEiivam  é  pa(fL- 
vam  )  ils  y  peuvent  inftituer,  ôc  être  inflitués,  faire  j  ôc  réci- 
proquement être  faits  légataires  vniverfels  ;  ôc  cela  parce  que 
la  Loi  d'Aubaine  qui  feule  met  de  la  différence  en  Erance  en- 
tre l'Etranger  Ôc  le  naturel  François ,   n'a  jamais  été  établie  , 
ni  eu  lieu  dans  la  Province  de  Languedoc^  qui  a  confervé  à 
cet  égard  l'ancien  droit  commun. 

Ce  principe  que  la  Loi  d'Aubaine  eft  la  feule  ôc  unique 
Loi  qui  met  dans  ce  Royaume  de  la  diftinftion  entre  l'Etranger 
ou  PAubain,  ôc  le  naturel  François^  une  fois  établi,  il  futfit 
feul  pour  démontrer  l'illufion  de  toutes  les  fubtilités  dont  les 
Appellans  font  leur  reffource. 

Voici  en  peu  de  mots  la  bafe  ôc  le  fondement  de  tout  leur 
fyftème  :  ils  ont  commencé  premièrement  par  foutenir  que  tout 
Privilège  contraire  au  droit  commun,  dévoie  être  limité  ÔC 
ToiuQ  IL  LU 
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étroitement  renfermé    dans  les  bornes  fans  pouvoir  être  éten- 
du au-delà ,  ils  ont  appliqué  enfuite  cette  maxime  aux  Lettres 
Patentes   qui   ont  affranchi  les   Genevois  du  droit  d'Aubaine; 
cette  exemption  tft  contraire  au  droit  commun  du  Royaume, 
fuivant  lequel  les  Etrangers  y  font  incapables  des  droits  ci- 
vils, il  doit   donc   être  limité   étroitement   dans  fes   bornes. 
Celapréfuppofé  ,  qu'eft-ce  que  le  droit  d'Aubaine?  C'efl:  un 
droit  régalien  qui  appartient  au  Ko'i,  jure  coroncSy  fuivant  le- 
quel la  fuccellion  des  Etrangers,  mourant  en  ce  Royaume 
fans  avoir  obtenu  de  lettres  de  naturalité  ,  lui  eft  déférée: or 
le  Roi  Henry  IV.  par   fes   Lettres  Patentes  de    i<5o8.  abien 
affranchi  les   Genevois   du   droit   d'Aubaine ,  c'eft-à-dire  qu'il  , 
leuT  a  accordé  la  faculté  de  tranfmettre  leurs  fucceffions  à  leurs 
Parens  :  mais  il  ne  leur  a  pas  accordé  la  faculté  de  tefier  ni 
de  recevoir  des  legs ,  faculté  qui  n'appartient  qu'au  Privilège 
de  la  naturalité  qu'il  ne  leur  a  pas  accordée. 

Secondement  les  Appellans  ont  avancé  comme  un  prin- 
cipe certain  ,  que  pour  jouir  des  droits  civils  il  falloir  néceffai- 
rement  être  citoyen  &  fujet  du  Prince  fouverain ,  dans  les  Etats 
duquel  on  prétendoit  en  jouir ,  &  pour  cet  effet  l'Etranger 
étoit  obligé  néceffairement  d'abjurer  &  renoncer  à  fa  Patrie , 
&  de  prendre  des  Lettres  de  naturalité,  parce  qu'il  étoit  im- 
poffible  d'être  en  même  tems  fujet  de  deux  différens  Poten- 
tats ;  que  le  Sr.  Thelluffon  n'avoit  point  pris  des  lettres  de 
naturalité;  que  par  les  lettres  accordées  à  fa  Nation,  le  Roi 
avoir  entendu  fe  priver  feulement  du  droit  de  leur  fucceder  au 
préjudice  de  leurs  parens ,  mais  qu'au  furplus  il  ne  les  avoit 
pas  rendus  capables  des  autres  droits  civils ,  &  ne  leur  avoit 
pas  accordé  le  droit  d'être  réputés  régnicoles  ;  qu'ils  l'avoient 
bien  demandé  au  Roi  par  leur  Requête ,  mais  qu'ils  ne  l'ont 
pas  obtenu. 

Qu'à  l'égard  des  Lettres  de  ijp(5.  qui  leur  accordoient  ce 
droit ,  elles  ne  le  trouvoient  nulle  part ,  qu'il  y  avoit  toute  ap- 
parence que  les  Magidrats  de  Genève  les  avoient  fabriquées, 
qu'on  n'en  pouvoir  même  douter  fi  on  vouloit  bien  réfléchir 
qu'outre  qu'elles  ne  fe  trouvent  dans  aucuns  monumens  pu- 
blics ,  elles  ne  font  pas  même  référées  d^^ns  celles  de  i6q^î 
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qui  n'en  font  aucune  mention  ;  qu'en  tout  cas  il  ne  paroit  pas 
qu'elles  ayent  été  enregiftrées  en  la  Cour  :  Voilà  fommairc- 
nient  le  fondement  fur  lequel  toutes  les  raifons  des  Appellans 
font  fondées. 

Il  n'eft  pas  poiTible  d'en  démontrer  plus  clairement  &  plus 
manifeilement  l'abfurditc  &  l'illufion  que  fa  fait  le  Défenfeur 
de  la  cauie  du  Sr.  Theiluflbn  ;  &  en  effet  le  premier  fondement 
pofë  par  les  Appellans ,  que  tout  Privilège  exhorbitant  &  con- 
traire au  droit  commun ,  doit  être  limité  &  refferré  dans  fes 
bornes ,  ell:  véritable  :  mais  l'application  qu'on  en  fait  au  droit 
d'aubaine  que  les  Appellans  ont  qualifié  de  droit  commun,  eft 
abfurde.  Le  droit  d'aubaine  n'eft  point  du  droit  commun^  il 
ne  doit  fon  origine  qu'au  droit  municipal  ;  il  eft  manifeftemcnt 
oppoié  au  droit  comm^un,  d'où  il  fuit  que  loin  que  l'exemp- 
tion en  doive  être  reftreinte ,  on  ne  peut  au  contraire  y  don- 
ner trop  d'étendue.  Mais  renfermons-ià  dans  fes  juftes  bornes: 
il  n'eft  pas  difficile  de  faire  voir ,  que  le  droit  d'aubaine  eft^  le 
principe  unique  de  toutes  les  incapacités  de  l'Etranger ,  d'où 
il  fuit  que  celui  qui  eft  affranchi  du  droit  d'aubaine  eft  à  cou- 
vert de  toutes  ces  incapacités. 

En  effet  le  droit  d'aubaine  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qui 
appartient  au  Roi  fur  celui,  qui  alibi  natus  ejî ,  &  qui  meurt 
dans  fes  Etats. 

Dès-là  que  le  Roi  lui  fuccede,  fes  parens  ne  lui  fuccedent 
point ,  &  dés  que  fes  parens  ne  lui  peuvent  fucceder ,  il  ne 
peut  fucceder  à  fes  parens. 

Cette  première  incapacité  en  entraîne  une  féconde;  le  Roi 
fuccedant  à  l'Etranger,  cet  Etranger  ne  peut  plus  difpofer  à 
caufe  de  mort ,  parce  que  celui  qui  difpofe  à  caufe  de  mort,  ne 
dépouille  que  fon  héritier,  &  que  par  conféquent l'Etranger, 
dont  le  Roi  eft  l'héritier,  ne  pourroit  difpofer  de  fes  biens 
par  teftament  qu'il  ne  le  fît  en  fraude  des  droits  du  Roi. 

Cette  incapacité  de  tefter  produit  celle  de  recevoir  par  tef- 
tament, &  ces  différentes  incapacités  foit  de  fucceder,  foit  de 
déférer  fa  fucceffion  ab  inteftat  ou  par  teftament ,  foit  de  re- 
cevoir par  teftament,  dérivent  toutes  du  droit  d'aubaine:  c'eft 
de  là  qu  eft  né  le  principe  que  l'Etranger  en  France  n'eft  pas 
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capable  des  effets  du  droit  civil ,  non  pas  que  naturellement 
ôc  véritablement  il  en  Toit  incapable  ;  mais  parce  que  les  facul- 
tés dont  le  droit  d'aubaine  le  prive ,  renferment  tous  les  effets 
du  droit  civil;  &  de-la  vient  que  lorfque  l'Etranger  eft  affran-i, 
chi   du   droit  d'aubaine  j  toutes  fes  incapacités  font  effacées. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Bacquet  dans  fon  traité  d'aubaine , 
partie  5.  chap.  23.  que  les  Lettres  du  Roi  que  les  Etrangers 
obtiennent,  pour  être  affrancJiis  du  droit  d'aubame ;.  font  vulgai- 
rement appellées  Lettres  de  naturalité ,  quia  hujufmodi  refcripto 
regio  perigrijii  jurl  naturall  reftituuntur ,  quo  jus  peregrinitatis 
incognitum  erat ,  é  perinde  habentur  ac  fi  in  îlegjio  G  alliai  nati 
ejfent ,  fiuntque  francigence ,  five  regnlgence ,  ad  infiar  libertorum 
qui  jure  veteri  à  Principe  ingenuitatis  refi:riptumimpetrabant  j  lef- 
quels ,  nitalibus  refiitui  dicebantur,  quod  jure  naturali  fervitus 
incognita  ejjet,  cum  liomines  ab  initio  liberi  nafcerentur,  éc.  ÔC 
par  le  moyen  de  ces  lettres  (  ajoute  Bacquet  ]  les  Etrangers 
font  mis  au  nombre  de  ceux  qui  font  nés  en  France  ^  partant 
elles  font  appellées  lettres  de  naturalité. 

C'eft  ainfi  que  Me.  Jean  Bacquet  raifonne,  il  n'a  jamais  com- 
pris ni  perfonne  après  lui  qu'on  pût  admettre  la  moindre  dif- 
férence entre  des  lettres  qui  affranchiflfent  du  droit  d'Aubaine  , 
&  celles  qui  accordent  la  naturalité;  félon  Bacquet  les  lettres 
vulgairement  appellées  lettres  de  naturalité  font  celles ,  dont 
l'effet  efl:  d' affranchir  l'Etranger  du  droit  d'Aubaine  ;  donc  fé- 
lon Bacquet ,  félon  la  droite  raifon  &  toutes  les  notions  du 
fens  commun,  faffranchiifement  du  droit  d'Aubaine,  &  les 
lettres  de  naturalité  font  une  feule  &  même  chofe ,  parce  que 
l'un  &  l'autre  produifent  les  mêmes  effets  ;  l'affranchiffement 
du  droit  d'Aubaine,  fait  ceffer  le  vice  de  peregrinité,  il  fait  que 
l'Etranger  n'eft  plus  regardé  en  France  comme  alibi  natus,  il 
eft  devenu  Citoyen  d'adoption ,  cives  alios  facit  origo  alios  al- 
kâio.  Ce  prétendu  vice  de  peregrinité  introduit  par  le  droit 
municipal  étant  effacé  par  les  Lettres  du  Prince,  quia  déclaré 
cjue  fa  volonté  étoit  que  ce  droit  ccHk ,  &  qu'il  n'eût  plus  lieu 
a  l'avenir  en  fon  Royanme  à  l'égard  des  Citoyens  de  Genève: 
dès-lors  per  hujus  modi  refcriptum  Genevenjesjuri  naturali  G  com^ 
muniGallia  refiituti  fuerunt ^    s  n'ont  plus  dû  y  être  regardés 
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comme  Aubains  &  Etrangers,  ils  doivent  au  contraire  y  être 
traités  comme  naturels  François  &  vrais  compatriotes  y  tout  de 
même  que  s'ils  étoient  nés  dans  ce  Royaume.  Dès  qu'un  hom- 
me cefTe  d'être  Aubain  en  France  j  il  y  devient  nécefiairement 
Regnicole,  cela  ne  peut  être  autrement,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  milieu  entre  l'Aubain  &  le  Regnicole ,  que  l'Etranger  cet- 
fant  d'être  Aubain  ne  peut  plus  être  regardé  que  comme  vé- 
ritable Regnicole. 

Et  c'eft  précifement  par  cette  raifon  que  Bacquetdit,  que 
les  lettres  qui  afFranchi»Tent  lês  Etrangers  du  droit  d'Aubaine 
font  appellées  vulgairement  lettres  de  naturalité,  parce  qu'en 
faifant  ceffer  la  qualité  d' Aubain ,  elles  mettent  celui  qui  étoit 
auparavant  traité  comme  étranger ,  au  rang  ôc  dans  les  droits 
des  véritables  Citoyens.  C'eft  donc  une  pure  illufion  &  une 
vaine  fubtilité  imaginée  par  les  Appellans,  que  de  prétendre 
mettre  de  la  différence  entre  l'aiTranchifTement  du  droit  d'Au- 
baine, &  les  lettres  de  naturalité,  puifque  raffranchiffement 
du  droit  eft  la  réelle  &  effedive  opération  de  la  naturalité  ;  c'eft 
par  cet  affranchiffement  que  la  naiflance  étrangère  n'eft  plus 
confiderée,  ôc  que  la  diftindion  odieufe  d'Etranger  ôc  d' Au- 
bain fe  trouve  réellement  abolie  ;  ces  mots ,  lettres  de  natii- 
rxillté ,  marquent  feulement  la  dénomination  vulgaire  qu'on  a 
donnée  à   cet  affranchiflement. 

Me.  Jean  Bacquet  ne  penfcit  pas  non  plus  ,  comme  les  Ap- 
pellans, que  le  droit  d'Aubaine  dût  être  regardé  en  France 
comme  le  droit  commun  Ôc  naturel  du  Royaume,  puifqu'il 
dit  au  contraire  que  par  Ta  ffran  chiffe  ment  de  ce  droit  les  Etran- 
gers font  remis  ôc  rétablis  au  droit  naturel ,  quo  jus  peregrini- 
tatis  incognitum  erat.  Si  l'affranchifTement  du  droit  d'Aubaine 
remet  les  chofes  dans  l'ancien  droit  naturel  ;  cet  affranchiffe- 
ment  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  un  privilège  odieux 
qu'il  faille  refîerrer  dans  fes  bornes.  Au  contraire  tout  ce  qui  ra- 
proche  les  chofes  do  leur  état  naturel,  ôc  les  y  rétablit  devant 
être  toujours  reçu  favorablement  :  fi  les  Lettres  Patentes  ac- 
cordées aux  Genevois  en  i(5o8.  avoient  befoin  d'interprétation, 
il  faudroit  neceffairement  leur  donner  la  plus  favorable,  pat 
deux  raifons  :  la  première ,  c'efl  qu'elles  contiennent  une  grâce 
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qa  11  a  plu  au  Roi  accorder  à  la  Republique  de  Genève ,  en 
confidération  des  bons  &  agréables  fervices  qu  elle  a  perpétuel- 
lement rendus  à  la  Couronne  :  or  les  grâces  qu'il  plaît  au  Roi 
d'accorder  ne  doivent  jamais  être  reftraintes ,  c'eft  le  contraire 
des  loix  pénales,  qui  ne  fouffrenc  point  d'extenfion.  Les  grâces 
&  les  faveurs  font  d'une  autre  nature  :  comme  elles  procèdent 
de  la  libéralité  &  bienveillance  du  Prince,  elles  doivent  tou- 
jours avoir  la  plus  entière  ôt  la  plus  parfaite  exécution;  &  cela 
doit  d'autant  plus  avoir  lieu  dans  les  grâces,  de  la  nature  de 
celle  dont  il  ed  quedion,  que  loin  d'apporter  aucun  préjudice 
aux  intérêts  de  l'Etat  ,  elle  lui  eft  au  contraire  avantageufe , 
car  outre  la  grande  fréquentation  6i  les  avantages  du  commerce 
de  la  France  avec  la  ville  de  Genève,  qui  borne  fes  frontiè- 
res ,  les  François  au  moyen  de  ces  Lettres  jouiiTent  récipro- 
quement à  Genève  5  généralement,  fans  exception  ni  difiinc- 
tion,  de  tous  les  droits  civils  donc  jouiflent  les  anciens  &  na- 
turels Sujets  de  la  République. 

Le  fécond  effort  d'imagination  des  Appellans  ne  leur  réuf- 
fira  pas  mieux  que  le  premier  :  pour  jouir  (  ont-iis  dit  )  des  droits 
civils  ,  il  faut  être  Citoyen  &  Sujet  du  Prince  Souverain  dans 
les  Etats  duquel  on  prétend  jouir  de  ces  droits  :  c'eft  pourquoi  * 
celui  qui  obtient  en  particulier  des  Lettres  de  naturalicé,  doit 
renoncer  à  fa  patrie  &  à  fon  Souverain  naiurel ,  pour  devenir 
fujet  du  Prince  Souverain  dans  les  Etats  duquel  il  prétend  s'é- 
tablir &  fixer  fa  demeure,  parce  qu'on  ne  peut  être  fujet  de 
deux  difîérens  Potentats.  Ce  raifonnement  eft  faux  dans  fon 
principe  ,  ce  n'eft  qu'un  jeu  d'efprit  &  d'imagination.  Il  eft  vrai 
qu'un  fimple  particulier  étranger  qui  prend  dans  ce  Royaume 
des  Lettres  de  naturalité  doit  certainement  être  prefumé  avoir 
renoncé  à  fa  patrie  d'origine  &  à  fon  Souverain  naturel  pour 
devenir  fujet  du  Roi  :  mais  il  n'eft  pas  vrai  qu'on  ne  puifTe  de- 
venir capable  des  effets  civils  dans  un  Etat ,  fans  abjurer  fa  pa- 
trie 6c  fon  Souverain  naturel.  Cette  propofition  eft  faufle  & 
téméraire  ;  fauffe,  parce  que  le  contraire  eft  manifeftement 
vrai  :  téméraire,  parce  qu'elle  donne  atteinte  au  droit  des  Rois 
ôc  des  Princes  Souverains. 
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Quelqu'un  jufqu'à  préfenc  s'eft-il  avifé  de  prétendre  que  deux 
Princes  Souverains  ^  pour  entretenir  d'autant  mieux  l'union  ôc 
la  paix  entre  leurs  Sujets,  faire  fleurir  &  profperer  le  commerce 
dans  leurs  Etats,  n'ayent  pas  le  pouvoir^ ^de  convenir  par  un 
traité  folennel ,  que  leurs  fujets  jouiront  ;;eciproquement  dans 
les  Etats  l'un  de  l'autre  de  tous  les  droits  civils  dont  jouiiTent 
les   fujets   naturels  f    Une   pareille    prétention   ne    parole- elle 
pas   non-feulement  téméraire ,  mais  monflrueufc ,  même  aux 
yeux  de  toute  la  terre  ?  C'eft  cependant  la  prétention  des  Ap- 
pellans.  On  ne  peut  jouir   ,  ont-ils  dit  ,  de^  droits  civils  d'un 
pays  fans  en  être  Citoyen^  on  ne  peut  en  être  Citoyen  fans 
devenir  Sujet  du  Prince  >  pour  devenir  Citoyen  &  Sujet  du 
Prince ,  il  faut  renoncer  à  fa  Patrie   d'origine  &  à  fon  Prince 
naturel ,  parce  qu'on  ne  peut  en  même-tems  avoir  deux  patries 
différentes ,  &c  être  fujet  de  deux  Potentats  différcns.  A  quels 
excès  l'imagination  ne    fe  kiife-t-elle    pas  emporter  ,  quand 
elle  ne  réfléchit  point  fur  elle  même ,  &   qu'elle  n'eft  pas  ré- 
glée &  tempérée  pat  la  raifon. 

Pour  confondre  &  diiTiper  toutes  ces  illufions  ,  il  fuffit  d'ob- 
ferver  que  le  droit  d'aubaine  eft  un  droit  régalien  ,  comme  les 
Appellans  l'ont  avoué  eux-mêmes  ,  droit  que  quelques  Princes 
ont  d'ancienneté  établi  dans  leurs  Etats  à  leur  propre  6c  iîngu- 
lier  avantage  ,  il  appartient  dans  ce  Royaume  au  Roy  privati- 
vement ,  c'eft  comme  on  dit  un  des  fleurons  de  fa  Couronne  ; 
ce  droit  eft  même  inceflible  &  incommunicable  aux  Seigneurs 
particuliers  :  mais  le  Roy  eft  toujours  le  maître  de  le  faire  ceffer , 
ôc  d'en  aflranchir  qui  il  lui  plaît,  non-feulement  de  fimples  par- 
ticuliers ,  mais  des  Provinces  &  des  Républiques  entières ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  pour  cela  que  les  habitans  de  ces  Provinces, 
&  les  fujets  de  ces  Républiques  abdiquent  leur  patrie  ôc  leurs 
Souverains  naturels  pour  fe  faire  fujets  du  Roy. 

Cette  vérité  eft  fi  publique  &  fi  notoire  ,  qu'il  ne  faut  pour 
s'en  convaincre  que  jetter  les  yeux  fur  tous  les  Traités  de 
paix  ôc  d'alliance  que  nos  Fvoisont  faits  depuis  200.  ans.  On  ne 
citera  pas  ici  le  Traité  de  Madrid  regardé  en  France  comme  nul  , 
ayant  été  fait  durant  la  captivité  de  François  I.  mais  on  peut 
citer  celui  de  l'année  i  j^^.  fait  entre  les  mêmes  Princes  Fran- 
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^ois  premier  &  l'Empereur  Charles-Quint ,  enregiftré  en  la  Couc 
♦«  le  9.  Janvier  de  la  même  année  ,  qui  par  un  article  exprès  porte 
«  que  le  droit  &  coutume   d'aubaine  ou  d'aubanité  dont  on  a 
«c  accoutumé  d'ufer  en  aucunes  des  Seigneuries  dudit  Empereur  , 
••&  aulTi  au  Royaume  de  France,  demeure  par  le  préfent  Traité 
«c  aboli  ôcniis  au  néant,  fans  que  l'un  &  l'autre  des  deux  Princes 
««en  puilTent  ufer  à  l'avenir.  »  Ce  traité  fut  encore  confirmé  par 
celuiconclu  le  3.  Avril  ly^p.  à  Cateau-Cambrcfis.  Or  les  Ha- 
bitans  des  dix-fept  Provinces  des  Pays-Bas,  pour  jouir  en  Fran- 
ce des  droits  civils  en  vertu  de  ce  Traité  ,  n'abdiquèrent  ni  leur 
Patrie ,  ni  l'Empereur  leur  Souverain  ,  ôc  n'en  devinrent  pas  fu- 
jets  du  Roy,  &  les  François  pour  jouir  réciproquement  de  ces 
mêmes  droits  dans  les  dix-fept  Provinces  des  Pays-Bas ,  ne  re- 
noncèrent pas  à  la  France  leur  patrie  pour  devenir  fujets  de 
l'Empereur  ;  cependant  il  eft  de  notoriété  qu'autant  de  temps  que 
ces  Traités  fubfîfterent ,  les  uns  &  \qs  autres  jouirent  réciproque- 
Jîient  de  tous  les  droits  civils  ;  les  François  dans  les  Pays-Bas,  ôç 
les  Habirans  des  Pays-Bas  en  France. 

Par  divers  Traités  faits  entre  nos  Rois  ôc  les  Ducs  de  Savoye,         1 
il  a  été  convenu  réciproquement  que  les  Habitans  du  Duché  de 
Savoye  ne  feront  point  traités  comme  Aubains  en  la  Province 
de  Dauphiné  ,  comme  réciproquement  les  Dauphinois  ne  fe- 
ront point  traités  de  même  dans  le  Duché  de  Savoye.  Ces  Trai- 
tés ont  été  confirmés  par  de  nouvelles  Lettres  Patentes  récipro- 
quement expédiées  par  le  feu  Roy  ,  6c  M.  le  Duc  de  Savoye , 
à  préfent  Roi  de  Sardaigne,  en  l'année  166^.  En  vertu  de  ces 
Traités  les  Savoyards  jouifient  en  D'auphiné  de  tous  les  droits 
civils  dont  jouifient  les  naturels  du  Pays ,  fans  aucune  excep- 
tion ,  comme  réciproquement  ceux  de  Dauphiné  dans  le  Duché  ' 
de  Savoye  :  cependant  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  abdiqué  leur 
patrie  ôc  leur  légitime  Souverain. 

Les  anciens  Traités  faits  par  nos  Rois  avec  les  Etats-Géné- 
raux des  Provinces-Unies  ,  ôc  notamment  les  trois  derniers  con< 
clusàNimegue  ,  Rif^ick  ôc  Utrecht  portent  expreffément  l'a-  1 

bolition  du  droit  d'aubaine  à  leur  égard.  Il  eft  de  notoriété^  pu- 
blique qu'au  moyen  de  ces  Traités  les  Hollandois  ne  font  plus 
réputés  Aubains  en  France;  ôc  qu'ils  y  jouilTent  de  tous  les  droits 

civils 
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civils  tant  en  fait  de  fuccefllons  que  de  tefiamens,  fans  aucune 
^exceplion ,  comme  en  jouiiTent  réciproquement  les  François  dans 
i'écendue  des  Etats  des  Provinces-Unies  ,  fans  que  les  uns  ni 
les  autres  foient  obligés  d'abdiquer  leurs  patries  &  leurs  légiti- 
mes Souverains. 

La  propofition  des  Appellans  y  que  pour  jouir  en  France  des 
droits  civils  ,  il  faut  ndceflairement  devenir  non-feulement  ci- 
toyens mais  même  fujets  du  Roy  y  parce'  qu'on  ne  peut  avoic 
en  même  temps  deux  patries  différentes  j  ni  être  fujets  de  deux 
différens  Potentats  ,  eft  donc  manifeflement  fauffe ,  abfurde  ôc 
téméraire. 

Ce  qu'ils  ont  ofé  avancer  que  les  Lettres  de  1  Jp5.  ne  fe  trou- 
vant nulle  part  y  il  falloit  que  les  Magiftrats  de  Genève  qui  en 
ont  délivré  des  copies  coUationnées  lous  le  fcel  de  leur  Répu- 
blique les  eulTent  fabriquées ,  eft  aulli  non-feulement  téméraire, 
mais  en  même-tems.fcandaleux  &  calomnieux  3  car  première- 
ment s'ils  avoient  bien  voulu  fe  donner  la  peine  de  jetter  les 
yeux  dans  le  Traité  du  Domaine  de  Choppin  ,  ils  auroient  vu 
qu'il  en  fait  mention  au  livre  i.  tit.  11.  nomb.  20.  ils  auroient 
encore  pu  les  trouver  dans  les  réponfes  de  Charondas ,  liv.   lo. 
ch.  1 5-.  où  cQt  Auteur  en  fait  mention  ,  &  même  du  Traité  fait 
en  I  ^78.  entre  le  Roy  Henry  IIL  ôc  les  Cantons  de  Berne  j  de 
Soleure ,  &  la  République  de  Genève  ,  ôc  cela  à  l'occafion  d'un 
Arrêt  qu'il  rapporte  rendu  au  Grand-Confeil  le  1 8.  Janvier  1 5 ^7. 
qui  en- infirmant  la  Sentence  dont  étoit  appel,  adjugea  à  un  Ge- 
mvo'u  la  fucceffion  d'un  de  fes  parens  décédé  en  France  en  vertu 
des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  parle  Traité  de   15*78. 
ôc  les  Lettres  de  i  ^^6.  Mais  ce  qui  rend  les  Appellans  d'autant 
plus  inexcufables  ,  c'eft  que  ces  Lettres  Patentes  de  l'année  1^96, 
furent  données  fur  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  rendu  à 
Coucy  le  22.  Janvier  1^96.  fur  la  Requête  préfentéeà  SaMa- 
jefté  par  les  Seigneurs  de  Genève  y  à  ce  qu'il  lui  plut  en  confé- 
quence  du  Traité  d'alliance  de  l'année  1^78.  conclu  entre  le  feu 
Roy  Henry  ï  I  L  fon  Prédéceffeur ,  les  Cantons  de  Berne  ,  So- 
leure ,  ôcla  Ville  de  Genève  j  déclarer  que  les  Habitans  Ôc  Su- 
jets de  leur  Ville  feront  traités  en  France  comme  naturels  Fran- 
çois ;  ôc  par  cet  Arrêt,  vu  le  Traité  de  i;78.  le  Roy  en  ion 
Tomz  IL  M  m  m 
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Confeli  a  ordonni  6c  ordonne  en  confëquence  dudit  Traité  que 
les  Habitans  &  Sujets  de  la  Ville  de  Genève  feront  traités  en 
France  comme  François  naturels  ,  tant  pour  le  droit  de  natura- 
lité ,  mourans  en  France  ,  que  pour  le  droit  de  fuccelfion ,  quand 
ils  auront  à  fucceder  à  quelqu'un  mort  en  ce  Royaume  ,  dont 
le  bien  &  fuccelfion  fera  en  l'étendue  d'icelui. 

Or  cet  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  fe  trouve 
bien  ôc  dûement  écrit  dans  les  Regiftres  du  Confeil  fous  la 
date  du  22.  Janvier  1^96,  &  les  Lettre  Patentes  données  ea 
conféquence ,  furent  expédiées  huit  jours  après ,  étant  datées 
de  Follembray  au  même  mois  de  Janvier  de  la  même  année. 
Si  donc  les  Appellans  avoient  bien  voulu  modérer  un  peu  leur 
imagination  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  euffent  ofé  ac- 
cufer  les  Magiftrats  de  Genève  d'avoir  fabriqué  ces  Lettres  qui 
ne  contiennent  autre  chofe  que  ce  qui  eft  compris  dans  l'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat ,  dont  il  leur  étoit  facile  de  trouver  la 
preuve  dans  les  Regiftres  mêmes  du  Confeil. 

Mais  en  tout  cas  difent  les  Appellans  ,  ces  Lettres  ne  pa- 
roiffent  pas  avoir  été  enregiftrées  en  la  Cour  5  &  fuppofé  qu'el- 
les foient  véritables ,  il  faut  bien  qu'elles  n'ayent  pas  eu  d'é- 
xecution ,  puifque  les  Genevois  ont  été  obligés  d'en  deman- 
der de  nouvelles  en  i(5o8.  dans  lefquelles  il  paroît  par  le 
préambule  qu'ils  avoient  bien  demandé  le  droit  de  naturalité , 
que  le  Roy  ne  jiigea  pas  à  propos  de  leur  accorder ,  mais  fim- 
plement  l'exemption  &  affranchiifement  du  droit  d' Aubaine. 

Il  eft  vrai  que  les  Lettres  de  1^9^-  ne  furent  point  enregif- 
trées  en  la  Cour;  mais  elles  n'ont  pas  laiffé  d'avoir  alors  leur  exécu- 
tion^  comme  il  paroît  par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  18.  Jan- 
vier  i  jpy.  rapporté  par  Carondas.  Au  furplus  il  eft  certain  que 
ni  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy^  ni  les  Lettres  données  en 
conféquence  n'ont  jamais  fouffert  d'oppofition  qui  leur  ait  don- 
né la  moindre  atteinte  ,  ôc  quelles  n'ont  jamais  été  révoquées  ; 
aufli  celles  de  Pannée   i(5o8.  n'y  dérogent  en  rien. 

Mais  pourquoi  donc  les  Seigneurs  de  Genève  ont-ils  deman- 
dé CCS  nouvelles  Lettres  ?  La  raifon  en  eft  évidente  par  elle- 
même  :  c'eft  que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  donné  à 
Coucy  le  22.  Janyier  i'S9^i  ne  contenoit  aucune  dérogation 
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formelle  au  droit  d'Aubaine,  dont  il  n'y  cft  même  fait  aucune 
mention  ;  &  comme  les  Lettres  patentes  5  accordées  fur  cet 
Arrêt  ,  bien  qu'elles  en  fadent  mention  ,  n'avoient  point  été 
enregiftrëes  en  la  Cour  où  l'adrefie  n'en  avoit  point  été  faite ,  ce 
qui  auroit  pu  être  regardé  comme  une  défedluofité  dans  les 
Juftices  defon  refTort;  c'eft  ce  qui  les  obligea  d'avoir  de  nou- 
veau recours  à  la  protetlion  ôc  juftice  du  Roy  ,  à  qui  ils  ve- 
noient  de  rendre  récemment  de  nouveaux  fervices  dans  la  guerre 
qu'il  venoit  d'avoir  contre  M.  le  Duc  de  Savoye  au  fujet  du 
Marquifat  de  Saluées. 

Mais  bien-loin  que  les  dernières  Lettres  qu'il  plut  à  fa  Ma- 
jefté  de  leur  accorder  foient  limitatives  de  celles  du  mois  de 
Janvier  ijp^.  au  contraire  elles  font  infiniment  plus  générales 
&  plus  abfolues  ,   puifquc  quelque  étendues    que  fuifent    les 
premières  ,  elles  ne  contenoient  pas  une  dérogation  &   cefîa- 
tion   générale  du  droit  d'Aubaine^  la  dérogation  qu'elles  por- 
toient,  étant  toujours  préfumée  limitée  aux  cas  fpecifiquement 
exprimés  dans  ces  Lettres ,  au-lieu  que  celles  de  l'année  1 608. 
contiennent  une  difpofition  générale  ôc  univerfelle  ;  car  le  Roy 
en  déclarant  par  ces  Lettres  qu'il  veut  ôc  entend  que  le  droit 
d'aubaine  ce(ïe  dorefnavant ,  ôc  n'ait  plus  de  lieu  en  fon  Royau- 
me contre  les  Citoyens  ,  Bourgoies  ôc  Sujets  de  la  République 
de  Genève  ,  Sa  Majefté  par  ce  feul  moyen  a  fait  cefler  entière- 
ment ôc    généralement    tous  les   effets  du   droit   d'Aubaine  , 
qui  ne  fe  bornent  pas  feulement  aux  droits  fucceffifs  j  comme 
les  Appellans  par  une  vaine  fubtilité  ,  ont  tâché  de  l'infinuer 
pour  donner  enfuite  jeu  à  leur  imagination;  mais  dont  le  princi- 
pal effet  eftde  rendre  les  Aubains  incapables  en  France  de  pou- 
voir tefler  de  leurs  biens  que  jufqu'à  cinq  fous  ,  &  incapables 
par  conféquent  d'aucuns  legs  ,excedans  cette  mêmefomme. 

C'eft  ce  que  porte  en  termes  biens  pofitifs  le  Règlement 
tiré  de  l'ancien  Regifîre  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  rap- 
portéau  long, par  Bacquet^  partie  i.  chap.  3.  de  fon  Traité  du 
droit  d'Aubaine  ,  article  4.  Item  G  en  payant  lefcHts  clievages  en 
a  vrayz  connoiffajice  de  tciis  Etrangers  qiii  viennent  demeurer  (s 
habiter  audit  Bailliage  y  G  on  a  ufé  G  ufe  encore  de  préfer.t  q^iiQ 
tous  Epaves  natifs  hors  le  Royaume  de  France  ^  quand  ils  trc- 
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pajfent  en  quelque  Terre  6  Seigneurie  que  ce  foit  y  fans  hoirs  legitî 
mes ,  procréés  de  leurs  corps  audit  Royaume^  le  Roy  efl  leur  droit  héri" 
lier,  à  ne  peuvent  faire  Teftament  que  de  cinq  fous  pari  fis  (ù  au-dsjfous» 

Voilà  donc  les  deux  principaux  effets  du  droit  d'Aubaine 
fpécialenient  marqués  &  accouplés  dans  un  feul  ôc  même  ar- 
ticle de  cet  ancien  Règlement  :  c'eft  que  le  Roi  eft  le  droit 
héritier  des  Aubains  qui  meurent  en  fon  Royaume  fans  hoirs  lé- 
gitimes procréés  de  leur  corps;  &  partant  que  le  Roi  eft  leuK 
héritier;  ils  ne  peuvent tefter  quejufqu'à  cinq  lous  6c  au-deiïous, 
parce  qu'autrement  il  leur  leroit  ailé  de  frufter  le  Roy  de  (on 
droit.  Quand  donc  il  a  plu  à  S.  M.  faire  ceffer  ce  droit  dans 
fon  Royaume,  &  déclarer  authentiquement  pardes  Lettres  bien 
ôcduement  enregidrées  en  la  Cou^^  ,  qu'il  ne  veut  plus  qu'il  aie 
lieu  à  l'avenir  contre  les  Citoyens  delà  ville  de  Genève:  dès- 
lors  ils  font  reftitués  au  droit  naturel,  non  feulement  par  rap- 
port à  la  faculté  de  recevoir  des  fuceiïîons  ,  &  de  tranfmet- 
tre  les  leurs  à  leurs  légitimes  héritiers  ,  mais  aulîi  ils  y  font 
également  reftitués  par  rapport  à  la  faculté  de  tefter  Ôc  de  re- 
cevoir des  legs  ,  parce  que  cette  incapacité  en  la  perfonne  des 
Etrangers  rélulte  du  même  principe  que  l'incapacité  de  fuc- 
ceder ,  l'une  &  l'autre  font  également  des  effets  du  droit  d'Au- 
baine. Dès  qu'il  eft  donc  aboli  purement  &  fimplemenc  ,  & 
fans  aucune  reftridion  ni  diftin6lion  à  l'égard  des  Citoyens  de 
Genève  ,  il  faut  de  necelfitéj  que  ces  deux  incapacités  ceffent 
également  à  leur  égard  ;  il  faudroit  renoncer  à  toutes  les  lu- 
mières naturelles  de  la  droite  raifon  ôc  du  fens  commun ,  pouc 
reiifter  à  une  pareille  démonftration, 

Qand  donc  il  a  plu  aux  Appellans  de  dire  que  le  Roy  par  les 
Lettres  de  160S.  n'a  pas  accordé  aux  Seigneurs  de  Genève  tout 
ce  qu'ils  avoient  obtenu  par  celles  de  i^^6,&c  tout  ce  qu'ils  de- 
mandoient  depuis  par  leur  requête  préfentée  à  Sa  Majefté  en 
i(5o8.  ils  ont  parlé  contre  le  bon  fens  &  la  droite  raifon  ,  puifque 
S.  M.  en  faifant  ce/fer  le  droit  d'aubaine  généralement  à  leur 
égard,  &  en  déclarant  qu'il  vouloit  qu'il  ne  pût  dorénavant  avoir 
lieu  contr'eux  ,  il  eft  clair  ôc  évident  qu'il  leur  a  accordé  tout  ce 
qu'il  étoit  poftîble  de  leur  accorder  à  cet  égard. 

Enfin  les  Appellans  fentant  bien  eux:mêmes  le  peu  de  fon-i 
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cîementqu  ils  dévoient  faire  lur  leurs  raifonnements  ,  ont  eu  re- 
cours à  l'autorité  des  Arrêts  ;  ils  en  ont  cité  deux.  Le  premiec 
ie  trouve  prefque  dans  tous  les  recueils  d'Arrêts  ;  il  s'agilToit  de 
l'appel  d'une  lentence  rendue  par  le  Juge  de  Chatelleraud  qui 
avoit  déchargé  un  Genevois  (Iq  donner  caution  Judicatumfolvii 
laCourjfur  Tappel^évoquale  principal,  &  y  faiCant  droit,  condam- 
na le  débiteur  du  Genevois  à  payer  le  contenu  en  la  promefle 
fans  rien  prononcer  fur  la  quedion  ;  ainfi  cet  Arrêt  eft  bien  inu- 
tile ,  auffi  les  Appellans  ne  Tont-ils  cité  que  par  rapport  aux  con- 
cluions de  Monfieur  l'Avocat  Général  Talon,  qui  ne  furent 
point  fuivies.  Le  fécond  eft  tout  récent ,  il  a  été  rendu  en  la 
troifieme  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  Monfieur  Pelloc 
le  5.  Septembre  1721.  Les  Appellans  ont  vanté  cet  Arrêt,  ôc 
l'ont  annoncé  avec  toute  la  confiance  poiTible  comme  ayant  ju- 
gé la  queftion  in  termlnls.  On  va  bien-tôt  faire  voir  qu'ils  ^ne 
font  pas  plus  exads  6c  plus  fcrupuleux  dans  leurs  citations  que 
dans  leurs  raifonnemens.  Comme  on  a  des  copies  lignifiées  tant 
de  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  que  de  l'Arrêt  ,  on  ne  craint 
point  d'être  démenti  fur  la  vérité  des  faits. 

Marie  Pelletier  veuve  ,  ôc  qui  n'avoit  point  d'enfans ,  fit  fon 
Teftament  devant  les  Notaires  de  Gien  ,  lieu  de  faréfidence, 
le  i8  Janvier  17 14.  elle  avoit  une  Nièce  qu'elle  affedionnoit 
par  de/fus  fes  autres  Héritiers  :  mais  cette  Nièce  qui  s'appelloit 
Madelaine  Durant  étoit  fugitive  du  Royaume  pour  caufe  de  Re- 
ligion ;  ellcs'étoit  retirée  à  Genève,  où  elle  avoit  époulé  Philip- 
pe Leâ: ,  ancien  Citoyen  de  cette  ville. 

La  Demoifelle  Pelletier  n'ignorant  pas  qu'elle  ne  pouvoic 
faire  de^difpofition  au  profit  de  fa  Nièce,  qui  ,  fuivant  \qs  Edits 
ôc  Déclarations  du  Roy  ,  étoit  cenfée,  morte  civilement,  6c  par 
conféquent  incapable  de  recevoir  aucuns  legs,  crut  qu'elle  pour- 
roit  éluder  la  difpofition  des  Edits  ôc  Déclarations  rendus  contre 
les  Religionnaires  fugitifs  en  léguant  au  Sr.  Le6t  fon  mary^  qui 
perfonnellement  étoit  capable  des  legs  qu'elle  lui  feroit  ;  elle  le 
lit  donc  fon  Légataire  univerfel:  mais  prévoyant  que  fi  fa  Nièce 
venoit  à  mourir  le  Sr.  Le£t  pourroit  avoir  des  Enfans  d'un  fé- 
cond lit ,  qui  pourroient  prendre  part  dans  les  biens  légués  y 
elle  les  fubftitua  aux  Entans  nés  6c  à  naître  du  mariage  du  Sr, 
Lecl  avec  Madelaine  Durant  fa  Nièce, 
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Ce  Teflament  fut  attaqué  par  les  Héritiers  régnîcoles  de  la 
Demoifelle  Pelletier ,  le  Prévôt  de  Gien  avoit  ordonné  la  déli- 
vrance du  legs  ;  fur  l'appel  des  Héritiers  la  Sentence  fut  infir- 
mée par  le  Bailli  Royal,  lequel  par  une  nouvelle  Sentence  àa 
5>  Juin  171 5.  déclara  nul  le  legs  univerfel  dont  étoit  queftion, 
comme  ayant  été  fait  au  préjudice  ê  en  fraude  des  Edits  G  Dé^ 
clarations  du  Roy,  G  notamment  de  ?Edit  du  mois  de  Janvier  1 585. 
Sur  l'Appel  de  cette  Sentence  de  la  part  du  Sr.  Le6t  ,  la 
Cour  par  fon  Arrêt  mit  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  ôc 
dépens.  Voilà  l'Arrêt  qu'on  dit  avoir  jugé ,  la  queftion  in  ter< 
minis. 

Pour  connoître  ce  que  cet  Arrêt  a  jugé  il  faut  néceffairement 
avoir  recours  à  la  Sentence  qu'il  a  confirmée  j  or  la  fimple  lec- 
ture de  cette  Sentence  prouve  qu'elle  n'a  point  été  rendue  fur 
la  prétendue  incapacité  du  Sr.  Lecl:  ;  ce  n'eft  point  fur  cela  qu'el- 
le a  déclaré  le  legs  nul ,  mais  feulement  fur  ce  qu'il  étoit  fait 
en  fraude  des  Edits  ôc  Déclarations  du  Roy;  elle  a  fuppofé  que 
le  legs  fait  au  mari  étoit]Tait  à  la  femme  Nièce  de  la  Teftatrice5 
qui  étant  fugitive  pour  fait  de  Religion  étoit  devenue  à  fon  égard 
une  perfonne  prohibée  :  la  preuve  de  cette  fraude  fe  trouvoit 
dans  le  Teftament  même ,  qui  contenoit  une  fubftitution  au 
profit  des  Enfans  de  la  Demoifelle  Durant. 

Si  donc  quelqu'une  des  parties  peut  tirer  avantage  de  cet  Ar- 
rêt ,  c'eft  inconteftablement  le  Sr.  Thelluflbn  ,  car  fi  les  Juges 
du  Bailliage  de  Gien  avoient  jugé  le  Sr.  Left  incapable  du  legs 
en  qualité  de  Genevois  ,  ou  ils  auroient  déclaré  le  legs  nul  fur 
ce  feul  motif,  ou  ils  l'auroient  déclaré  nul  purement  &  fimple- 
ment  fans  expliquer  le  motif;  mais  comme  ils  n'avoient  pas 
douté  de  la  capacité  du  Sr.  Le£l ,  afin  qu'on  ne  pût  pas  dire 
qu'ils  euffent  jugé  contre  les  Privilèges  accordés  aux  Genevois  , 
ils  ont  expliqué  précifément  le  feul  &  unique  motif:  de  leur  ju- 
gement 5  c'eft  qu'ils  ont  regardé  le  legs  dont  ell  queftion  com- 
me fait  en  fraude  des  Edits  &  Déclarations  rendus  contre  les 
Religionnaires  fugitifs.  La  Teftatrice  n'avoir  jamais  vu  le  Sr.  Led, 
elle  favoit  feulement  qu'il  étoit  le  mari  de  fa  Nièce ,  &  comme 
elle  ne  pouvoir  lui  donner  direclement ,  elle  sMtoit  fervie  du  nom 
du  Sr.  Led  fon  mari  pour  lui  faire  pafi^r  fes  biens. 
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Mais  ce  n'eft  paslefeulavantagequelerieurThelluflbntircde 
cet  Ariêt;  il  eft  ndceiïaire  d'oblervei:  ici  qu'aulTi-tôt  que  le  fieuc 
Lect  eut  interjette  appel  de  la  Sentence  du  Bailliage  deGien, 
fes  parties,  //z  Umine  litis ,  demandèrent  par  une  Requête  ex- 
preiîe  qu'ils  préfenterent  à  la  Cour ,  qu'avant  que  d'être  re(;u 
à  procéder  il  fût  tenu  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution  , 
judicatum  folvl  f  comme  étant  étranger.  La  caufe  futplaidée, 
&  par  un  Arrêt  qui  fe  trouve  inféré  dans  l'Arrêt  définitif,  la 
Requête  fut  jointe  au  procès  :  voilà  donc  un  Arrêt  bien  diffé- 
rent de  celui  de  1530.  cité  par  les  Appellans;  car  celui-là  ne 
prononça  rien  fur  la  quefxion  :  mais  celui-ci  a  jugé  précifé- 
ment  que  les  Genevois  ne  dévoient  point  être  regardés  comme 
étrangers  en  France;  qu'ils  y  dévoient  au  contraire  être  regardés 
comme  véritables  régnicoles ,  &  y  jouir  des  droits  civils ,  n'y 
ayant  que  les  étrangers  aubains  qui  foyent  tenus  de  donnée 
caution,  jiidicatnm  folvi. 

Enfin  on  ne  peut  mieux  finir  ce  Mémoire  qu'en  faifant  voir 
que  la  claufe  de  réciprocité  portée  par  les  Lettres  Patentes 
des  années  1^96,  &  i(5o8.  s'obferve  &  s'exécute  à  G^ntsiQ 
dans  toute  fon  étendue,  avec  la  plus  parfaite  ôc  la  plus  reli- 
gieufe  exactitude;  de  forte  que  tous  François  fans  aucune  dif- 
tinâ:ion,ni  aucune  difficulté  fuccedent  à  Genève,  foitparTef- 
tament ,  ou  ah  mteftat ,  foit  qu'ils  foient  parens  ou  non  du 
teftateur,  comme  héritiers  du  fang,  ou  comme  fimples  léga- 
taires ,  ou  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  tout  de  même 
que  les  anciens  Citoyens  &  Habitans  ,  &  ce  fur  le  fondement 
des  Lettres  accordées  par  les  Rois  Très-Chrétiens  à  cette  Re- 
publique à  la  charge  de  réciprocité. 

De  forte  qu'il  eft  tout  notoire  qu'il  n'y  a  point  de  fujet  du 
Roi  qu'un  Gtmvo'is  n'ait  le  pouvoir  de  faire  &  inftituer  fon 
Héritier  &  fon  Légataire  univcrfel  ;  d'où  il  doit  necelTairement 
s'enfuivre  que  tout  Genevois  peut  être  réciproquement  inftitué  par 
un  François  fon  Héritier,  ou  fon  Les^ataire  univerfel  des  biens 
dont  il  alalibredifpofition,  parce  que,  comme  difent  les  Douleurs 
fur  la  Loi  féconde  parag.  nam  qw  adoptatus.ff.defuis  6/cg.  hend. 
reciproca  débet  effe  hcerzditas  vel  haereditatis  delatio  j  fi  vis  mihî 
Juccedercj  necejfe  ejl  ut  ûbi  fucccdere  pojfun. 
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La  preuve  des  faits  ci-defTus  eft  établie  par  un  Acle  de  no- 
toriété }  que  les  ;Magi(lrats  de  la  ville  de  Genève  ont  délivré  au 
fieur  Thelluiïon  fous  le  Sceau  de  leur  Republique  j  ôc  figné 
du  Secrétaire  d'Etat.  Mais  afin  que  les  Appellans  hardis  à  tout 
entreprendre ,  ne  puiiTent  pas  dire  que  ce  foit  un  fimple  cer^ 
tifîcat  mandié  que  les  Magiftrats  de  Genève  accordent  à  qui 
leur  en  veut  demander,  fans  égard  à  la  vérité,  lefieur  Thel- 
luiTon  rapporte  encore  la  Légalilation  du  fieur  de  la  Clofure  ^  qui 
depuis  plus  de  vingt  ans  eft  Réfident  du  Roi  à  Gqïiqvq  ,  lequel 
ne  certifie  pas  feulement  que  TAde  délivré  par  les  Magiftrats 
de  Genève,  eft  véritablement  émané  de  l'autorité  fouveraina 
ds  cette  République,  &  figné  de  fon  Secrétaire  d'Etat,  mais 
qui  encore  attefte  de  lui-même  que  le  contenu  en  eft  vérita- 
ble 3]  ôc  qu'il  eft  de  fa  connoiflance  que  les  François  jouifle^t 
à  Genève  ,  fans  aucune  diftindion^des  mêmes  droits  dont  jouif- 
fent  les  propres  fujets  de  la  République.  Ces  deux  A£tes  font 
imprimés  à  la  fuite  des  Lettres  Patentes^  jointes  au  préfent 
Mémoire. 

Après  cela  n'eft-il  pas  furprenant  que  le  fieur  Vernet,  qui 
eft  lui  même  Genevois,  &  le  principal  auteur  de  ce  procès, 
ÔC  qui  du  nombre  de  quatorze  héritiers  qu'avoir  le  fieur  Tour- 
ton  ,  ÔC  à  chacun  defquels  il  a  fait  un  legs ,  n'en  a  pii  attirer  que 
deux  dans  fon  parti  ^  dont  l'un  même  s'eft  défifté  depuis  l'Ap- 
pel ,  fe  foit  ainfi  acharné  ,  pour  ainfi  dire ,  contre  les  droits 
de  fa  Patrie.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  furprenant  encore ,  c'eft 
que  fa  femme  eft  légataire  d'une  fomme  de  cinquante  mille 
livres  j  fomme  qu'elle  n'auroit  jamais  pu  efperer^  filefeufieut 
Tour  ton  étoit  mort  inteftat. 

Mais  ce  qui  l'a  mis  de  mauvaife  humeur,  c'eft  que  le  feu  fieut 
Tourton  qui  ne  le  connoiflbit  que  trop  pour  fon  malheur ,  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  lui  laifier  la  libre  diipofition  de  cette  fom- 
me^ il  l'a  fubftituée  à  fes  enfans.  C'eft  donc  contre  les  propres 
intérêts  de  fa  femme  &  de  fes  enfans  qu'il  agit  par  un  pur  çf; 
fet  de  pafTion ,  de  vengeance ,  &  d'animofité. 

Il  y  a  donc  lieu  d'efperer  que  la  Cour  en  confervant  aux  Ci- 
toyens de  la  ville  de  Genève  les  droits  &  privilèges  qu'il  a 
plu  a  nos  Rois  de  leur  accorder,  à  condition  de  la  récipro^ 
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cite  envers  leurs  fujets  ;  droits  qui  jufqu'à  préfent  n'ont  pas 
reçu  la  moindre  atteinte!  récfprocicé  qui  a  e'té  obfervée  dans 
toute  fon  étendue  de  la  part  de  la  République  de  Genève  avec 
la  plus  religieufe  exa£litude  :  elle  confervera  en  même-temps 
à  la  Demoifelle  Vernet  le  legs  de  5-0000.  liv.  que  le  feu  fieur 
lourton  fon  oncle  lui  a  fait  avec  fubliitution  au  profit  de  fes 
enfans  nés  &  à  naître. 
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Oélroyées  aux  Citoyens  ^  Bourgeois ,  Habitans  &  Su- 
jets de  la  ville  de  Genève^  par  le  Roi  de 
France   Henri   Quatrième. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  DU  ROI. 

SUr  la  Requête  préfentée  par  les  Seigneurs  de  Genève  ^ 
tendante  à  ce  qu'il  plût  au  Roi,  en  confequence  du  Traité 
fait  avec  les  Seigneurs  de  Berne,  Soleure,  &  Eux,  en  l'an- 
née mil  cinq  cents  foixante-dix-huit,  déclarer  que  les  Habitans 
6c  Sujets  dudic  Genève,  feront  traités  en  France,  comme 
François  naturels ,  tant  pour  le  droit  de  naturalité  ,  que  de 
fucceflion.  Vu  le  Traité  de  ladite  Alliance  faite  en  ladite  an- 
née mil  cinq  cents  foixante-dix-huit  par  le  défunt  Roi ,  que 
Dieu  abfolve^  avec  Jefdits  Seigneurs  de  Berne,  Soleure  & 
Genève:  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ,  a  ordonné 
Ô  ordonne  ,  en  confequence  dudit  Traité  ,  que  les  Habitans  G  Su^ 
jets  de  ladite  ville  de  Genève ,  feront  traités  en  France)  comme 
François  naturels,  tant  pour  le  droit  de  naturalité ,  iceux  moU' 
rans  en  France,  que  pour  le  droit  de  Succejfoii ,  quand  ils  auront 
àfucceder  à  quelqu'un  mort  en  ce  Royaume,  dont  le  bien  G  fuc^ 
cejfionferoit  en  V étendue  cYicelui.  Fait  auConfeil  du  Roi  ^  tenu, 
à  Coucy  le  vingt-deuxième  jour  de  Janvier  mil  cinq  cens  qua- 
tre-vingt-feize.  Signe  Melliaud,  ôc  coUationné. 
Toms  IL  N  n  n 
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JTJ,  E  N  R  I  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  préfens  &  à  venir,  Salur.  Le  feu  Roi  dernier  decedé, 
notre  très-cher  Seigneur,  &  Frère  ^  coniiderant  de  quelle  im- 
portance eft  la  ville  de  Genève ,  pour  entretenir  l'intelligence 
ôc  Alliance  îivec  les  Seigneurs  des  Ligues ,  &  que  ladite  Ville  a 
toujours  porte  une  finguliere  affe£lion  au  bien  ôc  avancement 
de  ce  Royaume ,  auroit  Tannée  mil  cinq  cents  foixante  dix-huit , 
fait  Traité  avec  les  Seigneurs  de  Berne ,  Soleure  ôc  ladite  ville 
de  Ge'neve,  tendant  à  la  confervation  d'icelle,  ôc  pour  don- 
ner plus  de  commodité  aux  Citoyens ,  Bourgeois  ôc  Sujets  de 
ladite  Ville ,  de  trafiquer  en  ce  Royaume ,  Tauroit  comprife 
avec  fon  Territoire,  en  la  paix  perpétuelle  de  la  Couronne  de 
France^  avec  les  Seigneurs  des  Ligues,  fous  les  Privilèges  ôc 
Immunités  contenus  audit  Traité.  Et  d'autant  que  parla  com- 
munication fréquente,  ôc  trafic  ordinaire  de  ceux  de  ladite 
Ville  en  France,  il  eft  avenu  ci-devant  ôc  de  prefent ,  des  par- 
ticularités fur  lefquelles  les  Juges  font  doute  en  l'explication  d'au- 
cuns Articles,  ôc  de  la  conféquence  qu'on  en  peut  tirer,  prin- 
cipalement pour  le  droit  de  naturalité,  afin  de  prévenir  toutes 
difficultés ,  foit  qu'elles  foient  ja  mues  ,  ôc  qui  pourroient  fe  mou- 
voir pour  Tavenir  ;  Nos  chers  bons  Amis  les  Seigneurs  dudit 
Genève,  nous  ont  fait  requérir,  tant  en  conféquence  dudit 
Traité ,  qu'en  confideration  des  fervices  qu'ils  ont  faits  à  cette 
Couronne  ,  principalement  es  derniers  troubles,  que  notre  plai- 
fir  fût  déclarer  que  les  Citoyens,  Bourgeois,  Domiciliés,  ôc 
Sujets  de  ladite  Ville ,  feront  traités  en  France ,  tant  pour  le 
paffé,  depuis  ledit  Traité  fait  l'an  1478,  que  ci-après  j  com- 
me François  naturels ,  tant  pour  le  droit  de  naturalité ,  mou- 
rans  en  France  ôc  y  laiOant  des  biens,  comme  pour  le  droit 
de  fuccelTion ,  ayans  à  hériter  de  ceux  qui  y  font  morts  :  fut 
quoi  ayant  mis  en  confideration,  tant  le  fufdit  Traité ,  que  les 
fervices  que  ladite  Ville  a  faits  à  ce  Royaume,  ôc  la  fidélité 
ôc  conftance  en  laquelle  elle  a  perfeveré  ôc  continue  tous  les 
jours,  voulant  témoigner  à  chacun  d'eux  le  défit  que  Nous 
avons  d'y  correfpondre ,  par  tout  office  de  bienveillance ,  & 
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de  bonne  volonté  que  Nous  leur  pourrons  départir;  Pour  ces 
caufes  indinans  à  la  Requête  de/dits  Seigneurs  de  Genève ,  Nous 
avons  permis ,  odroyé  G  accordé  ,  permettons ,  oâroyons ,  ë  accor- 
dons i  voulons  G  Nous  plaît  f  de  notre  grâce  fpéclale,  pleine  puijjance 
6  autorité  Royale,  par  ces  Préfentes  y  aux  Citoyens  ,  Bourgeois , 
Domiciliés  ê  Sujets  de  ladite  Fille ,  qu'ils  puijjent  veiiir ,  fréquen- 
ter j  trafiquer  6  réfider  en  ce  Royaume ,  G  y  acquérir  tous  biens 
meubles  ù  immeubles  que  bon  leur  fembkra ,  les  tenir ,  poffeder, 
en  ordonner  <S  difpofer ,  tant  par  tefiament ,  ordonnance  de  der- 
nière volonté ,  donation  entre- vifs  ë  autrement,  en  quelque  forte 
que  ce  f oit ,  ë  que  leurs  héritiers ,  foit  qu^ ils  neuf[ent  teflc ,  qu'au» 
très]  auxquels  ils  en  auront  difpofé ,  leur  puijJefU fucceder ,  pren- 
dre ë  appréhender  la  poffeffion  ë  jouiffance  de  leurs  biens  ^  tout 
ainfi  comme  s'ils  étoient  originaires  ë  natifs  en  ce  Royaume  ;  ce 
que  Nous  entendons  avoir  lieu ,  tant  pour  les  biens  quils  acquer- 
ront,  que  ceux  quils  ont  ja  acquis,  ë  qui  à  bon  ë  jufle  titre 
leur  fo?it  échus  y  ë  pour r oient  échoir ,  en  quelle  manière  que  ce  foit  : 
Comme  aujfi  accordons  auxdits  Citoyens  3  Bourgeois  ,  Domiciliés 
ë  Sujets  de  ladite  ville  de  Genève,  de  fucceder  pleinement  à  leurs 
pareils  nos  Sujets  ë  autres ,  morts  en  ce  Royaume,  dont  le  bien 
ëfuccejfion  eft  en  V étendue  d'icelui  ,  &  notre  préfent  Oûroi ,  6c 
déclaration  avoir  lieu  ,  à  commencer  depuis  ledit  Traité  de  l'an 
I  J78.  fans  qu'en  vertu  des  Edits,  Ordonnances  &  Status  faits 
contre  les  Etrangers ,  prohibitifs  du  contraire  ,  nos  Officiers 
puiffent  prendre  6c  failir  les  biens  defdits  de  Genève ,  comme 
à  Nous  appartenans  par  droit  d'aubaine,  ou  donner  empêche- 
mens  auxdits  de  Genève^  de  fucceder  aux  biens  qui  leur  fe- 
ront échus,  &  Cl  dès  à  préfent  il  y  avoit  aucune  faifie  faite 
par  nofdits  Officiers ,  ou  autres ,  Nous  leur  en  avons  fait  ôc 
faifons  pleine  main-levée  ,  ôc  quant  à  ce  ,  les  avons  habilités 
6c  difpenfés,  habilitons,  &  difpenfons,  de  nos  puiflances  ôc 
autorités  fufdites  par  ces  Préfentes ,  fans  que  pour  ce ,  ils  foyenc 
tenus  Nous  payer  pour  le  paffé ,  ou  à  l'avenir,  ni  à  nos  Suc- 
cefTeurs  Rois  ,  aucune  finance  ou  indemnité ,  de  laquelle  à 
quelque  valeur  ôc  eftimation  qu'elle  foit,  ou  puifle  monter, 
.Nous  leur  avons  fait  don.  Défendant  aux  Gens  tenant  nos  Cours 
de  Parlement;  Chambre  de  nos  Comptes ,  ôc  tous  autres  nos 
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Officiers  d'en  faire  recherche  ôc  drefler  Inventaire  ^  ou  mettre 
fojs  notre  main  les  biens  qui  appartiendront  auxdits  de  Ge- 
nève ,  encore  qu'en  femblables  choies  nofdites  Ordonnances  le 
requerront,  auxquelles  ôc  à  toutes  autres ,  Nous  avons  dérogé 
ôc  dérogeons ,  A  la  charge  que  lefdits  Seigneurs  de  Genève 
en  feront  le  femblable  envers  nos  Sujets  ;  Et  neantmoins  or- 
donnons que  ceux  qui  voudront  jouir  du  préfent  Privilège,  fe- 
ront tenus  apporter  a£le  authentique  de  la  Seigneurie,  comme 
ils  font  Citoyens,  Bourgeois,  Domiciliés,  ou  Sujets  de  ladite 
Ville,  ôc  copie  duement  collationnée  defdites  Préfences  ,  la- 
quelle fervira  comme  d'Original.  Ordonnons  en  Mandement  à 
nos  amez  ôc  féaux  les  Gens  de  nos  Comptes^  Tréforiers  de 
France  ôc  Généraux  de  nos  finances  ôc  à  tous  nos  Baillifs ,  Sé- 
néchaux ôcPrevofts,  leurs  Lieucenans  ,  ôc  autres ,  nos  Jufticiers 
ôc  Officiers,  préfens  ôc  à  venir,  ôc  à  chacun  d'eux,  que  no- 
tre préfente  grâce,  congé,  licence,  permiffion  ôc  habilitation > 
donc  quittance  ôc  o6l:rois,  ôc  de  tout  le  contenu  efdites  quit- 
tances ils  faflent ,  fouffirent  ôc  laiflTent  jouir  ôc  ufer  pleinement 
&  paifiblement,  les  Citoyens,  Bourgeois,  Domiciliés  ôc  Su- 
jets defdits  Sieurs  de  Genève,  leurs  fuccefleurs,  ôc  ayans 
caufe ,  cefTant  ôc  faifant  cefTer  tous  troubles  ôc  empêchemens 
au  contraire,  nonobflant  les  Ordonnances  faites  contre  les  Etran- 
gers ,  que  la  valeur  de  ladite  finance  ne  foit  ici  fpecifiée  ôc 
déclarée,  que  tels  dons  ne  deuffent  être  paffés  que  pour  moi- 
tié ou  le  tiers  des  Ordonnances  anciennes  ôc  modernes,  fur 
l'ordre  ôc  diftribution  de  nos  Finances  ,  que  par  l'établiiTement 
defdits  Tréforiers  de  France  Généraux  de  nos  Finances  j  leur 
foit  exprelTément  défendu  paffer  femblables  dons,  quelque  man- 
dement patent  ou  exprefle  juffion  qui  en  puifTent  être  expédiés  > 
en  quoi  ne  voulons  le  préfent  don  être  compris  ni  entendu, 
ains  en  avons  excepté  ôc  réfervé,  exceptons  ôc  réfervons  lef- 
dits Sujets  de  Genève  ôc  autres  à  ce  contraires,  auxquels  ôc 
aux  dérogatoires  y  contenus  i  Nous  avons  dérogé  Ôc  dérogeons 
de  nofdites  autorités,  Ôc  afin  de  perpétuelle  mémoire,  &  que 
foit  chofe  ftable,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdi- 
tes  Préfentes,  fauf  en  autre  chofe  notre  droit,  ôc  l'autrui  en 
tout  :  Car  tel  est  notreplaisir.    Donné  à  FoleiQ: 
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bray  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cents  nonan- 
te-fix  jdenotre  Règne  le  feptieme.  Ainfi  figné ,  HENRI. 
Et  fur  le  repli ^  Par  le  Roi ,  de  Neuville,  Ecà  côté  ,  vi-- 
fa,  &  fcellé  du  grand  Scel  de  fa  Majefté,  de  cire  v^rte  ,  fous 
lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

AUTRES  LETTRES  DE  NATURALITÈ 

OElrqyées  aux  Citoyens  ,  Bourgeois  ,  Hahitans  6  Sujets  de  la 
faille  de  Genève ,  par  le  Roi  de  France  Henri-  //^.  au  mois  de 
Juin.  i<5o8. 

HENRY  PARLA  GRACE  DE  DiEU,  Roy  de  France 
&  de  Navare:  A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  De- 
puis que  Dieu  par  fa  bonté  infinie,  a  remis  la  paix  en  cettui 
notre  Royaume  ,  Nous  n'aurions  rien  tant  defiré,  que  de  ren- 
dre des  effets  de  gratification  aux  Princes  Etrangers  &  Répu- 
bliques ,  lefquels  pendant  les  derniers  troubles  ont  fait  paroî- 
tre  leur  affection  envers  Nous  j  C'eft  pourquoi  nos  chers  ôc 
bons  amis  les  Seigneurs  de  Genève  Nous  ayant  fait  requérir 
qu'en  confidération  des  fervices  qu'ils  ont  faits  à  cette  Couron- 
ne, &  fpécialement  es  derniers  troubles  j  qu'à  caufe  des  fré- 
quentes communications  &  trafic  ordinaire  de  ceux  de  ladite 
[Ville  en  France  :  7iotre  plaifir  fût  déclarer  que  les  Citoyens  y 
Bourgeois ,  Domiciliés  6  Sujets  de  ladite  l^ille ,  foient  traités  ci- 
après  en  France  3  comme  naturels  François  ,  tajit  pour  le  droit 
de  Naturalité  mourans  en  France  j  é  j  laiffajit  des  biens  ,  com- 
me pour  le  droit  de  SucceJJîons  t  ayant  'à  hériter  de  ceux  qui  y  muor- 
ront;  fur  quoi  ayant  mis  en  délibération  tant  de  bons  fervices 
que  ladite  Ville  a  faits  à  ce  Royaume ,  ôc  la  bonne  affetlion 
&  confiance  en  laquelle  elle  a  perfeveré  &  continue  tous  les 
joues,  qu'auffi  l'importance  delà  Ville  ,  proche  des  Pays  ôc 
Terres  de  notre  obéiffance  ,  Voulans  leur  témoigner  la  bonne 
volonté  que  Nous  pouvons  leur  départir.  A  cescauses  m- 
clinans  à  la  Requête  défaits  Seigneurs  de  Genève ,  avons  dit  G 
déclaré)  difons  G  déclarons  par  ces  Préfentes,  Foulons  G  nous 
plaijl  ;  Que  k  droit  ^Aubaine  ceffe  dorénavant  ,  G  nait  lieu  en 
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cettuy  noft  re  Royaume  ,  contre  les  Citoyens  ,  Bourgeois  ,  Do~ 
miciliés  i  Ô  Sujets  de  ladite  Republique    de  Genève ,  comme  aujjl 
il  ne  pourra  ê  tre  pratiqué  en    ladite  République  contre  nosSujets 
qui  y  décèleront  ;    6  ou  par  inadvertance,  Nous  aurions  autre-^ 
ment  ordonné  é  dijpofé  _,  avons  dès   à  préfent  révoqué  G  rcvO' 
quons  tous  ce  qui  auroit  été  fait  au  contraire ,  G  Défendons  à 
tous  nos  Juges  6  Officiers  dy  avoir  aucun  égard.   Si  donnons 
EN  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement  &  de  nos  Comptes  ,  Tréforiers  de  Fran- 
ce à  Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  Prévôt ,  leurs  Lieutenans  > 
&  autres  nos  Jufliciers  &  Officiers  qu'il  appartiendra  ^  que  ces 
Prcifentes  ils  faffent  lire  ,  publier  ôc  enregiftrer^  du  contenu  en 
îcelleS;,  jouir  &  ufer  pleinement  &  paifibiement   les  Citoyens, 
Bourgeois  Ôc  Sujets  defdits  Seigneurs  de  Genève  ,  leurs  fuccef- 
feursôc  ayans  caufe  ,  ceffant  ôc  faifant  cefTertous  troubles  ôc  em- 
pêchemens  au  contraire^  lefquels  fi  faits,  mis  ou  donnés  étoient^  fis 
les  réparent  ôc  remettent^  oufafient  mettre  incontinent  ôc  fans  dé- 
lai à  pleine  &  entière  délivrance  ,  nonohjlam  les  Ordonnances  faites 
contre  les  Etrangers ,  aufquellçs  Nous  avons  dérogé  6  dérogeons  de 
jiotre puijfance  ,  6  refervons  lefdits  de  Genève  par  ces  Prefentes  ; 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  toujours ,  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  ces  Prefentes.  Cartelestnotre 
PLAISIR.    Donné  à  Paris  au  mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce 
i^oS.  ôc  de  notre  règne  le  dix-neuvieme.  Ainfi  figné,  HEN- 
RI j  ôc  fur  le  repli  ,  par  le  Roy  j  Brulart,  ôc  fcellées 
du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  ôc  encore  fur  le  repli ,  expé- 
diées Ôc  en  regiflrées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  au  Regif- 
tre  des  Chartres  de  ce  temps  ,  Ouy  le  Procureur  Général  du 
Roy,  pour  jouir  par  les  impetrans  ,  de  l'effet  ôc  contenu  en 
icelles ,  félon  leur  forme  ôc  teneur  tant  qu'il  plaira   à  fa  Ma- 
jefié  ,  moyennant  la  fomme  de  300.  livres  par  eux  payée  ôc 
qui  convertie  a   été  en  aumône  ,  le    22.   jour  d'Aouft 'i(5o8. 
Signé ,  Brandon;  Regiftrées 
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VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin  der- 
nier ,  Signées  H  E  N  R  I ,  &  fur  le  repli  par  le  Roy,  Bru- 
lard,  fceliées  du  grand  Scel  de  cire  verte:  par  lefqueiles  in- 
clinant à  la  fupplication  delà  Seigneurie  de  la  Ville  &  Républi- 
que de  Genève,  les  déclare,  venant  à  décéder  en  France  ^  non 
fujets  à  Aubaine  ,  &  au  femblable,  fes  fujets  qui  décéderont  à 
Genève^  ainfi  qu'au  long  contiennent  lefdites  Lettres,  Requête 
par  eux  préfentée ,  afin  de  vérification  d'icelles,  Conclufion  du 
Procureur  Général  du  Roy^  toucconfidéré,  ladite  Cour  a  ordon- 
né ôc  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  regiftrées  en  icelles, 
oui  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  pour  jouir  par  les  Impétrans 
du  contenu  en  icelles  ,  fans  préjudice  des  droits  acquis  aux  Par- 
ties auparavant  icelles.  Fait  en  Parlement  le  15.  Juillet  i5o8. 
Signé  y  DU  Tille  T.  Collationnées. 

O  p  I  E  de  vérification  des  Lettres  de  Naturalité  en  la  Cham- 
„^^  bre  du  Tréfor ,  écrit  fur  le  repli  defdites  Lettres  :  Rcgif- 
trées  en  la  Chambre  duTréfor ,  oui ,  ôc  à  ce  confentant  le  Pro- 
cureur du  Roy,  pour  jouir  par  les  Impétrans  de  l'effet  &  con- 
tenu en  icelles,  aux  charges  portées  parles  Arrêts  de  vérifica- 
tion d'icelles  ,  tant  de  la  Cour  de  Parlement,  que  Chambre  des 
Comptes  ,  &  fuivant  le  jugement  de  MelTieurs  les  Confeillers 
de  fa  Majefté  en  ladite  Chambre  du  Tréfor  le  15.  jour  d'Odo- 
bre  1 60S,  Signé ,  B  R  u  s  s  i  N  t. 

COPIE  du  Certificat  des  Seigneurs  de  Genève.  ^ 

NO  u  s  Syndics  ôc  Confeil  de  la  République  de  Genève  y 
fur  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  le  fieur  Ifaac  Thelluf- 
fon  ,  aux  fins  de  lui  odroyer  un  Certificat  comme  les  François 
ont  fuccédé  &  fuccedent  dans  notre  Ville ,  de  même  que  nos 
Citoyens  &  Bourgeois  à  icelle  favorablement  inclinans  :  Certi- 
fions à  tous  qu'il  appartiendra,  que  tous  François  fans  aucune 
difficulté  ni  aucune  diUindion  fuccedent  dans  notre  Ville  ,  (bit 
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par  Tefl:ament  ou  ab  inteftat ,  comme  Parens  ou  Etrangers  du 
Teftateur  3  tant  comme  héritiers  ^  que  comme  Légataires ,  ou 
de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  de  même  que  nos  Citoyens  y 
Bourgeois  &  Habitans ,  en  conféquence  des  Lettres  de  Natura- 
lité  accordées  à  cette  République  par  les  Rois  Très-Chrétiens  > 
ÔCGue  cet  ufage  efl:  confiant ,  invariable  ôc  de  notoriété  publique. 
En  foi  dequoi  Nous  avons  donné  les  préfentes  audit  Sieur  Ifaac 
Thelluiïbn  notre  Citoyen  ,  pour  lui  fervir  où  befoin  fera  i  fous 
notre  Sceau  &  Seing  de  notre  Secrétaire^  ce  dix-neuvieme  Mars 
mil  fept  cens  vingt-cinq. 

Par  mefdits  Seigneurs.  Burlamaqui. 

Sindycs  duConfeil 

CO  P I E  du  Certificat  du  Réfident  du  Roy  à  Genève, 

PIERRE  de  la  Clofure  Réfident  à  Genève  pour  le  Roy.' 
Je  Certifie  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  j  que  le  Certificat 
ci-deflus  eft  bien  figné  du  Secrétaire  d'Erat  de  cette  Ville ,  ôc 
fcellé  du  Sceau  de  la  République  ,  ôc  qu'il  eft  pareillement  de 
maconnoiffanceque  les  François  fuccedent  en  CQttQ  Ville,  fans 
difficulté  ni  diftintlion ,  comme  il  eft  dit  dans  le  Certificat ,  ainfî 
que  les  Naturels  même  du  Pays.  En  foi  dequoi  j'ai  donné  le 
mien  préfent  Certificat ,  que  j'ai  figné  &  cacheté  de  mon  cachet 
pour  pouvoir  fervir  où  befoin  fera.  Fait  à  Genève  ce  21.  Marc 

LA    ClosURE» 
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MEMOIREXXVII- 

POUR  Noël  Chevalier  ,  Laboureur  &  Cabaretier 
demeurant  à  Saint-Arnoul-des-Bois  ^  Françoife 
Fabin  fa  femme ,  &  Maximilien  Bouchet  y  ayans 
repris  ,  au  nom  de  l'enfant  mineur  de  lui  &  de 
Marie  Chevalier  fa  femme  ;  Intimés  ;  Appellans 
&  Demandeurs. 

CONTRE    Nicolas  Lambert,  Procureur   d'Office  de 
Saint  Arnoul,  Jppellant  d'une  Sentence  du  Lieute- 
nant Criminel  de  Chartres ,  Claude  Brouft  y  Bailli  de 
Saint  Arnoul ,  &  Nicolas  Lambert  y  Procureur  d'Of- 
Jice  y  hitimés  pris  à  partie ,  &  Défendeurs. 

QUESTION. 

Quel  e/î  le  motif  pour  lequel  VEclit  deï$^6  défend  aux  filles  de  celer 
leur  grofTefle ,  G  en  quel  cas  elles  peuvent  êtrepourfuivies  criminel- 
lement pour  Vavoir  celée  ? 

LEs  Juges  qui  font  établis  pour  maintenir  l'ordre  public 
&  pour  punir  les  crimes,  ne  peuvent  point,  fans  fe  ren- 
dre eux-mêmes  coupables ,  fe  fervir  de  leur  autorité  pour  perfé- 
cuter  les  innocens  ;  &  s'ils  tombent  dans  cette  faute,  ils  doi- 
vent être  condamnés  par  les  Juges  fupérieurs,  à  réparer  tout 
le  tort  qu'ils  ont  fait  fouffrir  aux  Parties  par  leurs  prévarications; 
en  fuivant  ce  principe,  qui  ne  peut  être  contefté  ,  la  Cour  con- 
noîtra  qu'il  n'y  eut  jamais  de  vexation  qui  méritât  d'être  punie 
plus  féverement,  que  celle  que  les  Officiers  de  Saint  Arnoul 
ont  fait  fouffrir  à  Noci  Chevalier,  à  fa  femme  &  à  fa  fille. 
Tome  IL  O  o  o 
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F^IT  ET  PROCEDURE. 

En  Tannée  17 13.  Marie  Chevalier  eut  le  malheur  de  s'aban- 
donner, fous  le  prétexte  d'une  promefle  de  mariage ,  à  Maximi- 
lien  Boucher.  La  honte  naturelle  aux  filles ,  à  qui  la  foiblefle 
ôc  la  paiïion  ont  fait  commettre  une  première  faute,  lui  fie 
cacher  même  à  fa  famille,  la  groj[ejje  qui  étoit  la  fuite  de 
cette  faute. 

Au  mois  de  Février  de  l'année  fuivante>  Marie  Chevalier 
paroiflant  incommodée  ,  fon  père  envoya  chercher  François 
Boulanger  Chirurgien,  qui  demeure  au  Bourg  de  Courville, 
proche  le  village  de  Saint  Arnoul.  Le  Chirurgien  qui  recon- 
nut bien-tôt  la  caufe  de  l'incommodité,  la  découvrit  au  père 
&  à  la  mère  de  Marie  Chevalier;  le  lendemain  14.  de  Février, 
leur  fille  accoucha  d'un  garçon  ;  Boulanger  fe  trouva  préfenc 
à  l'accouchement ,  &  il  ondoya  l'enfant ,  qui  parue  fi  foible  9 
qu'il  yavoit  lieu  de  craindre  qu'on  ne  pût  pas  le  porter  à  l'Eglife. 

Le  jour  fuivant,  l'enfant  qui  étoit  en  meilleur  état,  fut 
porté  à  l'Eglife  de  Saint  Arnoul ,  où  le  Curé  de  la  Paroifle  fit 
les  cérémonies  qui  fe  pratiquent  au  Baptême,  ôc  qu'on  eft  obligé 
d'omettre  quand  on  baptife  les  enfans  à  la  maifon  :  il  fut  re- 
connu par  Maximilien  Bouchet ,  le  père  de  Maxfmilien  Bou- 
cher en  fut  le  parrain  ,  &  Françoifc  Fabin  mère  de  Marie  Che- 
valier, en  fut  la  marraine  :  l'enfant  fut  mis  enfuite  en  nourrice 
chez  la  femme  du  nommé  Giroupe,  &  Noël  Chevalier  paya 
lui-même  le  premier  mois  de  nourriture  par  avance. 

Pendant  qu'on  travailloit  à  couvrir ,  en  quelque  manière ,  la 
faute  de  Marie  Chevalier,  par  fon  Mariage  avec  Maximilien 
Bouchet;  Nicolas  Lambert,  Procureur  d'Office  de  la  Juftice 
de  Saint  Arnoul ,  penfa  à  fe  fervir  de  cette  occafion  pour  per- 
fécuter  Noël  Chevalier,  qu'il  favoit  être  à  fon  aife.  Dans  cette 
vue,  il  expofa  au  Bailli  de  la  Juftice,  que  Marie  Chevalier 
étoit  accouchée  depuis  quelques  jours,  qu'elle  avoir  celé  fa 
groffejfey  &  qu'elle  avoir  difpofé  de  fon  enfant,  fans  avoir  fait 
aucune  déclaration  à  la  Juftice;  il  demanda  enfuite  qu'on  lui 
donnât  Ade  de  fa  plainte,  que  le  Juge  fe  tranfportât  dans  la 
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maifoti  où  cette  fille  étoit  accouchée ,  pour  l'interroger ,  ôc 
qu'on  lui  permît  d'informer  ^  tant  contre  elle>  que  contre  fon 
père  ôc  fa  mercj  &  contre  les  autres  perfonnes  qui  pourroient 

être  complices. 

Le  Bailli,  qui  étoit  de  concert  avec  le  Procure urFifcal, 
comme  on  verra  par  la  fuite ,  ne  balance  pas  à  fuivre  les  ou- 
vertures qu'on  lui  propofe;  il  fe  tranfporte  chez  Noël  Cheva- 
lier; il  interroge  le  mari  &  la  femme,  qui  lui  font  un  récit 
naïf  ôc  fidèle  de  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé;  il  interroge  enfuite 
la  fille,  qui  leur  rapporte  les  mêmes  faits,  avec  la  même  exac- 
titude, ajoutant  que  la  honte  l'avoit  empêchée  de  découvrir  fà 
gf'ojfejfe  à  fa  famille,  aufTi-bien  qu'à  la  Juftice,  ôc  que  Bou- 
chet  étoit  fur  le  point  de  l'époufer ,  du  confentement  des  pa- 
ïens de  l'une  Ôc  de  l'autre  partie.  L'interrogatoire  eft  du  i  y.Fevrier. 

Quelques  jours  après  ,  le  Juge  fe  tranfporta  une  féconde 
fois  ,  fur  la  requifition  du  Procureur-Fikal ,  chez  Noël  Che- 
valier ,  pour  fa  voir  ce  qu'étoit  devenu  l'enfant  dont  fa  fille  étoic 
accouchée  -,  on  lui  répondit  qu'il  étoit  en  nourice  au  Village 
deFriacife,  chez  la  nommée  Girouppc  ;  le  20.  Février  il  alla 
àFriacife,  ôc  il  y  trouva  l'enfant  entre  les  bras  de  fa  Nourrice. 

Si  le  Bailli  de  Saint  Arnoul ,  ôc  le  Procureur  d'Office  n'a- 
voient  eu  en  vue ,  dans  toute  cette  affaire ,  que  l'exécution 
des  Ordonnances  ôc  le  zèle  pour  les  fondions  de  leur  Charge  , 
ils  n'auroient  pas  été  plus  loin,  puifqu'on  leur  repréfentoit  l'en- 
fant dont  Marie  Chevalier  étoit  accouchée,  ôc  que  par  conféquenc 
on  ne  pouvoir  point  la  foupçonner  de  l'avoir  homicide  :  c*eft 
le  feul  cas,  dans  lequel  l'Ordonnance  d'Henri  IL  veut  qu'on 
inftruife  la  procédure.  Ce  qui  auroit  arrêté  les  Juges  les  plus 
exa£ls  ôc  les  plus  féveres  ne  fatisfaifoit  pas  les  Officiers  de  Saint 
Arnoul  ;  lâchés  d'avoir  découvert  des  preuves  claires  ôc  fans  nua- 
ges fur  l'innocence  de  ceux  qu'ils  vouloient  perfécuter  comme 
coupables,  ils  ne  penferent  qu'à  les  pourfuivre  avec  plus  de 
paiïion  ôc  d'emportement. 

Le  22.  Février ,  le  Contrat  de  Mariage  entre  Marie  Che- 
valier ôc  Maximilien  Bouchet ,  avoit  été  reçu  par  le  nommé 
Hezard,  Notaire  de  Courville  :  Hezard  eft  père  du  Greffier  de 
la   Juftice  de  Saint  Arnoul ,  ôc  il  demeure  avec  fon  fils ,  cette 

O  o  o  i  j 


47^  MÉMOIRES     SUR     DES 

circonQance  eft  à  remarquer,  parce  qu'elle  fait  connoître  que 
Brouft  &  Lambert  ont  été  inftruits  de  tous  ces  faits,  qui  ren- 
dent leur  vexation  plus  fenfible.  Le  24.  &  le  2;.  du  mois  de 
Février^  on  fit  à  la  Meile  Paroiiliale,  la  publication  de  deux 
Bancs  pour  le  mariage  de  Marie  Chevalier  &  de  Maximilien 
Bouchet  :  les  Officiers  de  la  Juflice  furent  préiens  à  cette  pu- 
blication ,  puifqu'on  ne  dit  que  cette  MefTe  à  Saint  Arnoul. 

Cependant,  le  même  jour  de  Dimanche  25  Février ,  Brouft 
rend  une  nouvelle  Sentence,  il  y  fuppofe  que  Marie  Cheva- 
lier a  recelé  fa  grojfeffe  ,  6c  fait  enlever  fon  enfant  fans  aucune 
déclaration  à  la  Juftice  ;  que  fon  père  ôc  fa  Mère  ont  engagé 
leur  fille  à  celer  fa  grojfejfe  &  à  enlever  l'enfant  :  enfuite ,  il 
ordonne  que  Chevalier  ^  fa  femme  &  fa  fille  feront  pris  au  corps 
&  conduits  aux  prifons  de  Saint  Arnoul;  finon,  qu'après  per- 
quifition  faite  de  leurs  perfonnes ,  ils  feront  affignés  à  com- 
paroitre  à  la  quinzaine,  &  par  un  feul  cri  public,  à  la  huitaine 
fuivante^  &  que  leur  bien  fera  faifi  &  annoté,  avec  établiffe- 
ment  de   Commiiïaires. 

Le  26.  Février,  perquifition  faite  de  Chevalier,  de  fa  fem- 
me &  de  fa  fille ,  tous  leurs  meubles  furent  faifis  ;  ôc  il  y  eut 
des  Commiffaires  établis  le  28.  du  même  mois.  Le  même  jour 
après  une  Difpenfe  légitimement  obtenue  du  troifieme  Banc> 
avec  une  permiiïîon  de  célébrer  le  mariage  en  Carême,  Ma- 
rie Chevalier  époufa  publiquement  Maximillien  Bouchet,  leur 
enfant  fut  mis  fous  le  drap  Nuptial. 

Le  même  jour,  Noël  Chevalier  obtint  une  Sentence  au 
Bailliage  de  Chartres ,  qui  le  reçut  Appeliant  de  toute  la  Pro- 
cédure faite  contre  lui,  fa  femme  ôc  fa  fille;  qui  lui  permit, 
fur  l'Appel,  de  faire  intimer  qui  bon  lui  fembleroit,  ôc  qui 
ordonna  que  toutes  les  Procédures  feroient  portées  au  Greife 
Criminel  de  Chartres.  Cette  Sentence  n'étoit  point  contre  la 
difpofition  de  l'Ordonnance,  qui  veut  que  l'Appel  interjette 
de  toute  Procédure ,  faite  fur  une  accufation ,  qui  peut  aller  à 
une  peine  afflitlive,  foit  relevé  en  la  Cour  ,  fans  paffer  par 
les  dégrés  des  Jurifdi£lions  intermédiaires;  carlaccufation  qui 
étoit  d'abord  capitale  avoit  changé  de  nature  par  la  repréfen- 
tation  de  l'enfant. 
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La   Sentence  ayant  été  iigniliée  au  Seigneur  de  Saint  Ar-, 
noul,  au  domicile  de  fon  Procureur-Fifcal,  &  au  Gueflier  de 
la  Juftice  :  les  Charges  &  Informations  furent  portées  à  Char- 
tres :  il  y  intervint  un  fécond  Jugement  le  7.  Mars,  qui ,  fuc 
ie  VLi  des  Charges,  fit  défenfe  aux  Ofliciers  de  la  Juftice  de 
Saint   Arnoul ,  de  mettre  à  exécution  le    décret  de  prife  de 
corps,  &  qui  donna  main-levée  à  Noël  Chevalier j  des  faifies 
ôc  annotations  de  bien.    Le  même  jour  le  Seigneur  de  Saint 
Arnoul  déclara ,  par  A£le  fous  fignature  privée ,  qu'il  defavouoic 
toute  la  Procédure  faite  par  fon  Frocureur-Fifcal.  Le  8.  Mars, 
la   Sentence  de  Chartres  fut  fignifiée   au  Procureur-Fifcal ,  à 
rHuilfier  &  aux  CommilTaires  ',  enfuite ,  la  garnifon  fut  levée. 
Le  Procureur-Fifcal ,  de  fon  côté,  s'étoit  pourvu  en  la  Cour,  oii 
il  avoir  obtenu  un  Arrêt  le  9.  Mars,  qui  faifoit  défenfe  d'exé- 
cuter la  Sentence   rendue  à   Chartres  le  28.  Février.  L'Arrêt 
fut  fignifié  aux  Parties  accufées  le  1 2  Mars ,  deux  jours  après 
le  Procureur  Fifcal  leur  fit  fignifier  un  Appel  de  la  Sentence 
de  Chartres  du  9.  Mars,   en  adhérant   à  fa  première  Appel- 
lation; enfuite,  fans  avoir  égard  à  cette  Sentence  qui  n'avoic 
point  été   infirmée   par  la  Cour,  il  fit  fignifier  de  nouveau  le 
décret  de  prife  de  corps,  du  25'.  Février  précèdent  :  la  perqui- 
fition  de  la  perfonne  des  accufés ,  &  enfuite  la  faifie  ôc  anno- 
tation de  biens  furent  renouvellées. 

Dans  ces  circonftances ,  les  accufés  fe  font  pourvus  en  la 
Cour  ;  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  en  leur  faveur  fur  le  vu  des 
charges  ôc  fur  les  conclufions  de  Monfieur  le  Procureur-Gé- 
néral ,  fit  défenfe  de  mettre  le  décret  de  prife  de  corps  à  exé- 
tution,  donna  main-Iévée  des  faifies.  Le  même  Arrêt,  qui 
eft  du  27.  Mars ,  permit  de  prendre  à  partie  le  Juge  ôc  le  Pro- 
cureur Fifcal  de  Saint  Arnoul. 

L*Arrêt  de  défenfe  étant  exécuté ,  les  Juges  ayant  compa- 
ru à  la  Cour  pour  répondre  fur  la  prife  à  partie ,  l'afifaire  fut 
mife  au  Rôle  de  la  Saint  Jean;  la  mort  de  Marie  Chevalier, 
qu'on  peut  juftement attribuer  au  chagrin,  que  lui  caufoient  ôc 
à  toute  fa  famille,  les  vexations  des  Officiers  de  Saint  Arnoul, 
empêcha  que  la  caufe  ne  fût  alors  plaidée.  Maximilicn  Bou- 
chet  reprit  l'Liftance  au  nom  de  fon  fils  mineur  ;  l'affaire  fut 
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encore  mife  au  Rôle  de  la  Saint  Martin,  mais  comme  elle  ne 
put  pas  venir  à  fon  tour,  on  prit  un  appointement  fur  le  Rô- 
le. Brouft  ôc  Lambert  qui  vouloient  fe  procurer  l'impunité  de 
leurs  vexations,  en  éloignant  le  Jugement,  s'oppoferent  à  l'ap- 
pointement  :  mais  ils  furent  déboutés  de  leur  oppofition,  par 
un  Arrêt  contraditloire  du  lo.  Avril  1715. 

Noël  Chevalier,  fa  femme  ôc  fon  Gendre  demandent  deux 
chofes  à  la  Cour. 

Lar  première,  detre  déchargés  des calomnieufes  accufations 
contr'eux  intentées ,  ôc  d'obtenir  une  main-levée  définitive  des 
faifies  faites  fur  leur  bien. 

La  féconde,  que  le  Juge  ôc  le  Procureur-Fifcal  foient  dé- 
clarés bien  ôc  duement  pris  à  partie ,  ôc  qu'ils  foient  condam- 
nés à  5000.  liv  de  dommage  ôc  intérêts. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

» 

L'Edit  du  mois  de  Février  i55'<5'.  contre  les  femmes  qui  cè- 
lent jt  ur  grojjejje ,  a  été  l'unique  fondement  des  Procédures  cri- 
minelles taiteb  par  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Saint  Arnoul 
contre  Marie  Chevalier  :  il  ne  faut  donc,  pour  Juftifier  fon  in- 
nocence, que  faire  voir  qu'elle  n'étoit  pas  dans  le  cas,  pour 
lequel  l'Edit  ordonne  une  Procédure  criminelle  Ôc  des  peines 
affliclives. 

Le  motif  de  cette  Ordonnance,  fournit  la  première  preuve 
de  la  propofition  qu'on  vient  d'avancer.  On  voit  par  le  préam- 
bule qu'il  y  avoit  diverfité  d'opinions  entre  les  Juges ,  quand 
des  filles  ayant  caché  leur  grojfefje ,  difoient  que  leurs  enfans , 
qu'on  trouvoit  morts,  étoient  fortis  morts  de  leur  ventre,  ou 
fans  aucune  apparence  de  vie  ;  les  uns  concluoient  à  la  mort> 
les  autres  à  la  queflion.  Henri  IL  pour  ôter  cette  divcrfité  d'o- 
pinions ,  ôc  pour  prévenir  les  inconveniens  qui  pourroient  ar- 
river fi  l'on  ne  prenoit  des  mefures  pour  en  arrêter  le  cours, 
ordonna  que  quand  une  fille  auroit  celé  fa  grojfejfe  ôc  fon  ac- 
couchement, elle  feroit  cenfée  avoir  tué  fon  enfant,  fi  cet  en- 
fant mouroit  avant  qu'il  y  eût  des  preuves  conftantes  de  fa 
naifTance.   On  ne  peut  donc  point,  fuivant  l'efprit  de  cette 
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Ordonnance  >  pourfuivre  comme  homicide ,  une  fille  qui  a 
celé  &  fa  grojjejje  ôc  fon  accouchement,  quand  fon  enfant 
n'eft  point  mort  avant  quelque  Ade  qui  puifle  pafler  pour 
une  déclaration. 

La  Lettre  de  l'Edit ,  s'accorde  parfaîtemeut  fur  cet  article  ^ 
avec  i'efprit  du  Legiflateur.  Toute  femme ,  dit  Henri  IL  qulfe 
trouvera  duement  atteinte  G  convaincue  d'avoir  celé ,  couvert  G 
ccculté  ,  tant  fa  gwffQ^Q  que  fon  enfantement ,  fans  avoir  déclaré 
l'un  ou  Vautre  f  G  avoir  priju  de  Vu?i  ou  V autre ,  témoignage 
fufffant ,  même  de  la  vie  ou  mort  de  fon  enfant ,  lors  de  Vif- 
fue  de  fon  ventre  ;  G  après  fe  trouve  Venfant  avoir  été  privé  y 
tant  du  Saint  Sacrement  de  Baptême ,  que  defepulture  publique  G 
accoutumée  :  foit  telle  femme  tenue  G  réputée  d'avoir  homicide 
fon  enfant.  Elle  n'eft  donc  point  réputée  homicide  quand  les 
deux  circonftances  de  grojfejfe  celée  ôc  d'enfant  mort  fans  Bap- 
tême^ ne  fe  trouvent  pas  réunies. 

Or  dans  Pefpece  préfente,  la  gj^offejfe  a  été  à  la  vérité  ce- 
lée: mais  l'enfant  a  été  baptifé;  on  a  fait  une  déclaration  fo^ 
lennelle  aux  Juges  du  lieu  de  fa  nailTance ,  ces  Juges  l'ont  vu 
entre  les  bras  de  fa  nourrice;  il  a  été  mis  fous  le  drap  Nuptial > 
à  la  célébration  du  mariage  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,*  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  regarder  Marie  Chevalier,  comme  homi- 
cide de  cet  enfant. 

Mais,  fi  Marie  Chevalier  n'eft  pas  réputée  homicide,  dira- 
t-on,  parce  que  l'enfant  eft  vivant,  du  moins  a-t'elle  contre- 
venu à  l'Ordonnance  pour  n'avoir  point  déclaré  fa  grojfejfe  ? 
Pour  réfoudre  cette  difficulté  ^  il  ne  faut  qu'appliquer  à  cette 
matière,  la  maxime  du  Droit,  que  les  Loix  Pénales  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  L'Edit  de  \$$6, 
n'oblige  fous  aucune  peine  à  déclarer  la  grojfejfe,  quand  la 
mort  de  l'enfant  n'arrive  pas  avant  qu'elle  foit  déclarée  :  il  eft  vrai 
que  Marie  Chevalier  s'eft  expofée  à  paffer  pour  homicide  de 
fon  fruit ,  fi  l'enfant ,  dont  elle  étoit  enceinte ,  ne  pouvoit  point 
être  baptifé  ;  mais  cet  enfant  ayant  reçu  publiquement  le  Bap- 
tême, Ja  feule  grofleffe  recelée  n'étoit  point  un  crime  pour 
lequel  on  la  pût  pourfuivre  criminellement. 

Si  les  Juges  de  Saint  Arnoul  ont  regardé  cette  déclaration 
comme  abiolument  nécefïaire,  ils  ont  encore  eu  tort  de  pour- 
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luivre  Marie  Chevalier  après  la  déclaration  qu'elle  leur  avoît 
faite  le  i  '{.  Février  de  fa  grojjejje  ,  de  fes  couches  &:  du  Bap- 
tême de  fon  enfant. 

Si  l'aûion  criminelle  intentée  contre  Marie  Chevalier,  ôc 
qui  efl  éteinte  par  fa  mort  étoit  injufte,  celle  qui  a  été  inten- 
tée contre  fon  père  &  fa  mère  l'étoit  auiTi;  car  on  ne  les  ac- 
cufoit  que  d'être  complices  du  crime ,  &  quand  le  principal 
accufé  n'eft  point  criminel ,  on  n'a  rien  à  reprocher  à  ceux  qu'on 
prétend  l'avoir  favori fé. 

D'ailleurs  ,  quand  Marie  Chevalier  auroitété  criminelle  >  pour 
avoir  recelé  fa  grojjejfe  ,  Noël  Chevalier  ôc  Françoife  Fabiti 
n'auroient  pas  eu  de  part  à  ce  crime  prétendu  ;  car  il  n^y  a 
point  de  preuve ,  par  les  Informa^tions ,  qu'ils  ayent  été  inf- 
truits  delà  grojfejfe  de  leur  fille,  ni  qu'ils  ayent  cherché  les 
moyens  de  la  cacher  :  la  fille  a  même  déclaré  qu'elle  avoit 
toujours  caché  fa  grofTeffe  à  fon  père  &  à  fa  mère  ;  les  parens 
font  ordinairement  les  derniers  inftruits  de  la  conduite  peu  ré- 
gulière de  leurs  filles. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Pour  établir  cette  propcfition,  Noël  Chevalier  ôc  fa  femme 
feront  voir,  l'^.Que  toute  vexation  criante  eft  un  dol  pour 
lequel -les  Juges  peuvent  être  pris  à  parties.  2".  Qu'une  Pro- 
cédure criminelle  efl:  une  vexation^  quand  le  Juge  voit  claire- 
ment qu'il   n'y  a  point  de  corps  de  délit. 

Dans  les  principes  du  Droit  Romain,  un  Juge  étoit  reP 
ponfable  ,  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  de  toutes  les  fuites 
de  fon  Jugement ,  quand  il  avoit  décidé  ou  ordonné  quelque 
chofe  contre  lar  Loi  par  fraude.  Judex  tum  l'item  fuam  facere 
intelligitur  cum  dolo  malo  in  fraudem  kgis  fintentiam  dixerit.  1. 
filius  famil.  ff.  lib.  y.  tit.  i.  La  Loi  rapporte  enfuite  trois  motifs 
les  plus  ordinaires  du  dol,  la  faveur,  la  haine  ôcla  concuifion  ; 
CQS  trois  motifs  n'excluent  .pas,  comme  le  remarquent  les  Com- 
mentateurs ,  une  infinité  d'autres  efpeces  de  dol  dont  la  Loi 
n'a  point  parlé;  entre  ces  efpeces  différentes,  on  doit  comp- 
ter la  vexation  ;  car  toute  vexation  ne  fe  fait  que  pour  un  mau- 
vais 
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vais  deilein,  pour  perfécuter  une  perfonne,  pour  la  faire  tom- 
ber dans  un  piège,  ou  pour  la  faire  fouffrir  comme  accufee, 
quoiqu'on  la  reconnoiilè  innocente  :  or  tout  ce  qui  fe  fait  p:r 
un  artifice  de  cette  nature,  eiï  un âo\.  Labeojic définit  dolinn ma" 
lum  ejje  cmnem  calllditatem,Jiremachinatio?iem  ad  circumvenieii' 
dum  ,  fallendum ,  decipiendwn  alienum  QiC] 

Le  Juge  même  fe  rend  alors  légitimement  furpe6l  de  tous 
les  exemples  de  fraude  rapporte's  par  Ulpien  dans  la  Loi  Ti- 
liui  Famllias.  Car,  pourquoi  le  Juge  employeroit-il  la  vexation 
contre  un  accufé^  s'il  ne  prétendoit,  par  là  ,  favorifer  quelque 
ennemi  public  ou  fecret  de  l'accufé  ;  ou  bien  fatisfaire  quel- 
que inimitié  particulière  qu'il  auroit  jufqu'alors  dilTimulée  ;  ou 
enfin,  engager  les  Parties  pourfuiviesà  le  rédimer  de  la  vexa- 
tion ,  en  lui  donnant  de  l'argent. 

L'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  1498.  &  de  François  T. 
de  1 5'40.  décident  comme  le  Droit  Romain,  que  le  Juge  peut 
être  pris  à  partie  quand  il  y  a  dol,  &  par  conféquent  quand 
il  y  a  vexation.  Jean  Defmarets ,  Avocat  du  Roi  fous  Char- 
les V.  &  Charles  VI.  fe  fert  dans  fa  Bécifion  5^5.  d'une  ex- 
prefTion  encore  plus  fignificative;  car  il  dit,  que,  le  Juge  ne 
doit  être  mis  en  Procès,  ïi  la  Partie  nt  pwpoÇc  mauvaifet  è ,  ce  vieux 
mot  mauvaifeté  fignifie  tout  ce  qui  peut  être  fait  par  le  Juge  à 
mauvais  deflein  ,  &  dans  la  vue  de  perfécuter  les  Parties. 

Il  eft  fi  conftanc ,  parmi  nous,  que  la  feule  vexation  eft  un  moyea 
de  prife  à  partie,  qu'on  permet  dans  l'Ordonnance  de  iSôj, 
de  prendre  le  Juge  à  partie  quand  il  retient,  fous  prétexte  de 
garantie,  une  affaire  dont  la  demande  n'a  été  formée  à  fon 
Tribunal ,  que  pour  tirer  le  garant  hors  de  fa  Jurifditlion. 

Si  toute  vexation,  efl:  par  elle-même  un  délit  dans  un  Juge, 
qui  donne  lieu,  de  le  prendre  à  partie  ;  on  peut  dire  qu'il  n'y 
en  a  point  de  plus  forte  &  de  plus  criante  que  celle  qu'il 
commet  en  inflruifant  une  Procédure  criminelle  contre  celui 
qu'il  reconnoît  innocent  par  les  premières  Procédures ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  alors  de  corps  de  délit.  Cette  règle  doit 
être  fui  vie  avec  d'autant  plus  de  rigueur,  que  dans  les  eau- 
fes  légères,  quoique  criminelles,  le  Juge  doit  procéder  fans 
formaliré,  de  piano,  félon  la  Loi  6,  deaccufationibiis ,  &  qu'un 
Tome  IL  P  p  p 
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juge  fut  condamné  à  refticuer  les  dépens  d'une  Procédure  cri- 
minelle qu'il  avoft  inftruice  contre  une  femme  qui  avoit  dit 
des  injures  à  une  autre.  Boniface  rapporte  l'Anêt  du  Parle- 
ment de  Provence,  5.  part.  1.  i.  tit.  3.chap.  i. 

Le  déni  de  Juftice,  félon  l'Ordonnance  de  166 j,  eu.  ut\ 
moyen  de  prife  à  partie,  parce  que  c'efl  une  vexation  qui  en- 
gage les  Parties  dans  des  frais  p^r  des  retardemens  ;  à  plus 
forte  raifon  doit  on  regarder  comme  un  bon  moyen  de  prife 
à  partie  ,  l'infîrudion  criminelle  ,  quand  il  n'y  a  point  de  corps  de 
délit ;parce  que  cettQ  imlrudion  engage  les  accufés  dans  de  grands 
frais  ;  les  fait  regarder  par  le  Public,  comme  criminels  ou  com- 
me fjupçonnés;  leur  fait  perdre  leur  crédit ,  ôc  caufe  quelque-» 
fois  des  chagrins  mortels. 

Or ,  que  dans  la  vexation  dont  s'agit ,  il  n'y  eut  point  de  corps 
de  délit,  c'eft  ce  qu'on  reconnoit  clairement;  quand  on  con- 
fidere  que  Marie  Chevalier  n'a  point  recelé  fon  accouche- 
ment^ ôc  que  fes  parens  ,  bien  loin  de  la  favorifer  dans  ce 
crime  prétendu,  n'en  ont  point  même  eu  de  connoilTance. 

A  regard  de  la  quantité  des  dommages  &  intérêts ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  ceux  qu'il  a  demandés  foient  exceffifsj 
puifque  c'eft  un  Laboureur ,  ôc  un  Cabaretier  qui  a  été  obligé 
d'abandonner  deux  fois  fa  Ferme  &  fon  Cabaret,  dont  les 
meubles  ont  été  deux  fois  faifis^  avec  établiffement  de  Com- 
miflaires ,  qui  s'eft  vu  traité  comme  criminel  pour  un  crime 
qui  n'a  jamais  été  commis  ,  qui  a  vu  mourir  fa  fille  du  cha*; 
grin  que  lui  a  donné   la   vexation  la  plus  criante. 

OBJECTION. 

Si  cette  vexation  étoit  véritable,  ce  feroit  un  délit,  ilfau-J 
droit  donc  en  raporter  la  preuve:  car  le  délit  ne  fe  préfume  pas, 

REPONSE. 

Ce   n'eft    pas    fur   des  préfomptions  ,  que  Noël   Cheva-  | 

lier  demande  des  dommages  &  intérêts  ,  mais  fur  une 
vexation  clairement  prouvée.  Quand  on  voit  une  adion  qui 
fie  peut  être  par    elle-même ,   qu'une  prévarication  ,  on  ne 
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doute  pas  que  celui  qui  a  fait  Tadion,  n'ait  eu  en  vue  de 
ptévariquer  :  c  eft  en  ce  fens  que  les  Loix  difent  que  l'on  re- 
connoît  par  le  fait  ,  s'il  y  a  eu  du  dol  de  la  part  de  celui 
qui  eft  auteur  de  l'adion  '.fid  an  dolo  qiddfadum  fit ,  ex  fado  in^ 
telligitur '^  I.  i,  ^.  2.  de  doli  mail  y  éc.  Le  Procureur^Fifcal 
devoir  prendre  des  mefures  d'autant  plus  juftes  dans  cette 
affaire,  qu'il  n'y  avoir  pas  de  dénonciateur  contre  lequel  on 
put  avoir  recours  pour  les  dommages  6c  intérêts ,  en  cas 
qu'il  n'y  eût  pas  de  délit ,  &  que  l'accufation  fût  calomnieufe. 

OBJECTION. 

Claude  Brouft  n'a  rien  fait  qu'il  n  'y  fut  excité  par  le  nii- 
niftere  public  :  il  ne  peut  donc  être  pris  à  partie  ^  fuivant  ks 
Arrêts  rapportés  par  Papon. 

REPONSE. 

Quand  le  Juge  voit  le  Procureur  d'Office  pouflé  par 
un  efprit  de  haine  ,  d'avarice  ou  de  vexation  ,  il  ne 
doit  point  devenir  le  Miniftre  de  fes  .  mauvais  defieins  ,  ni 
fuivre  les  concluions  que  la  padion  a  diclées  ,  autrement ,  il 
fe  rend  complice  de  la  vexation  :  mais  Ci  le  délit  eft  cer- 
tain ,  &  fi  le  Procureur-Fifcal  a  des  preuves  apparentes ,  ou 
des  préfomptions  très-fortes  contre  l'accufé ,  le  Juge  ne  peut 
être  pris  à  partie  ,  quoique  l'accufé  foit  dans  la  fuite  ren- 
voyé abfous  :  c'eft  l'efpece  des  Arrêts  rapportés  par  Papon. 
Noël  Chevalier  ,  fa  femme  &  fon  gendre  fe  trouvent  dans 
îe  premier  de  ces  deux  cas,  perfécutés  &  traités  indignement 
fur  une  accufation  formée  fans  aucun  fondement  :  ils  peuvent 
donc  efpérer  d'obtenir  des  dommages  ôc  intérêts  contre  le 
Juge  &  contre  le  Procureur-d'Office ,  qui  fe  font  unis  pour 
leur  faire  fouffrir  la  vexation  la  plus  criante. 

•4^  T 
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MEMOIREXXVIIL 

POUR  Jean  Dugué^  Ecuyer  ^  ancien  Capitaine 
dlnfanterie  ;  &  Charles  Philippe  Dugué  ^  Ecuyer  , 
Sieur  de  la  Houflaye  ;  Intimés^ 

CONTRE  Paule  Guïhoii  de  Marcoisj,  Ecuyer ,  Jppe^^ 
lant  d^une  Sentence  rendue  au  Chdtelec  de  Paris» 

QUESTION. 

L'hérédité  i//2e  fois  acceptée  ejl-îl  encore  poffibk  de  s'en  déjïfterî 

LE  fieur  de  Marcoîs  ayant  renoncé  a  la  fuccedionde  fort 
ayeuie,  a  depuis  obtenu  des  Lettres  de  Refcifion  contre 
fa  renonciation  ^  fur  le  fondement  qu'il  avoit  été  léfé  par  la 
renonciation  ,  &  qu'il  vouloit  fe  mettre  en  état  de  formée 
des  adions  ^  pour  recouvrer  les  biens  de  la  fucceiïion  ;  ce  qui 
emportoit  avec  foi  une  déclaration  précife  de  la  part  du  fieuc 
de  Marcois  >  qu'il  vouloit  être  héritier;  ôc  par  conféquent  ,  une 
acceptation  pure  ôc  fmiple  de  Vhéredité.  Ces  Lettres  de  Refcifion 
ayant  été  entherinées  du  confentçraent  des  lieurs  Dugué ,  dont 
le  fieur  de  Marcois  a  lui-même  demandé  acle  ;  il  ne  lui  a  plus 
été  permis  de  s'en  défifter ,  parce  que  les  chofes  n'étoient  plus 
entières.  Ce  font  les  deux  points  qui  ont  été  jugés  par  la  Sen- 
tence du  Châtelet  ;  il  fera  facile  de  faire  voir  que  ce  Jugement 
eu  conforme  aux  principes  les  plus  coaftans  de  la  Jurifprudence 
fur  cette  matière» 

FAIT 

La   Demoifelle  Dugué  ,  mère  de  l'Appellant  ,  fut   mariée 
au  fieur  Guihou  de  Marcois  en  idp8.  la  Dame  Dugué  donna 
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à  fa  fille  en  mariaee  »  une  fomme  de  trente  miile  livres.  Le 
fieur  de  la  Falife ,  oncle  de  la  future  ,  fe  rendit  caution  de 
cette  dot.  Il  fit  en  même-tems  une  donation  entre- vifs  à  la 
Denioifelle  Dugué  ,  de  vingt  mille  livres  en  deniers  comptans, 
ôc  de  cinq  cens  livres  de  rente  au  denier  dix -huit ,  fur  les  Aides 
&  Gabelles.  D'un  autre  coté  ^  les  frères  de  la  Demoifelle  Dugué 
s'engagèrent  à  ne  pouvoir  par  la  fuite  former  aucune  demande 
pour  légitime ,  ou  pour  fupplément  de  légitime  dans  la  fuc- 
ceiïion  maternelle,  pour  raiion  des  trente  miile  livres  données  par 
la  mère  à  fa  fille. 

La  Dame  de  Marcois  eft  décedée  ,  ne  laiffant  pour  héritier: 
que  TAppellant.  La  Dame  Dugué  e(t  depuis  décedéé.  Les  fieurs 
Jean  Dugué  ôc  Charles-Philippe  Dugué  fes  fils,  ont  renoncé  à 
fa  fucceffion.  Le  fieur  de  Marcois  avoir  aufli  figné  un  a6le  de 
renonciation  à  la  fuccefiion  de  fon  ayeule^  le  22  Juillet  1724. 
mais  il  avoir  eu  foin  avant  de  figner  cet  acle  t  &  après  l'avoir 
figné  ,  de  protefter  contre  fa  fignature.  Il  avoit  fait  le  même 
jour  une  plainte  chez  le  Commiifaire ,  au  fujet  de  la  violence  , 
qu'il  prétendoit  que  le  fieur  de  laFaiife  fon  oncle  lui  avoit  faite  y 
pour  l'obliger  à  donner  cet  atle  de  renonciation  i  contre  lequel 
il   entendoit ,  difoit-il ,  fe  pourvoir. 

Cependant  après  la  mort  du  fieur  de  la  Falife,  qui  étoic 
caution  des  trente  mille  livres ,  le  fieur  de  Marcois  fit  appofec 
le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fucceflion  de  fon  grand-oncle  ;  il 
fit  faire  un  inventaire  ,  des  faifies  &  arrêts ,  même  des  faifies 
réelles  des  fonds.  Les  fieurs  Dugué  héritiers  du  fieur  de  la 
Falife  ,  furent  obligés  pour  faire  ccffer  ces  pourfuites  précipitées  , 
de  fe  pourvoir  en  la  Cour ^  ou  ils  obtinrent  un  Arrêt,  qui,  en 
payant  deux  mille  livres ,  comptant ,  leur  accorda  des  termes 
pour  le  payement  des  vingt-  huit  mille  livres  ,  dont  le  fieur  de 
la  Falife  leur  oncle  étoic  caution. 

Mais  pendant  que  le  fieur  de  Marcois  faifoit  d'un  côté  ces 
procédures  ,  qui  fuppofoient  la  renonciation  faite  de  fa  part  à 
la  fuccelfion  de  fon  ayeule  ,  il  agiffoit  d'un  autre  côté  ,  pour 
fe  faire  reftituer  contre  cette  renonciation.  Il  avoit  obtenu  dans 
cette  vue  des  Lettres  deRefcifion  dès  le  mois  de  Mars  1727, 
qu'il  ne  fit  néantmoins  fignifier  aux  fieurs  Dugué  ,  qu'au  mois 
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de  Décembre  de  la  même  année,  li  obtint  enfuite  une  Sen- 
tence par  défaut  contre  le  iieur  Jean  Dugué  ,  qui  ordonnoit 
i'entherinement  des  Lettres  de  Refcifion.  Lelieur  Jean  Dugué 
interjetta  appel  de  cette  Sentence.  Mais  dans  la  fuite  s'étant 
réuni  au  fieur  Charles-Philippe  Dugué  fon  frère  ,  il  demanda 
la  converfion  de  fon  appel  en  oppoiition:  les  deux  frères  firent 
déclarer  au  Sr  de  Marcois  le  12  Avril  l'y 26.  que  pour  ôter 
toot  fujet  de  conteftation  ,  ils  confentoient  que  les  Lettres  de 
Refcifionfuflent  entherinées;  qu'au  moyen  de  cela,  le  fieur  de 
Marcois  fût  héritier  de  fon  ayeule;  ôc  qu'en  cette  qualité  ,  il 
formât  telle  demande  que  bon  lui  fembleroir.  Le  fieur  de  Mar- 
cois demanda  a£le  du  confentement  donné  par  fes  oncles^  à 
I'entherinement  des  Lettres  de  Refcifion  qu'il  avoir  obtenues. 
Enfuite ,  il  intervint  une  Sentence  le  3  i  Mai  ,  rendue  avec 
les  Gens  du  Roi^qui  ordonna  I'entherinement  des  Lettres, 

Rien  ne  devoit  être  plus  conforme  aux  vœux  du  fieur  de 
Marcois  que  cette  Sentence  ,  qui  le  mettoit  en  état  d'entrer 
en  pofTeflîon  de  la  fucreiiion  de  fon  ayeule.  Cependant  par 
une  bilarrerie  ,  dont  il  n'y  a  peut-être  point  d'exemple  ,  il  forma 
oppofition  à  la  Sentence  ,  qui  lui  adjugeoit  fes  conclufions  du 
confentement  des  Parties.  Enfuite  ,  il  demanda  qu'en  décla- 
rant cette  Sentence  nulle,  il  lui  fût  donné  ade  de  ce  qu'il  fe 
défiffoit  de  la  demande  par  lui  formée^  en  entherinement  de 
Lettres  de  Refcifion. 

On  n'eut  pas  de  peine  à  faire  voir  de  la  part  des  fieurs 
Dugué,  que  rien  n'étoit  plus  contraire  à  toutes  les  règles  ,  que 
l'oppofition  du  fieur  de  Marcois ,  à  une  Sentence  qui  lui  ad- 
jugeoit fes  conclufions.  On  prouva  enfuite,  que  I'entherinement 
des  Lettres  de  Refcifion  prifes  par  le  fieur  de  Marcois  3  pour 
être  reftitué  contre  fa  renonciation  à  la  fucceflTion  de  la  Dame 
Dugué  fon  ayeule,  l'en  rendoit  héritier  pur  ôc  fimple^  ôr  par 
conféquent ,  qu'il  n'avoir  aucune  a£i:ion  pour  être  payé  fur  la 
fuccellion  du  fieur  de  la  Falife,des  trente  mille  livres. dont  le 
fieur  de  la  Falife  n'étoit  que  caution ,  &  que  le  Sr  de  Marcois 
confondoit  en  fa  perfonne  comme  héritier  de  fon  ayeule.  Les 
Srs  Dugué  demandèrent  en  conféquence^  à  être  déchargés  du 
payement  de  la  fomme  de  28000  liv.  auquel  ils  ayoient  été 
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condamnés,  coniine  héritiers  delà  caution  de  la  Dame  Dugué 
leur  mère  ,  à  la  reftitution  des  20coliv.  qus  le  ficur  de  Marcois 
avoir  touchées  lur  les  trente  mille  livres  ;  &  à  la  main-levée  pure 
&  limple  des  failles,  ôcaux  dommages  ôc  intérêts.  C'eft  ce  qui 
leur  fut  adjugé  par  la  Sentence  du  Châtelet  ,  fur  l'appel  de 
laquelle  la  Cour  a  préfentement  à  prononcer. 

Sur  cet  appel, le  fieur  de  Marcois  a  d'abord  conclu  en  la 
Cour  à  être  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ,  fur  le  fondement  qu'il  s'étoit  défifté  de  la  demande  en 
enthérinement  des  Lettres  de  Refcifion  qu'il  avoir  prifes  .contre 
fa  renonciation  à  la  fucceflion  de  fon  ayeule.  Enfuite  il  a  pris 
des  conclufions  fubfidiaices  ,  par  lefquelles  il  a  demandé  ,  qu'au 
cas  qu'il  fût  jugé  non-recevable  en  fon  défiftement ,  il  lui  fut 
permis  de  délibérer  de  nouveau  ,  &  de  renoncer  à  la  fucceffion  , 
ou^de  l'accepter  par  bénéfice  d'inventaire ,  dans  tel  temps  quil 
plairoit  à  la  Cour  de  fixer. 

Pour  répondre  à  ces  deux  chefs  de  demande  du  fieur  de  Mar- 
cois j  il  fuflira  de  faire  voir ,  i  ^  .Que  l'enthérinement  des  Lettres 
de  Refcifion  ordonné  du  contentement  des  Parties  ,  a  rendu  le 
fieur  de  Marcois  héritier  pur  ôc  fimple  de  la  Dame  Dugué 
fon  ayeule  :  20.  Qu'après  l'enthérinement  des  Lettres  de  Refci- 
fion, le  fieur  de  Marcois  n'a  pu  fe  défifter  de  fa  demande,  pour 
refter  créancier  des  trente  mille  livres  qui  lui  étoient  dues  par 
la  fucceffion  de  fon  ayeule  ,  ôc  pour  pourfuivre  les  héritiers  de 
ià  caution. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Venthérînemznt  dîs  Lettres  de  Refcifion  ordonné  du  confentement 
des  Parties  ,  a  rendu  le  fieur  de  Marcois  héritier  pur  &  fimple 
de  fon  ayeule. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  ,  pour  être  héritier,  d'avoir  déclaré  par 
un  Ade  exprès  qu'on  a  pris  cette  qualité,  ou  de  s'être  immifcé 
dans  lesafl^aires  de  la  fucceflion;il  luffit  d'avoir  fait  connoître 
parquelque  Acte  (érieux  ôc  authentique,  qu'on  veut  ufer  de  Ion 
droit  d'habile  à  luccéder ,  ôc  fe  déclarer  héritier.  Tous  les  A£les 
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qu'un  héritier  peut  faire  en  cette  qualité  ,  dit  l'Auteur  des  Loix 
civiles  dans  leur  ordre  naturel  ,  2.  part.  Liv.  i  ,  tit.  p.  Ted.  i. 
nom.  5.  c'eft-à-dire  ^  en  agiffant  comme  héritier  ,  l'obligent 
comme  tel ,  foit  qu'il  faiïe  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  comme 
héritier,  ou  que  ce  qu'il  fait  marque  qu'il  veut  l'être.  Car  c*cft 
la  volonté  manifeftée  par  quelques  lignes  extérieures,  plutôt 
que  le  fait, qui  rend  héritier. 

C'efi:  fe  porter  héritier  ^  dit  le  Jurlfconfulte  Paulus^de  faire 
connoître  qu'on  a  intention  d'accepter  la  fucceffion  ,  quoique 
l'on  ne  fe  foir  point  encore  immifcé  dans  les  affaires  de  la 
fucceiïion.  Gerit  pro  hcerecls  qui  animo  adgnojcit  fuccjjlojiem , 
licet  nihil  attingai  hcereditarium,  Leg.  88.ff.  De  adquir.  vtlomitt. 
hccreà.  Le  JurifconfultcUlpien  s'exprime  à  peu  près  de  la  même 
manière  dans  la  Loi  20  du  même  titre  ,  Pro  hcerede  autem  gerers 
non  tam  ejfe  facli  qiiàm  anlmi ,  nam  hoc  animo  ejje  débet  ut  relit 
ejfe  libres,  La  feule  réfolution  d'être  héritier ,  rend  véritable- 
ment héritier^  fuivant  la  Loi  6  ,  au  Code  ,  De  jure  deliherandi. 
Si  avia  tuapatrem  ex  duabus  unlcis  fcripfit  haredem  exfola  aniini 
deftijiatione  pater  tuus  libres  Jïcri  poterat.he  §.  7  du  tit.  des  Lnf- 
tituts  de  Hccredum  qualitate  G  différent,  décide  qu'on  devient 
héritier  par  la  feule  volonté  de  l'être  :  Etiam  nudâ  voluntatQ 
Jufcipiendûs  hcereditatis,  havres  Jîeri. 

Dans  le  droit  coutamier ,  l'héritier  préfomptifeft  faifi  de  plein 
droit  ;&  la  moindre  marque  qu'il  donne  de  fa  volonté  d'ac- 
cepter la  fucceffion  ,  le  rend  héritier. 

Or  de  toutes  les  preuves  qu'on  peut  avoir  que  l'intention 
d'un  héritier  préfomptif  eft  d'accepter  la  fucceffion  ,  qu'il  veut 
être  héritier,  quoiqu'il  ne  fe  foit  point  encore  immifcé  ,1a  plus 
forte,  la  plus  confiante  &  la  plus  décifive,  eft  celle  qui  fe  tire 
des  démarches  d'un  héritier  préfomptif,  qui  après  avoir  renoncé 
à  une  fucceffion  qui  lui  eft  échue  ,  protefte  contre  l'Ade  de 
renonciation ,  qu'il  dit  lui  faire  un  préjudice  confidérable  qui 
prend  des  Lettres  de  Refcifion  contre  fa  renonciation  ,  qui  en 
pourfuit  l'enthérinement  en  Juftice  ,&  qui  demande  AQ.Q  à  ceux 
qu'il  a  fait  affgner  pour  faire  ordonner  l'enthérinement  ,  de  ce 
qu'ils  confentent  que  les  Lettres  foient  enthérinées;  6c  en  confé- 
quence  que  celui  qui  avoit  reuoncé  à  la  fucceffion ,  foit  héritier- 
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Car  celui  qui  ayant  déclaré  plulieurs  fois  par  des  Ades  auilien-' 
tiques  en  pleine  majorité^  comme  l'a  fait  le  fieur  de  Marcois> 
qu'il  connoît  les  forces  de  la  fuccelTion ,  qu'il  fait  qu'elle  lui 
feroit  avantageufe ,  ne  peut  avoir  d'autre  intention  ,  lorfqu'il 
obtient  des  Lettres  de  Refcifion  contre  fa  renonciation ,  que 
celle  d'être  héritier.  Il  déclare  par-là  qu'il  veut  être  héritier, 
&  il  n'en  faut  pas  davantage  5  luivant  le  droit  Romain  ôc  la 
Coutume, pour  qu'il  le  foit  effeûivement. 

Le  fieur  de  Marcois  a  déclaré  bien  expréffément  dans 
i'expofé  5  fur  lequel  il  a  obtenu  fes  Lettres  de  Refcifion  ,  qu'il 
vouloit  être  héritier  de  la  Dame  Dugué  fon  ayeule.  Car  il  dît 
dans  cet  expofé  ,  que  s'il  a  réfifté  à  l'intention  du  fieur  de  la 
Falife  fon  oncle  y  qui  l'avoit  ,  dit-il  y  obligé  de  renoncer  à  la 
fuccelTion  de  la  Dame  Dugué  fon  ayeule ,  ce  n'eft  qu'à  caufe 
de  la  parfaite  connoifTance  qu'il  avoit  que  les  affaires  de  la 
fucceflion  de  fon  ayeule  étoient  dans  un  état  tout  différent  de 
celui  que  le  fieur  de  la  Falife  lui  repréfentoit  ;  qu'il  a  été  lefé 
par  cette  renonciation ,  &  qu'il  n'a  recours  au  Prince  que  pour 
être  en  état  de  former  des  aûions  pour  le  recouvrement  des 
biens  de  la  feue  Dame  Duguéfagrandemere.  Le  fieur  de  Mar- 
cois regardoitfa  renonciation  à  la  fuccefTion  de  laDame  Dugué, 
comme  un  obftacle  qui  l'empêchoit  de  former  des  adions  pour 
le  recouvrement  des  biens  de  la  fucceflion  ^  il  a  eu  recours  aux 
Lettres  du  Prince  pour  lever  cet  obftacle;  il  vouloit  donc  former 
des  adlions  pour  recouvrer  les  biens  de  L/héridité:  il  ne  pouvoir 
vouloir  former  ces  adions  qu'il  ne  voulût  en  même-temps  être 
héritier.  On  fait  ce  qu*on  ne  peut  faire  qu'en  quaHté  d'héritier  i 
lorfqu'on  s'adrefle  au  Prince  pour  obtenir  de  lui  la  grâce  de 
.lever  TobOacle  qui  empêchcit  qu'on  exerçât  des  a£lions ,  qu'on 
ne  peut  exercer  qu'en  qualité  d'héritier. 

C'eft  en  vain  que  le  fieur  de  Marcois  objeâe ,  que  ces  claufes 
de  I'expofé  ne  font  que  de*ilyîe:car  I'expofé  des  moyens  pour 
parvenir  aux  Lettres  de  Refcifion,  étant  différent^,  fuivant  les 
circonftances ,  ne  peut  jamais  être  regardé, comme  une  claufe 
de  ftyle.  Les  claufes  de  ftyle  que  l'on  peut  ne  point  employer, 
fi  elles  contiennent  quelque  chofe  de  contraire  à  l'intention  de 
.celui  qui  obtient  les  Lettres  ;  ne  lient  pas  moins  que  toute  autrç 
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déclaration  j  fur-tout  ii  Ton  a  perleveré  dans  la  même  dirpofi- 

tion ,  en  demandant  l'entherinemenc  des  Lettres. 

D'ailleurs,  le  difpofitif  des  Lettres  de  Refcifion  eft  toujours 
relatif  à  l'expofé.  Ainfi  quand  le  Roi  a  ordonné  de  remettre 
le  fieur  de  Marcois  dans  l'état  dans  lequel  il  étoit  avant  fa  renon- 
ciation^ en  cas  qu'il  apparut  aux  Juges,  auxquels  les  Lettres 
font  adreffées ,  qu'il  n'avoir  fait  cette  renonciation  que  comme 
y  étant  forcé  ,  fâchant  bien  que  cette  fucceflion  lui  étoit  très- 
avantageufe ,  ôc  que  Texpofant  étoic  le(é  par  fa  renonciation  ,  ce 
n'a  été  que  pour  mettre  le  lisur  de  ?/Iarcois  en  état  d  exécuter 
fon  deiïein  de  recouvrer  le  bien  de  la  iucceiiion  ;  dellein  qu'il 
ne  pouvoir  avoir ,  fans  avoir  en  même-temps  l'intention  ôi.  la 
.volonté  d'être  héritier. 

Les  fleurs  Dugué  confentantàl'enthérinement  des  Lettres 
de  refcifion  ,  par  l'Ade  du  12  Avril  1726  ,  confentirent  par 
le  même  AiiQiQit'dii  moynn  de  ce  y  le  fleur  de  Aîarcois  fût 
héritier  de  fou  qyeule ,  Ô  qu'il  fît  en  confequeiKe  de  cette  qualité 
tels  y^ des  ,<&  qu  il  formât  telle  demande  que  bon  lui  fembleroit. 
Or  confentir  qu'au  moyen  de  l'enthérinement  des  Lettres ,  le 
Demandeur  foit  héritier  ;  &  qu'en  conféquence  il  faffe  des  Actes 
qu'il  ne  peut  faire ,  ôc  qu'il  forme  des  demandes  qu'il  ne  peut 
former  qu'en  qualité  d'hériiier  ;  c'eft  fuppofer  qu'au  moment 
de  l'enthérinement  j  il  fera  héritier  aduel  ,  comme  il  demande 
lui-même  à  être  déclaré  tel.  Le  fieur  de  Marcois  a  démandé 
Aâede  la  déclaration  des  lieurs  Dugué  II  s'eft  donc  fournis 
à  la  condition  fous  laquelle  les  fieurs  Dugué  ant  confentî  à 
l'enthérinement  des  Lettres;  ou  ,  fi  l'on  veut,  à  la  conféquence 
qu'ils  ont  tirée  ,  qu'au  moyen  de  l'enthérinement ,  il  feroit  héri- 
tier ôc  qu'il  fît  en  cette  qualité  tels  AQizs  que  bon  lui  fem- 
bleroit, ôc  non  fimplement  ,  qu'il  pût  prendre  ,  fi  bon  lui  fem- 
bloit ,  la  qualité  d'héritier.  Voilà  donc  un  Contrat  en  Juftice  y 
par  lequel  le  fieur  de  Marcois  fe  déclare  héritier  de  fon  ayeule, 
pour  exercer  tous  les  droits  que  donne  cette  qualité  ,  ôc  par  , 
lequel  les  fieurs  Dugué  reconnoilfent  le  fieur  de  Marcois  pour 
héritier  de  la  Dame  Dugué  fon  ayeule.  Or  l'on  contracte  en 
Juflice ,  comme  pardevant  Notaires  ,  quand  les  conventions 
font  acceptées  de  part  ôc  d'autre  -,  le  Jugement  qui  inteiyient 
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en  ce  cas^ne  tait  que  mettre  le  Iceau  de  l'autorité  publique 
au  Contrat  pafle  entre  les  Parties.  Les  Parties  fe  trou\ent 
tdonc  dans  l'état  dans  lequel  elles  auroient  été,  (1  le  fieur  de 
Marcois  avoit  déclaré  pardevant  Notaires  qu'il  vouloit  être  héri- 
tier j  &  faire,  par  rapport  au  recouvrement  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  de  fon  ayeule ,  ce  qu'il  ne  pouvoit  faire  qu'en  qualité 
d  héritier. 

Les  Lettres  de  Refcifion  n'ont  été  prifes,  dit  le  fieur  de  Mar- 
cois, que  pour  me  faire  remettre  dans  l'état  dans  lequel  j'étois 
avant  la  renonciation  à  la  fuccefïîon  de  mon  ayeule  ,  en  état 
de  délibérer ,  fi  j'accepterois  la  fuccefiien ,  ou  fi  j'y  renoncerois. 
Je  puis  donc  ,  ajoûte-t-il ,  choifir  entre  trois  partis  différens  y 
ou  de  renoncer  à  la  fucceffion  ,  de  l'accepter  par  bénéfice 
d'inventaire  ;  ou  purement  &  fimplement. 

Mais  ce  langage  que  tient  à  préfent  le  fieur  de  Marcois  efl: 
bien  différent  de  celui  qu'il  a  tenu ,  lorfqu'il  a  protellé  contre 
fà  renonciation ,  lorfqu'il  a  obtenu  les  Lettres  de  Refcifion  , 
lorfqu'il  en  a  pourfuivi  l'enthérinement  au  Châcelet.  S'il  n'avoit 
protefté  ,  s'il  n'avoit  obtenu  des  Lettres  de  Refcifion  ,  que  dans 
la  vLie  de  fe  mettre  en  état  de  délibérer ,  il  fe  feroit  borné  à 
dire ,  que  dans  le  temps  de  la  renonciation  j  il  ignoroit  les  forces 
de  la  fucceflion,  &  qu'il  demandoit  à  être  reftitué  à  l'effet  d'ac- 
cepter cette  fucceffion  ,  ou  d'y  renoncer.  Il  a  expofé  au  con- 
traire affirmativement,  que  crtte  fucceffion  lui  étoit  très-avanta- 
geufe  ,  qu'il  étoit  léfé  par  fa  renonciation  ,  qu'il  ne  demandcit 
des  Lettres  que  pour  former  en  qualité  d'héritier  ,  des  aâ:ions 
pour  le  recouvrement  des  biens  de  la  fuccefiion  j  il  a  donc 
obtenu  ces  Lettres  ,  non  pour  être  en  état  de  fe  porter  héritier  , 
s'il  le  jugeoit  à  propos;  mais  pour  recouvrer  les  biens  de  la 
fucceffion  ,  dont  il  avoit  été  faifi  parla  Loi.  Droit  que  fa  renon- 
ciation feule  pouvoit  l'empêcher  d'exercer ,  &  qu'il  feroit  en  droic 
de  faire  valoir  dès  qu'il  ferait  refiitué  contre  cette  renonciation. 
Car  l'héritier  préfomptifn'a  pas  befoin  de  délivrance,  ni  de  décla- 
ration expreffe  pour  fe  mettre  en  polfeffion  des  biens  de  la 
luccefTion  ;  dès  qu'il  déclare  qu'il  veut  faire  des  a£les  d'héritier, 
au  moyen  de  la  rellitution  contre  fa  renonciation  ,  il  devient 
héritier  en  conféquence  de  fa  déclaration ,  de  vouloir  exercer 
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CCS  droits  qu'il  ne  peut  exercer  fans  cette  qualité  ,  quoiqu'il 
n'ait  point  été  dit  expreffément  dans  le  diîpofitifdes  Lettres  de 
Refcilion ,  qu'il  feroit  héritier  ;  car  il  n'eft  pas  nécefl'aire  d'ex- 
pliquer dans  les  ades,  ni  dans  les  Jugeniens ,  ce  qui  eft  une 
conféquence  nécelTaire  de  la  principale  difpofition.  Si  l'on  avoit 
enthcriné  des  Lettres  deRelcifion  contre  un  contrat  de  vente  , 
fans  déclarer  expreffément  que  le  vendeur  rentreroit  en  pof- 
felTion  du  bien  vendu  ,  en  rcmbourfant  l'Acquéreur, il  n'en 
feroit  pas  moins  certain  que  le  Vendeur  pourroit  rentrer  dans 
le  bien  vendu  ,  moyennant  le  rembourfement ,  parce  que  ce 
-feroit  une  fuite  néceflairede  l'entherinement  des  Lettres,  que 
le  Vendeur  n'a  obtenues ,  que  pour  avoir  la  facilité  de  rentrer 
dans  fon  bien. 

Dès  que  le  fieur  de  Marcois  s'efl:  lui-même  déclaré  héritier 
de  fon  ayeule  par  fa  demande  en  enthérinement  ^des  Lettres 
de  Refcifion  ;  &  que  par-là  ,  il  a  accepté  la  fuccelTion ,  il  ne 
peut  plus  prendre  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 
Car  celui  qui  fe  déclare  héritier ,  foit  en  faifant  connoître  par 
quelques  ades  fa  volonté  d  être  héritier ,  foit  en  s'immifçant 
dans  les  biens  de  la  fuccelTion  ,  devient  par-là  héritier  purôc 
iimplc;  &  il  ne  lui  eft  plus  libre  de  renoncer  à  la  qualité  qu'il 
a  choifie ,  pour  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ;  atten- 
du que  l'acceptation  d'une  fuccelTion  par  bénéfice  d'inventaire 
eft  une  grâce ,  dont  il  efl:  permis  de  fe  fervir ,  en  acceptant  la 
fucceffion  ;  &  que  l'héritier  préfomptif  qui  ne  s'efl  point  fervi 
de  cette  grâce  j,  en  fe  déclarant  héritier  j  eft  cenfé  n'avoir  point 
voulu  profiter  de  ce  bénéfice. 

Il  ne  refte  fur  cette  première  propofition ,  qu'à  répondre  à 
une  objedion  ,  que  le  fieur  de  Marcois  fonde  fur  ce  que  le 
Curateur  à  la  fucceffion  vacante  de  la  Dame  Dugué  ,  n'a  point 
été  partie  dans  la  Sentence  d'entherinement  des  Lettres  de 
Refcifion.  Mais  dès  qu'un  héritier  préfomptif  a  déclaré  qu'il 
vouloir  être  héritier,  il  a  cette  qualité  à  l'égard  de  toutes  les  Parties 
qui  peuvent  être  intereffées  à  foutenir  qu'il  a  accepté  la  fuccefijon: 
d'autant  plus  que  l'héritier  préfomptif  peut  déclarer  fa  volonté, 
fans  appeller  aucunes  des  Parties  qui  y  ont  intérêt  ;  &  que  cha- 
cun peut  enfuite  tirer  contre  lui ,  telle  conféquence  qu'il   juge 
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à  propos  ,  de  ia  déclaration.  Le  fieur  de  Marcois  efl:  d'autant 
plus  mal  fondé  à  vouloir  aujourd'hui  fe  fervir  de  ce  moyen  , 
contre  les  fieurs  Dugué  ,  qu'ils  lui  avoienc  d'abord  déclaré, 
que  les  Lettres  de  Refcifion  dont  ildemandoit  l'enthérinement, 
ne  les  regardoient  point ,  qu'il  pouvoit  fe  pourvoir  comme  il  le 
jugeroit  à  propos  ;  parce  qu'ils  n' étoicnt  point  héritiers  de  la 
Dame  Dugué  leur  mère  ,  ôc  qu'ils  n'ont  pris  le  parti  de  confen- 
tiràTenthérinement  des  Lettres  de  Relcilion  ^  &  à  ce  que  le 
fieur  de  Marcois  fût  héritier  de  Ion  ayeule,  que  quand  ils  ont 
vu  qu'il  fàudroit  efluyer  fur  cet  incident  un  procès  3  dans  lequel 
ils  n'avoient  point  d'intérêt  diredl:.  Le  fieur  de  Marcois  peut- il 
fe  fervir  contre  eux ,  de  ce  qu'il  les  a  en  quelque  manière 
forcés  par  la  crainte  d'un  procès  y  à  acquiefcer  à  tout  ce  qu'il 
a  fouhaité? 

SECONDE     PROPOSITION. 

Le  Jieur    de  Mircois  n'a  pu  fi  dèjijler  du  bénéfice  des  Lettres  de 
Refcifion  entherinées  de  fon  confintement. 

Les  fieurs  Dugué  conviennent  que  celui  qui  a  obtenu  une 
grâce  ou  un  Privilège  du  Prince,  "peut  y  renoncer  ;  mais  cette 
règle  ceffe  d'avoir  lieu,  dès  que  les  chofes  ne  font  plus  en- 
tières ,  &  qu'il  y  a  un  droit  acquis  à  un  tiers ,  parce  qu'on 
ne  peut  par  une  pareille  variation  dépouiller  ce  tiers  fans  fon 
confentement ,  du  droit  qui  lui  eft  acquis.  Ce  qui  eft  fondé  fur 
la  75e  règle  de  drok  iNemo  potejl  mutare  confilium  fuum  171  al~ 
tenus pr£Judlcium.  A  combien  d'incertitudes  &  de  variations 
ne  feroit-on  pas  fujet,  fi  celui  quia  obtenu  des  Lettres  de  Ref- 
cifion pouvoit  encore  s'en  défifter ,  après  que  ceux  contre  lef- 
quelsilen  a  demandé  l'enthérinement  ,  y  ont  confcnti  ,  que 
le  Demandeur  en  enthérinement  des  Lettres  a  requis  Ade  de 
ce  confentement  ,  &  que  le  Juge  a  ordonné  du  confentemenc 
des  Patries,  que  les  Lettres  feroient  entherinées.  Ce  ne  feroit 
plus  proprement  en  ce  cas  ,  de  la  part  de  l'Impétrant ,  renon- 
cer au  privilège  que  le  Prince  lui  avoit  fait  la  grâce  de  lui  ac- 
corder j  ce  feroit  déroger  à  un  Contrat  d'autant  plus    folen- 


944  MÉMOIRES       SUR       DES 

nei ,  qu'il  a  été  fait  en  Juftice ,  ôc  qu'il  eft  cotifirmd  par  l'au- 
torité du  Jugs  :  ce  feroit  faire  une  illufion  à  la  Juftice. 

Brodeau  établit  folidement  cette  maxime  dans  fes  Additions 
fur  le  fom maire  57  de  la  Lettre  C.  de  Monfieur  Louet  :  il  y 
confirme  fa  décifion  par  un  Arrêt  du  8  Août  160^  y  par  lequel 
on  a  jugé ,  que  celui  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  de  Ref- 
cifion  pendant  fa  minorité  ^  &  qui  les  avoit  fait  entheriner  étant 
majeur,  n'avoit  pu  fe  déllfter  del'enthérinement  de  fes  Lettres. 
Il  s'agilToit  à  la  vérité ,  dans  l'affaire  dans  laquelle  étoit  inier- 
venu  l'Arrêt  de  160^  j  d'entherinement  de  Lettres  de  Refcifion, 
ordonné  par  un  Arrêt.  Mns  celui  qui  a  été  ordonné  par  une 
Sentence  rendue  du  confentement  des  Parties  ,  &  dont  par 
conféquent ,  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  j  n'a  pas  moins  de  force 
que  celui  qui  a  été  ordonné   par  un  Arrêt. 

Ce  que  le  (leur  de  Marcois  oppofe  à  ce  moyen  >  fe  réduit 
à  dire  ,  que  quand  il  s'eft  défifté  de  fa  demande  en  entherine- 
ment  des  Lettres  de  Refcifion,  les  chofes  étoient  encore  en- 
tières à  fon  égard  ,  parce  qu'il  ne  s'étoit  point  immifcé  dans 
les  affaires  de  la  fucceffion  de  la  Dame  Dugué  fon  ayeule  :  il 
cite  en  même-tems  un  Arrêt  du  27  Février  i5oo  ,  rapporté  par 
Monfieur  Lauêt ,  lettre  C.  nombre  37  ,  par  lequel  on  a  jugé 
que  la  Grève  avoit  pu  fe  défider  de  Tentherinement  des  Lettres 
de  Refcifion  qu'il  avoit  prifes  contre  le  contrat  de  vente  d'une 
juaifon  au    profit  de  Befnard. 

Mais  l'erreur  du  fieur  de  Marcois  vient  de  ce  qu'il  s'ima- 
gine que  les  chofes  font  encores  entières  ,  quand  celui  qui  a 
fait  entheriner  des  Lettres  de  Refcifion  contre  fa  renonciation 
pour  être  héritier ,  ne  s'eft  point  encore  mis  en  poffeffion  des 
effets  de  la  fucceffion.  Car  en  matière  de  Lettres  de  Refcifion, 
les  chofes  ceffent  d'être  entières  ,  dès  que  les  Parties  avec  lef- 
quelles  on  a  demandé  l'enthérinement  des  Lettres^  ont  confenti; 
&  que  celui  qui  a  obtenu  les  Lettres ,  a  demandé  ade  de  ce 
confentement.  Car  bien  loin  que  les  chofes  foient  entières  en 
ce  cas  ,  on  voit  que  tout  eft  confommé  ,  puifque  les  Lettres 
font  enthérinées  du  confentement  des  Parties'  &  que  le  De- 
mandeur en  entherinement  de  Lettres,  eft  devenu  irrévocable- 
ment héritier,  attendu  qu*il  a  déclaré  qu'il  n'obtenoit  ces  Let- 
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très ,  que  pour  faire  le  recouvrement  des  biens  de  la  fuccel- 
fion  de  fon  ayeule.  Ce  qu'il  ne  pouvoic  faire  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  la  Grève,  on  ne  peut  l'appliquer  au 
fait  qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation  :  car  il  s'agilfoit  de  fa- 
voir  dans  i'efpece  de  cet  Arrêt  ,  fi  la  Grève  s'étant  fait  reftituçc 
contre  la  vente  d'une  maifon,  pouvoir  fe  défifter  de  l'entherine- 
ment  des  Lettres,  ordonné  par  une  Sentence  qui  lui  permettoit 
de  rentrer  dans  la  maifon  ,  en  rembourlànt  les  impenfes  ôc  Iqs 
améliorations.  Depuis  cette  Sentence  ,  la  maifon  avoitétéab- 
folument  ruinée    par  un  cas  fortuit  ,  ôc  Tacquéreur  n'avoir  pas 
fait  liquider  ces  améloriations.  Il  y  eut  partage  fur  cette  quef- 
tion.  Ce  qui  fai  oit  la  difficulté,  c'eft  que  d'un  côté  l'on  s'at- 
tachoit  à  la  règle ,  que  l'on  ne  peut  fe  défifter  des  Lettres  de 
Refcifion  après  qu'elles  ont  été  enthérinées  ,  &  que  d'un  autre 
côté,  on  foutenoitque  cette  règle  ne  devoit  pas  avoir  de  li.:u 
quand  la  chofe  périifoit  par  un  cas  fortuit ,  pendant  que  l'ac- 
quéreur reftoit  en  pcfTefiion  ,  &  qu'il  négligeoit  de  faire  liquider 
les  impenfes  ôcfes  améliorations  ;  ce  qui  avoir  mis  le  vendeur 
hors   d'état  de  rembourler  l'acquéreur  audl-tôt  après  le  Juge- 
ment rendu  pour  l'enthérinement  des  Lettres  de  Refcifion.  Ce 
font  ces  circonftances  particulières  qui  ont  fervi  de  motif  à  lAr- 
rêt,  comme  on  le  reconnoît  non-feulement  par  le  titre  de  cet 
article  de  Mr  Louet ,  mais  encore  par  les  faits  rapportés  ,  ôc 
par  les  queftions  agitées  dans  le  corps  de  l'article  :  aufii  voyons 
nous  que  Brodeau,  traitant  la  queflion,  après  avoir  parlé  de  cet  Ar- 
rêt, établit  le  principe  général  ,  qu'on  ne  peut  le  défifîerde  la 
demande  en  enthérinement  de  Lettres  de  Refcifion,  après  que 
les  Lettres  ont  été  enthérinées ,   ôc  qu'il  cite  à  ce  fujet  l'Arrêt 
du  8  Août  160J.  Il  joint  plufieurs  autres  Arrêts  ,  par  lefquels 
on  a  jugé  que  le  retrayant  ne  pouvoit  plus  fe  défifler  de   fa 
demande  en  retrait  ,  quand  l'acquéreur  a  confenti  au  retrait  ; 
car  quoique  le  retrait  foit  une  eipece  de  grâce  accordée   par 
la  Coutume  aux   parens  du  vendeur  ,  du  côté  &  ligne  dont 
vient  l'héritage  ,  le  parent  ne  peut  plus  renoncer  à  cette  grâce, 
dès  que  les  chofes  ne  font  plus  entières  ,  &  que  l'acquéreur 
a  confenti  à  l'adjudication  du  retrait. 
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Si   le  fieur^  de  Marcois  eft  devenu  héritier  pur  &  fimple  de 
la  Dame  Dugué  fon  ayeule  ,  par  rentéhrincment  des  Lettres 
de  Rekifion  qu'il  a  obtenues  ;  ôc  s'il  ne  peut  plus  fe  défifter  de 
fa  de  mande  en  enthérinement  ,  il  confond  en  fa  perfonne  les 
trente  mille  livres  qui  lui  étoient  dues  par  fon  ayeule:  ainfi  les 
fleurs  Dugué  doivent  être  déchargés  de  cette  dette  ,  dont  ils 
n'étoient  tenus  que  comme  héritiers  du  fieur  de  la  Falife ,  cau- 
tion de  la  Dame  Dugué,  &  le  fieur  de  Marcois  doit  être  con- 
damné à  leur  reftituer  les  deux  mille  livres  qu'il  a  touchées  à 
compte  fur  les   30000  iiv.  &  en  tous  leurs  dommages  &  in- 
térêts y  à  caufedes  procédures,  desfaifies  6c  des  vexations  qu'il 
leur  a  fait  eiTuyer  pour  être  payé  de  la  dot  qu'il  fe  doit  à  lui 
même  ^  comme  feul  héritier  de  fon  ayeule. 
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MEMOIRE  XXIX- 

POUR  Demoifelle  Louife  Houfteaume ,  Veuve  & 
commune  en  biens  de  Nicolas  Dufaie^  Marchand 
à  Paris,  les  enfans  du  fieur  Dufaie  &  conforts,  hé- 
ritiers du  côté  maternel  d'Etienne-Nicolas  Tho- 
ré ,  lequel  étoit  Créancier  de  la  fucceffion  de  Ni- 
colas Thoré ,  fon  père  ,  Appellans  d'une  Senten- 
ce rendue  au  Châtelet  de  Paris  le  19  Février  1727. 

CONTRE  Demoifelle  Geneviève  Pcyras  3  héritière  de 
Jeanne  Huetfajille  ^  laquelle  étoit  Veuve  de  Nicolas  Tho- 
ré 3  Intimée. 

QUESTION. 

Faits  requis  pour  qu'un  créancierhénùcr préfcmptif foit  cenfé  avoir 
fait  acte  ^'héritier  dans  um  fuccejjlon, 

LE  S  Appellans  ont  renonce  à  la  ruccefrion<]e  Nicolas  Tho- 
ré ;cependancles  Juges  dont  eft  appel,  les  ont  condamnes 
a  payer  à  fa  Veuve  tout  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  par  la  fuccef- 
fion de  fon  mari ,  fous  prétexte  que  l'Huifller  leur  a  remis  entre 
les  mams  une  partie  des  billets  qui  provenoient  du  prix  de  la 
vente  des  meubles  de  Nicolas  Thoré,  &  qu'ils  lui  en  ont  don- 

aÏ"^  ^^^^'S^-  ^^'^  '^''^''^^  ^^s  '^'^"^  retiré  d'entre  les  mains 
de^i  Huimer  une  partie  des  effets  de  la  fucceffion  ,  qui  étoient 
prêts  a  périr ,  que  du  confentement  de  la  Veuve  qui  en  a  aufli 
retire  une  partie  comme  créancière  ,  qu'ils  ont  déclaré  par  la 
décharge  qa  ils  en  ont  donnée  ,  qu'ils  n'agiffoient  ainfi  qu  en  qua- 
lité  de  créanciers  de  Nicolas  Thoré,  &  qu'ils  ne  parta^e^ien^ 
^ntre  eux  &  la  Veuve  les  effets  qui  étaient  leur  gage  ,  qu'afin 
^ome  II,  Kït 
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cl:i  les  conferver  coiiinie  dépolitaires  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  puiïent 
bs-  partager  déiinitivement.  y  fuivant  les  droits  qui  appartien- 
droicnt  à  chacun  d'eux  ,  lorfque  leurs  qualités  feroient  fixées  , 
la  Veuve  qui  a  été  partie  dans  CQS  A£i:es  ,  ds  même  que  fa  mère 
qui  la  repréiente  aujourd'hui ,  ne  peut  prétendre  les  faire  con- 
damner ,  commQ héritiers  de  Nicolas  Thoré  ;  le  créancier  yhérl^ 
tkr  préfomptif  qui  renonce  ,  n'étant  cenfé  avoir  fait  Aile  d^héri- 
fur  dans  la  Coutume  de  Paris ,  que  quand  il  a  pris  des  effets  de 
4a  fuccelTion  de  fa  propre  autorité  ,  &  fans  le  confentement  des 
Parties  intereifées  à  la  confervation  des  biens  de  l'hérédité. 

TAIT. 

Le  fieur  Nicolas  Thoré,  Marchand  de  cette  ville  de  Paris  a 
été  marié  deux  fois.  Lorfqu'il  pafla  à  de  fécondes  noces  avec 
Jeanne  Huet ,  il  lui  reftoit  de  fon  premier  mariage  avec  Marie 
Dafaie  un  fils  nommé  Etienne-Nicolas ,  qui  étoit  créancier  de 
fon  père  pour  la  reftitution  de  la  dot  de  fa  mère,  le  douaire  ôc 
les  autres  conventions  matrimoniales.  Le  Sr.  Nicolas  Thoré 
étant  mort  le  6  Mars  1720.  l'Inventaire  fut  fait  à  la  Requête  de 
Geneviève  Peyras  ,  tutrice  de  Jeanne  Huet  fa  fille  ,  qui  prit  la 
qualité  d'habile  à  accepter  la  communauté  d'entre  elle  &  fon 
mari ,  &  de  créancière.  Etienne-Nicolas  Thoré  n'y  pouvoir  avoic 
d'autre  qualité  que  celle  de  créancier  de  fon  père ,  &  d'habile 
à  fe  porter  fon  héritier. 

Etienne  Nicolas  Thoré  étant  mort  mineur  le  6  Juin  1720, 
la  tutrice  Jeanne  Huet  fit  afiigner  fes  héritiers  tant  paternels  que 
maternels ,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  effets  de  la  fuccef- 
fion  de  Nicolas  Thoré  fon  mari.  Le  fieur  Dufaie  y  affifta ,  tant 
en  fon  nom  que  comme  fondé  des  procurations  du  fieur  Etienne 
Vernier  ôc  de  la  Dame  G ay dint ,  héritiers  comme  lui  du  mineur 
du  côté  maternel  ;  ils  y  prirent  la  qualité  de  créanciers  d'Etien- 
ne-Nicolas Thoré  père.  Les  héritiers  du  côté  paternel  fe  réfer- 
verent  de  prendre  telle  qualité  qu'ils  aviferoient  à  propos  pat 
rapport  à  la  fucceffion  du  père  du  mineur. 

Le  prix  de  la  vente  s'eft  trouvé  monter  à  45792.  liv.  fur  quoi 
en  déduifant  les  frais  ôc  les  dettes  de  la  fuccelFioa  de  Nicolas 
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Thorif ,  qui  avoient  été  payés  fur  Je  prix  de  cette  vente  ^  &  par 
les  ordres  de  la  veuve,  il  eft  refté  en  billets  de  banque  entre  les 
niains  de  l 'HuilTier  5  5  66s)-  liv.  1 5  f.  3  d. 

Comme  il  étoit  à  craindre  que  ces  effets  dont  le  difcrédit  total 
étoit  annoncé  ,  ne  vinffent  à  périr  entre  les  mains  del'Huilfier^ 
&  qu'ils  ne  fuffent  perdus ,  tant  pour  la  Veuve  que  pour  les  hé- 
ritiers d'Etienne-Nicolas  Thoré  ,  les  Parties  convinrent  de  les 
retirer  d'entre  les  mains  de  l'HuilTier  :  mais  pour  que  la  Veuve  ne 
fût  point  engagée  comme  commune  ,  ni  les  héritiers  d'Etienne- 
Nicolas  Thoré,  comme  ayant  accepté  pour  le  mineur  la fuccef- 
fion  de  Nicolas  Thoré  ,  ils  déclarèrent  dans  le  Procès-verbal  de 
l'Huiffier  du  26.  Septembre  1720.  qu'ils  ne  donnoient décharge 
à  THuilTier  qu^ès  noms  ê  qualités  qu'Us  prccédoient ,  c'eft-à-dire  , 
la  Veuve  comme  habile  à  accepter  la  communauté,  &  les  héri- 
tiers du  mineur  comme  créanciers  de  fon  chef  de  la  fucceflion 
de  Nicolas  Thoré. 

Le  même  procès-verbal  porte  que  les  Parties  ont  partagé 
entre  elles  les  33669.  liv. /a7i5  tirer  à  conféquejice ,  ni  préjudicier 
à  leurs  droits  refpecîifs.  Le  fieur  Dufaie  en  a  re(^û  i5'200.  liv. 
tant  pour  lui  que  pour  les  deux  autres  héritiers  du  côté  maternel 
d'Etienne-Nicolas  Thoré  :  les  héritiers  du  côté  paternel  en  ont 
reçu  pour  4000.  liv.  &  la  Demoifclle  Peyras  comme  tutrice  de 
fa  fille  pour  i^^6(),  liv.  i  3  f.  3  d.  Enfuite  les  Parties  ont  promis 
chacun  à  leur  égard  de  rapporter  les  fommes  par  elles  touchées  en 
mêmes  efpeces  de  billets  ,  en  cas  que  ce  quils  avoient  touché ,  ne  leur 
revint  pas  dans  la  fuccejfion.  Eni\n  toutes  les  Parties  ont  confenti 
que  la  Demoifelle  Peyras  tutrice  de  fa  fille  fît  le  recouvrement 
des  dettes  a6lives  ,  à  la  charge  par  elle  d*en  rendre  compte  ,fdjis 
que  les  confentemens  que  les  Parties  avoient  donnés ,  pujjentpré-' 
juàicier  à  leurs  droits  6  actions  dans  lefqusls  ils  demeurein  confer- 
vés.  On  ne  pouvoir  prendre  de  plus  juftes  mefures ,  pour  faire 
connoître  que  l'intention  des  Parties  n'étoit  point  alors  de  fixer 
les  qualités  par  rapport  à  la  communauté  &  la  fucceffion  de  Ni- 
colas Thoré ,  mais  de  confsrver  des  effets  qui  étoient  prêts  à  pé- 
rir, &  fur  lefquels  toutes  les  Parties  avoient  des  droits  comme 
créanciers,  indépendamment  des  qualités  quelles  pourroient 
prendre  par  la  fijite. 

Pv  r  r  ï] 
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Cependant  la  Dcmoilclle  Feyrass'etant  démife  de  la  tutelle 
de  Jeanne  Huec,  le  fieur  Peyras  nouveau  tuteur  renonc^a  pour 
fa  mineure  à  la  communauté  d'entre  elle  &  Nicolas  Thoré  fon 
mari ,  &  il  fit  afîioner  les  héritiers  y  tant  maternels  que  paternels 
d'Etienne-Nicolas  Thoré ^  comme  s'ils  étoient  héritiers  de  Ni- 
colas Thoré  ,  pour  être  condamnés  à  payer  à  la  Veuve  fa  dot  & 
fes  conventions  matrimoniales. 

Pour  répondre  à  cette  demande  ,  les  héritiers  d'Etienne-Ni- 
colas Thoré  firent  (ignilier  des  A6les  de  renonciation  à  la  fuc- 
ceffion  de  Thoré  père.  Mais  on  prétendit  de  la  part  de  Jeanne 
Huet  que  les  héritiers  ,  tant  paternels  que  mafernels  d'Eticnne- 
Nicolas  Thoré  ,  ayant  rec^û  près  de  ipooo.  livres  en  billets  ,  qui 
provenoient  du  prix  de  la  vente  des  effets  de  Thoré  père  >  ôc 
ayant  confenti  que  les  dettes  de  Thoré  père  fuffent  payées  fur 
les  autres  efl'ets  de  la  fucceirion ,  ils  avoient  confondu  la  fuc- 
cefïïon  du  père  dans  celle  du  fils  ,  &  qu'ils  étoient  par  là  tenus 
de  toutes  les  dettes  du  père.  C'eft  fous  ce  prétexte  que  \qs  pre- 
m'ers  Juges  ont  condamné  les  héritiers  de  Thoré  fils  à  payer  à 
Jeanne  Huet  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  la  reflitution  de  la  dot, 
pour  fon  préciput  &  pour  fon  douaire.  Mais  il  fera  facile  de  faire 
voir  que  c'eft  mal-à-propos  que  les  premiers  Juges  les  ont  répu- 
tés héritiers  de  Thoré  père;  parce  que  n'ayant  reçu  les  effets 
qui  provenoient  de  la  vente  des  meubles ,  qu'en  qualité  de  créan- 
ciers ,  &du  confentement  de  Jeanne  Huet  qui  étoit  auffi  créan- 
cière de  la  fucceiïion  j  ils  ne  peuvent  être  réputés  par  là  avoir  fait 
A  de  àliéïitiers. 

Moyens  des  Appellans, 

Les  Appellans  conviennent  du  principe  que  quand  les  hérî' 
tiers  d'un  enfant  qui  étoit  créancier  de  la  fucceffion  de  fon  père , 
prennent  des  effets  de  la  fucceffion  du  père  de  leur  feule  auto- 
rité ,  ils  font  A£le  àliéritiers  du  père  de  celui  qu'ils  reprefen- 
tent ,  fjivant  l'article  3  17.  de  la  Coutume  de  Paris  :  cette  difpo- 
firion  de  la  Coutume  eft  fondée  fur  le  principe  ,  qu'il  n'eft  per- 
mis à  aucun  créancier  de  s'emparer  furtivement  des  effets  d'une 
fucceffion,  fous  leprétexte  de  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  était 
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dvi  par  le  défunt ,  ce  qui  fait  préfumer  avec  railbn  que  le  créan- 
cier qui  eft  liabile  à  fe  porter  héritier  d'un  défunt  foit  de  fon  chef, 
foie  du  chef  d'une  autre  perfonne  qu'il  reprelente,  s'étant  mis  en 
poOeifion  des  effets  de  la  fuccefllon ,  a  agi  dans  la  qualité  dans  la- 
quelle ilav'oit  droit  de  prendre  les  effets,  c'eli-à-dire,  comme  faifi 
par  la  Coutume,  en  vertu  de  fa  quailité  d'héritier ,  &  non  en 
la  qualité  de  créancier  j  qui  ne  lui  donnoit  pas  le  droit  àsk 
mettre  de  lui-même  en  poffeflion. 

Mais  lorfque  les  héritiers  du  fils  qui  étoit  créancier  de  lafuc- 
ceffion  de  fon  père ,  n'ont  affilié  à  la  vente  des  effets  mobiliers 
qu'en  qualité  de  créanciers  de  la  fucceffion  du  père  ,  &  qufils 
n'ont  touché  des  fommes  qui  provenoient  du  prix  de  la  vente 
du  mobilier  qu'en  cette  qualité  ,  publiquement  &  du  confen- 
tement  des  Parties  intereffées  à  la  confervation  des  Effets  de 
]a  fucceffion  du  père,  6c  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  n'agiffoienc 
ainfi  qu'en  qualité  de  créanciers  ,  pour  l'imputer  fur  leurs  créan- 
ces 5  s'ils  dcmeuroient  fimples  créanciers  ,  ou  fur  la  fuccelfion 
du  père  en  cas  qu'ils  l'acceptalTent  par  la  fuite ,  on  ne  peut  les 
reputer/ienfier^.  Car  comme  ils  ne  fe  font  pas  emparés  furtive-- 
ment  des  effets  de  la  fucceffion^  qu'ils  ne  les  ont  pas  pris  de  leur 
propre  autorité ,  puifqu'ils  les  tiennent  des  Parties  intereffées  , 
on  ne  peut  dire  qu'ils  n'ont  eu  droit  de  prendre  ces  deniers  ou 
ces  effets  qu'en  qualité  d'héritiers.  D'un  autre  côté  on  ne  peut 
foûtenir  qu'ils  aient  eu  intention  de  s'immifcer  dans  la  fuccef- 
fion, puifqu'ils  ont  déclaré  bien  expreffément  qu'en  prenant  des 
deniers  ou  des  effets  pour  leur  créance  ,  ou  à  compte  de  leur 
créance  ,  ils  n'entendoient  pas  s'immifcer  dans  la  fucceffion  ;  at* 
tendu  que  pom  être  héritier,  il  faut  le  vouloir,  fuivant  l'art,  3  16 
de  la  Coutume  de  Paris ,  il  ji^ejî  héritier  qui  ne  veut. 

Ceux-mêmes  qui  ont  reconnu  en  ce  cas  par  des  Acftes  au- 
thentiques que  ce  n'étoit  point  en  qualité  d'héritiers  ,  mais  à 
compte  fur  les  créances,  qu'ils avoient  à  répéter  qu'ils  ont  reçu 
des  deniers  ou  des  effets  de  la  fucceffion  ,ne  font  pas  re- 
cevables  à  dire  par  la  fuite  ,  qu'ils  avoient  intention  d'être  héri- 
tiers, ôa  qu'ils  ont  reçLi  en  cette  quafité  des  effets  de  la  fuccef- 
fion. 

Quand  ceux  qui  ont  des  droits  fur  k^  biens  d'une  fuccefTiorî 
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confentent  que  Vheritkr  préloinptif  créancier  de  cette  fuccef- 
fion  ,  en  touche  des  deniers  à  compte  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ou 
même  qu'il  garde  les  effets  entre  fes  mains  comme  dépofitairs 
dans  la  leuie  qualité  d'habile  à  fe  porter  héritier  ,  il  réfulte  de 
ces  a£les  une  convention  entre  toutes  les  Parties  que  l'héritier 
préfomptif  pourra  rapporter  ce  qu'il  a  reqû  fur  fes  créances  , 
ou  qu*il  pourra  les  garder  comme  dépofitaire ,  fans  être  repu- 
té  héritier  ;  &  cette  convention  doit  être»  exécutée  ,  puifqu'el- 
le  ne  contient  rien  qui  foit  contre  les  bonnes  mœurs  ^  non  plus 
que  contre  le  droit  public,  ou  contre  une  diipofition  particu- 
lière de  la  Coutume. 

Ce  qui  doic  avoir  Heu  ,  fur-tout  lorfqu'on  a  fujet  de  crain- 
dre que  des  effets  qui  font  la  portion  principale  d'une  fuccef- 
fion  ne  viennent  à  périr  entre  les  mains  d'un  dépofitaire  étran- 
ger, &  que  les  Parties  font  entre  elles  un  partage  provifionel 
à  proportion  des  droits  qu'elles  peuvent  avoir  à  caufe  de  leurs 
créances  ,  fauf  à  elles  à  fe  régler  par  la  fuite  ,  lelon  les  diffé- 
rentes qualités  qu'elles  pourroient  prendre  dans  la  fuccellion. 
Car  fi  les  créanciers  préîomptifs  ne  pouvoient  dans  ces  circonf- 
tances éprendre  des  effets  à  compte  de  leur  créance  ,  ou  com- 
me dépofitaires  ,  du  confentement  des  Parties  inrcreffées ,  les 
effets  périroient  entre  les  mains  d'un  tiers  au  préjudice  de  toutes 
les  Parties  &  contre  l'efprit  de  la  Loi,  qui  ne  prend  des  pré- 
cautions fi  f^veres  contre  l7ieVz>zer  préfomptif^  que  pour  la  con- 
f?rvation  des  droits  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  prétention 
fur  les  biens  de  la  fucceirion. 

On  obferveroit  inutilement  que  fuivant  l'art.  217.  de  la 
Coutume  de  Paris,  {'héritier  prélbm.ptif  à  qui  il  étoit  dû  quel- 
que chofe  pat  le  défunt  ,  le  doit  demander  en  juftice;  caria 
Coutume  ne  déclare  héritier  ,  que  celui  qui  étant  appelé  à  la 
fucceffion ,  prend  ce  qui  lui  eft  dû  fur  les  biens  du  défunt  de 
fon  autorité.  Si  la  Coutume  parle  des  pourfuites  faites  en  juftice 
par  Vheritier  qui  fe  trouve  créancier  pour  êcre  payé  de  ce  qui 
lui  eft  dû,  c'eft  qu'elle  indique  une  des  voies  par  lefquelles 
un  héritier  préfomptif,  créancier  de  la  fucceffion  peut  fe  met- 
tre en  poffelTion  d'une  parrie  des  effets  de  la  fucceffion  peur 
fa  créance ,  fans  être  cenfe  avoir  fait  ade  d'héritier  :  mais  elle 
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n'exclut  pas  d'autres  moyens  par  ielquels  il  peut  toucher  des 
deniers  {ans  les  prendre  de  Ton  autorité  ,  &  par  confequenc 
fans  faire  a£te  d'héritier  ,  telle  qu'eft  celui  de  recevoir  une 
fomme  de  la  fucceifion  feulement  en  qualité  de  créancier  ôc 
du  confentement  des  Parties  intereflees. 

L'application  de  ces  Principes  fe  fait  naturellement  à  l'af- 
faire qui  eft  fùûmife  à  la  Décilion  de  la  Cour.  Tant  qu'Etienne- 
Nicolas  Thoré  a  vécu  depuis  fon  père ,  on  ne  lui  a  fait  prendre 
que  la  qualité  de  créancier  de  fon  père ,  d'habile  à  fe  dire  ôc 
porter  fon  héritier  ;  après  la  mort  du  mineur  les  héritiers  ma- 
ternels ont  commencé  à  donner  au  Mineur  qu'ils  repréfentoient, 
la  qualité  d'héritier  de  fa  mère  ^  &  de  créancier  de  fon  père  , 
les  héritiers  paternels  ont  ajouté  celle  d'habile  à  fe  porter  hcritiec 
de  fon  père. 

Lorsqu'ils  ont  donné  la  décharge  à  l'Huiffier,  conjointement 
avec  la  veuve  &  avec  fa  tutrice  ,  des  billets  qui  provenoient 
de  la  vente  des  meubles  de  Thoré  père  j  ils  ont  eu  foin  d'ajou- 
ter que  c'étoit  aux  noms  ôc  qualités  qu'ils  procédoient.  Cette 
décharge  eft  inférée  dans  le  procès -verbal  de  vente,  où   les 
héritiers  du  mineur  n'ont  point  pris  d'autre  qualité    que  celle 
de  créanciers  ,  par  rapport  à  la  fucceffion  de  Thoré  père.  Ce 
n'eft  donc  qu'en  cette  qualité  qu'ils  ont  donné  la  déchargea 
THuiffier.  La  veuve  ôc  la  tutrice  étant  parties  dans  l'ade  ,  ont 
confenti  que  la  décharge  fût  donnée  en   cette    qualité  ,  pat 
les  héritiers  du  mineur  en  qualité  de  créanciers  de  la  fucceflioii 
du  père.    Comment   Vhéritiere  de   la  veuve  qui  étoit  la  tutri- 
ce, pourroit-elle  aujourd'hui  être  admifeàdire  que  la  déchargée 
donnée  à  l'Huiflier  ,   eft  de  la    part  des  héritkrs  du  fils  ,  un 
Acte  d'adition  de  l'hérédité  du  père  ^  quand  elle  a  recounu  que 
les   héritkrs   de  Thoré    fils  ,  ne  donnoient  cette  décharge  à 
THuiffier,   qu'en  qualité  de  créanciers  ^  ôc  fans  préjudice  des 
qualités  qu'ils  pourroient  prendre  par  la  fuite  ?  La  veuve  elle- 
même  j  a  donné    cette  décharge   avec  les  héritiers  ,  comme 
créancière  de  fon  mari ,  ôc   comme  habile  à  prendre  la  qua- 
lité de   commune.    Elle  a  depuis  renoncé  à  la  communauté, 
comme  n'ayant  fait  par  cette  décharge  ôc  par  ce  qui  l'a  fuivi 
aucun  Ade  de  commune  i  elle  doit  reconnoitre  par  la  même 
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raiion  que  par  cette  décharge  &  par  ce  qui  Ta  fuivi,  les  hé- 
ritiers du  fils  n'ont  point  fait  d'Ade  d'héritiers  pour  la  fuccef- 
fion  du  père. 

Les  billets  qui  provenoient  de  la  vente  des  eiTets  de  la  fuc- 
ceiïion  de  Thoré  père ,  ôc  qui  faifoient  le  fond  de  cette  fuc- 
ceflîon  ,  étoient  prêts  à  périr.  Ce  n'étoit  cependant  que  fur 
ces  effets ,  que  la  veuve  ôc  les  héritiers  du  fils ,  pouvoient  ef- 
pérer  d'être  payés  de  la  totalité  ou  même  de  partie  de  ce 
qui  leur  étoit  dû.  Auroic-il  été  de  la  prudence  ^  pendant  que 
toutes  les  parties  avoient  des  droits  certains  fur  les  billets  en 
qualité  de  créanciers ,  de  laifler  périr  ces  billets  qui  étoienc 
leur  gage ,  plutôt  que  de  prendre  des  mefures  pour  fe  mettre 
en  état  d'en  fnire  un  emploi,  fans  préjudice  du  droit  qui  re- 
viendroit  à  chacun ,  fuivant  les  qualités  qu'il  pourroit  prendre 
par  la  fuite? 

Il  faut  raifonner  de  la  même  manière,  fur  le  partage  des 
billets  inférés  dans  le  procès-verbal  de  l'HuifTier ,  &:  fur  les 
confentemens  donnés  par  les  héritiers  de  Thoré  fils,  à  ce  que 
la  tutrice  de  la  veuve  fit  des  recouvremens  des  dettes  actives  de 
la  fucceiïion  ,  &  qu'elle  payât  les  dettes  adives  j  puifque  les 
parties  ont  déclaré  expreifément  ^  qu'en  prenant  chacune  une 
part  de  ces  billets,  ce  n'étoit  que  dans  les  qualités  qu'elles 
avoient  prifes  jufqu'alors  dans  ce  procès-verbal  fans  tirer  à 
conféquence,  fans  préjudicier  à  leurs  droits  refpedifs  ,  fans 
que  ce  qui  fe  faifoit  entre-elles ,  pût  préjudicier  à  leurs  droits 
ôc  atlions  dans  lefquels  elles  demeuroient  confervés ,  ôc  avec 
la  promefTe  faite  chacun  de  leur  part,  de  rapporter  en  même 
efpece  de  billets,  ce  qu'ils  avoient  touché,  en  cas  que  ce 
qu'ils   avoient  touché  ne  leur  revînt  pas  dans  la  fuccefiîon. 

Ces  claufes  du  procès-verbal  de  l'HuiiTier  qui  contiennent 
les  proteOations  les  plus  formelles  contre  toutes  les  indudions 
qu'on  en  pourroit  tirer  au  iujet  de  l'adition  d'hérédité  de 
l'horé  père  ,  ne  doivent  pas  être  bornées ,  comme  on  le  pré- 
tend de  la  part  de  la  Dame  Peyras ,  au  droit  des  héritiers  en- 
tre-eux ,  elles  font  pour  toutes  les  parties  qui  ont  donné  la 
décharge  à  l'Huiflier  ôc  qui  ont  fait  une  efpece  de  partage  des 
billets i  par  conféquent  elles  doivent  avoir  leur  effet,  tant  à 

l'égard 
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i'égard  de  la  veuve  qu'à  l*égard  des  héritiers  entre-eux.  Ce 
font  des  créanciers  qui  deviennent  réciproquement  dépofitai- 
res  les  uns  à  l'égard  des  autres  d'effets  qui  font  leur  gage  ; 
6c  des  créanciers  qui  ont  confenti  que  celui  qui  efl  habile  à 
fe  porter  héritier,  demeure  dépofitaire  des  effets  d'une  fuc- 
cefiion ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pris  une  qualité ,  ne  peuvent  ja- 
mais le  faire  déclarer  héritier  fous  le  prétexte  de  ce  dépôt  : 
puifqu'il  eft  en  poffelfion;,du  confentement  des  créanciers,  dans 
une  qualité  qui  eft  oppofée  à  celle  d'héritier, 

La  veuve  ou  fa  tutrice  qui  agit  aujourd'hui  comme  héritiers 
de  fa  fille,  n'ignoroient  point  que  le  fieur  Dufaie  qui  agiffoit 
tant  en  fon  nom^  qu'en  celui  de  fes  cohéritiers,  ne  pouvoit 
s'immifcer  dans  la  fucceffion  de  Thoré  père ,  puifqu'elles  avoient 
eu  communication  de  la  procuration  que  les  fieurs  &  Dame 
Gagnant  avoient  donnée  au  fieur  Dufaie",  &  que  cette  pro- 
curation ne  contenoit  qu'un  pouvoir  de  faire  inventaire  des  ef- 
fets de  Thoré  fils ,  ôc  de  procéder  au  partage  de  la  fuccef- 
fion ,  fans  faire  aucune  mention  de  la  fucceffion  du  père ,  que 
le  fondé  de  procuration  ne  pouvoit  accepter  fans  un  pouvoir 
fpécial.  La  veuve  &  la  tutrice  favoient  donc  que  le  Sr  Du- 
faie qui  agiffoit  en  même-temps  pour  lui  ôc  pour  fes  cohéritiers, 
n'avoir  point  un  pouvoir  fuffifant^  pour  accepter  la  fucceffion 
de  Thoré  père  comme  repréfentant  fon  fils  ,  ni  par  conféquent 
de  faire  des  Aâes  d'héritiers ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  co- 
hérltiers  du  côté  maternel ,  qui  n'ont  jamais  eu  intention  d'ac- 
cepter la  fucceffion  de  Thoré  père  au  nom  de  fon  fils  qu'ils  re- 
préfentoient. 

C'eft  en  vain  que  pour  éluder  la  force  de  ce  moyen  ,  on 
voudroit  avoir  recours  à  la  minorité  de  la  veuve  Thoré  ;  il  n'y 
avoir  rien  dans  les  A£tes  paffés  entre-elle  ôc  les  héritiers  de  Thoré 
fils  qui  put  lui  faire  le  moindre  préjudice  ,  puifqu'en  refervant 
aux  héritiers  de  Thoré  fils ,  de  prendre  par  la  fuite  les  quali- 
tés qu'ils  jugeroient  à  propos  par  rapport  à  la  fucceffion 
du  père ,  on  réfervoit  en  même-temps  à  la  veuve  à  fe  déter- 
miner fur  la  qualité  qu'il  lui  feroit  le  plus  avantageux  de  pren- 
dre enfuite  par  rapport  à  la  communauté.  Si  une  partie  du 
prix  de  la  vente  des  meubles  à  été  remife  aux  héritiers  de 
Tome  IL  SU 
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'i  horé  fils  à  caufe  de  leurs  créances  fur  la  fuccelTion  de  Thoré 
père ,  une  autre  partie  de  ces  mêmes  billets  a  été  remife  à  la 
veuve  ou  à  la  tutrice  à  caufe  de  fes  créances  fur  la  même  fuc- 
ceflion  ;  les  uns  ôc  les  autres  font  convenus  qu'en  recevant 
comme  dépofitaires  des  effets  qui  étoient  leur  gage ,  fans 
fixer  d'ailleurs  leur  qualité ,  ils  fe  tiendroient  compte  récipro- 
quement de  ce  qui  pourroit  leur  revenir.  N  etoit-il  pas  beau- 
coup plus  avantageux  à  la  mineure,  de  prendre  ce  parti,  que 
de  laifTer  périr  ces  billets  entre  les  mains  de  l'Huiffier  ^  fous 
prétexte  que  les  qualités  des  Parties  n'étoient  point  fixées,  quand 
chacune  d'elle  en  avoit  une  certaine ,  en  vertu  de  laquelle  elle 
pouvoir  conferver  ce  qui  devoit  lui  fervir  de  fureté.  La  Dame 
Peyras  a  d'autant  moins  fujet  de  fe  plaindre,  qu'elle  étoit 
alors  tutrice  de  fa  fille ,  &  qu'elle  a  elle-même  reconnu  que 
le  parti  que  l'on  prenoit^  étoit  le  plus  convenable,  le  plus 
prudent  &  celgi  doAj:  fa  mineure  tireroit  plus  de  profit. 
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MEMOIRE  XXX. 

POUR  Marguerite  Chevalier^  femme  fé- 
parée  quant  aux  biens  d'Antoine  Paris^  Bourgeois 
de  Soiflbns  ^  Appellante  ^ 

CONTRE  Louis  Vengeons^  Commijfaire  des  Tailles 
en  rEleâion  deSoiJfonSj  intimé^ 

Q  U  E  S  T  I  ON. 

Combien  de  temps  faut-il  dans  la  Coutume  de  F'ermandcls  pour 
acquérir  la  Frefcription  contre  une  Hypotheque/ar  une  maifon 


? 


LAppeflante  a  pofTedé  dix  ans  entre  prëfens,  fans  aucun 
trouble,  de  bonne  foi,  ôc  à  jufte  titre,  la  maifon  fur  la- 
quelle Vengeons  pre'tend  avoir  une  hypothèque  i  elle  a  donc  ac- 
,quis  la  prefcription  contre  cette  hypothèque  ;&l  la  Sentence  qui 
a  déclaré  la  maifon  afFe£lée  à  une  dette  de  i5oo.  livres,  eft 
contraire  au  Droit  commun  du  Royaume  ,  &  à  une  difpofi- 
tion  precife   de  la  Coutume  de  Vermandois. 

FAIT. 

Le  ij.  Mars  171?.  Jean  Brisbart  vendit  à  Marguerite  Che- 
valier une  maifon  fituée  dans  la  ville  , de  Soiflbns.  Elle  a 
joui  paifiblement  de  cette  maifon,  jufqu'au  quatre  I)écem- 
bre  1723.  que  Vengeons  ,  créancier  de  Brisbart,  eh  vertu 
d'une  Sentence  rendue  en  170^.  la  frt  alfigner  en  déclaration 
é.'Jiypotheque, 

Marguerite  Chevalier  foutint  que  Vengeons  étoit  non-re- 
cevable  dans   fa  demande,  parce  qu'ayant  joui  paifiblement 

Sff  ij 
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de  la  maiTon  pendant  dix  années  ^  elle  avoir  acquis  la  preA 
cription  contre  toute  hypothèque,  L'Intimé  lui  foutint  que 
dans  la  Coutume  de  Vermandois  les  dix  années  ne  commen- 
cent à  courir  en  faveur  de  l'acquéreur,  que  du  j©ur  de  la 
veflure,  ôc  qu'elle  n'avoît  pris  la  vefture  du  Seigneur,  dans 
la  Cenfive  duquel  la  maifon  eft  fituée  ,  que  le  (5  Janvier  i']\6o 
L'Appellante  fit  voir  que  ce  n'étoit  pas  du  jour  de  la  vefture  , 
qui  n'eft  qu'une  prife  de  pofledîon  fidlive  ,  mais  du  jour  de 
la  pofTeiïion  a£luelle,  fur  un  titre  propre  à  transférer  la  pro- 
priété, comme  un  Contrat  de  vente,  que  l'on  compte  les 
dix  années  de  la  prefcription  dans  la  Coutume  de  Verman- 
dois. Cependant  le  Bailli  du  Comté  de  Soiflbns  s'attachant  à 
quelques  difpofitions  de  la  Coutume  ,  dont  il  faifoit  une  maU' 
vaife  application,  rendit  une  Sentence  le  5.  Odobre  1724. 
qui  déclare  la  maifon  afFe6lée  &  hypothéquée  à  la  fomme 
principale  de  1600,  liv.  dues  à  Vengeons^  aux  intérêts  de 
cette  fomme  jufqu'au  jour  du  rembourfement ,  &  aux  intérêts 
échus ,  fî  mieux  on  n'aime  déguerpir.  Les  moyens  d'appel 
contre  cette  Sentence  font  très-fimples. 

MOYEN  S  U  APP  EL. 

Suivant  le  Droit  commun,  tant  du  Pays  de  Droit  écrlr, 
que  du  Pays  Coutumier,  quiconque  a  joui  d'un  fonds  [à  jufts 
titre,  &  de  bonne  foi  par  dix  ans  entre  préfens,  fans  aucun 
trouble,  a  acquis  la  prefcription,  non- feulement  contre  tous 
ceux  qui  peuvent  prétendre  avoir  quelque  droit  à  la  propriété; 
mais  encore  contre  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  quelque 
liypotheque  ou  quelque  autre  droit  non  Seigneurial  fur  le  fonds. 
Cette  difpofition  du  Droir  commun  ,  qui  a  lieu  dans  le  plus 
grand  nombre  de  nos  Coutumes,  eft  fuivi  dans  celle  de  Ver- 
mandois, dont  l'article  141  porte,  que  Celui  qui  a  joui  à 
jujîe  titre,  de  bonne  foi,  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt 
ans  entre  abfens  âgés  G  non  privilégiés ,  d'aucun  héritage  y  cens, 
rente ,  ou  autres  droits^  incorporels ,  il  a  prefcrit  iceux  héritages 
eu  autres  droits  incorporels,  L'Intimé  convient ,  que  ce  que  la 
Coutume  de  Vermandois  décide  en  cet  article  pour  acqué: 
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rie  la  prelcription  par  rapport  à  la  propriété,  doit  s'appliquer 
aux  Jiypotheques  dont  le  fonds  pouvoit  être  chargé ,  de  fort© 
que  VJiypotheque  eft  prefcrite  ,  quand  un  tiers  Acquéreur  a 
joui  pendant  dix  ans  entre  préfens,  d'un  fonds  qui  y  étoit  af- 
fe6lé,  pourvu  que  la  jouiflance  fut  accompagnée  d'un  titre  jufte, 
&  de  bonne  foi. 

Pour  que  le  titre  foit  réputé  jufte  ,  il  n'eft  pas  neceflairô 
qu'il  transfère  la  propriété  ;  car  on  prefcrit  par  dix  ans  contre 
le  véritable  Propriétaire ,  quand  on  a  acquis  de  celui  que  l'on 
croyoit  Ptopriétaire  du  bien  vendu,  quoiqu'il  ne  le  fîit  pas  ef- 
fedivement,  pourvu  que  l'Acquéreur  crût  de  bonne  foi  que  le 
bien  appartenoit  au  Vend&ur.  D'où  vient  que  les  meilleurs  Ju-» 
rifconfultes  difent  tous  qu'il  fuftit  que  le  titre  foit  coloré. 

L'application  de  ce  principe  fe  fait  naturellement  à  l'efpece 
prefente.  Marguerire  Chevalier ,  en  acquérant  la  Maifon  donc 
il  s'agit ,  n'a  point  fu  que  cette  Maifon  étoit  affeftée  &  hypo- 
théquée à  Vengeons  pour  la  fomme  de  i6'oo  livres,  qui  lui 
étoient  dues  par  Brisbart,  elle  a  poffedé  la  Maifon  pendant 
dix  ans ,  fans  être  inquiétée  par  Vengeons  :  elle  a  donc  ac- 
quis la  prefcription  de  cette  charge  ;  puifque  l'Appellante  ôc 
l'Intimé  étoient  préfens,  demeurans  tous  deux  dans  la  même 
Ville,  où  la  Maifon  eft  lltuée. 

Il  faut  préfentement  pour  mettre  cette  affaire  dans  fon  jour 
répondre  aux  objections  de  l'Intimé. 

OBJECTION. 

Sans  la  vêture,  qui  eft  un  efpece  de  mife  en  poffeffion  de 
la  part  du  Seigneur  cenfier,  il  n'y  a  ni  titre  jufte,  ni  bonne 
foi  dans  la  Coutume  de  Vermandois ,  parce  que  le  titre  jufte , 
eft  celui  qui  a,utorife  à  poffeder  avec  l'efprit  de  Propriétaire. 
Or  on  ne  peut  pofleder  avec  cet  efprit  dans  la  Coutume  de 
yermandois ,  fans  vefture  ,  parce  que  dans  cette  Coutume 
on  ne  peut  acquérir  droit  de  Seigneur  ôc  la  propriété  que  par 
Ja  vefture;  de  forte  que  le  temps  pour  le  retrait  lignager  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  vefture,  que  le  fécond 
Acquéreur  d'un  fonds  premier  Yeftu  eft  préféré  au  premier  Ac- 
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quéreur  qui  cft  entré  en  jouiffance  ,  mais  qui  n'a  point  pris 
de  vefture,  que  l'on  ne  peut  fans  vefture  défendre  au  petitoire, 
ôc  que  l'on  ne  devient  vrai  Propriétaire  que  par  la  vefture , 
ou  par  la  poflelTion  de  dix  ans ,  qui  tient  lieu  de  vefture.  On 
ajoute  que  ,  félon  Buridan  &  la  Fond  ,  Commentateurs  de 
cette  Coutume,  fans  vefture  le  Contrât  de  vente  eft  impar- 
fait; qu'il  demeure  en  fufpens,  quant  à  la  tranfiation  de  pro- 
priété, &  que  fans  cette  tradition,  il  n'y  a  pas  même  de  vraie 
polfedion.  Enfin  on  dit  que  cette  difpofition  de  la  Coutume 
de  Vcrmandois  a  été  même  étendue  à  la  Coutume  locale  de 
S.  Quentin  par  un  Arrêt  du  mois  d'Août  i585.  rapporté  dans 
le  cinquième  volume  du  Journal  des  Audiences. 

REPONSES. 

Quand  le  Droit  Romain  &  nos  Coutumes  parlent  d'un  ^i- 
tre  jujîe ,  par  rapport  aux   prefcriptions  de  dix  &  vingt  ans, 
elles    n'entendent  par  ces  termes ,  qu'un  A'£le  qui  de  fa  na- 
ture foit  deftiné  à  transférer  la  propriété  d'un  tonds  d'une  cer- 
taine perfonne  à  une  autre,  qui  ne  foit  ni  nul,  ni  vicieux  en 
lui-même ,  6c  qui  donne  à  celui  en  faveur  duquel  il  eft  paiTé  , 
une  caufe  légitime  de  croire  qu'il  a  un  droit  fur  la  propriété  , 
&  qu'il  peut  fe  mettre  en  pofiélîîon  du  fonds.    Jnitium yuflum  y 
comme  le  dit  Juftinien  dans  les  Inftitutes ,  au  titre  de  ufuca- 
piouib,  où,  comme  dit  la  Fond,  fjr  l'article  14.1.  de  la  Cou- 
tume de  Vermarldois  ,  jujîa  caujo,pojjlàenài  légitima  fcripto  coji' 
Jignata,  Si  le  titre  étoit  nul  ou  vicieux  dans  fon  principe ,  comme 
fi   le   bien  avoir   été  vendu  fans  formalité  par  un  mineur,  fi 
l'on  avoit  vendu  une  chofe  qui  n'étoit  point  dans  le  commer- 
ce ,  fi  l'Acquéreur   favoit  que  le  Vendeur  n'étoit  point  Pro- 
priétaire, le  titre  ne  pourroit  fervir  de  fondement  à  la  prefcrip- 
tion  de  dix  &  de  vingt  ans. 

Mais''  dès  que  le  titre  eft  valable  en  lui-même,  toutes  les 
formalités  que  la  Coutume  prefcrit  pour  aflurer  la  propriété  > 
n'empêchent  point  que  ce  titre  ne  foit  jude ,  pour  acquérir  la 
prefcription ,  qui  ne  fuppofe  point  la  propriété,  mais  qui  eft 
un  moyen  pour  devenir  véritable  Propriétaire.  Ainfi  quoique 
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la  Coutume  de  Vermandois  dife  que  la  vefture  eft  necelfaire 
pour  acquérir  droit  de  Seigneurie  ôc  d«  propriété ,  le  défaut  de 
vefture  n'empêche  point  le  temps  de  la  prefcription  de  courir 
du  jour  de  la  podeffion  réelle  accompagnée  d'un  titre  ^  parce 
qu'il  n'eft  pas  neceiïairc  d'être  Propriétaire  pour  prefcrire  ,  mais 
de  pofTeder  en  vertu  d'un  titre  propre  à  transférer  la  propriété; 
La  difpodtion  de  l'article  128.  fuivant  lequel  le  fécond  ache- 
teur vêtu  eft  préféré  au  premier  non  vêtu,  de  l'article  129 
qui  décide  que  celui  qui  n'eft  pas  vêtu  ne  peut  fe  défendre 
au  peticoire^  &  celle  de  l'article  225*.  qui  ne  fait  co.urrir  l'an 
du  retrait lignager  que  du  jour  delà  vefture,  n'empêchent  point 
que  la  prefcription  n'ait  commencé  à  courir  du  jour  de  la  pof- 
fellîon  fondée  fur  le  titre  j  car  pour  acquérir  la  prefcription,  il 
n'eft  pas  neceflaire  de  ne  compter  le  temps  que  du  jour  que 
l'on  a  un  titre  de  propriété  pour  exclurre  un  tiers,  d'être  bien 
fondé  au  petitoire,  ou  d'exclurrele  retrayant  lignager,  puifque 
dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  dans  les  autres  femblables ,  ce- 
lui qui  a  acquis  un  fonds  d'une  perfonne  qui  n'en  étoit  point 
propriétaire ,  ne  laifTe  pas  de  prefcrire  par  une  poiTeffion  de 
dix  ans ,  quoiqu'il  n'ait  point  eu  de  propriété  pendant  les  dix 
années ,  &  que  pendant  cet  efpace  de  temps  il  eût  fuccombé 
au  petitoire,  s'il  avoir  été  attaqué  par  le  véritable  Propriétaire. 
Le  temps  que  la  Coutume  accorde  pour  le  retrait  lignager  n'em- 
pêche point  non  plus  la  prefcription.  Car  l'on  prefcrit  par  une 
polTefTion  de  dix  ans  avec  titre  dans  la  Coutume  de  Paris, 
quoique^'on  n'y  ait  pas  pris  de  faifine,  &  Tan  du  retrait  ne 
court  dans  cette  Coutume  que  du  jour  que  l'Acquéreur  a  pris 
la  faifine,  comme  il  ne  court  dans  la  Coutume  de  Verman- 
dois que  du  jour  de  la  vefture. 

L'Acquéreur  n'en  poffede  pas  moins,  comme  s'eftimant 
véritable  propriétaire ,  awzmo  domini  y  quoiqu'il  n'ait  pas  pris  les 
précautions  que  lui  indique  la  Coutume  pour  exclurre  un  iécond 
Acquéreur,  ou  pour  faire  courir  plutôt  le  temps  du  retrait 
lignager,  parce  qu'il  fuffit  pour  pofléder  avec  un  jufte  titre  que 
l'on  exige  ,  que  le  vendeur  eût  droit  de  vendre  ,&  qu'il  n'ait 
difpofé  que  de  fon  bien.  A  l'égard  du  droit  d'un  tiers  qui  , 
en  intentant  £on.  attion  dans  les  dix  années ,  pourroic  anéaniic 
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le  titre  le  plus  légitime  en  lui-même,  il  ne  fait  jamais  d'obf- 
tacle  à  la  prefeription  ,  quand  on  ne  s'eft  point  fervi  de  ce 
droit  pour  interrompre  la  prefeription  dans  les  dix  ans  entre 
préfens.  Il  faut  pour  prefcrire  que  celui  qui  acquiert  foit  per- 
fuadé  que  le  titre  eft  valable  dans  fon  principe ,  que  le  ven- 
deur ni  fes  héritiers  ne  feront  point  reçus  à  l'attaquer  :  mais  il 
n*eft  pas  neceflaire  qu'il  foit  aiïuré  qu'un  tiers  ne  pourra  l'atta- 
quer }  quoiqu'il  préfunie  fur  la  foi  de  fon  vendeur  que  cela 
n'arrivera  point.  Un  titre  qui  peut  être  annullé  par  un  tiers > 
n'eft  pas  pour  cela  injufte  ôc  nul  en  lui-même.  Le  nouveau 
Propriétaire  n'a  point  lieu  de  préfumer  que  le  vendeur  profi- 
tera de  la  circonflance  du  défaut  de  vefture  pour  vendre  à  un 
autre,  ôc  qu'il  s'expofera  par-là  à  fe  voir  pourfuivre  comme 
flellionataire.  Un  acquéreur  d'un  fonds  qui  dans  la  Coutume  de 
Paris  ne  prend  point  de  faifine ,  n'en  poifede  pas  moins  com- 
me s'eftimant  Propriétaire ,  quoiqu'en  négligeant  la  formalité 
il  laifTe  plus  de  temps  aux  parens  pour  exercer  le  retrait  li- 
gnager. 

D'ailleurs  la  difpolîtion  de  la  Coutume  de  Vermandoisqui  fait 
dépendre  la  propriété  d'une  prife  de  pofleirion  fidive  telle  que  cel- 
le de  la  vefture , plutôt  que  d'une  poiïeffion  réelle  6c  actuelle^  eft  fi 
contraire  aux  principes  du  Droit  Pvomain  ôc  des  Coutumes  ^  qu'il 
faut  s'y  arrêter)  dit  Butidan  fur  l'article  i^oAe  moins  que  faire 
fe  pourra,  pour  ne  déroger  ni  à  la  raifon  écrite,  ni  au  Droit 
Coutwnier,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  reftreindre  cette  difpofition 
aux  cas  marqués  par  la  Coutume ,  par  rapport  à  un  fécond 
Acquéreur  &  au  retrait  lignager  :  il  ne  faut  donc  pas  l'appli- 
quer à  l'article  i^-Loii  la  Coutume  de  Vermandois  s'exprimant 
comme  celle  de  Paris >  ne  demande  pour  la  prefeription  de  dix 
ans  entre  préfens  que  dix  ans  de  jouiiTance  pour  un  jufte  ti- 
tre fans  parler  de  la  vefture. 

Enfin  ce  qui  prouve  que  l'efprit  des  Réda£leurs  de  la  Coutume 
de  Vermandois  n'a  point  été  de  faire  dépendre  le  temps  pour 
acquérir  la  prefeription  de  cette  prife  de  poffeflion  fidive  ,  c'eft 
que  l'article  141.  qui  établit  une  loi  générale  pour  la  preferip- 
tion de  toute  forte  de  fonds  ne  demande  pas  d'autre  formalité 
pour  rendre  jufte  le  titre  qui  fert  de  fondement  à  la  preferip- 
tion 
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tion  pour  k^s  cenfives  ,  que  pour  les  franc^-aieus  ,  quoique 
l'article  155.  de  cette  Coutume  dife  que  le  veft  neft  point 
requis  en  franc-aleu  pour  acquérir  la  faifme.  Le  môme  ticre 
feroit  il  jufte  pour  acquérir  la  prefcription  ,  s'il  s'agiflbit  du 
franc-aleu,  &  nul  s'il  s'agiflbit  d'un  bien  tenu  à  ceniive  ? 

Confirmons  cette  explication  des  dilTérens  articles  de  la  Cou- 
tume de  Vermandois ,  par  l'autorité  des  Commentateurs.  Tout 
ce  que  la  Fond  ôc  BuriJan  difent  fur  les  articles  126.  127.  ôc 
fuivans,  de  la  Coutume  de  Vermandois,  que  fans  la  faifine  le 
Contrat  eft  comme  imparfait  &  demeure  en  fufpens,  qu'il  n'y 
a  point  de  changement  de  propriété  ,  ni  de  vraie  pofl^elfion  ,  ne 
regarde  que  l'acquifition  faite  par  un  tiers  avant  la  vefture,  le 
pétitoire  &le  retrait  lignager,  pour  lefquels  la  Coutume  a  ref- 
treint  l'effet  de  la  propriété  transférée  par  un  titre  &  une  pof- 
felfion  actuelle.  Mais  quand  il  s'agit  de  la  prefcription ,  ces  Au- 
teurs décident  que  l'on  ne  doit  pas  s'arrêter  au  défaut  de  vef 
ture.  C'eft  ce  que  Buridan  explique   bien  clairement    fur    la 
Coutume  de  Reims.  Cette  Coutume  locale  décide  comme  la 
Coutume   générale  de  Vermandois  que  l'on  n'acquiert  la  pro^ 
priété  ôc  la  Seigneurie  que  par  la  veiture  (  article  162  )  que  le 
fécond'  acheteur  premier  veftu   eft  préféré  au  premier   ache- 
teur qui  ne  s'eft  pas  fait  veflir  ;  (  article  166)  que  l'an  du  retrait 
lignager  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  vefture:  ce^ 
pendant  Buridan  dit  fur  l'article  i(58.  de  cette  Coutume,  fui- 
yant  lequel  la  jouiffance  de  dix  ans  équipolle  à  vefture  ,  que 
cette  difpofition/m'f  voir,  quzfans  la  vzjlurs  qui  équipolle  à  une  tra-- 
dition  réelle  ë  aCtiellecle  Vhéritage  acquis,  la  propriété  s'en  peut  ac* 
quérir  par  le  laps  de  dix  ans  que  Von  apelh  prefcription ,  laquelle, 
aujfi  de  droit  fe  commence  G  finit  fur  lefeul  titre  que  V acquéreur 
adelliérita^e,  ou  autre  immeuble  par  lui  acquis,  encore  que  mê^ 
me  il  Vait  acquis  de  celui  qui  ji'eft  pas  le  vrai  Seigneur.  .... 
f^oire  même  encore  que  le  titre  [oit  putatif  feulement. 

Le  même  Auteur,  fur  l'article  130  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois ,  dit  qu'il  n'y  auroit  point  d'aparence  que  la  veflure  qui 
n'eft  qu'une  tradition  feinte  ôc  imaginaire,  ne  fût  pas  fupléée  pat 
une  jouillance  de  dix  ans  ,  puifque  la  pcffelTion  dç  dix  ans  eft 
fuifilànte  pour  acquérir  la  propiiété  étant  jointe  avec  le  titre 
Tomç  ÎU  Ttt 
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6c  ia  bonne  foi  3  même  en  iaveur  de  celui  qui  n'auroit  point  ac- 
quis du  propriétaire.  Ce  raifonnement  n'auroit  eu  aucune  force 
dans  ia  Coutume  de  Vermandois  ,  fi  Buridan  avoit  cru  que  la 
veuiire  y  étoit  néceifaire  pour  acquérir  la  propriété ,  par  la  pref- 
cription  :  car  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  avoit  dit  qu  il  n*eft  pas 
lurprenantquela  jouiflancede  dix  ans  vaille  vefturc  pour  acquérir 
la  propriété  puifque  la  poilefiion  de  dix  ans  accompagnée  de 
titre,  de  bonne  foi&  de  vefture  fuffit  pour  acquérir  la  prefcrip- 
tion.  La  Fond  &  Buridan  ne  difent,  en  aucun  endroit,  que  la 
vcfture  eft  néceflaire  pour  acquérir  la  prefcription. 

La  Coutume  de'Chauny  eft  entièrement   conforme  à  celle 
de  Vermandois  par  rapport  à  la  nécefTité  de  la  vefture  pour  ac- 
quérir la  propriété  ,à.-à{Q$  autres  effets.  Cependant  Urevins ,  fur 
l'article  5  ^.  de  cette  Coutume,  dit  qu'il  a  été  jugé  (  il  s'exprime 
ainfi  quand  il  parle  des  Jugemens  rendus  au  Bailliage  de  Chau- 
ny,  dont  il  étoit  Lieutenant-Général  ^çi^e  la  prefcription  court  du 
jour  de  LapoffeJJîon  G  joui  [fane  e  ,  ù  non  pas  Jeuhmînt  du  jour  ds 
V expiration  des  dix  a?îs  équipollms  à  vefiure  G  faljine  j  parce  que. 
Jl  Vachzteur  a  joui  paifibUment  par  dix  ans  entiers  de  Vhéritage 
par  lui   acquis  j    il  ejl  fait  vrai  Seigneur  6  Propriétaire  par  k 
moyen  d'icdle  acquifition  G  jouijja?ict.  Ce  qui  fe  doit  entendre  non* 
feulemznt    quant  au  fonds ,  mais  même  quant  aux  charges  G  hjypo* 
t'ieques,  dont  tel  héritage  eflcenfé  affranchi  G  exemt,par  telle pof" 
fijjion  G  joulifance. 

A  l'égard  de  Tx^rrêt  du  mois  d'Août  i(5'8(5" ,  rapporté  dans  le 
cinquième  Volume  du  Journal  des  Audiences  ,  pourvu  qu'on 
jette  les  yeux  fur  la  conteftation  qui  y  a  donné  lieu  t  on  voit 
qu'il  ne  s'agiffoit  point  de  laconteftation  ,  fi  ^  dans  la  Coutume 
de  Vermandois,  la  prefcription  de  dix  ans  ne  peut  avoir  lieu 
fans  vefture ,  mais  fi  on  devoir  étendre  à  la  Coutume  particu- 
lière de  Saint  Quentin  ,  la  difpofition  de  la  Coutume  générale, 
qui  dit  que  la  rétention  d'ufufruit  ne  fuffit  point  pour  rendre 
la  donacion  valable,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  vefture ,  ni  de 
pofieifion  actuelle  de  dix  ans. 

La  Sjntence  dont  eft  appel  n*eft  pas  même  un  commence- 
ment de  preuve  de  l'ufage  du  Pays,  parce  que  le  Bailli  du  Comté 
de  Soiftbns,  revêtu  depuis  peu  de  cette  charge,  quandil  a  rendu 
cette  Sentence,  eft  feul  Juge  de  la  Jurifdiâion.  Le  témoignage 
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exprès  de  iiuridan  &  ce  que  dit  Urevins ,  font  des  preuves  trèi- 
exa£les  de  l'ufage  en  faveur  de  i'Apellante ,  ôc  s'il  dtoit  nécef- 
faire  de  confirmer  encore  cet  ufage,  tous  les  grands  Sièges 
de  la  Coutume  de  Vermandois  ,  comme  ceux  de  Laon  ^  de 
Reims,  du  Bailliage  de  Soiiïbns^  de  Saint  Quentin,  de  RiLle- 
mont ,  de  Coucy  ,  de  Noyon  ,  &  ceux  des  Coutumes  voiiines  , 
où  le  Veft&  le  Déveft  ont  encore  lieu  ,  en  donneroient  des 
a£tes  de  notoriété  ,  il  la  Cour  jugeoit  à  propos  d'en  demander 
fur  ce  fujet.  Mais  TAppellante  le  flatte  qu'il  ne  fera  point  né- 
ceflaire  d'avoir  recours  à  un  pareil  interlocutoire ,  parce  que  le 
Droit  établi  par  les  termes  de  l'article  141  de  la  Coutume  de 
Vermandois  ,  l'efprit  de  cette  Coutume,  6c  des  Coutumes 
voifmes,  &  le  fentiment  des  Jurîfconfultes  du  Pays  ^  fe  réunif- 
fent  en  fa  faveur. 

ADDITION    AU    MEMOIRE 

POUR  ladite  Marguerkte  Chevalier  ;  &c. 
COJNîTKE    ledit  Louis.  Vengeons  ^  &c. 

VEngeons  dit,  pour  répondre  à  l'argument  tiré  de  rufage 
de  Chauny,que  dans  la  Coutume  de  Chauny,  n'y  prend  /ai- 
fine  qui  ne  veut  :  mais  cet  article  de  la  Coutume  ne  fignitie 
rien  autre  chofe  ,  finon  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  d'amende  con- 
tre celui  qui  ne  prend  pas  de  faifme  dans  la  Coutume  de  Chauny^ 
comme  il  y  en  a  dans  la  Coutume  de  Reims,  &  dans  quelques 
autres;  mais  cette  difpofition  n'empêche  pas  par  rapporta  i'ac- 
quifition  d'une  pleine  &  entière  propriété,  qu'il  ne  faille  obferver 
dans  la   Coutume  de  Chauny ,  les  mêmes  formalités  de  Veft 
ôc  de  Déveft,  fuivant  l'article  de  cette  Coutume  cité  dans  le 
Mémoire  imprimé  de  ladite  Chevalier.  Ainfi  la  prefcription  com- 
mençant à  courir  avec  le  titre   du  jour  de  la  poffeirion  ,  fans 
vefture  dans  la  Coutume  de  Chauny  ,  on  doit  en  conclurre  que 
la  même  règle  doit  être  fuivie  dans  celle  de  Vermandois  qui 
a  le  même  efprit ,  &  qui  s'explique  de  même  par  rapport  à  la 
nécedjté  du  Veft  &  du  Déveft. 

Il  s'agit  de  l'article  i^i  de  la  Coutume  de  Vermandois  rou- 
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touchant  la  preicriptioa  de  dix  &  vingt  ans. 

Un  créancier  hypotéquaire  prétend  que  les  dix  années  pour 
acquérir  cette  prelcription  ,  ne  courent  que  du  jour  du  Veft, 
ou  après  les  dix  années  équipollentes  à  veft,  &  non  du  jour  du 
Contrat  d'acquifition ,  parce  que,  dit-il,  fuivant  l'article  126'. 
&  fuivans ,  le  Contrat  ne  donne  ni  propriété  ni  poileffion.  Ce 
créancier  veut  confondre  les  idées  ^  ôc  c'eft  en  quoi  confifte 
toute  la  délicatefTe  de  la  queftion. 

Il  faut  diflinguer  la  pleine  propriété  de  la  fimple  jouifTance 
&poire(îlon.  Le  Contrat  fans  la  vefture  ne  transfère  pas  la  pleine 
propriété-:  mais  cela  n'empêche  que  l'acquéreur  ne  jouîiTe  ôc 
ne  poiTede:  enforte  que  ,  fuivant  l'article  12p.  il  ne  peut  fe  dé- 
fendre au  polie fïoi r ,  &  fuivant  l'article  150.  une  telle  jouif- 
fance  au  bout  de  dix  années,  équipoile  à  vefiure,  ôc  donne  la 
pleine    propriété. 

Le  créancier  veut  de  rechef  équivoquer  fur  le  jufte  titre  re- 
quis parla  Coutume  pour  prefcrire,  ôc  prétend  que  le  Contrat 
d'acquifition  fans  vefture  ,  n'ell  pas  dans  cette  Coutume  un 
jufte  titre. 

C'eft  une  illufion.  Un  Contrat  de  vente  fait  par  le  Maître  de 
la  chofe  vendue,  ou  qu'on  croit  Pêtre,  eit  fuivant  tous  les  prin- 
cipes ôc  toutes  les  Coutumes ,  un  jufte  titre.  La  vefture  eft 
une  formalité  requife  par  la  Coutume,  qu'on  ne  doit  ôc  qu'on 
ne  peut  étendre  au-delà  des  cas  exprimés.  Or,  par  l'art,  i^r. 
il  eft  dit  que  celui  qui  a  joui  à  jufte  titre  ôc  de  bonne  foi  par 
dix  ans  entre  prélens  ,  a  prefcric;  il  n'eft  point  requis  de  pro- 
priété ni  de  veft;  par  conféquent  celui  qui  a  joui  pendant  dix 
années  avec  un  bon  Contrat  &  bonne  foi ,  a  prefcrit. 

L'on  peut  même  dire  que  la  propriété  qui  s'acquiert  par 
dix -années  de  jouilTance,  fuivant  l'art.  130.  n'eft  autre  choie, 
que  l'effet  de  larticle  141.  Car  pourquoi  cette  Coutume  Ci 
fcrupuleufe  pour  la  vefture  fe  relâche-t-elle  de  cette  févérité  en 
faveur  des  jouiffances  de  dix  ans?  C'eft  parce  que  ,  fuivant  l'art. 
141.  confirmé  par  le  droit  commun,  au  moyen  d'une  telle  jouif- 
fance  de  dix  ans,  la  prefcription  eft  acquife,  ôc  conféquem- 
ment  la  propriété  :  ainfi  ces  articles  fi  conformes  dans  les  ter- 
mes ôc  dans  l'efprit ,  fe  fortifient  mutuellement,  ôc  écartent 
toutes  raifons  de  douter. 
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MEMOIRE  XX  XIL 

POUR  Damoifelle  Marie-Renée  Denifon,  fille  ma- 
jeure, Défenderelle,  Sl  prenant  le  fait  &  caufe  de  la 
Dame  Veuve  de  Fontaine. 

ÇO  NTRE  les  Sieurs  &  Dames  du  Merle  de  Elanc* 
buïjjon }  Demandeurs, 

QUESTION. 

Une   maifon  domiée  peut- elle  être  affeclée  (S  hypotliequce  à  un':, 
dette  contractée  parle  donateur  long- temps  après  la  donation  ? 

LAqueftion  efl:  de  favoic ,  fi  une  Mailoa  fife-rue  de  Gre- 
nelle, qui  a  autrefois  appartenu  à  feu  Meiïire  François  de 
Camps,  Abbé  de  Signy,  &  qui  a  été  par  lui  donnée  à  la  Dé- 
fendereiïe  "fa  petite  Niec^  ,  peut  être  affe£lée  &  hypothéquée 
à  une  dette  contratlée  par  le  fieur  Abbé  de  Camps  long- 
temps après  a  donation,  fuppofé  qu'il  l'a  itjamais  contractée? 

Le  Fait  eft  fommaire.  Par  donation  entre-vifs  du  lo.  Février 
1708.  inllnuée  au  Greffe  des  Infinuations  du  Gfiâtelet  de  Paris 
le  22.  Juin  1705?.  le  feu  fieur  Abbé  de  Camps  a  donné  à  la 
Défendereffe  une  Maifon  à  lui  appartenante  fifeàParis  rue  de 
Grenelle  fauxbourg  S.  Germain  ,  laquelle  Maifon  la  Défcn- 
dereffe  a  vendue  à  la  Dame  de  Fontaine  qui  en  ell  adlusUement 
en  poffeiïion. 

Cette  poffeiïîon  a  été  troublée  par  les  Fnfans  du  fieur  du 
Merle  de  Blancbuiflbn  (ce  font  les  Demandeurs )  lefquels  fe 
difans  exercer  les  droits  de  leur  défunt  père,  &  en  cette  qualité 
feprétendans  créanciers  du  feu  fieur  Abbé  de  Camps  pour  ie 
rc  (tant  du  prix  de  la  Terre  de  Lavergny  que  cet  Abbé  a  retirée 
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lut  le  lea  fieur  de  Blancbuilibn  ^  ôc  qu'il  a  fait  réunir  à  l'Abbaye 
de  Signy  en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roy  du  22  Juillet 
1702.  ont  attaqué  non  feulement  les  héritiers  du  fieur  Abbé 
de  Camps,  mais  auffila  DéfenderelTe  ^ comme  donataire  de  la 
Maifon  rue  de  Grenelle  ;  &  la  Dame  de  Fontaine ,  comme  déten- 
trice de  la  même  Maifon  ,  pour  voir  dire  que  cette  Maifon , 
fera  déclarée  affe£lée  &  hypothéquée  à  leur  prétendue  créance. 

Par  Jugement  rendu  le  51.  Mars  dernier  par  Noffeigneurs 
les  CommilTaires  du  Confeil  députés  pour  juger  en  dernier  reflbrt 
les  conteftations  au  fujet  du  Retrait  de  la  Terre  de  Lavergny> 
les  fleurs  de  Blancbuiffon  ont  été  déboutés  de  leur  demande 
quant  au  prix  principal  &  améliorations  de  la  Terre  de  Laver- 
gny  f  &  quant  aux  feuilles  crues  dans  les  Bois  de  la  même 
Terre; fur  le  furplus  de  leurs  demandes  contre  les  héritiers  du 
ileur  Abbé  de  Camps  &  contre  le  fieur  Abbé  de  Harcourt 
(à  préfent  Titulaire  de  l'Abbaye  de  Signy)  il  eft  ordonné 
que  le  Fermier  Judiciaire  de  la  Terre  de  Lavergny,  fes  cau- 
tions ôc  le  fequeftre,  feront  mis  en  caufe  dans  un  mois,  pour 
conftater  par  qui  les  revenus  de  la  Terre  de  Lavergnyont 
été  perçus  pendant  la  durée  du  Bail  Judiciaire  qui  a  com- 
mencé en  1711.  ôc  il  a  été  fait  pleine  &  entière  main-levée 
à  la  DéPenderede  de  fes  revenus  &  meubles  ^  &  des  arrérages 
à" elle  dûs  parla  Dame  de  Fontaine;  &  fur  le  furplus  des 
demandes  des  fieurs  de  BlancbuifTon  contre  la  Défendereiïe 
&  contre  la  Damé  de  Fontaine^  il  eft  ordonné  que  les  Parties  con- 
tefteront  plus  amplement  dans  quinzaine.  Les  fieurs  de  Blanc- 
buiiTon  condanmés  au  quart  des  dépens  envers  les  héritiers  du 
f.sur  Abbé  de  C^tnps  <!c  la  Défendereile  j  les  trois  autres  quarts 
réfervés. 

Ce  Jugement  décide  un  point  eflfentiel  ;  il  juge  que  le  prix 
principal  ôc  améliorations  de  la  Terre  de  Lavergny  n'a  point 
été  une  dette  perfonnelle  du  feu  fieur  Abbé  de  Camps  ^  mais 
une  dette  de  Ion  Abbaye  ,  ôc  que  par  confequent  pour  raifon 
de  ce  principal  il  n'y  a  point  eu  d'hipotheqiLS  acquife  fur  fes 
biens  propres  ôc  perfonnels ,  comme  le  prétendoient  les  fieurs 
de  BiancbuifTon. 

Or  du  moment  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  n'a  jamais 


Questions  dk  Droit  Civil.        519 

été  tenu  peribnneilement  du  principal,  il  s'enfuit  pat  unecon* 
fequence  néceffaire,  qu'il  n'a  jamais  été  tenu  perfonnellement 
des  intérêts  comme  intérêts;  car  il  feroit  abfurde  que  celui  qui 
ne  devoir  pas  le  principal,  eût  été  débiteur  des  intérêts,  qui  font 
acceiîbires  du  principal. 

Le  feul  cas  auquel  le  fieur  Abbé  de  Camps  auroit  pu  con- 
trader  une  dette  perfonneile  ,  ce  ieroit  s'il  eût  jouï  de  la  Terre 
de  Lavergny  :  en  ce  cas  fa  fucceiîion  devroit  à  celle  du  fieuir 
de  BlancbuiiTon  une  indemnité  à  la  décharge  de  l'Abbaye  de 
Signyà  caufe  de  ces  jouiflances.  C'eft  en  partie  pour  cela  que 
Noffeigneurs  les  Commiiïalres  ont  ordonné  que  le  Fern'iier 
Judiciaire  de  la  Terre  de  Lavergny,  les  Cautions  &  le  Sequeflre, 
feront  mis  en  caufe  pour  conftatcr  par  qui  les  revenus  de  la 
Terre  ont  été  perçus  pendant  la  duré-e  du  Bail  Judiciaire. 

Mais  comme  la  caufe  de  la  DéfenderefTe  eft  détachée  de 
celle  des  héritiers  du  iieur  Abbé  de  Camps ,  &  que  Nofiei- 
gneurs  les  Commiiïaires ,  par  leur  Jugement  du  31.  Mars 
dernier  ,  confirmé  par  celui  du  51.  Mai  aufTi  dernier  ,  ont 
ordonné  un  interlocutoire  particulier  par  rapport  à  elle  ,  la 
défenderelTe  a  bien  voulu  fuppofer  (  parce  qu'il  luy  eft  indif- 
fèrent )  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  a  jouï  de  la  Terre  de 
Lavergny  aufTitôt  après  le  déguerpiffement  qui  en  a  été  fait  par 
le  fieur  de  Blancbuiifon  le  1 5'.  Novembre  1710.  &  que  par 
cette  joufiance  il  a  contra6lé  depuis  ce  temps  une  dette  per- 
fonnelle  :  mais  dans  cette  fuppofition  elle  foutient  que  jamais 
pour  cette  dette  il  n'y  a  pu  avoir  une  hipotheque  acquife  fur 
la  maifon  rue  de  Grenelle,  parce  que  cette  maifon  avoir  été 
donnée  à  la  DéfenderefTe  long-temps  avant  que  la  dette  eût  été 
contrariée. 

Ceci  eft  aifé  à  vérifier  par  la  confrontation  des  dattes  ;  la  do- 
nation eft  du  10  Février  170S.  &  le  deguerpifiement  eft  du 
ij.  Novembre  17  [o.  Il  neft  donc  pas  pofiible  que  la  maifon 
donnée  ait  été  hipothequée  à  une  dette  contrariée  près  de 
deux  ans  après  j  par  le  fait  des  jouifi'ances  caufées  «par  le  dé« 
guerpidement, 

11  eft  facile  après  cela  de  détruire  les  deux  Titres  furlef- 
quels  les  Demandeurs  prétendent  établir  leur  hypothèque. 
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Leur  premier  Titre  eit  un  ArrefI:  du  Grand-Confeil  du  ii. 
Juin  1703.  qui  a  adjugé  le  Retrait  de  la  Terre  de  Laver- 
gny. 

Cet  Arrefl  loin  d'être  à  l'avantage  des  fieurs  de  Blancbuiiïbn,' 
réclame  entièrement  contr'eux;  il  ordonne  fimplement  que  le 
fieur  de  Blancbuiffon  Jera  tenu  de  fe  cUpartir  de  ta  Terre  de  La- 
rergny  ,  pour  être  réunie  â perpétuité  au  domaine  de  V Abbaye  de 
Signy ,  en  rembourfant  par  le  fieur  Abbé  de  Camps  au  fieur  de 
Blancbuiffon  enunfeul  payement  le  prix  principal  ^(i  les  loyaux 
coûts  ,  impenfes  (à  améliorations. 

11  faut  d'abord  obiecver  que  cet  Arrefl:  n'a  été  rendu  avec  le 
fieur  Abbé  de  Camps  qu'en  qualité  d'Abbé  de  Signy,  &  potr 
l'intérêt  de  fon  Abbaye.  Ainfi  quand  il  y  auroit  eu  quelques 
condamnations  contre  lui  ,  elles  n'auroient  point  été  perlbn- 
jnelles,  &  n'auroient  point  afledé  i^es  propres  biens  ;  mais  feule- 
ment  ceux  de  fon  Abbaye. 

Mais  bien  plus; on  ne  trouve  dans  cet  Arrefl:  aucune  con- 
damnation contre  le  Heur  Abbé  de  Camps  même  en  qualité 
d'Abbé  de  Signy  ;  il  efl;  bien  vrai  qu'en  cette  qualité  il  étoit 
chargé  de  rembourfer  le  prix  principal ,  impenfes  &  améliorations 
de  la  Terre  de  Lavergny:  mais  c'etoit  en  fe  mettant  en  pof^ 
fcflion  de  cette  Terre  ,&  jufqu'à  ce,  le  fieur  de  Blancbuiffon 
en  étoit  le  maître;  en  forte  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  ne 
devant  entrer  en  pofielTion  de  cette  Terre  qu'en  rembourfant 
en  un  feul  payement  le  prix  principal  &  les  améliorations,  il 
ne  pouvoit  y  avoir  jamais  lieu  à  des  intérêts  ;  ainfi  l'Arrefl:  du 
Grand-Confeil  loin  d'avoir  prononcé  contre  le  fieur  Abbé 
de  Camps  ^  même  en  qualité  d'i\bbé  de  Signy  ^  aucune  con- 
damnation aux  intérêts  ,  ni  exprefle  ni  implicite ,  efl:  au  con- 
traire exclufif  de  tous  intérêts. 

Le  fécond  Titre  des  Demandeurs  efl:  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  12.  Août  1715". 

Pour  l'intelligence  de  cet  Arrêt,  il  efl:  nécefiaire  d'obferver, 
que  le  prix  principal  delà  Terre  de  Lavergny,  6c  les  impen- 
fes &  améliorations  ayant  été  liquidées  par  un  Arrêt  du  Grand 
Çonfeil  du  28.  Juin  1709.  à  une  fomme  exorbitante  de 5^49^0 
liv.  le  fieur  de  Blancbuiffon,  qui  confidcra  que  les  intérêts  de 

cette 
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"cette  lomme  lui  produiroient  beaucoup  plus  que  les  revenus 
de  la  Terre  de  Lavergny  ,  s'avifa  ,  par  un  motif  d'avidité  ,  ôc 
contre  l'efprit  de  la  Déclaration  du  Roi  de  1702.  &  de  l'Ar- 
rêc  du  Grand-Confeil  de  170  j.  de  déguerpir  cette  Terre  fan  s 
permilTion  de  Juftice,  le  15'.  Novembre  17 10.  fans  avoir  été 
rembourfé  ;  &  le  même  jour  il  donna  fa  Requête  à  ce  que  le 
fieur  Abbé  de  Camps  fût  condamné  à  lui  payer  la  fomme  de 
P4930  liv.  avec  les  intérêts.  Sur  cette  demande  eft  intervenu 
l'Arrêt  du  Parlement  du  12.  Août  171 5.  quia  condamné 
le  fieur  Abbé  de  Camps  au  payement  de  cette  fomme  ôc  aux 
intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Cet  Arrêt  n'a  été  rendu  contre  le.fieur  Abbé  de  Camps  qu'ea 
qualité  d'Abbé  de  Signy  ,  ainfi  c'eft  l'Abbaye  de  Signy  qui  en 
fa  perfonne  a  été  condamnée  au  payement  du  principal  &  des 
intérêts,  &  non  le  fieur  Abbé  de  Camps  perfonnellement;  par- 
ce que  le  patrimoine  d'un  Abbé  ne  peut  être  affedé  &  hypothéqué 
au  payement  des  dettes  de  fon  Abbaye. 

Concluons  donc  que  ni  par  l'Arrêt  de  1705.  ni  par  celui  de 
171 5".  le  fieur  Abbé  de  Camps  n'a  pu  être  tenu  perfonnel- 
lement du  principal  ni  des  intérêts  du  rembourfement  de  la  Ter- 
re de  Lavergny.  Du  principal,  c'eft  une  chofe  décidée;  dès  in- 
térêts ,  c'eft  une  fuite  néceffaire  de  la  décharge  du  principal  ; 
car  il  n'eft  pas  poftible  que  celui  qui  ne  doit  pas  le  principal^ 
doive  les   intérêts ,  comme  intérêts. 

Si  donc  le  fieur  Abbé  de  Camps  a  contraflé  quelque  dette 
perfonnellcj  ce  ne  peut  être  qu'à  caufe  des  jouifTances  que  nous 
fuppofons  qu'il  a  eues  de  la  Terre  de  Lavergny.  Or  cette  dette 
n'a  pu  produire  cïlvypotheqiie  fur  fes  biens  que  du  jour  qu'elle 
a  été  contractée,  c'eft- à-dire  ,  du  jour  que  nous  fuppofons  qu'il 
eft  entré  en  pofleftion  de  la  Terre  de  Lavergny ,  ce  qui  n'a  pu 
être  plutôt  que  le  i;  Août  1710.  jour  du  déguerpiflement  du 
fieur  de  Blancbuiflbn  ;  &  comme  la  donation  faite  à  la  Défen- 
derefte  par  le  fieur  Abbé  de  Camps  eft  de  beaucoup  antérieure 
à  cette  époque,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  jamais  pu  avoir  d'hypo-; 
theque   acquife  fur  les  biens  donnés. 
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OBJECTIONS  DES  DEMANDEURS. 

Les  Demandeurs  prétendent  dans  leur  dernière  Requête  , 
que  ce  qui  leur  relie  du  n'eft  compofé  que  d'intérêts,  &  que 
la  fuccelfion  du  feu  fieur  Abbé  de  Camps,  par  le  Jugement 
du  51.  Mars  dernier ,  n'a  été  déchargée  du  prix  principal  ôc 
améliorations  de  la  Terre  de  Lavergny ,  que  parce  que  ce  prin-. 
cipal  étoit  payé  ;  il  faut  examiner  ces  deux  prétentions. 

i^.  Comment   les  Demandeurs  prétendent  ils    que  ce  qui 
leur  refîe  dû  pour  le  prix  de  la  Terre  de  Lavergny  n'eft  com- 
pofé que  des  intérêts  du  capital  du  pour  le  rembourfement  du 
prix  de  cette  Terre  ,  puifque  ces  intérêts   ont  d'abord  été  payés 
ôc  imputes  fur  les  ^6j26  Viv,  15  f  4  den.  qui  ont  été  payés 
ou  confignés  fur  ce  qui  étoic  dû  pour  le  Retrait  dé  la  Terre 
de  Lavergny  ,  fuivant  le  principe  de  droit ,  que  quand  on  doit 
un  capital  &  des  intérêts,  les  payemens  qui  fe  font  à  compte  s'im- 
putent d'abord  fur  les  intérêts,  Les  Demandeurs  ont  eux-mêmes 
demandé  par  leur    première  Requête  du  25.  Mars  1724..  figni- 
fiées  à  la  Defenderefle  le  4  Avril  fuivant,  que  l'imputation  de 
ces  payemens  fin  faite  d'abord  fur  les  intérêts,  ôc  enfuite  fur  le 
principal  :  on  ne  la  leur  a  point  conteftée  ,  ôc  on  n'auroit  pas  pu 
le  faire.  Comment  donc  la  Maifon  dont  il  s'agit  pourroit-elle 
être  affeEkée  au  payement    d'intérêts  qui  font  acquités?  D'un 
autre  côté  fi  l'on   dit  que  ce  qui  refte  dû  eft  une  partie  du  prin- 
cipal du  prix  de  la  Terre  de  Lavergny,  les  Demandeurs   ne 
peuvent  avoir  cTIvypotheque  fur  la  maifon   donnée  par  le  fieur 
Abbé  de  Camps  à  la  DéfendrelTe;,   parce  que  le   fieur  Abbé 
de  Camps  n'a  point  été  obligé    perfonnellement  au  payement 
de  ce   principal,  fuivant  qu'il   a  été  Jugé   par   TArrêt  du  31, 
Mars  dernier.   De  plus,  quand  on  fuppoferoit  que  ce  font  des 
intérêts  du  prix  principal  de  la   Terre  qui  font  dûs,  ils  ne  fe- 
roient  pas  un^  dette   perfonnelle  du  fieur  Abbé  de  Camps  ; 
car  comme    ces  intérêts  ne  font  qu'un  accefibire  de  capital  , 
ils  font  dûs  comme  le  capital  par  l'Abbaye  de  Signy ,  il  n'y  a 
que  les  jouifiances   que   nous   fijppofons    que  le   fieur  Abbé 
de  Camps  a  eues  de  la  Terre  de  Lavergny  depuis  le  15.  No- 
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vembre  1710.  qui  peuventdonner  lieu  à  une  condamnation  con- 
tre fa  fucceffion  ;  &  Ci  pour  le  fait  de  ces  jouiffances  ,  cette 
fucceffion  étoit  condamnée  à  payer  les  intérêts  répétés  par  le 
fleur  de  Blancbuifîbn  ,  ce  ne  feroit  ,  à  proprement  parler  , 
qu'une  indemnité  que  la  fucceflion  dudit  fieur  Abbé  de  Camps 
payeroit  à  la  décharge  de  l'Abbaye  de  Signy^  parce  que  cet 
Abbé  auroit  joui  d'une  Terre  de  cette  Abbaye,  dont  il  ne  de- 
Voit  percevoir  les  fruits  qu'après  le  rembourfement  du  ca- 
pital. Or  r hypothèque  pour  cette  indemnité  ne  peut  remcnrer  qu'à 
la  caufe  Ôc  à  la  fource  de  cette  indemnité;  c'ell-à-dire ,  aux  jouii- 
fances  de  la  Terre  de  Lavergny  ,  que  l'on  fuppofe  que  le  fieur 
Abbé  de  Camps  a  eues  depuis  le  15  Novembre    17 10. 

2°.  Quant  à  l'autre  prétention  des  fieurs  de  BlancbuilTon  , 
que  la  fuccelîîon  du  fieur.  Abbé  de  Camps  n'a   été  déchargée 
par  Jugement  du  31  Mars  dernier  du  prix  principal  ôc  amélio- 
rations de  la  Terre  de   Lavergny  j,  que    parce  que  ce  princi- 
pal étoit  payé ,  il  eft  aifé  de  confondre   les  Demandeurs  par 
leurs  propres  dires  ;  car  ils  ont  eux-mêmes ,  ainfi  que  nous  ve- 
nons de  l'obferver  ,  fait  l'imputation  légale  de  tout  ce  qui  a 
été  paye  d'abord,  fur  les  intérêts,  &  enfuite  fur  le  principal, 
en  forte  que  fuivant  leur  propre  calcul,  ce  qu'ils  répètent  au- 
jourd'hui n'eft  qu'un  reftant  de  ce  principal.  En  fécond  lieu  , 
fi  le  principal  étoit  payé  j  pourroient-ils  demander  comme  ils 
font  les  intérêts  de  ce  qui  leur  refte  dû  ,  ce  feroit  demander 
les  intérêts  des  intérêts ,  ce  qui  feroit  une  ufure  manifefle  ;  mais 
Noffeigneurs  les    Commiflaire  favent  bien  quel  eft  le  motif 
de  leur  Jugement  rendu  fur  les  principes  de  l'équiré  naturelle 
&  du  droit  ;  il  y  a  une  preuve  de  ce  motif  bien  écrite  dans  ce 
Jugement  ;  les  feuilles  des  Bois  de  Lavergny  font  partie  du  prin- 
cipal du  rembourfement  de  cetteTerre^  ôc  cette  portion  de  prin- 
cipal n'eft  pas  payée ,  puifque  les  fieurs  de  BlancbuilTon  en  ont 
formé  la  demande,  ôc  la  renouvellent  encore  aujourd'hui  con- 
tre le  fieur  Abbé  d'Harcourt^  Abbé  de  Signy  (  en  quoi  ils  font 
obligés  de  reconnoître  que  le  principal  du  rembourfement  eft 
une  dette  de  l'Abbaye  de  Signy  )  Cependant  NofTeigneurs  les 
CommifTaires   ont  déchargé   de  cette  demande  la  fuccelTion 
du  fieur  Abbé  de  Camps.   Mais  de  quelque    nature  que    foit 

V  uu  ij 
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le  reftant  de  la  prétendue  Créance  des  Demandeurs ,  principal 
ou  intérêts,  celacft  indifférent  à  la  Défenderefle;puifque,  comme 
elle  vient  de  le  démontrer,  le  fieur  Abbé  de  Camps  n'a  pas  été 
plus  tenu  perfonnellement  des  intérêts  que  du  principal. 

Les  Demandeurs  fuppofant  donc  que  le  reftant  de  leuc 
créance  eft  compofé  d'intérêts,  ils  bâtiffent  leur  fyftème  fur  une 
feule  propofifion,  qui  eft  que  ïhipotheque  pour  leurs  intérêts  re- 
monte jufqu'à  l'Arrêt  du  ii.  Juin  1703.  adjudicatif  du  Re- 
trait de  la  Terre  de  Lavergny  j  pour  l'établiffement  de  cette 
proportion  ils   difent: 

i^.  Que  pour  ïéglQïVIvypotheque  pour  les  intérêts,  il  faut  éta- 
blir VIrypotheque  pour  la  fomme  principale  d'où  procèdent  ces 


intérêts 


2®.  Que  ce  qui  a  fervi  de  fondement  à  la  demande  de  leur  dé- 
funt père,  afin  de  condamnation  aux  intérêts,  c'eft  l'engage- 
ment judiciaire  contra6lé  par  le  iieur  Abbé  de  Camps,  de  l'au- 
torité delà  Juftice,  par  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  ii  Juin 
1705  f  adjudicatif  du  retrait. 

3°,  Que  l'Arrêt  du  ii  Mars  171;,  non  conftituit  jus  ^  fed 
déclarât. 

4°.  Que  lerembourfement  étoit  acquis  au  fieur  deBlancbuif- 
fon,  en  vertu  de  l'Arrêt  de  1703. 

5°.  Que  les  intérêts  font  partie  du  rembourfement. 

(5°.  Que  le  principal  ôc  les  intérêts  ne  forment  jamais  qu'ua 
feul  titre  de  créance  indivifible,  &  une  feule  Jiypotheque,  n'é- 
tant pas  poffible  qu'il  y  ait  deux  hypothèques  de  différentes  datesj 
l'une  pour  le  principal,  l'autre  pour  les  intérêts. 

7*^.  Que  les  intérêts  font  àus ,  propter  moram, 

8°.  Que  toute  condamnation  principale  conftitue  par  elle- 
même  une  hypothèque  tacite  &  acquife  ,  à  l'effence  de  laquelle 
la  condamnation  d'intérêt  n'ajoute  rien  ,  fi  ce  n'eft  pour  la  for- 
me exécutoire  qui  réfulte  de  cette  condamnation  poftérieure. 

Réponfes  aux  Oljeâlions  des  Demandeurs, 

Pour  répondre  aux  objedions  des  Demandeurs ,  il  faut  dé- 
mêler une  équivoque  qu'ils  font  fur  ce  mot  intérêts  ^  car  le  dér 
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houemenc  de  cette  équivoque  va  répandre  un  jour  iniîni  fur  toute 
la  queftion. 

On  vient  de  démontrer  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  n'a  ja- 
mais été  tenu  perfonnellement  ,  mais  feulement  en  qualité 
d'Abbé  de  Signy  du  principal  6c  des  intérêts  du  rembourfement 
de  la  Terre  deLavergny,  6c  que  s'il  a  contradé  quelque  dette 
perfonnelle ,  ce  ne  peut  avoir  été  que  par  le  fait  des  jouiflances 
que  nous  fuppofons  qu'il  a  eues  de  la  Terre  de  Lavergny  :  or, 
cette  dette  pour  ces  jouilTances  peut-elle  être  qualifiée  intérêts  ? 
Ç'eft  ce  qu'il  faut  examiner. 

Cette  dette  pour  ces  jouiflances  peut  être  qualifiée  intérêts  par 
rapport  aux  Demandeurs ,  c'eft-à-dire ,  entre  les  Demandeurs 
ôc  l'Abbaye  de  Signy,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  répéter  les 
jouiffanceSj  mais  feulement  les  intérêts  qui  ont  couru  contre 
cette  Abbaye  pendant  ces  jouiflances;  mais  par  rapport  au  fieur 
Abbé  de  Camps  ,  cette  dette  ne  peut  jamais  être  qualifiée  inté- 
rêts; car  il  feroit  abfurde  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  eût  été 
tenu  perfonnellement  des  intérêts  comme  intérêts  ,  pendant 
qu'il  ne  devoit  pas  le  principal  perfonnellement. 

Ainfi  la  dette  que  nous  fuppofons  que  le  fieur  Abbé  de  Camps 
a  contractée  par  ces  jouiflances,  n'efl  autre  chofc  qu'une  in- 
demnité que  fa  fucceifion  doit  à  celle  du  fieur  de  Blancbuiflbn, 
à  la  décharge  de  l'Abbaye  de  Signy,  pour  raifon  des  jouififan- 
ces  ;  de  laquelle  indemnité  l'évaluation  peut  être  faite  fur  le 
pié  des  intérêts  qui  ont  couru  au  profit  du  fieur  de  Blancbuif- 
fon  contre  l'Abbaye  de  Signy ,  pendant  le  tems  que  nous  fup- 
pofons que  le  fieur  Abbé  de  Camps  a  joui  de  la  Terre  de  La- 
vergny: or,  Vhjypotlieque ,  pour  une  indemnité,  ne  peut  jamais 
courir  ,  que  du  jour  que  l'indemnité  a  été  contractée  par  le  fait 
qui  y  a  donné  lieu. 

Il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'une  dette  foit  confidéree  à  dif- 
férens  égards  ,  félon  la  différence  des  perfonncs ,  ôc  que  ce 
qui  efl  intérêt  par  rapport  à  l'un  ,  foit  principal  par  rapport  à  l'au- 
tre :  ceci  va  être  rendu  fenfible  par  un  exemple.  Si  un  homme  fe 
rend  caution  pour  des  intérêts,  cette  dette,  par  rapport  ^u  Créan- 
cier, c'eft-à-dire,  entre  le  Créancier  6c  le  Débiteur  principal, 
peut  être  qualifiée  intérêts  :  mais  par  rapport  à  la  caution,  c'eft 
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une  dette  principale  pour  laquelle  le  Créancier  n'a  crhypotheqiiQ 
lur  les  biens  de  li  caution  que  du  jour  du  cautionnement. 

Voilà  donc  l'équivoque  des  Demandeurs  fur  le  mot  intérêts^ 
fuffifamment  démêlée  ;  ce  qui  eft  intérêts  par  raport  à  eux ,  n'eft 
qu'une  indemnité  ôc  une  dette  principale  par  rapport  au  fieut 
Abbé  de  Camps,  &  par  le  dénouement  de  cette  équivoque, 
toutes  leurs  obje£tions  font  faciles  à  réfuter. 

Dès  que  les  Demandeurs ,  pour  établir  fur  les  biens  du  feu 
Tieur  Abbé  de  Camps  Vhypotheque  pour  les  intérêts  par  eux  ré- 
pétés ,  veulent  remonter  à  ïliypotheque  pour  le  principal  ,  les 
voilà   arrêtés  tout  court  dès  le  premier  pas^  car  ils  n'ont  au- 
cune Irypciheque  pour  le  principal ,  fur  les  biens  du  fieur  Abbé 
de    Camps  ,  qui  n'a  jamais  été  tenu  perfonnellement  de  ce 
principal ,  c'eft  une  chofe  décidée  ;  ainfi  l'on  peut  appliquer  à 
notre  efpece  la  difpofition  de  la  Loi   12p.  fF.  de  regulis  juris  ^ 
dont  voici  les  termes  :  Cu??i  principalis  caufa  non  coiifijtit ,  me  ea 
qu<e  fequuntur ,  lociim  liahent,  La  caufe  principale  qui  pourroit 
donner  lieu  à  faire  remonter  \ hypothèque  pour  les  intérêts  fur 
les   biejis  du  fieur  Abbé  de  Camps,  jufqu'au  i  i  Juin  1703, 
feroit,  s'il  eût  été  tenu  perfonnellement  du  principal  du  rem- 
bourfement  de  la  Terre  de  Lavergny  ;  en  ce  cas  ^hypothèque 
pour  les  intérêts  feroit  la  même  que  pour  le  principal  :  mais 
dès-lors  qu'il  n'a  point  été  tenu  perfonnellement  du  principal; 
on  ne  peut  donner  à  l'indemnité  pour  les  jouifTances  repréfen- 
tant  les  intérêts,  d'autre  hypothèque  que  du  jour  que  l'indemnité 
a  été  coQtradée  par  le  faic  des  jouiffances ,  par  la  raifon  que  n'y 
ayant   point  d'hypothéqué  acquife  fur  les  biens  du  fieur  Abbé 
de  Camps  pour  le  principal ,  on  ne  peut  pas  enter  l'hypothèque 
pour  l'indemnité ,  repréfentant  les  intérêts  fur  un  principal  qui 
ne  fubfifte  point  par  rapport  au  fieur  Abbé  de  Camps  ,  car  ce 
feroit  faire  marcher  l'hypothèque  pour  l'indemnité  >  avant  l'obli- 
gation pour  la  même  indemnité ,  laquelle  obligation  ne  peut 
avoir  été  contradée   plutôt  qu'au  mois  de  Novembre    1710, 
par  le  fait  des  jouiiïances. 

20.  Loin  que  l'Arrêt  de  1703  ait  pu  fervir  de  fondement  à 
la  condamnation  aux  intérêts,  il  étoit  au  contraire  exclufif  de 
tous  intérêts  (  com.me  on  l'a  prouvé  cy-deffus  5  )  &  s'il  eût  été 
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exécuté  fuivant  fon  elprit  &  celui  de  la  Déclaration  de  1702  > 
jamais  il  n'y  auroit  pu  avoir  lieu  aux  intetets ,  du  moment  que 
le  feu  fieur  Abbé  de  Camps  ne  pouvoir  forcer  le  fisur  de  Blanc- 
buiiïbn  a  déguerpir  de  la  Terre  de  Lavergny ,  qu'en  le  reai- 
bourfant  en  un  feul  payement ,  tant  du  principal  que  des  im- 
penfes  &  améliorations  :  c'eft  donc  le  déguerpîflemeat  volon- 
taire du  fieur  de  BlancbuiiTon ,  qui  a  donné  lieu  aux  intérêts 
par  eux  répétés,  ainfi  c'eft  feulement  du  jour  de  C3  déguer- 
pifTement  que  l'on  pourroit  prendre  l'époque  de  l'hypothèque  fit 
les  biens  du  fieur  Abbé  de  Camps  ^  pour  l'indemnité  repréfen- 
tant  les  intérêts. 

3^  Quand  les  Demandeurs  difent  que  l'Arrêt  du  12  Août 
171^  ,  non  conjlituit  Jus ,  fed  déclarât ,  cela  peut  être  vrai  entre 
les  Demandeurs  &  l'Abbaye  de  Signy  :  mais  cela  n'eft  pas  vrai 
entre  les  Demandeurs  &  le  fieur  Abbé  de  Camps ,  qui  par  cet  Ar- 
rêt n'a  jamais  été  condamné  perfonnellement  ni  au  principal,  ni 


aux  intérêts. 


4^.  Ce  que  difent  les  Demandeurs ,  que  le  rembourfement 
a  été  acquis  au  fieur  de  BlancbuiiTon  ,  en  vertu  de  l'Arrêt  de 
1703  ,  reçoit  une  diftinttion  j  le  rembourfement  a  été  acquis 
en  vertu  de  l'Arrêt  de  1705  ,  contre  l'Abbaye  de  Signy,  on 
raccorde;  contre  le  fieur  Abbé  de  Camps  perfonnellement,  on 
le  nie.  Le  fieur  Abbé  de  Cam.ps  n'a  point  été  tenu  ni  condam- 
né perfonnellement,  par  aucun  Arrêt,  au  rembourfernent  du 
prix  de  la  Terre  de  Lavergny ,  comme  on  Pa  démontré  ci-delTus, 
ôc  aufii  il  n'y  a  point  eu  àliypotheque  acquife  far  fes  biens  pour 
le  principal  de  ce  rembourfement,  ni  par  conféquent  pour  les 
intérêts. 

5<^.  Par  la  même  diftin£lion  l'on  répond  à  la  cinquième  ob- 
jeûion  :  les  intérêts  font  partiejdu  rembourfement ^  par  rapport  à 
l'Abbaye  de  Signy,  on  l'accorde  ;  par  rapport  au  fieur  Abbé  de 
Camps  perfonnellement ,  on  le  nie  :  car  ,  comment  par  rapport 
à  lui  perfonnellement  les  intérêts  ont-ils  pu  faire  partie  du  rem- 
bourfement, du  moment  qu'il  n'étoit  pas  tenu  perfonnellement 
de  ce  rembourfement  ;  &  que  fa  fuccefiion  n'en  eft  pas  tenue  ? 
Ces  intérêts  prennent^un  autre  nom  par  rapport  à  lui,  ils  font 
à  foa  égard  une  indemnité;  ôc  par  conféquent  une  dette  pria- 
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cipale  ôc  primitive ,  qui  n'a  été  contrariée  que  par  ie  fait  des  jouiY- 
fances  que  nous  fuppofons  qu'il  a  eues;  dette  par  conféquenc 
qui  ne  peut  avoir  opéré  une  hypothèque  fur  fes  biens ,  que  du 
jour  qu'elle  a  été  contrariée. 

6^.  La  même  diftinûion  fert  à  réfuter  la  fixieme  &  la  fep- 
tieme  obje6lion.  La  fixieme  confifte  à  dire  que  le  principal  ÔC 
les  intérêts  ne  peuvent  former  qu'un  feul  titre  de  créance  in- 
divifible  6c  une  feule  hypothèque  i  cela  eft  vrai  par  rapport  à  l'Ab- 
baye de  Signy^mais  cela  n'efl  point,  par  rapport  aufieur  Abbé  de 
Camps ,  lequel  n'ayant  point  été  tenu  perlonnellement  du  prin- 
cipal ,  mais  feulement  en  qualité  d'Abbé  de  Signy  ;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'à  fon  égard  le  principal  &  les  intérêts  ayent  formé 
un  feul  titre  &  une  feule  hypothèque '■)  ainfi  il  n'y  aura  pas  deux 
hypothèques  fur  fes  biens  ^  mais  une  feule  pour  l'indemnité  con-; 
tratlée  par  les  jouiffances. 

La  feptieme  objedion  eft  de  dire  que  les  intérêts  £ont  àiis 
propter  moram  :  cela  eft  vrai  par  rapport  à  l'Abbaye  de  Signy , 
mais  cela  n'eft  point  par  rapport  au  fieur  Abbé  de  Camps ,  qui 
n'a  jamais  pu  être  tenu  des  intérêts  à  caufe  de  fon  retardement 
à  payer  le  principal ,  du  moment  qu'il  n'étoit  pas  tenu  perfon- 
nellement  de  ce  principal.  C'eft  pourquoi  ce  qu'il  a  pu  devoir 
perfonnellement  dans  Thypothefe  que  nous  fuppofons,  ce  ne  font 
pas  des  intérêts  propter  moram ,  c'eft  une  màtmnïié propter frui^ 
tionem  ,  ôc  par  conféquent  il  n'a  pu  y  avoir  dlypotheque  acquife 
fur  fes  biens  que  à  die  frukionis. 

On  accorde  aux  Demandeurs  leur  huitième  obje£lion  ,  ôc  l'on 
convient  que  toute  condamnation  au  principal  conftitue  par 
elle-même  une  hypothèque  tacite  ôc  acquife,  tant  pour  le  prin- 
cipal ,  que  pour  les  intérêts  :  mais  on  vient  de  faire  voir  que 
le  fieur  Abbé  de  Camps  n'a  point  été  condamné  perfonnel- 
lement au  principal,  ôc  par  conféquent  il  ne  peut  pas  avoir  écé 
condamné  tacitement  aux  intérêts  par  l'Arrêt  de  1705  ;ôc  non- 
feulement  il  n'y  a  point  été  condamné j  mais  même  cet  Arrêt 
le  mettoit  hors  d'état  de  devoir  jamais  aucuns  intérêts ,  ôc  étoit 
par  conféquent  exclufifdes  intérêts:  ce  n'eft  donc  point  dans 
cet  Arrêt  qu'il  faut  chercher  la  fource  de  l'hypothèque,  pour 
la  dette  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  a  pCi  contrader  dans  1  a 

fuite 
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fuite,  qui,  par  raport  aux  Demandeurs  &  à  l'Abbaye  deSigny, 
efl:  intérêts ,  mais  par  rapport  au  fieur  Abbé  de  Camps  perfon- 
nellement  n'eft  qu'une  indemnité,  dont  fa  fuccefTion  pourra 
être  tenue  envers  les  Demandeurs  à  la  charge  de  l'Abbaye  de 
Signy,  ainfi  il  faut  renverfer  l'argument  des  Demandeurs,  ôc 
dire  :  il  n'y  a  point  d'hypothèque  acquife  fur  les  biens  du  fieur 
Abbé  de  Camps,  par  l'Arrêt  de  170^  j  pour  le  principal ^  donc 
il  n'y  en  a  point  eu  non  plus  d'acquife  pour  les  intérêts,  cet 
Arrêt  n'a  prononcé  aucune  condamnation  perfonnelle  contre 
le  fieur  Abbé  de  Camps  pour  le  principal ,  donc  il  ne  peur  pas 
avoir  prononcé  une  condamnation  tacite  contre  lui  pour  les 
intérêts  ,  par  conféquent  les  Demandeurs  ne  peuvent  jamais 
faire  remonter  à  cet  Arrêt  Vhypotheque  qu'ils  veulent  avoir  fur 
les  biens  perfonnels  du  feu  fieur  Abbé  de  Camps ,  pour  les 
jouiffances  que  nous  fuppofons  qu'il  a  eues  de  la  Terre  de  La- 
vergny,  depuis  le  i  ;  Novembre  17 10,  date  du  déguerpifle- 
ment  du  feu  fieur  Blancbuiiïbn. 

Les  Demandeurs,  dans  leur  première  Requête  ,  ont  voulu 
attaquer  la  donation  faite  par  le  feu  fieur  Abbé  de  Camps  à  la 
Défendereflfe,  en  prétendant  qu'elle  efi:  frauduleufe  ôcfimulée; 
ils  femblent  avoir  abandonné  cette  idée  dans  leurs  dernières 
Ecritures  ou  ils  n'en  parlent  pas  :  cependant  on  va  réfuter  ce 
qu'ils  ont  dit  à  cet  égard  feulement ,  pour  faire  voir  jufqu'où 
ils  ont  porté  l'efprit  de  chicane  ôc  de  vexation. 

Premièrement  ,  à  l'égard  de  la  fraude  ,  le  fieur  Abbé  de 
Camps  n'a  pu  faire  cette  donation ,  en  vue  de  mettre  fes  biens  à 
couvert  ni  du  principal  ni  des  intérêts  du  prix  de  la  Terre  de  La- 
vergny;  du  principal,  par  ce  qu'il  n'en  étoit  pas  tenu;  des  in- 
térêts, parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  lui  venir  dans  l'efprit  qu'il 
en  feroit  jamais  tenu  ,  puifqu'il  ne  pouvoit  évincer  le  fieur  de 
Blancbuiiïbn   qu'en  le  rembourfant  en  un  feul  payement. 

Quant  à  la  prétendue  fimulation  ;  les  fieurs  de  Blancbuiflba 
la  fondent  fur  ce  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  a  toujours  de- 
meuré dans  la  maifon  depuis  la  donation  ,  &  fur  ce  que  les 
meubles  font  reftés  dans  la  maifon,  Ôc  que  le  fieur  Abbé  de 
Camps  en  a  joui. 

Mais  ks  Demandeurs  n*ont  pas  remarqué  apparemment  que 
Tome  IL  X  X  X 
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"dans  la  donation  il  y  a  une  claufe ,  par  laquelle  le  fieur  Abbë 
de  Camps  s'écoit  réfervé  un  appartement  \  il  auroit  même  pu 
fe  réfervet  la  jouifiance  du  tout,  puifque  la  Coutume  de  Paris 
permet  de  fe  réferver  l'ufufruit  des  choies  données. 

A  l'égard  des  meubles,  l'objedion  n'eft  pas  judicieufe  ,  file 
fieur  Abbé  de  Camps  fût  allé  demeurer  dans  une  autre  maifon  que 
celle  qu'il  avoit  donnée  à  la  DétènderelTe,  &  que  \qs  meubles 
qui  étoient  dans  la  maifon  donnée,  eulïent  été  tranfportés  dans 
la  maifon  d'habitation  du  fieur  Abbé  de  Camps ,  les  Deman- 
deurs pourroient  avoir  un  prétexte  (  quoique  mal  fondé)  de  ré- 
pandre du  foupçon  fur  la  donation^  quant  aux  meubles  ieulement, 
ce  qui  ne  feroit  rien  à  notre  affiire  ,  puifqu'ils  n'ont  rien  à  voir 
fur  les  meubles ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  le  Jugement  du 
3  I  Mars  dernier  :  mais  ils  ne  confiderent  pas  que  le  fieur  Abbé 
de  Camps  a  continué  de  demeurer  avec  la  Détendereffe  dans 
la  maifon  par  lui  donnée,  &  cela  en  vertu  de  la  claufe,  par  la- 
quelle il  s'y  étoit  réfervé  fon  habitation  :  or  ,  dans  ces  circonf- 
tances  les  Demandeurs  voudroient  ils  que  la  Défenderefie  eût 
fait  tranfporter ,  de  cette  maifon  dans  une  autre ,  les  meubles 
compris  dans  la  donation  ,  ôc  qu'elle  eût  laiffé  à  fon  oncle  ôc 
à  fon  bienfaiteur  un  appartemment  tout  dégarni  ?  Quand  elle  au- 
roit été  capable  d'un  tel  procédé,  elle  ne  l'auroit  pas  pû^  puif- 
que le  fieur  Abbé  de  Camps  s'étant  réfervé  le  droit  de  retour 
en  cas  de  prédécès  de  la  Défenderefle ,  il  falloir  de  nécelTité  que 
les  meubles  reftafient  dans  la  maifon  donnée  pour  fureté  du 
droit  de  retour.  II  faut  donc  être  aufi^î  aveuglés  que  le  font  les 
Demandeurs  ,  pour  trouver  matière  à  critiquer  fur  ce  que  les 
meubles  donnés  font  reftés  dans  la  maifon ,  où  le  Donateur  ôc 
la  Donataire  demeuroient  enfemble. 

Enfin  ,  les  Demandeurs  ne  fâchant  plus  de  quel  côté  fe  tour- 
ner, difent  que  fi  la  maifon,  rue  de  Grenelle,  étoit  fouftraite 
à  leur  hypothèque  f  il  ne  leur  refteroit  plus  aucun  objet,  fur  le- 
quel ils  pufifent  fe  faire  payer. 

Quand  ce  fait  feroit  vrai,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  fous  pré- 
texte que  les  Demandeurs  courroient  rifque  de  perdre  ce  qu'ils 
prétendent  leur  refier  dû ,  la  Défenderelfe  fût  tenue  de  payer 
ce  qu'elle  ne  doit  point  .*  mais^  le  fait  n'eft  pas  véritable ,  puif- 
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que  les  Demandeurs  ont  des  furetés  plus  que  fuffilantes:  car, 
1  ^.  Ils  ont  la  Terre  de  Lavergny  fpécialement  affedée  à  leur 
privilège  :  privilège  qu'ils  ont  toujours  réclamé  &  réclament 
de  nouveau.  2.0,  Ils  peuvent  fe  faire  rendre  compte  par  le  Fer- 
mier judiciaire  ôc  fes  cautions  des  deniers  du  bail  judiciaire. 
5®.  Ils  ont  l'Abbaye  de  Signy  pour  obligée,  ftc  ilsrfont  en  état 
de  fe  faire  payer,  en  pourtuivant  l'exécution  des  Arrêts  duCon- 
feil  d'Etat ,  qui  ont  ordonne  un  fupplément  de  coupe  d'anciens 
baliveaux  dans  les  forêts  de  l'Abbaye  de  Signy,  pour  achever  de 
payer  le  principal  &  les  intérêts  du  prix  de  la  Terre  de  Laver- 
gny. Voilà  beaucoup  plus  de  fureté  qu'il  n'en  faut  pour  leur 
prétendue  créance. 

RE'  CAPITULATION. 

Le  grand  princfpe  qu'il  faut  tenir  pour  la  décifion  de  CQtte 
affaire,  c'eft  que  jamais  i'Irypotheque  ne  peut  marcher  avant 
l'obligation. 

Un  autre  princ  ipc  non  moins  inconteftable  ,  c'eft  que  pour 
que  des  intérêts  puiffent  pafler  pour  acceffoires  du  principal  ^ 
il  faut  que  celui  que  l'on  prétend  devoir  les  intérêts ,  doive  auffi 
le  principal. 

De  ces  deux  principes ,  il  s'enfuît  que  pour  que  les  Deman- 
deurs puflent  faire  remonter,  jufqu'en  170^.  leur  hypothèque 
fur  les  biens  du  fieur  Abbé  de  Camps,  pour  l'indemnité con- 
traûée  par  les  jouiiTances  que  l'on  fuppofe  qu'il  a  eues  de  la 
Terre  de  Lavergny;  il  faudroit  deux  chofes  :  l'une,  que  le  fieur 
Abbé  de  Camps  eût  été  condamné  perfonnellement  au  prin- 
cipal: Fautre,  qu'il  y  eût  eu  contre  lui,  dès  1703.  une  con- 
damnation aux  intérêts,  ou  exprefte  ou  préfumée. 

Le  fieur  Abbé  de  Camps  n'a  jamais  été  tenu  perfonnelle- 
ment du  principal:  on  l'a  démontré  ,  ôc  Nofleigneurs  les  Com- 
milfaires  l'ont  ainfi  décidé  par  leur  Jugement  du  31  Mars  der- 
nier ,  ainfi  ce  point  de  fait  eft  inconteftable. 

Du  moment  que,  par  l'Arrêt  de  1703.  il  n'y  a  point  eu  de 
condamnation  perfonnelle  contre  le  fieur  Abbé  de  Camps  pour 
le  principal;  ni  conféquemment  dliypotheque  acquife  fur  fes  biens 
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Pour  ce  même  principal ,  il  n'eft  pas  poiïible  que,  par  cet  Arrêt, 
iJ  y  ait  eu  une  condamnation  perfonnelle  contre  lui  3  i"Ji  exprefTe 
ni  prélumce  pour  ces  intérêts  :  on  a  même  fait  voir  que  cet 
Arrêt  eft  exclufif  de  tous  intérêts. 

;  De-là  il  s'enfuit  que  VJrypotheque  que  les  Demandeurs  pré- 
tendent, ne  peut  prendre  fa  fource  ni  fon  origine  dans  l'Arrêt 
de  1703.  puifque  fi  cela  étoit ,  il  faudroit  feindre  une  hypothè- 
que acquife  avant  qu'il  y  eût  une  obligation  ni  condamnation 
perfonnelle  contre  le  fieur  Abbé  de  Camps ,  ce  qui  choque- 
roit  tous  les  principes. 

Uhypotheqm  prétendue  par  les  Demandeurs ,  ne  peut  donc 
avoir  lieu  que  du  jour  que  le  fieur  Abbé  de  Camps  a  contradé 
quelque  dette  perfonnelle. 

Il  ne  peut  avoir  contra£lé  cette  dette  perfonnelle  que  pour 
les  jouiffances  que  Tonfuppofe  qu'il  a  eues  de  la  Terre  de  La- 
vergny;  ce  n'eft  donc  que  du  jour  qu'ont  commencé  ces  jouif- 
fances qu'il  peut  y  avoir  eu  une  hypothèque  acquife  fur  ics  biens. 
Tous  les  argumens  que  font  les  Demandeurs  fur  findivifi- 
bilité  de  ïliypotheque  ^  pour  les  intérêts  d'avec  llrypctheque  pour 
le  principal  ^  &  fur  ce  que  ces  intérêts  font  acceffoires  du  prin- 
cipal ,  tous  ces  argumens ,  encore  un  coup ,  n'ont  lieu  que  dans 
le  cas  où  celui  qui  doit  les  intérêts^  doit  auffi  le  principal: mais 
ce  n'eft  point  là  notre  cas.  Le  fieur  Abbé  de  Camps  n  a  jamais 
été  débiteur  perfonnei  du  principal ,  &  il  n'y  a  jamais  eu  d'/iy- 
/of/iqife  acquife  furfes  biens  pour  le  principal,  aînfi  cequeles  De- 
mandeurs appellent  intérêts,  n'a  pii  être  en  fa  perfonne  un  ac- 
ceffoire  du  principal,  ces  intérêts  à  fon  égard  ont  formé  un  prin- 
cipal ,  car  ce  ne  font  point  des  intérêts  par  rapport  à  lui ,  puif- 
qu'il  ne  pouvoit  pas  devoir  les  intérêts  dune  lomme  dont  il  ne 
devoir  pas  le  principal  ;  c'eft  par  rapport  à  lui  une  dette  princi- 
pale ôc  primitive  contradée  par  le  fait  des  jouiflances ,  qui ,  à  l'é- 
gard des  Demandeurs , repréfentent  les  intérêts,  ainfi  ce  n'eft, 
par  raport  au  fieur  Abbé  de  Camps  ,  qu'une  indemnité  con- 
tra£lée  par  lajouiiïance  de  la  Terre  de  Lavergny ,  que  nous  fup- 
pofons  qu'il  a  eue  ^  indemnité  qui  peut  être  évaluée  fur  le  pié 
des  intérêts;  or,  pour  raifon  de  cette  indemnité,  il  ne  peut  y 
avoir  d'hypothéqué  que  du  jour  que  l'indemnité  a  été  contradée , 
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c'eft-à-dire  ,  du  jour  que  nous  fuppolons  que  le  lieur  Abbé  de 
Camps  eft  entré  en  jouiflance,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  plutôt 
que  le  15-  Novembre  1710,  pur  du  déguerpiflfement  du  fieuc 
de  Blancbuiïïbn  :  6c  comme  la  donation  de  la  maifon  en  quef- 
tion ,  faite  à  la  Défenderefle  par  le  feu  fieur  Abbé  de  Camps 
fon  grand  oncle  ,  eft  de  beaucoup  antérieure  à  cette  époque  ^ 
il  s'enfuit  que  cette  maifon  n'a  jamais  été  fujette  à  cet  Jvypo-^ 
theque. 


MEMOIRE  XXXII. 

POUR  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Parlement  de 
Flandre. 

Servant  de  Réponfe  à  deux  Requêtes  ,  Vune  des  Pères  Jé- 
fuites  de  la  Province  de  Flandre  du  4.  Janvier  1734. 
Vautre  du  Perg  Pierre- Charles  Ignace  Grehert  3  quife 
dit  dûement  congédié  de  la  Compagnie  de  J  esu  s, 

QUESTION. 

Si  les  Jéfuites  peuvent  hériter? 

A  Près  la  déclaration  faite  par  le  Procureur-Général ,  que 
dans  l'affaire  du  Sieur  Grebert  &  de  fon  frère  ,  il  n'avoit 
d  autre  objet  que  l'intérêt  public  ,  c'eft  une  grande  inconfidé- 
ration  de  la  part  des  Pcrcs  Jéfuites  de  lui  imputer  des  vexations 
Eft-ce  ce  que  des  Religieux  peuvent  regarder  comme  une 
vexation  ,  l'obfervation  étroite  du  vœu  de  pauvreté  qu'ils  ont 
fait  librement  f  Ne  feroit-ce  pas  plutôt  un  grand  bien  &  une  hon- 
neur pour  les  Pères  Jéfuites  ^  que  de  les  réduire,  fuivant  leur 
propre  infticut,  à  l'état  de  vrais  &  parfaits  Religieux  mendians> 
exempts  de  toute  cupidité  f 
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l^es  Pères  Jéfuites  de  Flandre  penrent  bien  différemment. 
Ils  concluent  par  leur  Requête  ,  qu'il  plaife  àSaMajedé  ordon- 
ner  que  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1 672,  ôc  l'Article 
8.  de  la  Déclaration  du  \6  Juillet  171  J.  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  les  maintenir  dans  leurs  Conf- 
titutions  ôc  Privilèges  accordés  parles  Souverains  Pontifes^  ôc 
confirmés  tant  par  odroi  de  Phillippe  II.  du  mois  de  Mai  i  584. 
que  par  Lettres  des  Archiducs  Albert  &  lîabelle  d'Autriche  de 
1615*.  en  conféquence  débouter  le  Procureur- Général  des  Con- 
clurions par  lui  prifes  dans  fon  Mémoire. 

Les  Conclurions  des  Pères  Jéfuites  ne  font  pas  développées: 
elles  couvrent  des  prétentions  les  plus  intereffantes  par  rapport 
au  public  ôc  à  la  tranquillité  des  familles. 

Sous  couleur  d'être  maintenus  dans  leurs  Conftitutions  &  Pri- 
vilèges ,  qu'ils  fuppofent  avoir  été  confirmés  par  des  Lettres  des 
Souverains  ,  leurs  conclufions  tendent  à  ce  qu'il  foit  permis  à 
chaque  Religieux  Jéfuite  de  conferi^er  la  propriété  de  [qs  biens, 
ôc  de  recueillir  des  fuccefiions  ôc  des  donations  univerfelles  ôc  par- 
ticulieies ,  foit  le  Religieux  in  habitu ,  foit  le  Religieux  con- 
gédié. 

C'eft  ce  qu'ils  expliquent  dans  le  corps  de  leur  Requête,  où 
ils  foutiennent  ;  i».  Que  leur  Inftitut  leur  permet  de  confervec 
la  propriété  de  leurs  biens  jufqu'à  la  profefîion. 

2°.  Que  cet  Inftitut  a  été  reçu  ôc  approuvé  dans  les  Pays-Bas, 
fans  reftriclion ,  par  rapport  à  la  confervation  de  la  propriété 
des  biens  jufqu'à  la  profeffion. 

La  première  propofition  n'efl:  pas  conteftée  félon  eux ,  ôc  la 
féconde  ne  peut  l'être ,  étant  certain  qu'ils  ont  dans  les  Pays- 
Bas  des  Noviciats ,  des  Collèges ,  des  Maifons  profeffes  qui  y 
fuivent  les  règles  de  leur  Inftitut  publiquement,  ôc  fans  trouble  de 
la  part  des  Souverains  ôc  des  Magiftrats.  Donc  leur  Infîicut  y  a 
été  reçu  ôc  approuvé  fans  reftridion.  Donc  c'eft  contrevenir  à 
l'autorité  des  Souverains  qui  les  ont  reçus  ,  ôc^violer  le  droit 
des  gens  que  de  leur  contefter  la  capacité  de  retenir  la  pro- 
priété des  biens,  ôc  de  recueillir  des  fucceflions. 

Il  faut  donc  convaincre  le  Public  que  les  Pères  Jéfuites,  qui 
après  deux  années  de  Noviciat,-  ont  fait  les  vœux  de  Pauvreté, 
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Chafteté,  ObéiiTance,  n'ont^  ni  par  leur  Infticut,  ni  par  aucune 
Ordonnance  des  Souverains  des  Pays-Bas  ,  le  privilège  de  cou-, 
ferver  la  propriété  des  biens ,  ôc  de  fuccéder  à  leurs  parens. 

Cette  queftion  entre  nécefliairement  dans  l'appel  comme  d'a- 
bus du  congé  du  Père  Grebert  ,  évoqué  au  Confeil ,  m^ec  les 
circonjlances  G  dépendances.  Les  Jéfuites  qui  ont  pourfuivi  l'évo- 
cation ,  traitent  eux-mêmes  la  queftion  amplement  ;  ôc  en  de- 
mandant d'être  maintenus  dans  leurs  privilèges  ;  ils  les  font  con- 
fifter  à  conferver  la  propriété  des  biens ,  ôc  à  recueillir  des  fuct 
cefîîons. 

Car  fi  ces  privilèges  font  auifi  certains  qu'ils  le  préfument  9 
ôc  s'ils  y  font  maintenus,  ainfi  qu'ils  le  demandent,  l'appel  com- 
me   d'abus  du  congé  du  Père  Grebert  devient  inutile. 

11  eft  donc  abfolument  néceffaire  de  fixer  l'état  des  Jéfuites 
dans  les  Pays-Bas.  C'eft  à  quoi  le  Procureur-Général  de  Sa  Ma- 
jefté  a  conclu  par  ion  premier  Mémoire. 

SUR  LA  PREMIERE   PROPOSITION. 

II  eft  certain  que  ,  fuivant  les  Coutumes  &  Placards  des 
Pays-Bas,  le  Religieux,  dès  finftant  qu'il  a  fait  profefiîon,  ne 
peut  plus  pofiéder  ni  Fiefs,  ni  héritages  ,  ni  fuccéder  en  iceux. 

Cette  propofition  n'eft  pas  conteftée:  mais  les  Pères  Jéjiiites 
prétendent  que  ceux  de  leurs  Pères,  qui,  après  deux  ans  de 
Noviciat,  ont  fait  des  vœux  perpétuels  de  Chafteté,  de  Pau- 
vreté ôc  Obéiifance,  ne  font  Religieux  que  fous  la  condition 
tacite  qu'ils  refteront  dans  la  Société  ;  mais  qu'ils  cefieront  d'ê- 
tre Religieux  s'ils  font  congédiés  ,  ôc  qu'alors  ils  font  relevés  de 
leurs  vœux  ;  qu'ainfi  ces  vœux  du  premier  degré  ,  ne  font  ré- 
putés que  vœux  fimples  :  intentions  [implicia  exijîunt;  par  con- 
féquent,  que  les  Pcïcs  Jéfuites  dQ  CQ  degré  peuvent  retenir  la 
propriété  de  leurs  biens,  &  recueillir  des  fuccefllons ,  ôc  qu'ils 
n'en  font  privés  qu'après  qu'ils  ont  fait  les  vœux  du  troifieme 
degré  ,  qui  les  rend  véritablement  proies  ôc  fans  conditions. 

Telle  eft  ,  à  parler  clairement ,  la  prétention  des  Jéfuites  de 
Flandre  ,  qui  ne  la  manifeftent  qu'avec  de  grandes  précau- 
tions, en  fe  référant  à  la  maxime  de  la  Société;  cmîùa  intellii 
gendo  juxtà  Societatis  conjîitutiçnesf 
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Rien  n'eft  plus  contraire  à  l'Jnftitut  que  le  lyftème  préfent  des 
Pères  Jéf uit es,  Com ment  en  effet  concilier  Thonneur  de  la  pau- 
vreté avec  la  pofleirion  des  richeflei)  ? 

On  a  beau  lire  &  relire  les  Bulles  de  1 5'4o.  &  i  y  ^o.  qui  con- 
tiennent rinftitut  de  la  Société ,  on  n'y  trouve  point  la  diftinc- 
tîon  de  Religieux  fous  condition ,  &  de  Religieux  fans  condition. 

La  Bulle  du  Pape  Pie  V.  déclare  les  JéJ'uites  en  général ,  &c 
les  Fàmc^YiQïS  fingulas  pzrfonai ,  vrais  Religieux  Mendians  :  & 
bien  loin  d'admettre  aucune  diftindion  de  ceux  qui  peuvent  pof- 
féder  des  richefi'ss ,  la  Bulle  prévienr  toutes  mauvaifes  intentions, 
vtrè  non  Jiclè  Alendicante^  J''-^^Jf^>  ^j[^  Ù  fore  y  &  elle  met  les 
Jéfu'ites  de  tous  degrés  dans  la  claffe  des  autres  Ordres  des  Re* 
ligieux  Mendians. 

Voilà  une  Déclaration  bien  pofitive  d'un  grand  Pape,  lequel 
élevé  dans  l'Ordre  de  St.  Dominique,  connoiffoit  exactement 
la  perfection  des  Religieux  Mendians. 

Parla  ^\A\q  Afcenàente  ào,  1^84.  le  Pape  Grégoire  n'a  point 
révoqué  celle  de  Pie  V.  de  ijyi.  au  contraire,  il  l'a  rappellée. 
Enforte  que  la  Bulle  de  1^71.  doit  être  toujours  regardée  com- 
me le  principal  fondement  de  Tlnliitut  des  Jéfuites, 

On  trouve^  inféré  dans  l'expofe  de  la  Bulle  de  15"  84.  que  les 
' Jéfu'ites  qui  ne  font  pas  encore  parvenus  aux  degrés  de  Profès  ôc 
de  Coadjuteurs  formés,  peuvent  retenir  le  domaine  de  leurs  biens 
pendant  le  temps  qui  fera  prefcrit  par  le  Général ,  pour  les  dif- 
trlbuer  aux  Pauvres  ,  fuivant  leur  dévotion  &  le  Confeil  Evan- 

gélique,  licet aà  tempus  gêner alis  prapofiti  judicio  prcef- 

crihenàum  valeant  retinere. 

Les  Jéjidtcs  qui  entendent  ce  partage  dans  le  fens  le  plus  fa- 
vorable à  la  cupidité ,  en  induifent  que  leur  Pères  qui ,  n'ont 
fait  que  les  vœux  du  premier  degré ,  ont  la  capacité  de  rete- 
nir la  propriété  de  leurs  biens ,  &  de  recueillir  des  fucceffions. 

Mais  cela  n'eft  point  écrit  dans  le  préambule  de  la  Bulle  j  en- 
core moins  dans  le  difpofitif  commençant  à  cqs  mots  :  Mac  7iof- 
trà  perpétua  confiitutione  motu  y  fcientià  Q>  poteftatis  ple?iitudi?is 
Jîatuimus  &  àecemimus, 

La  Bulle  décide  clairement  que  les  trois  vœux  faits  par  les  7e- 
fuites,  après  un  Noviciat  de  deux  ans,  quoique  fimples,  font  véri- 
tablement 
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blemcnt  des:  voaux'fuhfianclels  de  Religion  ,  &  que  les  Ecoliers 
qui  ont  fait  Ces^^vœûx ,  font  praiment  &  propremc/it  Religieux  ) 
de  même  que  les*  Profès  des  autres  Ordres  Religieux. 

Qu'e(t-ce  qui  fait  leâ  vrais  Religieux  dans  les  autres  Grdtes  ? 
Ce  font  dés»  vœux  fubftanciels  par  lefquels  ils  ceflTent  d'être  No- 
vices ;&  c'eft  entre  autres  l'abdication  de' tods' biens  &  droits 
temporels  par  le  voeu  perpétuel  de  pauvreté: 
--  -C'eft  ce  que  la  Bulle  déterhiîne  dans  les  )éfititessiVém\(rion 
des  vœux  du  premier  degré  ;  la  Bulle  les  égale  en  tout  aux  Reli- 
gieux Profès  des  autres  Ordres  ;  donc  lâ'Bùlle  les  déclare  incapa- 
bles de  toute  propriété  de  biens  ôc  de  toute  faculté  de  fuccédcr , 
de  même  que  les  autres  Religieux.  Poitit  de  condirions,  point  d'in- 
tentions. La  Bulle  n'en  admet  point.  '  ^*''^'' 

Les  vœux  fubdanciels  dans  une  Religion  approuvée  ^  opè- 
rent un  changement  dans  l'état  de  la  perfonne.  L'effet  de  ce 
changement  eft  prononcé  par  les  Placards  ôc  par  les  Coutumes. 
Ces  Loix  qui  l^.>  cndamentales  des  Pays-Bas,  obligent  les 
Jéfiiite^  comme  les  autres  Réguliers.  Le  droit  de  fuccréder  té* 
pugne  tellement  à  l'état  du  vrai  Religieux: =^n 'Flandre  /  qu% 
moins  que  its- Jéfu [tes  ne  montrent  unfe  dérogation' -expreFe^ôt 
claire  aux  Loix  &  aux  Coutumes,  on  doit  le  profèrire  à  tous  égards. 

Non-feulement  les  Bulles  des  Papes  qûi'aliïtoiifehtôc  confir- 
ment Ifes  privilèges  de  la  Société^, 'lie  ccmtiennenf  drns  Icues 
difpofitiFs  aucuns  réferVê  du  droit'  (\q  recueiUîï'deS'fuceeffior^à 
en  faveur  des  Religieux  du  premier 'degré  i'hi^is  elles -n'-en  drl 
fent  pas  un  mot.  Et  la  Bulfs-de  i  ^84.'  e'n-les  décîa'rarif  vrais  ôc 
parfaits  Religieux ,  de  même  que  les  Religieux  deè  autres  Or- 
dres, les  en  prive  abfolument  &  pour  toujours. 

Les  Conftitutions  demandent,  dans  \qs  Jéfiûtes  ^  unépauvretvi 
plus  pure  ôc  plus  parfaite,  que  ne  profefient  ks  -autres'  Oirdres 
Reiipieux.  ''^  ^^»' 

Dans  l'examen  général  qui  eft-  à  la  têt^  des  Cenftitùtions' ,  fe-» 
Ion  le  chap.  4.  §,  i.  tous  Jéfuites  y  avant  que  d'entrer  au  No-^ 
viciât,  ôc  avant  de  commencer  à  vivre  dans  aucune  de -leurs 
maifons,  doivent  renoncer  ôc  fe  défaire  de  tous  leurs  biens  tem- 
porels préfens.&';à;^  Venir ,  àfe  cmné^fitlucimn'fubmoiie]idd^'4itik??i 
ullo  tempore  reciiperanài.  Que  fi  pour  des  raifons,  ils  ne  l"  -  nt 
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pu^i  avant  d'entrer,  ils  doivent  promettre  de  tout aBandonner, 
pôji  unum  ah  ingrejfu  abfolutum  anmm  quandQCiimqite  per  Supz- 
riorem  injunciiim  ei  fiœrlt  in  reliquo  tempore  prdbationis. 

Voilà  la  véritable  Loi  que  TOrdre  des  Jéfuites  s'eft  impofée; 
auiÏÏ  les  Jéfuites  de  Flandre ,  conlme  les  autres  Religieux,  fti- 
pulent  avant  les  voeux  dvi  pren^ier  d^gré,  ôc  reçoivent  des  dotes. 
Le  Père  Grebert  en  a  fo^ifjni  la  preuvp  au  procès ,  en  produifaat 
une  quittance  de  la  rellitutipn  prétendue  de  la  dot  payée  aux  J^'- 
juites  pour  Ton  entrée  dans  cet  Ordre. 

Dans  la  féconde  Congrégation  générale  de  la  Société  tenue 
en  lyd'j.  poftérieure  à  la  prétendue  admilîion  des  Jyfuites  en 
Klandre,  tout  l'Ordre  déclare  par  le  Décret  76.  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  audit  chap.  4.  ^.,-1.  ,4^  i'e,:)fai'nen  général. 
.'  (*)  Ce'mêmc  di^pitre^-efteonfemé  ,dan,i.  k  trùiileme  Congcér 
gation  tenue  en- 1575. 

Nul  Décret  q  ji  déroge  avant  la  feptieme  Congrégation  tenue 
en  161.6.  le  Ekcret  17.  ^-  4.;porte,  honorum  dominiaji  qiiod  hd' 
beiit  f  ubi  prirnum  per  cetatem  ^  patrias  Leges.  licebit  ^  abfoluta 
pite-r  uiros  donatipm  y  quin($  jure  omnifuo  y  quando  id  confultum 
^Ater  nojîer.  judicaverit J^fieri  imperaverit  3  exuerefe  tenentur. 

Le  fcns  naturel  de  cette  interprétation  du  chap.  4.  de  l'exa- 
men général,  eft  de  fe  conformer  aux  Loix  différentes  de  cha- 
que Pays.  Or^  Les  Loix  &  Coutumes  en  Flandre  ne  permet- 
tent pas  feulement  de  fe  dépouiller  de  la  viecivile  ,  &  du  droit  de 
propriété .  par  des  vœux  fubftanciels  de  religion  à  l'âge  de  feize 
ans, -mais  les  Loix  en  privent  les  Religieux  eo  ipfo. 

Voilà  ce  que  le  Procureur- Général  a  obfervé  par  rapport  aux 
Bulles  &  Conftitutions  de  la  Société. 

.^Mais  fon  miniftere  l'oblige  ^de  dire,  que  quand  les  Jéfuites  â 
auroient  obtenu  ,  par  quelque  Huile  du  Souverain  Pontife,  la 
capacité  de  fuccéder,  cela  ne  leur  feroit  d'aucun  fecours ,  s'ils 
p«  juilifîept;que' cette  Biille  a  été  approuvée  par  Lettres-Paren- 
tes du  Souverain,  enregiftrées  avec  connoifTance  de caufe. dans 
les  Tribunaux  des  Pays-Bas. 

Ç)  Décret  19.  &  ^9.  voye?:  aiiilî^.le. Canon  j.  de  la  méaïe  Congrégr.tion, 
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SUR  LA  SECONDE  PROP  OSITION. 

Les  Pères  Jéfuites  pofîedent  c^uararite.çinq  Maifons  dians  les 
Pays-Bas  Catholique^ ,  ^ne  Mjaifgjl  profeil^ç  à  .Anvers  ^^^"^"^^^ 
font  Noviciats ,  Collèges,, jSéniinàires  ,  prçfqyç;  tout;çs-fort;  opu- 

Il  ne  s'enfuit  nullement  que  leur  Inftitut  ajt  été  reçu  da^is 
ces  Pays,    ni  qu'il  ait  été  reçu  fans  reftri£lion. 
:,.  On  fait  ^ie  quelle  manière  ils  ont  été  adpiisen  Ftance  en 
:*.5;,'^Jî  4p|Pi§r)v'A(temblée  du  Clergé  de  PoifTy  y  ôc  combien  on  a 
^pqjft4  de  reflridioi^s. 

(*)  ,Ô3  fait,  ^q^u'ilj^  ont  décjaré^  pai  leur  Avocat  éji  jugement , 
que  leurs  privilèges  obtenus  du  ,S^' Siège  ,  Heurs  règles  ôcHatuts 
fie  dpivçfit  avoir  effet  contre, les  Loix  Royales  ôc  du  Royaume. 
Aveu  dont  on  n'a  pas  befoin.      , 

.  \L'Edit;  du  Roi  H^nri  TV:  de  1 60^,  qui  les  a  réçablis  en  Fran- 
ce >  contient  auiïi  plufieurs  reftridions. 

Mais  dans  les  Pays-Bas  ;,  on  ne  voit  rien  de  pofitif  fur  leur 
admiffion  j  &  tout  eft  dans  l'obfcurité. 

Les  Lettres  -  Patentes  du  Roi  Philippe  IL  par  lefquelles  les 
Pères  Jéfuites.  prétendent  avoir  été  reçus  ,  ne  font  pas  préfen- 
tées  en  original ,  &  elles  n'ont  été  enregiftrées  en  aucun  Tribu- 
nal. Les  Perôs  Jéfuites-  n'en  font  point  le  fondement  de  leur  ad- 
iniflion  4ans  les  PayrsrBas ,  &  ils;  n'en  demandent  point  l'exé- 
cution. 

C'efl:  fur  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  1584.  qu'ils 
-fe  fondent  ôc  qu'ils  affurent  que  leur  Inftitut  a  été  reçu  fans 
aucune  reflriclion.,  ôc  ils  en  demandent  l'exécution. 

Mais  outre  que  ces  Lettres ,  dont  les  Pères  Jéjuites  ne  re- 
préfentent  que  deg  copies  >  ont  été  adreffées  à  tous  les  Tiibunaiâx 
des  Pays-Bas  ,  fans  avoir  été  enregiftrées  dans  aucun  ,  ce  qui 
les -rend  de  nul'effet;  l'objet  principal  de  ces  Lettres  étoit  l'a- 
mortiffement  des  majfons  des  Jéfuites ,  biens ,  rentes  ôc  revenus 
jufqu'à  trois  mille  florins  dans  le  commun  des  Villeç,  ôc  à  cinq 
mille  florins  dans  les.  Villes  où  il  y  a  Univerfité. 

*  '-n  Hiftoire  de  l'Univerlfité  de  'Paris,  voî.  6,-fol/  J7j..&  J76. 

Yyyii 
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Ces  Lettres  contiennent  audi  une  décharge  des  tailles ,  loge- 
ment jde  gens  de  guerre  &  contributions ,  dont  les  autres  Ordres 
font  pareiiiemet  exempts. 

Pour  la  capacité  de' jdurr 'de 'ÎU' propriété  des  biens  ;  ôc  de  re- 
^'^Ueillir  ideà'' futcertidfis  j  il'n'y  en  a  pas  un  mot. 

On'm^  ëàiiè'  l'éls'icojfiies  de  ces  Lettres^;  qu  a  l'égard  des  privi- 
lèges odroyés  par  le  S.  Siège  Apoftolique  à  la  Société  de  Jefus  > 
Je  Roi  Phillippé  fui  pèVmët  de  jouir  d'iceux  en  fes  Pays-Bas, 
fa  if  les  reftriàioiîs  &  modérations  fuivantes  •  que  ceux  de  la  So- 
ciété nejpéutront  adminiftrer  que  les  Sacre  mens  de'Pénitence 
•&  Sainte  Eue hariûle^  qu'ils  ne  feront  exempts  de  cont'flbutions  & 
des  dîme?  que  conime  les  autres  Religieux  ;qu'iU  ne  pëurroj?ît 
tCohfëpfeFdé^"'dégt^s'>  -Wi-  f^réjudicibr-  aux  Univerfitéà-^  6(c. 
'"''•G*eii  vrarirémblaDlcn^'ent'làclaure  générale  de  jouir  des  privi- 
lèges .oélto^s^ -par  le  '.S-.  Siège  qui-  a-empêché-  reftregiftremcnt  -de 
ces_^Lettres  dans  les  Tribunaux.;'   ''■;  \''^'.  ,   '*  '      l'  '-"-  /-  -    ^-* 
-niijx^  droit  public  rte  permet  pas  d'àdmè'tfre  des  prlvitèg^es  gé- 
néraux en  faveur  des  Corrimunautés  Rcligieufes  ;  il  y  auroit  trop 
*dihs3onvéniens.'Il  faut  que  ces  privilèges  foient  exprimés  fmgu- 
liérem.ent.  Les  Lctrres  de  1 5:85.  ne  les  énoncent  point,  ni  mê- 
me^ aucune  Bulle-;  ôc  il  eft  certain  que  la  claufe  des  Lettres  de 
15*8^.  n'a  nulle  relation  à  la  faculté  de  retenir  la  propriété  des 
"biens  &  de  fuccéder.  -       -■    __  ^j_,        ^ 

Au  relit,  ces  Lettres  font  antérieures  a  la  Bulle  Afcèndehtc, 

Les  Lettres-Patentes  de  i^5'i  5.  dont  les  Pères /e/iaVe^  deman- 
dent pareillement  l'exécution  ,  ne  font  que  confirmer  celles  de 
1  584.  ôc  elles  Ont  le  même  défaut,  n*ayant  point  été  enrégiftrées. 

Les  Lettres  ~  Patentes  du  mois  de  Décembre  1572  ,  ne  con- 
cernent qnè  la  faculté  d'acquérir  des  fonds  ôc  l'amortiffement. 

On  ne  pénètre  pas  dans  quelle  vue  les  Pères  /^yù/fe^  de  Flan- 
dre demandent  l'exécution  de  l'article  huit  de  la  Déclaration 
du  16  Juillet  1715-.. 

Par  cet  article,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  l'Edit  de  160s  » 
feroit  au  fur-plus  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur, /^/zi  rze72  in- 
nover à  ce  qui  a  été  ci-devant  ou  pu  être  pratiqué  dans  les  Pro- 
ri  ne '.s  G  Pays  ^  ce  dés  par  différens  Traités  depuis  160^, 

De-là  il  réfulte  que  le  contenu  en  la  Déclaration  de  171;. 
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xi^efl:  point  une  Loi  pour  la  Flandre.  En  effet ,  la  Dcclaratioii 
de  1715".  n'a  point  été  envoyée  au  Parlement  de  Flandre. 

Les  Pères  Jéfidtes  fe  flatteroient  en  vain  de  tirer  avantage 
de,la  claufe:  ce  qui  a  été  ci-devant  ou  dû  être  pratiqué.  Us  ont  y  di- 
fent  -  ils ,  partagé  dans  les  familles.  Ils  ont  reçu  des  legs  ,  des 
•donarion-s  &  des  fuccelTions  entières.  Ils  entendent  que  cquq 
pratique  eft  autorifëe  par  l'article  8.  de  la  Déclaration  de  1715". 

Perfonne  ne  penfera  que  la  Déclaration  fe  réfère  à  toutes  for- 
tes de  pratiques. 

Il  y  a  des  pratiques  odieufes  ^  contraires  aux  Ordonnances , 
aux  Coutumes,  au  bien  de  l'Etat.  Dira-t-on  que  la  Déclaration 
approuve  de  telles  pratiques? 

S'il  y  en  a  de  légitimes,  c'eft  celles  que  la  Déclaration  entend 
par  la  claufe,  ou  a  dû  hre pratiquée. 

La  pofTeiTion  de  la  propriété  des  biens  dans  des  Religieux 
mendians,  la  faculté  de  recueillir  des  fucceflions  &  donations, 
eft  une  pratique  très-illégitime,  qui  répugne  à  l'état  des  Religieux, 
aux.  Placards  &  aux  Coutumes. 

Les  exemples  que  les  Pères  Jéfultes  pourroient  en  rapporter , 
ne  ferviroient  qu'à  mettre  l'abus  en  évidence^  ôc  faire  fentir  la 
nécelTité  de  l'abolir  à  toujours. 

Le  Procureur-Général  croit  qu'il  eft  mutile  de  difcuter  des 
certificats  ôc  des  opinions  d'Auteurs  rapportés  par  les  Pères  Je' 
fuites  de  Flandre   pour  appuyer   des  ufages  vicieux. 

Il  s'abftient  aufÏÏ  d'examiner  une  Lettre  de  l'Avocat  Fifcal  de 
la  Cour  de  Mons  livrée  aux  Pères  Jéfuites, 
.  Le  Procureur-  Général  de  Sa  Majefté  convient  qu'il  a  écrie 
aux  Fifcaux  des  Tribunaux  des  Pays-Bas ,  pour  apprendre  avec 
plus  de  certitude,  files  Lettres  Patentes  de  ijj^'.  15" 84.  & 
1615'.  avoient  été  enregiftrées  dans  ces  Tribunaux. 
•  L'exa6titude  de  fon  miniftere  demandoit  qu'il  fît  cette  recher- 
che, par  laquelle  il  a  été  pleinement  convaincu  ,  que  ni  les  Let- 
tres Patentes ,  ni  aucunes  Bulles  données  en  faveur  des  Pères 
Jéfuites,  n'ont  été  enregiftrées  dans  les  Tribunaux  des  Pays-Bas. 
C'eft  tout  ce  qu'il  défiroit  favoir. 

Dans  les  affaires  qui  concernent  le  bien  public ,  il  faut  tou- 
jours aller  au  principe.  Enyain  les  Pères  Jéfuites  allégueront 


^"42  MÉMOIRES     SUR     DES 

leurs  privilèges,  des  témoignages  qu'ils  croiront  authentiques, 
des  ulages  confirmés.  Tout  cela  manque  dès  que  le  principe 
manque  :  l'abus  ôc  le  vice  ne  fe  couvrent  point. 

Ils  allèguent  le  concours  des  PuilTances  fpirituelle  &  tem- 
porelle; la  maxime  eft  bonne,  mais  le  concours eft  imaginaire. 

On  voit  des  Bulles  qui  cara£lérifent  les  Jéfuites  du  premier 
degrés  vrais  Religieux  ôc  vrais  mendians  :"il  n'y  en  a  aucune 
qui  attribue  à  ces  Religieux  mendians  le  privilège  de  fuccé- 
der  aux  biens  de  leurs  parens;  ce  ^qui  feroit  intolérable  dans  un 
Ordre  Religieux. 

La  Paiiïance  Eccléfiaftique  feroit  d'ailleurs  fans  effet  en  cette 
matière  ,  parce  que  l'Ordre  des  fuccelTions  eft  entièrement  du 
relTort  de  la  Puiffance  temporelle. 

L'établiilement  des  Pères  Jéfuites  en  Flandre  n'eft  point  dans 
les  régies  requifes  par  Tordre  public  ,,puifque  les  Lettres-Pa- 
tentes qu'ils  allèguent,  n'ont  point  été  enrégiflrées  dans  les  Tri- 
bunaux OLi  elles  ont  été  adrelTées  :  ils  ne  font  que  tolérés  &  non 
reçus:  Ces  Lettres- Patentes  ne  parlent  même  en  aucune  ma- 
nière des  fuccedions. 

Peuvent-ils  en  cet  état  foutenir  qu'ils  ont  la  capacité  de  fuc- 
céder  en  Flandre ,  &  qu'ils  ont  pour  cette  capacité  le  concours 
des  Puiffances  fpirituelle  ôc  temporelle  f  la  prétention  efî  con- 
traire au  droit  public. 

Ce  n'efl  point  violer  le  droit  des  gens  ,  que  de  contefîer  aux 
Jéfuites  la  capacité  de  fuccéder  :  les  fuccefTions  font  de  Droit  Ci- 
vil, ôc  non  du  droit  des  gens  ;  mais  ce  feroit  violer  les  Ordon- 
nances &  les  Coutunies  ,  que  de  les  admettre  aux  fucceffions. 

SUR  L'APEL  COMME  D'ABUS. 

Le  congé  demandé  &  obtenu  par  le  Père  Grebert,  Prêtrd 
&  déjà  ancien  dans  la  Société ,  fe  trouve  dans  des  circonftan- 
CQS  Cl  extraordinaires ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  les  appro- 
fondir. 

^^  Ce  qui  eft  purement  de  difcipline,  peut  être  renfermé  dans 
l'intérieur  d'une  Société  Religieufe.   t 

-Mais  un  congé  accordé  à  la  prière  d'un  ancien  Religieux,  qui  ^ 
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fulvant  certains  Regiemens  delà  Société  ,  le  difpenfe  de  les 
vœux,  le  reftitue  au  iiecle ,  &c  le  rend  capable  des  effets  civils^ 
n*efl:  pas  un  fait  de  difcipline. 

Un  tel  congé  intéreffe  certainement  le  Public  &  les  familles  > 
;ôc  dès  qu'il  efi  dç^féré  comme  abufif  aux  Magiftrats  Séculiers > 
il  faut  nécelfairement  ftatuer  fur  l'abus. 

Avant  l'appel  comme  d'abus  ,  il  avoit  été  ordonné  par  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Flandre  du  12.  Mai  1731.  au  Père  Gre- 
bert ,  de  vérifier  qu'il  avoit  été  dûment  congédié  de  la  Société, 
Il  n'a  rapporté  que  des  certificats  infufiîfans  &  qui  fe  détrui- 
fent  par  la  différence  des  dates  ;  6c  il  a  acculé  fon  frère  dès  1 727. 
de  lui  avoir  enlevé  l'aûe  original  du  congé  donné  par  le  Fers 
Mahi  Provincial. 

En  1734,.  ce  congé  s'eft  trouvé  parmi  les  papiers  de  la  mère 
de  Grebert  :  tout  cela  eft  fort  fufpett. 

D'ailleurs,  point  de  regiftre  en  forme,  nulle  règle  dans  la  So- 
ciété pour  conftater  les  Noviciats ,  les  Profeflions ,  les  Congés 
qui  décident  de  l'état  des  perfonnes. 

Les  Pères  Jéfiùtes  prétendent  en  être  Arbitres  fouverains  , 
ils  fe  croyent  exceptés  de  l'obfervation  des  Ordonnances  qui 
obligent  tous  les  autres  Ordres  Religieux ,  &  ils  veulent  que  les 
Tribunaux  féculiers  défèrent  à  tous  certificats  d'un  Provincial , 
ou  autre  Supérieur  de  la  Société. 

Le  droit  commun  y  réfifte  ;  comme  les  Ordres  Religieux  font 
dans  l'Etat^  &  ne  peuvent  même  y  être  établis  fans  lautorité  du 
Souverain  ,  la  règle  eft  qu'ils  foient  fournis  aux  Loix  générales 
de  l'Etat,  &  aux  Ordonnances  particulières  faites  par  rapport 
aux  Religieux. 

Les  Pères  Jéfuites  doivent  être  aftreints  plus  qu'aucun  autre 
Ordre  Religieux  aux  Loix  du  Souverain,  dès  qu'ils  prétendent 
participer  aux  effets  civils  ôc  aux  biens  temporels ,  &  faire  dé- 
pendre la  fortune  &  la  tranquillité  des  familles  des  procédures 
qu'ils  font  à  l'égard  de  leurs  Religieux. 

La  caufe  du  congé  du  Père  Grebert  efl:  à  préfent  connue^ 
il  n'en  paroît  aucune  autre  que  la  cupidité  des  biens. 

Si  la  Société  étoit  Juge  des  caufes  d'un  congé ,  il  fuivroit 
qu'il  ne  pourroit  y  avoir  jamais  d Appel  camme  d'abus  d'un 
congé  donné  par  la  Société  ;  quelque  vicieux  qu'il  lut. 
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Mais  la  maxime  de  tous  les  Tribunaux,  eftde  connoître  de 
l'abus  par-tout  où  il  fe  trouve ,  dans  les  a6tes  des  Eccléfiafti- 
qucs  Séculiers  ou  Réguliers,  même  de  fimples  a£les  de  difciplinc. 
Les  Conftitutions  de  la  Société  diftinguent  les  congés  donnés 
par  les  Supérieurs  aux  Religieux  particuliers  ,  de  ceux  que  les 
Religieux  demandent. 

Elles  diftinguent  dans  ce  dernier  cas  des  caufes  légitimes ,  ôc 
des  caufes  non  légitimes. 

Il  s'agit  ici  d'un  congé  demandé  &  accordé  avec  précipita- 
tion )  pour  une  caufe  que  le  frère  du  Père  Grebert  prétend  être 
très-odieufe  dans  un  Religieux;  favoir,  la  cupidité  des  biens, 
&  le  deflein  d'envahir  tous  ceux  de  fa  famille. 

Qui  peut  douter  que  le  Tribunal  féculier  ne  foit  en  droit  de 
connoitre  d'un  tel  abus  ? 

Le  Procureur-Général,  en  nerfiftant  dans  lesconclufions  qu'il 
a  précédemment  prifes,  demande  qu'il  plaife  à  Sa  Majeflé  fixer 
l'état  des  Jéfuites  de  Flandre  ,  &  les  foumettre  à  l'obfervation 
des  Edits,  Ordonnances,  ôc  Coutumes  du  Pays. 
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MEMOIRE  XXXIIL 

POUR  le   Procureur   Général  de    Sa  Majefté  au 
Parlement  de  Flandre, 

CONTENANT  de  nouvelles  Réflexions  fur  l'Etat 
des  Pères  Jéfuites  de  la  Province  de  Flandre, 

QUESTION. 

La  même  que  celle  du  Mémoire  précèdent. 

U I V  A  N  T  la  Requête  des  Pères  Jéfuites ,  &  leur  Mé- 
moire  Inftru6lif,  tout  fe  réduit  à  deux  Propoficions  pour  le  Rè- 
glement de  leur  Etat ,  qui  eft  le  feul  objet  du  Procureur  Général. 
1.  Ils  foutiennent  que  leur  inftitut  leur  permet  de  confetvec 

la 
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la  propriété  des  biens  julqu'aux  vœux  qu'ils  appellent  vœux  de 
Profés, 

2.  Ils  fuppofent  que  leur  Tnftitut  a  été  reçu  ôc  approuvé  lans 
reftridion  par  les  Souverains  des  Pays-bas  ^  par  rapport  à  la  coa- 
fervation  des  biens  temporels  jufqu'à  la  Profeflîon. 

Sur  la  première  propositjon.  Ils  prétendent  que  jufqua 
l'abdication  volontaire,  qui  dépend  ,  difent-ils  ,  de  la  volonté 
du  Supérieur ,  ôc  qui  n'efl:  point  du  tout  attaché  aux  premiers 
vœux ,  le  Jéfuite  conferve  aux  termes  des  Conftitutions  de  la 
Compagnie,  l'entière  propriété  des  biens  qu'il  peut  avoir;  qu'il 
a  le  droit  de  fuccéder  à  fes  parens,  de  même  que  s'il  étoit  en- 
core dans  le  fiecle  ;  ôc  qu'il  peut  difpofer ,  félon  les  Loix,  de  ce 
qu'il  a ,  ôc  de  ce  qui  lui  écheoit. 

Ce  que  le  Religieux  conferve  de  droit  fur  fes  biens ,  (  cect 
eft  digne  d'attention  )  félon  les  Jefuites ,  c'eû  à  fa  naiffaince  feule 
qu'il  en  efl  redevable  :  d'être  Religieux  fans  être  obligé  de  re- 
noncer à  ces  droits,  c'eft  à  fon  état  qu'il  le  doit. 

Ici ,  continuent  les  Pères  Jéfuitts ,  fe  découvre  une  erreur  de 
bien  des  gens  fur  le  point  dont  il  s'agit.  Ce  ne  font  point  les  Conf- 
titutions  ôc  les  Bulles  des  Papes,  qui  donnent  à  un  Jéfuite ^  juf- 
qu'à fes  derniers  vœux,  la  propriété  ôc  la  jouiiïance  des  biens, 
ôc  qui  le  rendent  habile  à  fuccéder.  Son  droit  n'eft  que  le  droit 
naturel,  à  quoi  les  Conîlitutions  ôc  les  Bulles  ne  font  aucun  obf- 
tacle  ,  en  ne  l'obligeant  à  y  renoncer  ,  que  quand  il  fait  les 
derniers  vœux. 

C'eft  pourquoi  en  Flandre,  &  âans  tout  le  refte  du  monde, 
un  Jéfuite  aftuellement  Religieux  ôc  jufqu'aux  derniers  vœux  , 
peut  recueillir  des  fuccefTions  ,  ôc  il  n'y  a  qu'en  France  où  on 
ait  limité ,  à  cet  égard ,  l'Inftitut  des  Jéfuites, 

Reflexions,  Il  y  a  toujours  du  myftere  dans  les  Jéfuites  y 
qui  favent  cacher  leur  état  ôc  déguifer  leurs  Conftitutions. 

(*)  Lorfqu'après  leur  admiflion  en  France  en  1 5*  5"  1 .  Tous  la 
forme  de  Société  &  de  Collège  ,  Ôc  non  de  Religion ,  on  leur 
demanda  s'ils  étoient  Séculiers ,  Réguliers  ou  Moines  :  Su-' 
mus  taies  quales  nos  nominat  Curia  :  telle  fut  leur  réponfe.  Ils 
déclarèrent  néantmoins  qu'ils  ne  prétendoient  point  innover  aux 
Loix  du  Royaume.  Non  veniunt  Legem  Jolvere. 

(*)  Hiftoire  de  l'Univerfitéde  Paris  ,  vol,  6.  fol.  580,  581.  586*  587.  6o\i 
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{a)  L'Ordre  des  Jéfuites  fut  inftitué  d'abord  pour  lltalie  5  où 
l'Authentique  higrejjî  eft  obfervée  ,  &  où  la  ProfefTion  Reli- 
gieufe  n'exclut  pas  des  fuccelfions  ,  lefquelles  font  recueillies 
par  les  Monafteres.  (b) 

Cette  Authentique  eftfuivie  de  même  en  Efpagne^  en  Portu-« 
galj  en  Allemagne  en  partie,  ôc  ailleurs. 

Mais  elle  n'eft  point  obfervée  ni  en  France,  ni  en  Flandre  ; 
ou  par  les  Coutumes  générales  ou  particulières ,  les  Religieux 
fon:  déclarés  morts  civilement,  incapables  de  fuccéder ,  Ôc  les 
Monafteres  pour  eux ,  par  la  feule  autorité  des  Loix ,  indépen- 
damment de  leur  abdication  ou  renonciation  volontaire. 

Le  grand  deffein  de  Saint  Ignace,  Fondateur  de  la  Société, 

a  été  d'inftituer  un  Ordre  plus  parfait ,  ôc  fur  tout  plus  définté- 

refle  que  tous  les  autres  Ordres  Religieux  :  c'eft  pourquoi  il  a 

toujours  recommandé  à  fes  Compagnons  la  pauvreté ,  commç 

le  foutien  de  la  Société. 

C'eft  ce  qu'on  remarque  dans  les  premières  Bulles  approba- 
tives  de  l'Jnftitut  données  du  vivant  du  Fondateur  :  &  c'eft  pour 
déroger  au  Droit  écrit,  ôcpour  ôter  aux  membres  &  au  corps  de  la 
Société ,  toute  racine  de  cupidité ,  que  le  Saint  Fondateur  a 
ordonné  à  ceux  qui  entreroient  dans  la  Société  de  difpofer  de 
leurs  biens  ,  de  les  diftribuer  aux  Pauvres ,  ôc  de  renoncer  à  tous 
droits  à  venir,  ôc  fans  retour  avant  d'entrer  au  Noviciat ^  ou  du 
moins  avant  la  fin  du  Noviciat ,  afin  de  profefTer  une  pauvreté 
réellement  plus  parfaite  que  celle  des  autres  Réguliers ,  pauper 
é  in  laboribiis  :  c*eft  la  devife  des  Jéfuites, 

(c)  La  preuve  de  cette  réflexion  eft  écrite  dans  l'examen  géné- 
ral qui  eft  à  la,  tête  des  Conftitutions,  chap.  4.  §  .  1 .  que  les  Jefuitts 
ne  rapportent  qu'à  demi,  ôc  dont  voici  le  texte  en  entier. 
.  Proponatur  illis  quod  hcec  mens  fumt  eorum  qui  primi  in  hanc 
Socletatem  conveneriuit ,  ut  in  eâ  ii  aàmitterentur  qui  [^ cul 0  re- 
numiafjent ,  G  Dei  fervitio  fe  omnino  mancipare  yfive  in  hâc  jjive 
in  alla  Religio?ie  ^  Jlatuifjent  :  quocirca  quicumque  Societattm  ingreài 
volent  y  antequ'àm  in  Domo  aliquà  vd  Collegio  ejus  yiverefuh  obe* 

(a)  Trofeffio  Rem  ce  tant  um  fer  i  f  o/f/?.  Eulle  de  Paul  III.  de  l'an   1^46,  pag.  if. 
.{h)  Auht  Ingrefli,   &  feq.  Cad.  de  Sacrof.  Ecclef.  &  Lege  Deo  nobis  jé.  Cad.  de 
Epifc.  &  cler. 

(0  En  citant  les  ConAitutions  de  la  Société^  on  fuit^l'Edition  de  170^, 
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dlentia  incipiant ,  debejit  omnia  hona  temporalia  qua  habuennt  , 
dijîribuere  ^  G  renuntîare  ac  difponere  de  Us  qiia  ipfis  ohvenire  poj^ 

Jent difpenfando  tamen  hcec  bona  juxtà  propriam  dévot io- 

neruf  et  a  se  omnem  fiduciam  suemovendo  eadem  ullo 

TEMPORE  RECUPERANDI. 

Dans  toutes  les  Congrégations  tenues  jufques  en  1616 ,  il  3. 
été  réfolu  qu'il  n'y  auroit  rien  a  changer  à  cette  difpofition  qui 
aftreint  un  Jéfuite  avant  l'émifTion  des  premiers  Vœux,  à  une  ab- 
dication entière  de  tous  biens  temporels  Ôc  de  tous  droits  ^  fans 
elpérance  de  les  recouvrer  en  aucun  temps. 

Tel  a  été  le  véritable  Jnftitut  ;  &  c'eft  pour  confirmer  cette 
abdication  abfolue  de  tous  biens  ,  que  par  une  Bulle  de  1^71^ 
ie  Pape  Pie  V.  a  déclaré  la  Société  des  Jéfuites  un  Ordre  Men- 
diant ,    ac    SINGULAS  PERSONAS  V£RE'   ET    NON  FICTE'  MgNDI- 
GANTES    FUISSE  ,   ESSE  ,  ET  FORE. 

Voilà  donc  dans  les  Bulles  &  dans  les  Conftitutions  un  defa- 
propriment  de  tous  biens  temporels  fans  retour  j  ôc  par  confé- 
quent  une  exclufion  de  toutes  fucceiïions;  Submovlndo  om- 
nem FIDUCrAM   ULLO  TEMPORE  RECUPERANDL 

Ce  qui  découvre  que  le  difcours  des  Pères  Jéfuites ,  qui  di- 
fent  que  les  Balles  ôc  Conftitutions  ne  font  point  d'obflacle  à 
leur  prétention  de  retenir  la  propriété  des  biens, &  de  fuccéder 
n'eft  qu'une  fubtilité  ;  que  le  contraire  eft  établi  par  les  premiè- 
res Bulles  ôc  les  Conftitutions ,  &  que  les  changemens  &  relâ- 
chemens  pofterieurs ,  autorifés  feulement  dans  le  fecret  de  l'Or- 
dre ,  ne  peuvent  avoir  effet  au  dehors ,  au  préjudice  des  Loix 
Civiles  &  de  l'intérêt  public. 

Le  Duc  de  Savoye  ne  s'eft  pas  laiffé  abufer  par  les  fubti- 
îités  des  Religieux. 

Le  Diic  Emmanuel  Philbert,  par  un  Edit  de  i  5<55  ,  avoit  dér 
claré  tous  Religieux  Profès  exclus  des  lucceffions  ab  intejlat. 

Les  Jéfuites  ôc  d'autres  ayant  excité  des  difficultés  fur  l'ap- 
plication de  cet  Edit,  fous  prétexte  que  les  Religi'èux  qui  ne  font 
que  des  Vœux  fimples  ,  &  qui  ne  font  pas  Profès ,  ne  font  point 
dans  le  cas  ;  le  feu  Duc  de  Savoye  fit  de  nouveau  examiner  la  ma- 
tière dans  fon  Confeil,  &par  un  fameux  Edit  du  5  May  1702, 
qui  rappelle  celui  de  1 5  ^j  ,  il  déclare  :  Qiie  tous  Religieux  Proz 

Z  z  z  i j 
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Jls  de  quelque  Ordre ,  Société  G  Compagnie  Keligieufe: ,  même  les 
Religieux  de  la  Compagnie  de  Jefus ,  qui  auront  fait  ProfeJJLon 
exprejfe  ou  tacite, par  des  f^œux  folennels  ou  [impies ,  dans  lefdites 
Religions  ,  f oient  cenfés  morts  civilement  ,  incapables  de  tejler  6 
difpofer  de  leurs  biens ,  G  généralement  de  tous  les  effets  civils,  G 
de  recueillir  aucunes  JucceJJlom  tejîamentaires  échues  G  à  échecir^ 
tous  comme  ils  ont  été  déjà  exclus  des  fuccejj ions  ab  inteftat  par 
le  fufdit  Edit  j  déclare  encore  ,  que  ^oujjéfuites  G  autres  qui  ont 
porté  riiablt  de  quelque  Ordre  que  cefoit ,  pendant  fix  ans  ...... 

quand  même  ils  nauroient  fait  aucuns  vœux ,  ou  feulemejit  des 
vœuxfimples  ,foient  cenfés  morts  civilement^G  exclus  de  tous  droits 
civils  ,  même  de  rentrer  dans  leurs  propres  biens ,  pour  quelque  pré- 
texte que  cefoit,  qu'ils  ayent  quitte'  ou  viennent  a  quitter, 
l'habit. 

Cet  Edit  a  été  tiré  en  partie  de  TOrdonnance  du  Pvoy  Louis 
XIII  de  1 62^  ,  qui  porte ,  art.  IX.  que  toutes  perfonnes  qui  après 
Van  de  probation ,  auront  pris  l'habit  de  Religieux  Profés  ,  de 
quelque  Ordre  que  ce  soit  ,  G  demeuré  cinq  ans  avec  ledit 
habit  dans  le  Monajlere  où  ils  l'auront  pris ,  ou  autre  du  même 
Ordre  ,Jeront  cenfés  ou  réputés  Profés  y  G  partant  incapables  de  dif- 
pofer de  leurs  biens  ,  fuccéder  à  leurs  parens ,  ni  recevoir  aucune 
donation. 

II  n'eft  donc  pas  véritable  que  les  Percs  Jéfuites  ayent  dans 
tout  le  monde  la  capacité  de  fuccéder. 

Dans  les  Pays-Bas,  il  y  a  dix- huit  Coutumes  homologuées 
depuis  que  les  Jéfuites  y  ont  été  admis ,  qui  ont  déclaré  les  Re- 
ligieux incapables  de  fucceiTions.  Plufieurs  contiennent  la  claufe 
générais  de  quelque  Règle,  Ordre,  ou  Religion  ils  foient  (*)  ce 
qui  envelope  la  fociété  des  Jéfuites,  ôc  lui  ôte  tout  prétexte, 
d-'exception. 

Le  fieur  Vanden-Haée,  dans  fes  Notes  fur  les  Coutumes  de 
Flandre  ,  imprimées  il  y  a  plus  de  foixante  ans,  à  l'art.  21. 
Rub.  26.  de  la  Coutume  de  Gand,  portant:  Les  Religieux  Pro- 

C)  Les  Coutumes  de  la  Ville  de  Bruges ,  du  Franc  de  Bruges,  du  Pays  de  VTaés, 
de  Bouchaute ,  de  Berçues ,  de  Bourbourg ,  de  Nieuport  &  d'Oftende, 
Bruges  ,  titr.  4.  article   1. 
Nieuport,    rub.  xo.  art.   i» 
Oflende.  rub,  p,  arti  8* 
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fés  nefucddent  en  pucune  façon  ,  le  traduit  ainii  :  Reli^iofi  emijjo 
voto  funt  incapaces  ad  fiiccedendum. 

Les  Coutumes  de  Bruges ,  de  Nieuport  Ôc  d'Oflende  ,  s'ex- 
priment en  ces  termes  :  le  mort  faid't  le  vit  Ton  plus  prochain  hé- 
ritier habile  à  faccéJer ,  &  nul  Religieux  y  font  habiles  de  quel- 
que Règle  ou  Ordre  ils  foient. 

Ces  Loix  municipales  ne  donnent  pas  lieu  à  l'équivoque 
que  les  Jefuites  de  Flandre  fainllent,  par  aiiufion  au  terme 
de  Profès  ,  puifqu'elles  ne  fe  fervent  pas  de  ce  terme. 

L'émiflion  des  trois  Vœux  Subdanciels  rend  le  Jefuite 
parfait  Religieux,  fuivant  la  Bulle  y^Jcendente,  &  mort  civi- 
lement fuivanr  les  Coutumes  de  Flandre.  C'eft  une  maxime 
reçue  dans  tous  les  Tribunaux. 

L'Authentique  JngrejJL  n'ayant  point  lieu  en  Flandre  ,  ôC 
les  Jefuites  par  leur  Inftitut  6c  les  premières  Bulles  &  Conf- 
ticutions  étant  defappropriés  de  tous  biens  &  de  tous  droits 
temporels  ,  fans  efperance  de  retour,  en  aucun  temps,  il  eft 
inconcevable  qu'ils  donnent  dans  une  extrémité  diamétralement 
oppofée  a  Tefprit  &  à  la  Lettre  de  leur  Inftitut ,  &  aux  Coutumes 
de  Flandre ,  &  qu'ils  ofent  foutenir  qu'ils  confervent  la  pro- 
priété des  biens  &  la  capacité  de  fuccéder,  ôc  que  leur  Inftitut 
n'y  fait  point  d'obftacle. 

Il  eft  néceffaire  d'en  faire  fentir  de  plus  en  plus  les  conféquen- 
ces   pour  le  repos  des  familles. 

Hors  les  Religieux  Profés ,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  ont  fait  les 
vœux  de  la  troifieme  claffe,  tous  les  autres^  ainfi  qu'ils  l'aiïurent, 
retiennent  la  propriété  des  biens  temporels,  &  peuvent  fuccéder. 

Alais  le  degré  de  Profés  ne  peut  être  accordé  qu'à  un  fort 
petit  nombre  de  Religieux  {a)  lefquels  doivent  demeurer  dans 
la  maifon  profefle.  {h) 

Il  n'y  a  en  Flandre  qu'une  feule  Maifon  profeffe,  contre  qua- 
rante Collèges  ou  autres  Maifons.  (c) 

La  plupart  des  Jefuites  ne  font  admis  qu'au  degré  de  Coad- 
juteurs  formés ,  dont  le  nombre  n'eft  pas  limité  (d)  ôc  qui  dé- 
pend fouverainement  de  la  volonté  du  Général. 

(z)Conf}rtur.  pan,  S.    chap.    ï.    §.   z» 

(b)  Regul.  Provincial.  7^.  pag.   ^ii. 

(c)  Catalogus  Provinciarum ,  pag.  ioS6, 

(d)  Bull,  PahI  UL  de  Iî49<  f^S'  V'  ^^^^*  ^"^*  ^^^'  ^^  ^??°«  P^^'  3'^«»  \ 
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jLes  vœux  des  Coadjuteurs  font  les  derniers  vœux  à  leur  ^gard^ 
(e)  leur  état  y  efl  borné ,  &  ils  ne  peuvent  afpirer  au  degré  de 
Profès  pendant  leur  vie ,  quelque  longue  qu'elle  foit.  (f) 

Les  vœux  des  Coadjuteurs  formés  font  aufli  appelles  Jz?72/;/e^j 
(g)  ils  les  font  fous  la  condition  t2LCiie,Ji  Socktas  eos  tenere  valet 
(h)  ÔL  lorfque  la  Société  les  congédie ,  manmt  liheri  à  votis.  (i) 

Les  Pères  Jéfuites  font  entendre  que  tout  Jéfuite  au-deUus 
de  trente-quatre  à  trente-cinq  ans,  doit  faire  des  Vœux  de  Profès 
ou  quitter  la  Compagnie. 

Cependant  cela  eft  contraire  à  leur  Inftitut,  qui  n'a  déterminé 
aucun  temps  ni  âge  pour  la  Profeflion.  (h) 

Il  y  a  lur  lage  &  le  temps  de  cette  promotion  une  variété 
merveilleufe  dans  les  Conftitutions  ôc  les  décrets  de  la  Société. 

La  neuvième  Congrégation  tenue  en  16^0  ,  fait  connoîtrc 
qu'es  temps  précédens ,  ces  Vœux  des  Coadjuteurs  formés  &  des 
Profès^  fe  faifoient  fouvent  après  les  deux  années  de  Novicat.  (/) 

Dans  les  Conftitutions  de  la  Société  ,  auxquelles  il  n'y  a  point 
de  date ,  &  qui  ont  été  imprimées  pour  la  première  fois  ea 
1606  ,  l'âge  requis  pour  la  ProfefTion,  eft  celui  de  vingt-cinq 
ans:  mais  elle  ajoure  aulïî-tôt,  que  le  Général  peut  en  dii^ 
penfer.  (m) 

Il  eft  vrai  que  dans  la  Congrégation  de  16^6 ,  l'ulage  intro- 
duit par  le  Général  Aquaviva  ,  mort  en  i5i(5>  &  par  le  Gé- 
néral Vitelefchi^  mort  en  16^6,  de  n'admettre  à  la  ProfelTion 
qu'à  l'âge  de  trente-trois  ans  ,  a  été  approuvé,  mais  citra  novam 
cbligati  onem ,  <S  Patri  nojîro  commendan.  (/z) 

Dans  d'autres  Congrégations  j  il  y  a  différens  termes  marqués 
pour  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  dans  la  Société ,  6c  ceux 

(e)  Mém.   inftruft.  des  ] éf titres , -ç^g.  22. 

(0  Exam,  c.   i.  5.  5>.  &  10.  &  c.  6,  §.  ^.Conjl.pag,  6.  c.  4.  A  CÎ^  F. 

(g)  Exam.  c.  i.  §.  p.&  iz.  &  c.4,  §.  16.  &  ^i.  &  c  6,  §  S.  ConJI.  fag,  2,  Cé 
1.  A.&  pag.  f.  c.  4.  A. 

(h)  Cou/},  pag.  f,  c.  4.  A. 

(i)  ConJI.  pag»  2.  c.   i.   A. 

Cr)  Tempuj  aittem  premotionîs  ai  ejufmoii  gradttt  nullo  modo  voînmiis  certum  fe» 
dererminatitm  ejfe.  Bull,  de  Grégoire  XIV.de  ï$9i.  pag.  i^i.  Decr.  37.  Congr,  5» 
de  rîp4. 

(i)  Décret,  5p.  $.  i.  Congr,  9, 

On)  Conflit,  i.  c.   2.  §.  12.  ^  f,  3.  J,  15,  //V.  K,  pag»  2^3, 

(n)  Dçcret,  17,  ÇoMgr,  8, 
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qui  les  ont  faits  hors  de  la  Société  (o)  il  y  a  aufTi  des  dîverlués 
d'âge,  &  des  temps  à  l'égard  des  Coadjuteurs  formés. 

Au  furplus  f  le  tout  eft  fournis  à  la  volonté  fouveraine  du 
Général  qui  eft  au-deflus  des  Conftitutions  ôc  des  droits ,  qui 
avance  ou  diffère  l'âge  &  les  temps  à  fon  gré  (/>)  fans  que  les 
Afpirans  foient  pour  cela  déliés  de  leurs  premiers  vœux  ,  ni 
qu'ils  puiffent  forcir  de  la  Société,  (q) 

Eft-il  raifonnable  que  l'état  des  hommes  pour  les  effets  ci- 
vils ôc  le  repos  des  familles  ,  dépende  de  la  volonté  d'un  Gé- 
néral d'Ordre  étranger? 

Il  eft  le  Maître  d'en  abufer  en  différant  la  promotion  des  Je- 

Jiiites  tant  qu'il  y  a  des  fucceffions  à  efpérer  dans  leurs  familles  > 

comme  il  eft  le  Maître  de  n'accorder  jamais   le  degré  de  Profès 

à   ceux  qui  font  dans  le  cas ,  en  les  admettant  au  degré  de 

Goadjuteur  formé. 

Cela  eft-il  compatible  avec  les  Loix  Civiles ,  les  Coutumes  , 
les  Ordonnances  des  Souverains? 

C'eft  un  abus  énorme  qui  a  été  le  motif  de  l'Ordonnance  de 
1 62^  ,  &  de  l'Edit  du  Duc  de  Savoye  de  1702,  &  c'eft  ce  qui 
doit  déterminer  à  faire  obferver  en  Flandre  les  Coutumes  ôc 
Placards  du  Pays  à  la  lettre  ôc  dans  toute  la  rigueur ,  pour  pré- 
venir toute  occafion  de  trouble  dans  les  familles  &  dans  l'Etat. 

Sur  la  seconde  proposition.  L'inftitut  des  Jéfuites  a-t-il 
été  reçu  &  approuvé  dans  les  Pays-Bas  fans  reftridion ,  par  rap- 
port à  la  confervation  de  la  propriété  des  biens ,  ôc  à  la  capa- 
cité de  fuccéder  ? 

Cette  queftion  a  été  déjà  fuffifamment  difcutée. 

Si  les  Pères  Jéfuites  avoient  des  Lettres-Patentes  de  Souve- 
rains en  bonne  forme  ôc  dûment  enrégiftrées ,  fans  doute  ils  les 
auroient  repréfentées. 

ils  n'ont  rapporté  que  des  copies  informes  de  Lettres.  Nulle 
note  d'enregiftrement  dans  aucun  Tribunal. 

Comme  le  droit  de  conferver  la  propriété  des  biens  tempo- 

(o)  Decr,  A,i.Congr,  9.  de  \6^o.Decr.  i^.Congr.  ii.  de  i66ï,  Decr.  96.  Congr. 
■j.  en  1616. 

(p)  ConJ}.  fag.  ^  rj^.  i.  lit.  C.  Exam.  cap.  <;.  §.  ji.  (^  cap*  4.  §  43.  Ordin. 
£en.  cap.  18.  pag.  i.  §.   j.  Decr.  i^,  Congr,  iz,en  i6Si, 

Cq)  bicr*  ipj  Congr,  9.  en  16^0, 
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rels ,  ôc  de  fuccéder  après  des  vœux  de  Religion  ,  renverfe 
les  Placards  &  les  Coutumes  du  Pays;  qu'il  eft:  contraire  au  Con- 
cile de  Trente  (r)  &  répugne  au  droit  public,  il  faudroit  des 
Lettres-Patentes  les  plus  exprefles  Ôc  les  plus  foJennelles,  pour 
déroger  à  un  droit  fi  intéreflant  pour  le  repos  des  familles. 

Les  Pères  Jéfuitzs  avouent  que  la  Société  ne  pourroit  fans 
abus  donner  une  capacité  civile  à  leurs  Religieux  par  un  Congé; 
ils  fe  condamnent  donc  par  leur  bouche,  Ôc  ils  juftifient 
eux-mêmes  la  démarche  du  Procureur-Général  ,  qui  demande 
pour  l'intérêt  public  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement  ,  qui 
fixe  l'état  des  éfuites  de  Flandre ,  conformément  aux  Pla- 
cards ôc  Coutumes. 

(r)  Nemini  îgitur  regulartum ,  tant  virorum  quàm  multerum ,  Itceat  bonâ  imm»^ 
hilia  velmobilia,  tavquam  fropriûy  aiit  etiam  nomm  CçHventus  fojjldert  vel  tenerct 
Conçue  Trente ,  Seflion  zj,  c.  2. 


MEMOIRE 
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MEMOIRE  XXXIV- 

POUR  Dame  Marie  de  Poucet j,  veuve  de  Claude- 
Antoine  de  Borflat ,  Ecuyer  Sieur  de  Branvaux  , 
ufufruitiere  univerfelle  des  biens  dudit  lieur  de 
Borffat  ;  Dame  Françoife  de  Borflat ,  époufe  de 
Jean-Claude  de  Borilat  ^  Chevalier  Seigneur  de 
Gurve ,  &c.  &  de  Perrette  de  Borflat ,  époufe  de 
Meflire  Gilbert  de  la  Foreft  ,  Chevalier  Comte 
de  Divonne  ^  de  lui  autorifée  ;  lefdites  Dames  Fran- 
çoife &  Perrette  de  Borflat  j,  filles  Se  hérifieres  cha- 
cune pour  moitié  du  fleur  de  Borflat  de  Branvaux 
leur  père  ,  ayant  repris  en  fon  lieu  ,  par  Adie  da 
14  Août  1734.  Intimées. 

C  G  NTR  E  Pierre  Ù  Amy  BuilJon  ^  Confeillers  au  Con- 
feil  des  Deux  Cens  de  la  République  de  Genève ,  &  De- 
moifelle  Suzanne  Buiffon  ,jille  majeure ,  héritiers  de  Jac- 
ques Buiffon  leurperej  Conjeiller  au  Confeil  des  Soixante 
de  la  République  de  Genève^  Appellans  de  Sentences  des 
Requêtes  du  Palais  des  28  Juin  y  ^  &  19  Juillet  ^pre- 
mier Aoitt  1727.  ayant  repris  au  lieu  &  place  dudit  Jîeur 
Buiffon  j  par  Arrêt  du^i  Janvier  1735. 

QUESTION. 
S'il  ejl  licite  aux  Hahitansdc  la  Brejfe  de  Jtipuler  les  intérêts  àhine 
fomme  dont  le  capital  n^ejl poijit  aliéné;  ù fi  la  validité  de  cette 
Jîipulation  dépend  du  domicile  des  Parties  ù  non  pas  de  la  Ici  du 
lieu  oà  l'acle  ejî  pajfé. 

UN  Créancier  autorifé  par  la  Loi  de  fon  domicile  à  (lipu- 
1er  des  intérêts  d'une  fomme  exigible  a  pu  ufer  de  ce  droit, 
quoiqu'il  ait  controdé  dans  un  lieu  où  ces  fortes  de  conventions 
Tome  11  AAaa 


554  MÉMOIRES    SUR    DES 

lont  défendues.  C'qH  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Sentences  des  Re- 
quêtes du  Palais.  Il  ne  fera  pas  difficile  aux  héritiers  du  fieur  de 
Branvaux  ,  de  faire  voir  la  juftice  du  motif  fur  lequel  ces  Senten- 
ces font  fondées. 

FAIT. 

En  Tannée  1 720.  le  fieur  Jacques  BulfTon  acquit  du  fieur  Com- 
te de  Balmon ,  les  terres  d'AUemogne ,  Matiguin  Ôc  Cointrin 
fituées  au  Pays  de  Gex  pour  la  fomme  de  1  joooo.  liv.  La  même 
année  le  fieur  Céfar  BuifTon  fils  de  Jacques  >  acquit  d'autres 
fonds  qui  étoicnt  aulïi  fitués  au  Pays  de  Gex  :les  droits  de  lods 
&  ventes  étoient  dûs  pour  ces  acquifitions  à  Monfieur  le  Duc 
de  Bourbon  ,  ôc  aux  Princes  &  PrincefiTes  fes  frères  &  foeurs  , 
Seigneurs  Engagifles  de  Ja  Baronnie  de  Gex.  Le  fieur  de  Bran- 
vaux  exerçant  les  droits  des  Princes  &  des  PrinceflesEngagiftes, 
pafla  à  Paris  un  A6le  fous  feing-privé  avec  le  fieur  Buifibn^  le 
6  Juin  1 72 1 .  par  lequel  il  fe  reftreignit  pour  les  droits  de  lods  âc 
ventes  qui  lui  étoient  dûs  ,  à  la  fomme  de  29200.  liv.  Le  fieur 
BuifTon  s'obligea  par  cet  A£te  à  payer  8000.  liv.  dans  trois  mois 
ôc  2 1 200.  liv.  dans  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  pafiation 
de  l'Afte,  fe  foumettant  en  cas  de  défaut  de  payement  aux  ter- 
mes marqués  ,  de  payer  la  cenfc  (  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  les  in- 
térêts dans  le  Pays  de  Gex  )  en  la  manière  qui  fe  trouvera  per^ 
mife. 

Le  Sieur  Buiflbn  n'ayant  payé  que  des  fommes  à  compte  fur 
les  29200.  liv.  le  fieur  de  Branvaux  le  fit  affigner  aux  Requêtes 
du  Palais  en  1727.  pour  ïQconnoitïQ  (on  billet  fous  feing-privé  , 
&  pour  en  voir  ordonner  l'exécution.  Il  obtint  plufieurs  Senten- 
ces par  défaut  qui  lui  adjugèrent  fes  conclufions. 

Comme  le  fieur  Buiiïbn  vit  qu'il  n'avoit  aucun  moyen  de  fe 
pourvoir  contre  ces  Sentences  ,  &  qu'il  pourroit  être  expofé  à 
des  pourfuites  pour  le  payement  de  ce  qu'il  devoir  du  capital  Ôc 
des  intérêts  ,  il  eut  recours  au  fieur  de  Branvaux.  Les  parties  fi- 
rent enfemble  un  compte  en  1728.  fuivant  le  réfultat  duquel  il 
ne  reftoit  plus  dû  au  fieur  de  Branvaux  par  le  fieur  BuilTon  que 
1  ^  170.  liv.  de  principal ,  &  347 ^  liv.  10.  f.  d'intérêts.  Il  y  eut 
en  conféquence  du  compte  un  A£te  fait  d'abord  fous  feing-privé , 
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6c  enfuite  pafTé  pardevant  deux  Notaires  au  Châtelet,  par  le- 
quel on  convint  que  le  fieur  BuiiTon  payeroit  dans  un  an  au 
domicile  du  fieur  de  Branvaux  à  Gex  les  intérêts  qui  étoienc 
dûs:  à  regard  du  capital,  le  fieur  Buiflbn  s'obligea  de  le  payée 
dans  deux  ans  ,  ôc  d'en  payer  les  intérêts  à  raifon  du  déniée 
vingt  conformément  à  la  ftipulation  portée  par  Adc  fous  feing- 
privédu  6  Juin  172  i.  Il  eft  vrai  que  le  Notaire  ajouta  que 
ce  principal  portoit  intérêt  de  fa  nature,  étant  caufé  pour  lods 
&  ventes  :  mais  une  faufle  caufo  exprimée  dans  un  Ade  ,  ôc 
jointe  par  le  Notaire  à  une  caufo  véritable ,  ne  donne  point 
atteinte  à  une  convention  légitime 

Depuis  cet  A£te  le  fieur  Buiflbn  fit  au  fieur  de  Branvaux 
quelques  payemens  à  compte  de  ce  qu'il  lui  devoit.  Mais  ce 
dernier  voyant  que  le  fieur  Buiflbn  ne  fo  mettoit  point  en  état 
de  s'acquitter,  il  a  fait  fubhafler,  fuivant  l'ufage  de  Brefle  &  du 
Pays  de  Gsx  ,  des  Fiefs  ôc  des  Domaines  dépendans  de  la 
Terre  d'Aliemogne  ,  &  il  fe  les  eft  fait  adjuger  pour  la  femme 
de  iSoooliv.  fans  qu'il  foit  néantmoins  entré  en  pofleflion  ,  ôc 
fans  que  le  fieur  Buiflbn  en  ait  été  dépoflTedé  ni  avant,  ni  de- 
puis l'adjudication. 

Cependant  le  fiiCur  Buiflfon  a  interjette  appel  des  Sentences 
des  Requêtes  du  Palais ,  qu'il  avoit  exécutées  par  l'Afle  qu'il 
avoit  paflTé  avec  le  fieur  de  Branvaux  en  conféquence  de  celui 
du  6  Juin  1721 ,  dont  les  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  or- 
donnoient  l'exécution.  Il  interjetta  en  même-temps  appel  du 
Commandement  recordé  de  la  faifie  pour  parvenir  à  la  lubhaf- 
tation  ,  ôc  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi.  Il  a  prétendu  fonder 
fon  appel  fur  ce  que  ces  Sentences  l'ont  condamné  à  exécuter 
des  Aâes  par  lefquels  il  s'eft  fournis  à  payer  des  intérêts  de  fem- 
mes exigibles  qui  ne  produifent  point  d'intérêts  de  leur  nature. 
Ses  héritiers  ont  ajouté  que  quand  les  habitans  de  la  BreflTe  ôc 
du  Pays  de  Gex ,  feroient  en  droit  d'exiger  des  intérêts  en  vertu 
d'une  convention  (ce  dont  ils  ne  veulent  pas  convenir)  cet 
ufage  de  la  Brefle  ne  pourroit  avoir  lieu  pour  des  A£les  pafl"és  à 
Paris,  tels  que  ceux  dont  il  s'agit  :  A  l'égard  de  la  fubhaftation , 
ils  l'attaquent  fous  le  prétexte  que  l'adjudication  ayant  été  faite 
à  trop  yil  prix,  elle  leur  caufe  un  préjudice  confidérable,  ôc 
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qu'on  a  manqué  à  des  formalités  prefcrites  pour  les  fubhafta- 
tions  par  les  Ordonnances  des  Ducs  de  Savoye  ,  &  par  les  Sta- 
tuts de  BrelTe.  Les  héritiers  du  Sr  de  Bran  vaux  ^  qui  n'a  voient 
en  vue  que  d'être  payés  de  ce  qui  leur  étoit  dû  par  les  fieurs 
B'jiîTon  ,  ôc  qui  par  cette  raifon  ne  s'étoient  pas  mis  en  pofTef- 
fion  des  biens  iubhaftés,  ont  pris  le  parti  de  déclarer  qu'ils  re- 
nonçoient  au  profit  de  l'adjudication  qui  leur  a  voit  été  faite  dc^ 
biens  fubhaftés  ,  fans  aucune  répétition  des  frais  de  la  procé- 
dure qui  avoir  été  faite  par  le  fieur  de  Branvaux.  Ainfi  il  eft  inu- 
tile dans  l'état  préfent  de  l'affaire ,  d'entrer  dans  l'examen  des 
prétendues  nullités  de  la  procédure  de  la  fubhaftation.  Tout  fe 
réduit  donc  de  la  part  des  héritiers  du  fieur  de  Branvaux  >  à 
prouver  deux  propofitions ;  la  première,  que  les  habitans  de  la 
Brefle  &  du  Pays  de  Gex  peuvent  fe  faire  payer  les  intérêts  au 
taux  de  l'Ordonnance,  d'une  fomme  exigible^  quand  ils  l'ont 
flipulé.  La  féconde,  que  c'eft  par  la  Loi  du  domicile  des  Par- 
ties ,  &  non  pat  celle  du  lieu  où  l'Ade  eft  paffé  j  qu'on  juge  fi 
les  intérêts  font  dûs  en  vertu  de  la  convention. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

7/  ejî  permis  aux  Hahitans  de  la.  Ereffe  de  Jîlupler  des  intérêts 
(111713  femme  ,  dont  le  capital  n\[i  point  aliéné. 

Dans  le  refTort  de  la  Cour  où  l'art,  ip.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans eft  fuivi  exa£lement ,  il  n'e(t  point  permis  d'exiger  des 
intérêts  en  vertu  d'une  fimple  obligation  qui  n'emporte  point 
d'aliénation  du  capital  :  Ci  le  débiteur  avoir  payé  des  intérêts  len 
vertu  d'une  pareille  convention ,  ils  feroient  imputés  fur  le  prin- 
cipal. Mais  il  y  a  des  Parlemens  où  l'on  n'impute  point  fur  le 
capital,  \cs  intérêts  payés  en  vertu  de  la  flipulation,  quoiqu'on 
n'y  autorife  point  la  flipulation  direde  des  intérêts.  Dans  d'au- 
tres Provinces  du  Royaume,  on  permet  de  ftipuler  expreffé- 
ment  les  intérêts  d'une  fomme  prêtée,  {a)  quoique  le  principal  ne 
foit  point  aliéné  :  telle  efl  la  Jurifprudence  de  Grenoble  ,  d'Aix, 
de  Pau,  de  Metz,  de  Befançon,  du  Confeil  de  Colmar,  & 

ia)  Rec.  de  QtieJI,  de  Droit ,  a»  mot  Ikterest. 
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du  Parlement  de  Dijon,  pour  les  Pays  de  Brefle,  Bugey ,  Gex 
&  Valromey  qui  ont  été  échangés  pour  le  Marquifat  de  Saiuces. 

On  n'a  fait  en  ce  point  que  fuivre,  dans  ces  Parlemens  6c 
dans  diflférens  Pays ,  ce  qui  étoit  autorifé  par  les  Loix  dans  le 
temps  qu'ils  étoient  fous  la  domination  de  l'Empire  Romain. 
Il  y  a  plufieurs  Loix  rapportées  dans  le  Code  Tlieodofien  (  a  ) 
des  Empereurs  Conftantin  &  Arcadius  qui  autorifent  les  llipu- 
lations  (Timeréts  pour  les  prêts  d'argent  fans  aliénation  du  capi- 
tal, &  qui  fixent  le  taux  des  intérêts ,  dont  les  Parties  contrac- 
tantes pourront  convenir.  Juftinien ,  en  adoptant  les  Loix  que  les 
Empereurs  Chrétiens  qui  l'avoient  précédé ,  avoient  faites  fur 
cette  matière ,  s'eft  borné  à  modérer  le  taux  de  ces  intérêts. 

Ce  qui  a  déterminé  à  permettre  ces  ftipulations  àUnterêts , 
c'eft  qu'on  étoit  pcrfuadé  ,  dans  ces  Provinces ,  qu'elles  n'au- 
roient  point  été  autorifées  par  les  Empereurs  Chrétiens,  Ci  elles 
avoient  été  contraires  au  droit  divin. 

(b)  Il  eft  vrai,  difent  les  Auteurs  qui  ont  foutenu  cet  ufage 
de  tant  de  Provinces  du  Royaume ,  qu'une  fomme  d'argent  ne 
produit  point  naturellement  &  par  elle-même  une  autre  fomme 
d'argent  :  mais  l'ufage  qu'on  fait  ou  qu'on  peut  faire  d'une  fom- 
me d'argent  empruntée,  produit  à  celui  qui  emprunte  un  pro- 
fit, auquel  il  n'y  a  point  d'injuflice  de  faire  parriciper  celui  qui 
a  fourni  le  fonds  qui  produit  ce  profit,  pourvu  que  la  conven- 
tion ne  foit  point  défendue  par  la  Loi  du  Pays ,  &  qu'elle  n'ex- 
cède point  le  taux  des  intérêts  fixé  par  les  Ordonnances.  L'ar- 
gent prêté  fe  confume  par  l'ufage  qu'en  fait  l'Emprunteur; 
mais  ce  fond  n'en  eft  pas  moins  réputé  entre  fes  mains  par 
l'emploi  qu'il  en  fait.  Le  profit  qu'il  tire  de  l'ufage  de  l'argent, 
dont  il  a  toute  l'obligation  au  prêteur  eft  eftimable ,  6c  les  in- 
térêts dans  les  Pays  où  il  eft  permis  de  les  ftipulcr ,  font  le  prix 
de  l'ufage  de  l'argent,  qui  procure  ou  qui  eft  deftiné  pour  pro- 
curer ce  profit  à  l'Emprunteur. 

Il  a  paru  aux  Apologiftes  de  cet  ufage ,  qu'il  y  avoir  d'autant 
moins  d'apparence  de  foutenir  qu'il,  fût  contraire  au  droit  natu- 

(a)  Cod.  Thesdof,  lîb.  3.  th.  43.  Legg.  i.   i.  3.  4. 

(b)  Traité  des  Ufures  ou  Explication  des  frets  &  dçs  Intérêts  four  jujlifer  lufagè 
âe  la  Brejfe ,  far  Coltet, 
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rcl  ou  au  droit  divin ,  que  Dieu  a  permis  aux  Juifs  de  tirer  des 
intérêts  des  étrangers  en  leur  prêtant  de  l'argent.  D'où  ils  ont 
conclu  que  le  précepte  de  l'Evangile  de  prêter  fans  rien  efpérer, 
n^  s'entendoit  que  de  l'obligation  aux  Riches  de  prêter  aux  Pau- 
vres fans  efpérance  d'intérêts  ,  dans  les  occafions  où  la  Charité 
engage  à  prêter  gratuitement.  Ces  moyens  leur  ont  paru  d'au- 
tant plus  décififs ,  qu'ils  ont  vu  que  dans  le  RefTort  des  Parle- 
mens  011  l'article  ip  de  l'Ordonnance  d'Orléans  eft  obfervé , 
il  eft  permis  d'exiger  des  intérêts  d'une  fomme  prêtée  ,  quoique 
le  principal  ne  foit  point  aliéné,  quand  on  a  formé  la  demande 
en  Jufticej  ôc  qu'on  a  obtenu  une  Sentence  qui  les  adjuge.  Car 
fi  ces  intérêts  ,  étoient  ufuraires  fuivant  le  droit  naturel ,  ou 
fuivant  le  droit  divin  ,  il  nedevroic  être  permis  ,  ni  aux  Parties 
de  les  demander,  ni  aux  Magiftrats  de  les  adjuger,  en  confér 
quence  de  la  demande  formée  en  Juftice. 

Aufîî  voyons-nous  que  la  Cour  n'a  point  fuivi  la  difpofitioa 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  par  rapport  aux  Provinces  qui  font 
hors  de  fon  Reiîort  où  l'ufage  eft  établi  de  ftipuler  des  intérêts 
par  l'atle  de  prêt ,  ou  de  les  exiger  fans  demande  judiciaire  ôc 
(ans  Sentence.  Brodeau  en  rapporte  un  Arrêt  du  24.  Juillet 
162-7 ,  (^)  pour  la  veuve  du  Maréchal  de  Roquelaure  contre 
le  fieur  de  Jarnac  qui  prétendoit  que  des  intérêts  qu'il  avoit 
payés  fuivant  l'ufage  de  Touloufe,  pour  une  fomme  qui  lui 
avoit  été  prêtée  ,  ôc  pour  laquelle  on  n  avoit  formé  aucune  de- 
mande en  Juftice ,  dévoient  être  imputés  fur  le  principal. 

Ce  qui  doit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  k  l'égard  de  la 
BreiTe  ôc  des  Pays  voifins  échangés  pour  le  Marquifat  de  Saluées, 
que  ces  Pays  ont  toujours  été  régis  par  le  droit  écrit  qui  auto- 
xife  exprefTément  les  ftipulations  des  intérêts  en  cas  de  prêt,  ÔC 
par  lesPrdonnances  de  la  Savoye,  où  ces  ftipulations  font  per- 
mifes.  C'efl  pourquoi  le  Roi  Henri  IV  ayant  ordonné  par  des 
Lettres-Patentes  de  Tannée  i5oj ,  que  le  procès  feroit  fait  aux 
perfonnes  accufées  d'ufure ,  le  Parlement  de  Dijon  qui  fuit 
rOrdonnance  dOrleans  pour  ce  qui  eft  de  fan  ancienRelTort  , 
crut  devoir  marquer  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  que  ceux 
qui  auroient  exigé  des  intérêts  en  vertu  de  ftipulations  permifes 

(«)  Sur  Mr.  Louet  y  httre  J.  fomm,  5. 
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par  les  Ëdits  des  Ducs  de  Savoye  &  par  le  Sénat  de  Chamberry, 
ne  feroient  pas  compris  dans  ces  recherches  contre  les  ufuriers. 
Le  feul  changement  que  le  Parlement  de  Dijon  ordonna ,  fijt 
de  réduire  au  denier  feizc  le  taux  des  intérêts  confbrméinent  à 
l'Edit  de  1 601  j  au  lieu  du  denier  douze  auquel  les  intérêts  étoient 
fixés  fuivant  les  loix  delà  Savoye >  dans  le  temps  de  l'union  de 
la  BreiTe  à  la  Couronne. 

Les  difficultés  qui  furvinrent  vers  le  milieu  du  fiecle  dernier 
déterminèrent  les  Syndics  du  Pays  à  recourir  au  Roi,  pour 
obtenir  la  confirmation  de  l'ancien  ufage,  fuivant  lequel  il  eft 
permis  de  ftipuler  des  intérêts  pour  le  prêt  d'une  fomme  exi- 
gible. L'Arrêt  du  Confeil  qui  confirme  ces  ufages  eft  du  22 
Mars  1(542.  Il  a  été  enregiftré  au  Parlement  de  Dijon  le  30 
Janvier  de  l'année  fuivante.  Cette  Loi  eft  rapportée  par  Rê- 
ve! dans  fon  Traité  fur  l'ufage  des  Pays  de  Brefle,  Bugey, 
Gex  &  Vairomey.  Collet  en  fait  mention  dans  l'avertiflement 
qui  eft  à  la  tête  de  fon  Traité  des  Ufures  ;  &  l'Auteur  des 
Obfervations  fur  les  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Dijon  , 
publiées  en  173  5'>  attefteque  cette  Loi^  confirmative  de  l'ancien 
ufage  de  la  Breffe,  de  pouvoir  ftipuler  des  intérêts  pour  des  prêts 
de  fommes  exigibles,  a  été  conftamment  exécutée  au  Parlement 
de  Dijon.  C'eft  donc  en  vertu  d'une  Loi  exprcfle  que  les  ha- 
bitans  de  la  Brefle  ôc  des  Pays  qui  en  dépendent  font  en  droit 
de  ftipuler  des  intérêts  du  prêt  d'une  fomme  exigible. 

Il  en  eft  de  même  des  Genevois  à  qui  il  eft  permis  de  fti- 
puler des  intérêts  de  fimples  prêts  d'argent,  fans  que  le  capi- 
tal foit  aliéné  ,  fuivant  les  articles  i  ôc  2  du  titre  27  des  Edits 
de  Genève  publiés  en  17 15.  Ces  articles  du  nouvel  Edit  ne 
font  que  confirmer  en  ce  point  ce  qui  étoit  prefcrit  au  titre 
24.  des  anciens  Edits  ,  &  ufage  confervé  de  tems  immé- 
morial à  Genève  conformément  au  droit  écrit  :  Je  certificat 
donné  par  la  République  juftifie  que  cette  difpofition  des  Edits 
eft  encore  en  vigueur. 

Il  s'agit  préfentement  de  faire  voir  que  c^eft  par  les  Loix 
de  la  Brefle  ôc  de  Genève ,  ôc  non  pas  fur  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  que  la  conteftation  d'entre  les  Héri- 
tiers du  Sieur  Buiflbn  ôc  ceux  du  Sieur  de  Branvaux  doit  être 
décidée. 
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En  cas  (kppulation  d'intérêt  poi^r  une  fomme  exigible,  ce 
iieji  pas  la  Loi  du  lieu  où  Vaûe  ejl  pajfé  ,  mais  celle  du  domicile 
des  Parties  ,  dont  dépend  la  validité  de  cette  jiipulation. 

Quand  il  s'agit  des  formalités  qui  doivent  être  obfervécs  pour 
rendre  un  a£te  valable  dans  la  forme  extérieure ,  il  faut  fuivre 
celles  du  lieu  où  l'atte  eft  paiTé  :  mais  par  rapport  aux  con- 
vjntions  en  elles-mêmes ,  pour  juger  fi  elles  font  valables  ,  & 
Il  elles  peuvent  avoir  leur  effet ,  il  faut  difîinguer  entre  les 
Loix  réelles  jôc  celles  qui  font  perfonnelles.  Si  urte  perfonne 
difpofe  d'une  plus  grande  quantité  de  fonds  qu'il  ne  lui  eft 
permis  de  difpofer  même  entre-vifs  parla  Coutume  du  lieu  où 
fes  biens  font  fitués,  la  Coutume  qui  efl  réelle  rend  nulle  la 
donation  faite  au  préjudice  de  fa  difpofition  :  mais  dans  le  cas 
d'un  droit  purement  perfonnel ,  il  doit  dépendre  de  la  Loi  du 
domicile  des  Parties  contra£lantes.  Ainfi  une  perfonne  âgée 
de  vingt  ans  qui  eft  majeure  en  Normandie  où  elle  a  fon  do- 
micile ,  s'engage  valablement  par  un  contrat  paflé  à  Paris. 
Un  Parifien  au  contraire^  qui  a  atteint  Tâge  de  vingt  ans^  mais 
qui  n'a  point  encore  vingt-cinq  ans  n'efi:  point  réputé  majeuc 
pour  contra6ter  irrévocablement  en  Normandie,  à  caufe  de  la 
minorité  qui  dans  le  lieu  de  fon  domicile  dure  jufqu'à  vingt 
cinq  -ans.  On  règle  les  conventions  matrimoniales  non  par  les 
Loix  du  lieu  où  le  mariage  eft  contradé ,  mais  par  celles  du 
lieu  du  domicile  du  mari  3  parce  que  ce  font  des  engage- 
mens  perfonnelsj  qui  dépendent  de  la  Loi  par  laquelle  les 
parties  contractantes  font  gouvernées. 

Il  en  eft  de  mê'me  quand  il  s'agit  de  favoir  fi  une  perfon- 
ne a  pu  valablement  ftipuler  des  intérêts  d'une  fomme  mobi- 
liaire  qui  lui  étoit  due  ,  fans  aliéner  le  principal  ,  ayant  fon 
domicile  dans  un  lieu  où  la  Loi  autorife  ces  fîipulations.  Car 
comme  la  Loi  qui  donne  aux  habitans  d'un  Pays  la  faculté 
de  fe  faire  payer  en  confequence  de  la  convention  des  inte- 
rêti  d'une  fomme  qui   refte  toujours  exigible,  eft  une   Loi 

purement 
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purement  perfonnelle ,  artendu  qu'elle  habilite  la  perfoiiiie  à 
faire  certaines  conventions;  fans  avoir  égard  à  fes  biens,  c'eft 
par  elle  qu'on  doit  juger  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de  ia 
convention  de  celui  qui  contratle.  Ainli  un  habitant  de  la  Brefe 
ayant  par  la  loi  de  fon  domicile  qui  régit  fa  perfonne  ,  la  fa- 
culté de  ftipuler  des  intérêts  d'une  Ibmme  dont  il  pourra  exiger 
le  .rembourfement  du  capital ,  quand  il  le  jugera  à  propos  ,  il 
porte  par-tout  avec  lui  ce  droit  de  pure  faculté  qui  eft  abfolu- 
ment  perfonnel ,  ôc  il  peut  en  quelque  endroit  que  ce  foit  fti- 
puler  des  intérêts  en  vertu  de  la  Loi  de  fon  domicile.  L'em- 
pire de  la  Loi  du  lieu  où  l'ade  eft  pafTé ,  eft  renfermé  en  ma- 
tière de  droits  perfonnels  dans  les  perfonnes  qui  ont  leur  do- 
micile dans  les  lieux  foumis  à  cette  Loi  :  elle  ne  s'étend  point 
fur  les  perfonnes  que  leur  domicile  ne  lui  a  point  foumifes. 

Les  Sieurs  Buiiïbn  fentant  toute  la  force  de  ce  moyen  quMIs 
reconnoiflent  être  fondé  fur  \qs  principes  établis  par  M^  Charles 
du  Moulin  dans  fon  Commentaire  fur  le  titre  i.  du  livre  i.  du 
Code ,  n'ont  pu  imaginer  d'autre  moyen  pour  l'éluder  )  que 
de  foutenir  que  le  droit  de  ftipuler  des  intérêts  dans  un  pays  , 
n'eft  point  un  droit  perfonnel  >  mais  un  droit  public  auquel  les 
particuliers  participent  :  mais  perfonne  n'ignore  qu'un  droit  de 
pure  faculté  accordé  aux  habitans  d'une  Province  tel  que  celui 
de  ftipuler  àts  intérêts  d'une  fommé  mobiliaire ,  n'eft  de  droit 
public  qu'en  ce  qu'il  eft  fondé  fur  une  Loi  de  l'Etat  particulière 
pour  cette  Province;  qu'une  loi  publique  de  cette  nature  donne 
à  ceux  en  faveur  defquels  elle  a  été  faite ,  un  droit  perfonnel , 
qu'ils  pourront  exercer  dans  toute  l'étendue  des  Etats  du  Sou- 
verain qui  a  bien  voulu  le  leur  accorder. 

C'eft:  aufti  inutilement  qu'on  oppofe  de  la  part  des  héritiers 
du  fieur  Builïon  la  loi  fi  funclus  ff.  de  éviction,  qui  décide  que 
quand  un  fonds  eft  vendables  dommages  &  intérêts  en  cas 
d'éviclion  ,  font  dûs  à  l'acquéreur^  fuivant  la  Coutume  du  lieu 
où  PAtle  a  été  paffé  ;  car  cette  loi  doit  être  expliquée,  com- 
me le  remarque  Godefroi  par  le  paragr.  20.de  la  loi  3i.ty. 
de  éviction,  qui  porte  que  quand  l'ufage  ordinaire  d'un  pays 
eft  de  ftipuler  la  peine  du  double  en  cas  d'évidion  ;  cette  con- 
dition eft  cenfée  inférés  dans  tous  les  ades  qui  font  paftféi 
Tome  IL  BBbb 
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dans  ce  pays ,  quoiqu'on  n'en  ait  pas  fait  de  mention  exprefîe 
dans  l'a£le  ;  ainfi  le  fens  de  la  loijz  fundus  ycdi  que  quand  le 
contrat  de  vente  d'un  fonds  eft  paffé  dans  un  lieu  où  il  eft 
d*ufage  de  ftipùler  la  peine  du  double  en  cas  d'évidion  ,  cette 
ftipulationeftcenfée  faire  partie  de  la  convention  quoique  cette 
Convention  n'ait  point  été  inférée  dans  Tacite,  ce  qui  n'a  point  de 
rapport  à  la  queftion  préfente  ,  où  il  s'agit  de  favoir ,  fi  cette  ftipu- 
lation  exprelfe  à^imerêts  qui  eftpermife  aune  Partie  par  la  loi  de 
fon  domicile,  doit  avoir  lieu  en  quelque  endroit  qu'il  contracte, 
&  non  de  décider ,  fi  une  claufe  ordinaire  dans  les  contrats  6c 
qui  n'eft  plus  que  de  (tyle  dans  le  lieu  où  l'ade  eft  paffé,  y 
eft  toujours  cenfée  fous-entendue  indépendamment   de  la  loi 
du  domicile  de  la  Partie  contrariante.  Les  paffages  de  Bartole 
&  de  la  Glo'ÎÏQ  cités  par  les  fieurs  Buiffon ,  font  tous  relatifs 
à  la  loi  fi  funàus  )  &  comme  on  ne  peut  faire  aucune  appli- 
cation de  cette  loi  à  l'efpece  prefente  >  on  ne   peut  y  appliquer 
ces  paffages  de  Bartole  &  de  la  Gioffe. 

Il  y  a  d'autant  moins  de  lieu  de  contefter  aux  héritiers  da 
fieur  de  Branvaux  la  validité  de  la  ftipulation  ^'intérêts  y  que 
cette  créance  a  pris  fon  origine  dans  le  pays  de  Gex  y  pour 
des  droits  Seigneuriaux  dûs  à  caufe  de  Tacquifition  de  fonds 
faite  en  ce  pays-là  par  les  fieurs  Buiffon,  &  que  ces  droits 
étoient  dûs  aux  fieurs  de  Branvaux  qui  avoient  leurs  domiciles 
dans  le  même  pays: le  fieur  Buiffon  s'eft encore  foumis  expref- 
fément  à  payer  les  femmes  dont  il  étoit  convenu  au  domicile 
du  iieur  de  Branvaux  dans  la  ville  de  Gex,  ôc  il  a  élu  fon  do- 
micile pour  l'exécution  de  l'atte  dans  fon  Château  d'Alemo- 
gne^qui  eft  auffi  fitué  dans  le  pays  de  Gex;  c'eft  donc  là 
véritablement  le  cas  d'appliquer  le  principe  du  droit  Romain, 
qu'on  eft  cenfé  contracter  fuivant  l'ufage  du  lieu  où  la  con- 
vention doit  être  exécutée ,  ôc  où  la  fomme  dont  on  s'eft 
reconnu  débiteur  doit  être  payée. 

La  loi  du  domicile  du  débiteur  fe  réunit  ici  à  celle  du  do- 
micile du  créancier  pour  la  validité  de  la  ftipulation  d'intérêts 
qui  fait  la  matière  de  la  conteftation  :  car  quoique  le  fieur 
Buiffon  ait  demeuré  long-temps  en  France ,  où  il  s'intéreffa 
dans  les  affaires  du  Roi  pour  augmenter  fa  fortune  ;  il  n'a 
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point  renoncé  à  (a  qualité  de  Bourgeois  de  Genève  ^  il  a 
même  toujours  confervé  fa  place  dans  le  Confeil  des  foi- 
xante,  qu'il  auroic  perdue,  s'il  avoit  renoncé  à  fa  qualité  de 
Bourgeois  de  la  Republique;  de  là  il  s'enfuit  que  quand  le 
iieur  Buiffon  a  contrarié  avec  le  fieur  de  Branvaux  ,  il  avoit 
Ion  domicile  de  droit  à  Genève ,  ôc  qu'il  étoit  fournis  pour  la 
validité  des  engagemens  perfonnels  aux  Edits  de  cette  Répu- 
blique, qui  autorifent  expreffément  les  ftipulations  d'imeréts 
pour  des  fommes  exigibles. 

Enfin  l'ufage  du  Parlement  de  Bourgogne  qui  eft  ici  d'un 
grand  poids ,  puifque  l'affaire  y  auroit  été  décidée ,  11  elle  n'avoit 
été  portée  aux  Requêtes  du  Palais  de  la  Cour ,  eft  de  ne  point 
juger  delà  validité  d'une ftipulation  d'intérêts  par  la  loi  du  pays 
où  ra£le  eft  paiïé  ,  mais  par  celle  du  domicile  des  Parties  ; 
cet  ufage  eft  attefté  par  l'Auteur  des  Obfervations  fur  les  Arrêts 
notables  du  Parlement  de  Dijon  ,  fur  quoi  il  cite  un  Arrêt  du 
23  Août  i6j^.  rendu  au  fujet  de  la  difculTion  des  biens  du 
Sieur  Jarcelas  entre  la  Dame  de  Blancheville  &  le  Sieur 
Duglas.  On  a  jjgé  par  cet  Arrêt  que  les  intérêts  d'une  obli- 
gation exigible  étoient  dûs  au  créancier  qui  avoit  fon  domi- 
cile dans  la  BrelTe  ,  quoique  l'obligation  eût  été  paflée  parde- 
vant  Notaire  à  Alâcon,  où  la  ftipulation  d'intérêts  pour  une 
fomme  exigible  n'eft:  point  permife. 

Cette  Jurifprudence  eft  fi  conforme  aux  principes  ,  que  les 
héritiers  du  fieur  de  Branvaux^  ofent  fe  flatter  que  la  Cour  les 
confirmera  par  l'Arrêt  qui  interviendra  ;  ainfi  il  ne  reftera  plus 
qu'à  procéder  au  compte  qui  eft  à  faire  entre  les  Parties  dans 
lequel  les  héritiers  confentent  d'imputer  les  fommes  qu'ils 
ont  reçues  d'abord  fur  les  intérêts  ,  ôcenfuite  fur  le  capital,  à 
proportion  que  les  payemens  auront  excédé  les  intérêts  qui 
leur  étoient  légitimement  dûs  ;  ils  ont  auffi  confenti  de  tenir 
compte  fur  ce  qui  leur  eft  dû  du  produit  des  dixmes  d'Aur- 
fon  &  de  Villeneuve  y  dont  le  fieur  de  Branvaux  a  Joui ,  fuivant 
l'état  qu'ils  en  fourniront  pour  le  temps  de  la  jouïftance ,  ou 
fuivant  les  baux  précedens  ;  c'eft  aufli  tout  ce  que  les  hé- 
ritiers du  fieuc  Buiffon  peuvent  exiger  de  ceux  du  fi:ur  de 
Branvaux. 
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A  l'égard  de  la  fubhaftation  à  laquelle  les  héritiers  du  fieur 
de  Branvaux  ont  renoncé  pour  éviter  des  difcuffions  inutiles  ; 
c'eft  mal-à-propos  que  les  héritiers  du  fieur  Buifibn  concluent 
à  des  dommages  ôc  intérêts  :  car  comme  le  fieur  Buiflbn  n'a 
point  été  dépoîredé  des  biens  fubhaftés ,  &  qu'il  en  a  toujours 
jo'jï  fans  aucun  trouble  ,  il  ne  peut  jamais  leur  être  dû  de 
dédommagement  ,  cette  fubhaftation  ne  lui  a  pu  faire  aucun 
préjudice. 


EMOIRE   XXXV- 

POUR  les  Syndics  de  la  Librairie  ^  &  les  Gardes 
de  la  Marchandife  de  Vins  ^  Demandeurs. 

CONTRE  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands  j  De- 

fendeurs, 

QUESTION. 

Si  les  Juge  G  Confuls  doivent  être  tirés  exclujivement  des  Jix 
Corps  des  Marchands  t 

LES  Demandeurs  concluent ,  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  les 
recevoir  oppofans  à  l'Eledion  faite  le  30  Janvier  1727, 
de  nouveaux  Juge  &  Confuls  ,  faifant  droit  fur  leur  oppofition  , 
déclarer  ladite  Eleâion  nulle  ;  ordonner  qu'il  en  fera  fait  une 
nouvelle ,  en  laquelle  ,  &  dans  celles  qui  fuivront  d'année  en 
année,  il  fera,  conformément  à  l'Edit  de  Charles  IX  ,  du  mois 
de  Novembre  \$6^  ^  élu  un  Juge  ôc  quatre  Confuls  j  qui  feront 
pris  &  choifis  entre  les  Marchands  Bourgeois  de  Paris  ,  natifs  G 
onginaires  du  P^oyaume ,  tant  des  Corps  &  Communautés  des  De- 
mandeurs, que  de  ceux  des  fix  Corps,  &  cela  alternativement 
&  facceffivement ,  en  forte  que  chaque  Corps  y  puifTe  venir  à 
fon  tour  ;  &  fans  qu'à  chacune  defdites  Elevions  ,  foit  pour7z^e, 
foir  po  jr  Confuls ,  il  puiife  y  avoir  deux  Sujets  du  même  Corps. 
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Que  les  Gardes  Ôc  Syndics  de  chaque  Corps  &  Communauté , 
comme  plus  en  état  de  connoître  la  capacité  de  leurs  Sujets ,  fe- 
ront tenus  d'en  préfenter  auConfulat  avant  l'Election  indiquée, 
un  nombre  tel  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  prefcrire  ,  à  laquelle 
Eletftion  feront  appelles  ,  par  CommilFion  des  Juge  &  Confias , 
lefdits  Gardes  ôc  Syndics ,  en  nombre  égal  pour  chaque  Corps 
&  Communauté  ;  en  forte  que  le  nombre  des  foixante  Mandés 
fe  trouve  rempli  tant  defdits  Gardes  &  Syndics^  que  de  quel- 
ques fujets  pris  ôc  choifis  par  les  Juge  &  Confuls  dans  les  autres 
Communautés  de  Marchands  moins  nombreufes. 

Qu'au  commencement  de  chaque  année  il  fera  adreffé  pa- 
reille Commiflion  auxdits  Gardes  ôc  ^Syndics  de  chaque  Corps , 
à  l'effet  de  nommer  des  Sujets  en  nombre  égal ,  pour  affifter  de 
leur  confeil  en  ladite  Jurifdidion. 

Et  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  enregiftré  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  Confulaire^  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  ôc 
teneur. 

Cette  Caufe  eft  majeure  ôc  toute  publique.  La  Cour  connoî- 
tra  que  les  Demandeurs  attaquent  des  ufurpations  manifeftes  y 
des  poffeffions  injuftes  y  ôc  des  ufages  abufifs  introduirs  dans  la 
Jurifdi£lion  Confulaire,  au  fujet  des  Eledions ,  fur-tout  dans 
^QS  derniers  temps ^  qui  demandent  une  prompte  réforme,  ôc 
donnent  lieu  au  Règlement  que  la  Cour  eft  très  -  humblement 
fuppliée  de  prononcer. 

Le  Roi  Charles  IX.  par  fon  Edit  du  mois  de  Novembre  i$6^y 
a  inftitué  la  Jurifdi£lion  Confulaire.  Il  eft  expreffément  ordonné 
qu'il  fera  fait  toutes  les  années  Affemblée  de  foixante  Mar- 
chands ^  qui  feront  éledion  éCunJuge  ôc  de  quatre  Co72yw/>f,  qui 
feront  natifs  (â  originaires  du  Royaume ,  G  Alar  chauds  habit  ans 
de  la  Ville  de  Paris, 

Pendant  le  premier  âge  du  Confulat ,  l'Edit  de  Charles  IX. 
a  été  exécuté  à  la  lettre.  Les  fujets  étoient  pris  indifiinûement 
dans  tous  les  Corps  ôc  Communautés  de  Marchands ,  fans  autre 
confidération  que  celle  de  la  probité^  de  la  capacité,  ôc  de 
l'expérience  de  ceux  qu'on  élifoit. 

C'eft  dans  cet  âge  d'innocence  ôc  de  jufiice,  que  les  Mar- 
chands de  Vins  ont  rempli  le  Confulat  j  on  ks  trouve  nommés 
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clins  les  Regiflres  des  Elections  dès  l'origine  de  la  Jurlfdiiclion  , 
ôc  pendant  une  cinquantaine  d'années.  A  l'égard  des  Libraires, 
ils  n'ont  commencé  d'y  être  admis  qu'en  162^,  Le  premier  a 
été  SonniuSj  célèbre  dans  fa  profefTion;  enfuite,  en  différens 
temps,  d'autres  y  ont  rendu  la  juftice  avec  diftindîon,  le  fieur 
Ballard  eft  a£tuellement  Juge. 

Les  Marchands  des  fix  Corps  fe  lalTerent  bientôt  de  la  con- 
currence des  autres  Communautés  ;  ôc  s'imaginant  être  les  pre- 
miers ,  ôc  même  les  feuls  Marchands  de  cette  Ville  de  Paris , 
ils  projetterent  de  s'approprier  le  Confulat.  Pour  y  parvenir  ils 
commencèrent  par  introduire  l'uiage  d'appeller  toujours  aux 
Eledions  les  trente-fix  Gardes  de  leurs  Corps  ;  ôc  à  l'égard  des 
autres  Communautés ,  feulement  le  nombre  ôc  les  Sujets  qu'il 
plaifoit  aux  Juge  de  Confuls  ;  interprétant  ainfi  à  leur  gré  la  dif- 
poficion  de  l'Edit ,  qui  ordonne  qu'il  fera  mandé  aux  Eledions 
loixante  Marchands  Bourgeois  de  Paris.  Il  eft  aifé  de  juger  que 
le  plus  grand  nombre  des  Mandés  joint  aux  anciens  Juge  ôc 
Confuls  des  fix  Corps,    ne  pouvoit  manquer  de  leur  donner  la 
fupériorité  dans  les  élections  ,  ôc  par  conféquent  dans  le  Con- 
fulat. En  effet ,  ils  l'ont  ufurpée ,  ôc  s'y  font  maintenus  jufqu'à 
préfent;  ôc  fe  regardant  comme  feuls  appelles  à  l'adminiftration 
de  cette  Jurifdiclion ,  ils  ont  entr'eux  établi  l'ufage  de  faire  rem- 
plir à  tour  de  rôle  le  Confulat  par  ceux  qui  avoient  été  Gardes 
dans  leurs  Corps  ;  comme  fi  la  qualité  de  Garde  qui  fe  donne 
le  plus  fouvent  par  brigue  ôc  par  faveur ,  étoit  un  fur  garant  au 
Public  des  talens  ,  des  lumières  ôc  des  qualités  néceffaires  pour 
faire  dignement  les  fon6lions  de  Conful.  On  ne  doit  pas  diffi- 
muler  ici  que  dans  le  Corps  de  la  Draperie ,  il  y  a  eu  une  dé- 
libération encore  plus  extraordinaire.  Ceux  qui  ont  été  Gardes 
des  Drapiers  deviennent  à  leur  tour  Grands-Gardes  ;  c'eft  dans 
cette  dernière  place  qu'on  fe  rembourfe ,  avec  profit ,  des  dé- 
penfes  que  l'on  peut  avoir  faites  étant  Garde:  or,  la  Délibé- 
ration dont  on  parle  ici,  exclut  de  la  place  de  Grand -Garde 
celui  qui  n'acceptera  pas  la  Charge  de  Conful  ;  en  forte  que 
l'appas  d'un  honneur ,  foûtenu  d'ua  intérêt  folide  ,  oblige  un 
homme ,  qui  fe  lentiroit  hors  d'état  de  remplir  les  devoirs  du 
Confulat  ;  a  s^y  prêter  néantmoins ,  aux  rifques  de  l'intérêt  pu-; 
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blic,  ôc  de  la  fortune  des  Particuliers.  Voilà  comme  rambirion 
*des  fix  Corps  les  a  infenfiblemcnt  aveuglés  ,  jufqu'au  point , 
que  perdant  de  vue  l'Edit  de  Charles  IX.  qui  appelle  indif- 
tindement  à  l'adminiftration  du  Confulat  tous  les  Marchands , 
pourvu  qu''ils  foient  natifs  Q>  origmaires  du  Royaume ,  G  hahitans 
de  la  yait  de  Paris  ;  ils  fe  font  imaginés  être  propriétaires  de 
cette  Jurildidion ,  ôc  qu'elle  ne  devoit  être  exercée  que  pac 
leurs  fujets  anciens  Gardes  ou  Grands-  Gardes. 

Ce  n'eft  pas  aux  Demandeurs  à  folliciter  le  Miniftere  public 
contre  l'injuftice  qui  eft  faite  en  général  à  tous  les  Citoyens 
Marchands  de  cette  Ville  de  Paris  ,  qui  fe  trouvent ,  par  de 
pareils. ufages  ôc  de  femblables  délibérations,  exclus  de  l'hon- 
neur du  Confulat^  s'ils  n'ont  pas  eu  celui  d'être  Gardes  dans 
les  fix  Corps. 

Combien  d'excellens  Sujets  ôc  d'habiles  Commerçans  dans 
tous  les  Corps  le  Public  ne  perd-il  point  par  cette  préférence 
injufte  f  Que  l'on  franchijjè  ces  bornes  trop  étroites ,  on  trouvera 
des  Sujets  dignes,  dont  les  talens  deviennent  ifiutiles  à  la  Patrie , 
parce  que  ceux  qui  les  pojfedent  ne  font  pas  membres  des  trois  pre-  . 
miers  Corps*  Ceft  ainfi  que  les  Marchands  Bonnetiers  ôc  Orfè- 
vres s'en  expliquent  dans  les  Mémoires  qu'ils  ont  préfentés 
contre  les  abus  du  Confulat,  à.  les  ufurpations  des  premiers 
Corps. 

Mais  les  Demandeurs  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  repréfenter 
à  la  Cour ,  que  ces  entreprifes  font  autant  d'attentats  à  fcn 
autorité;  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'établir  des  ufages,  ôc 
de  faire  des  Reglemens  pour  la  Police  des  Jurifdiflions  de  fon 
RefTort  )  parce  qu'elle  feule  peut  en  connoître  les  avantages , 
les  abus  ôc  les  inconvéniens ,  ôc  qu'elle  n'a  en  vue  que  le  bien 
Public. 

Cependant  le  Roi  Charles  IX.  ne  s'efl:  dépouillé  du  droit  de 
nommer  les  Juge  ôc  Conjulsy  que  pour  le  remettre  au  Public 
ôc  à  tout  le  Corps  des  Marchands  ôc  Commer(;ans  de  la  Ville 
de  Paris  ^  dans  la  vue  de  Tutilité  publique,  afin  que  ces  Juges 
fufi^ent  choifis  indiftinÛement  parmi  les  Sujets  les  plus  capa- 
bles, ôc  non  pas  pour  en  abufer  en  perpétuant  certains  Corps 
dans  le  Confulat ,  ôc  en  excluant  les  autres  qm,  par  le  titre  , 
de  l'inditution  ,  y  ont  un  droit  égal. 
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On  s'eft  encore  éloigné  de  la  difpofition  de  TEdiC  de  Chato- 
ies IX.  en  introduifant  T'ufage  de  prendre  le  Juge  parmi  les  an- 
ciens Confuls  à  tour  de  rôle.  L'Edit  ordonne  néantmoins  qu'il 
fera  nommé  ôc  élu  comme  les  quatre  Confuls  ;  ôc  dans  les  pre- 
mières années  qui  ont  fuivi  Fétabliflement,  on  l'a  exécuté  à  la 
lettre.  Peut-être  ce  changement  a-t-il  été  fait  pour  donner  un 
fecours  de  lumières  ôc  de  connoiflances  aux  Confuls ,  qui  étant 
élus  tous  en  même-temps  que  le  Juge, ,  fe  trouvent  nouveaux 
ôc  peu  inftruits  de  la  pratique  de  la  Jurifdi£lion  ;  ôc  parce  qu'on 
a  préfumé  que  le  Juge  ayant  été  Conful  auroit  des  notions  fuf-, 
fifances  pour  diriger  les    Confuls    fes    Collègues.    Mais  pour 
donnera  cet  établiffement  l'utilité  réelle,  dont  il  n'avoir  qus 
l'apparence  ,   il  auroit   fallu  prefcrire    le    choix    de    ce  Jiigz 
dans  tout  le  Collège  des  anciens  Confuls ,  fans  aucun  égard 
au  rang  ;  car  un  homme  qui  a  paffé  douze  ou  quinze  années 
hors  du  Confulac,  qui  eft  déjà  avancé  en  âge,   ôc  par  confé- 
quent  fujet  à  beaucoup  d'infirmités ,  n'eft  pas  en  état  le  plus 
fouvent  d'y  rendre  fervice,  encore  moins  de  communiquer  des 
connoiflances  qui  lui  ont  échappé  par  le  long  temps  qu'il  a  été 
hors  d'exercice.  Mais  fi  le  Public  n'en  tire  aucun  avantage  > 
comme  il  efl:  aifé  de  le  juger,  il  n'en  eft  pas  de  même  des  fix 
Corps  ;  par-là  ils  rempliflent  deux  places  dans  le  Confulat,  parce 
que  quoique  le  Juge  foit  Drapier,  Epicier-Apothicaire,  ou  Mer- 
cier ,  ils  ne  laiflent  pas  de  fe  donner  encore  un  Conful  du  même 
Corps:  Et  de  tous  les  abus  dont  les  Demandeurs  fe  plaignent, 
c'eft  le  plus  confidérable  ôc  le  plus  contraire  à  l'intérêt  public  i 
en  même  temps  qu'il  l'eft  à  celui  des  autres  Communautés.  Il 
importe  pour  le  Public  que  le  Juge  ôc  les  quatre  Coufuls  foient 
de  différens  Corps ,  pour  être  en  état  de  juger  avec  plus  de  con-; 
noilfance  ôc  plus  d^expédition  les  Caufes  des  différens  Com- 
merces qui  font  portées  devant  eux.  Car  il  ji^eftpas  à  préfumer 
que  trois  ou  quatre  Profefflons  tout  au  plus ,  qui  le  remplirent 
perpétuellement  y  G  dont  trois  font  toujours  les  mêmes  ,  ayent  une 
connoiffance  univerfelle  de  tous  les  ufages  propres  aitx  àiverfes 
Commerces  qui  n^ont  nul  rapport  avec  elles,  Perfonne  ne  doutera 
que  ce  n  ait  été  l'efpric  du  Légiflateur  qui  a  inftitué  cette  Ju- 
n(ditlion  j  ôc  comme  il  n'y  a  appelle  ni  les  fix  Corps ,  ni  au^ 
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cun  d'eux  par  privilège  &  préférence  ,  &  par  conféquent  qull 
n'en  a  non  plus  exclus  aucun  autre ,  il  s'enfuit  que  ce  double- 
ment de  Place  dans  un  même  Corps  eft  une  nfurpation  ,  ôc 
préjudicie  à  tous  les  autres^  qui  devroient  alternativement  rem- 
plir une  Place  dans  le  Confulat ,  ôc  qui  par-là  s'en  trouvent 
e'ioigne's.  Le  Confulat  ne  peut  donc  alléguer  à  cet  égard  que 
quelque  poffeflion  &  ufage  fondés  fur  l'ufurpation  dont  on  fe 
plaint  :  mais  cette  poffeliion  &  cet  ufage  ne  peuvent  jamais 
couvrir  l'abus ,  &  il  e(î  toujours  temps  d'en  demander  la  réforma- 
tion ,  fur  tout  quand  l'ufagc  eft  contraire  à  l'Ordre  public. 

Les  Demandeurs  ne  font  pas  les  feuls  qui  réclament  pour 
l'intérêt  public  ,  les  Bonnetiers  &  les  Orfèvres  fe  font  détachés 
des  fix  Corps  ;  ôc  quoique  liés  d'intérêts  aux  quatre  autres  y  ils 
ont  préfenté  leurs  Mémoires.  Il  eft  vrai  que  ces  deux  Corps 
ont  les  mêmes  raifons  perfonnelles  que  les  Demandeurs,  ôc 
qu'ils  ne  font  gueres  plus  favorifés  dans  le  Confulat  :  Par 
grâce  ôc  en  conlideran'on  de  la  fraternité^  les  trois  premiers 
Corps,  c'eft-à-dire  ,  la  Draperie,  TEpiceiie-Apoticairerie  ôc  la 
Mercerie,  leur  abandonnent  une  Place  ôq  Confia  tous  les  ans, 
encore  la  font- ils  rouler  entre  ces  deux  Corps  ôc  celui  de  la 
Pelleterie  ;  de  forte  que  fe  voyant  de  plus  traverfés  par  les  Exter- 
nes ,  (  c'eft  ainfi  que  les  Demandeurs  font  défignés  par  les  ilx 
Corps,  )  ôc  troublés  quelquefois  dans  la  jouiflance  de  cette  place, 
ils  ont  un  grand  intérêt  d'enlever  aux  trois  premiers  Corps  ce 
doublement  de  place  ,  qui  en  lailTeroit  deux  vacantes  tous  les 
ans  dans  le  Confulat.  On  trouve  dans  ces  Mémoires  que  les 
Marchands  Bonnetiers  ôc  Orfèvres  ont  fait  imprimer  ôc  diflri- 
buer  dans  le  Public,  qu'il  y  avoit  eu  le  7  Février  1724.  une 
Délibérarion  unanime  des  fix  Corps ,  par  laquelle  entre  autres 
chofes  il  étoit  arrêté  qu^ils  foumiroient  tour  à  tour  G  fu'Scef- 
jivement  le  Juge  ;  que  celui  qui  le  donneroit  ne  fourniroit  pas  en 
même  temsun  Con^\i\  pour  cette  année,  afin  qu  il  rejîât  une  place 
tous  les  ans  qui  pût  être  remplie  par  quelque  Commerçant  externe. 

Maii  cette  bonne  volonté  a  bientôt  quitté  les  trois  premiers 

Corps  ôc  les  Pelletiers  qui  s'étoient  joints  à  eux  ;  enforte  qu'ils 

ont  même  rejette  tous  les  expédiens  qui  leur  ont  été  propofés 

pour  le  bien  Public,  ôc  pour  la  fatisfafition  de  chaque  Corps. 
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lis  ont  bien  fenti  que  s'ils  avoienc  cette  complaiiànce  pour  lenrs 
Confrères  ^  ils  ce^eroieiit  d'être  les  arbitres  Jouverains  au  fort 
des  élections» 

Ce  détail  n'eft  pas  inutile ,  il  fert  à  faire  connoître  de  quelle 
manière  ,  avec  quel  définterelTement,  quel  amour  de  l'ordre 
public,  &  quelle  exactitude,  on  exécute  dans  le  Confulat  l'Edit 
de  Charles  IX.  quant  aux  élections.  Toutes  ces  démarches,  ces 
délibérations  ,  ne  font-elles  pas  autant  d'actes  de  propriété  que 
les  fix  Corps ,  ou  du  moins  quatre  d'entr'eux ,  font  de  la  Jurif- 
di£tion  Confulaire  ?  On  ne  peut  donc  blâmer  les  Demandeurs , 
qui  veulent  fecouer  le  joug  tyrannique  de  ces  Corps  ambitieux, 
&  qui  ont  recours  à  Tautorité  ôc  à  la  Juftice  de  la  Cour,  à  qui 
il  appartient  de  rétabUr  l'ordre  &  l'harmonie  dans  le  Confulat , 
d'y  rappeller  l'efprit  de  fon  inftitut  ^  &  de  réformer  les  abus  que 
les  Juge  &  Confuls  qui  font  en  même  temps  Parties  intérefîées, 
y  ont  introduits  dans  une  longue  fuite  d'années. 

Mais,  afin  de  réduire  les  plaintes  &  les  remontrances  des  De- 
mandeurs à  un  point  fixe,  qui  puiffe  déterminer  le  Règlement 
qu'ils  attendent  de  la  protection  de  la  Cour ,  elle  efl  très  -hum- 
blement fuppliée  d'obferver  :  Que  PEdit  de  Charles  IX.  ne  fait 
aucune  diftinction  des  Corps  ôc  Communautés  ;  qu'il  ne  donne 
de  privilège  ni  de  préférence  à  aucun  Corps,  ftc  de  même  qu'il 
n'en  exclut  aucun  ;  que  les  Demandeurs  font  corps  avec  les 
Défendeurs  des  Marchands  Bourgeois  de  Paris  ,  ôc  par  confé- 
quent  ont  un  droit  égal  au  Confulat  ;  (a)  que  c'eft  donc  une  in- 
juftice  aux  fix  Corps  de  fe  nommer  &  fe  perpétuer  dans  les 
places  de  Juge  &  Cojifuls ,  au  préjudice  àQs  Demandeurs,  qui 
dans  tous  les  temps  ont  été  appelles  aux  élections ,  &  y  ont  eu 
voix  a(5tive  &  paiuve.  {h)  Qu'annuellement  les  places  de  Juge 
&  Confuls  ont  été  remplies  en  même  tems  par  deux  Sujets  du 
même  Corps  ;  ce  qui  efl:  abfolument  contraire  au  bien  Public 
ôc  à  la  Juftice ,  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  ci-deflus  ;  que  cet  abus 
regarde  principalement  les  trois  premiers  Corps ,  la  Draperie  , 
l'Epicerie- Apoticairerie,  ôc  la  Mercerie,  qui  rempiifîent  chaque 
année  trois  places  de  Confuls ^  Ôc  qui  fournillent  en  même  temps 

(«)  Premier  abus, 
(i»)  Second  abus*. 
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le  Juge  de  l'un  de  ces  Corps;  {a)  enforte  que  de  cinq  places 
dont  le  Siège  ejl  compofé ,  ils  ont  prefque  toujours  trouvé  moyen 
cVen  remplir  quatre  y  ce  qui  les  rejid  tout  -  puijjans ,  non -feulement 
dans  ce  Siège ,  mais  aujji  dans  les  aj]e?nblées  des  anciens  Juges  (â 
Confuls,  ou  ils  ont  les  quatre  cinquièmes  des  voix  j  qu'ils  vien- 
nent encore  de  le  pratiquer  dans  l'éledion  ,  à  laquelle  les  De- 
mandeurs font  oppofans ,  puifqu'ils  ont  élu  un  Juge  Apoticaire 
&  un  60/2/iiZ  Apoticaire.  (l?)  Que  la  forme  prefcrite  par  ledit  Edit 
pour  faire  les  éle£tions ,  a  été  changée  ôc  innovée  par  fuccelfion 
de  temps  ,  puifqu'au  lieu  d'appeller  auxdites  élevions  foixante 
Marchands  Bourgeois  de  ladite  Ville  ^  les  fix  Corps  ont  intro- 
duit Tufage  d'y  faire  mander  continuellement  leurs  Gardes  en 
Charge;  &  à  l'égard  des  autres  Corps  &  Communautés,  feule- 
ment le  nombre  6c  les  Sujets  qu'il  leur  plaît;  d'où  il  réfulte  in- 
dubitablement que  par  <  là  ils  fe  rendent  maîtres  des  élections 
par  la  pluralité  des  voix,  tant  des  anciens  Juges  &  Confuls  (dont 
prefque  tous  £ont  des  fix  Corps  )  que  des  Mandés  qu'ils  y  ap- 
pellent. Que  les  Juge  &  Confuls  adreffent  à  chaque  éle£i:ion , 
&  lorCqu'il  eft  queftion  de  nommer  des  Confeillers,  des  Com- 
midions  aux  fix  Corps,  au  lieu  qu'aux  Demandeurs  ils  envoyent 
fimplement  un  de  leurs  HuilTiers  ,  pour  leur  faire  verbalement 
pareille  invitation  ;  que  cette  diftindion  orgueilleufe  de  la  part 
des  fix  Corps  eft  injufte  &  injurieufe  pour  les  autres  Commu- 
nautés; qu'il  n'en  eft  pas  dit  un  mot  dans  TEdit,  qui  permet 
fimplement  aux  Juge  &  Confuls  d'appeller  6  ajfembkr  foixa?ite 
Marchands  y  êc.  Il  eft  à  préfumer  que  dans  les  premiers  temps 
tous  les  foixante  Mandés  étoient  appelles  d'une  manière  uni- 
forme, puifqu'on  lit,  page  7.  de  la  Lifte  des  Elevions ,  impri- 
mée à  la  fin  du  Recueil  Confulaire ,  qu'à  celle  de  Tannée  1^65". 
il  auroit  été  fait  commandement ,  fuivant  6  comme  il  eft  ordonné 
par  VEdit  d'érection  ,  par  Denys  Voyer  Sergent  f  par  vertu  du 
Rôle  G  Ordajinance  défaits  Juge  &  Confuls ,  6c.  Voilà  le  pre- 
mier ufage  de  la  CommiiTion  :  mais  il  n'eft  fait  aucune  mention 
qu'on  en  ait  envoyé  aux  uns  plutôt  qu'aux  autres  ;  6c  fi  l'on 
pouvoir  confulter  les  Regi(lres^Cor;fulaires  de  ce  temps- là  ,  on  y 

(a)  Troi/îeme  abirs. 
(  ^  )  Quatrième  abuî» 
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tiouveroît  fans  doute  la  preuve  de  ce  qu'on  demande.  Au  dé- 
faut de  ces  Regiftres  ,  les  Demandeurs  peuvent  employer  le 
Livre  même  des  Co?ifub  )  on  y  trouve  à  la  tête  des  életlions  un 
difcours  qui  contient  l'ordre  &  les  cérémonies  de  l'éle£tion  , 
dans  lequel  on  lit  ces  mots  :  Trois  jours  avant  i^dleciion ,  les 
Juge  ë  Coniuls  en  Charge  font  délivrer  par  leur  Greffier  à  leurs 
Hu  Ijlers  -  Audienciers  une  CommiJJlon  pour  fignijier  à  tous  les 
An.lms  Juges  6  Confuls,  aux  Maîtres  G  Gardes  des  Corps  des 
Ma  -chaj^ids  de\ette  Fille ,  G  à  nombre  tel  qu^il  leur  plaît  de  Mandés 
ces  Communautés  des  Aîarchands  de  Fins ,  Gc.  C'efi:  donc  une 
diftindion  nouvelle  introduite  par  les  fix  Corps  depuis  qu'ils 
cnt  fait  mander  leurs  Gardes  aux  élections. 

Toutes  ces  innovations  contraires  à  l'efprit  de  l'Edit  de 
Charles  IX.  qui  établiflbit  une  uniformité  parfaite  parmi  les  dif- 
férens  Corps  des  Marchands ,  ne  peuvent  être  regardées  que 
comme  des  ufurpations  des  fix  Corps ,  puifqu'elles  ne  font  au- 
torifées  par  aucun  Règlement  de  la  Cour ,  qui  feule  a  la  Po- 
lice des  Jurifdiclions  de  fon  Reffort,  &  fans  l'autorité  de  la- 
quelle on  n'a  pu  faire  aucun  changement ,  ni  donner  d'inter- 
prétation aux  difpofitions  de  l'Edit  d'éredion  de  la  Jurifdidion 
Confulaire. 

Les  Demandeurs  qui  repréfentent  les  Corps  de  la  Librairie 
ôc  de  la  Marchandife  de  Vin  ,  font  principalement  interefles 
d'en  arrêter  le  cours  :  outre  la  faveur  de  l'Edit ,  qui  milite  éga- 
lement pour  eux,  les  uns  peuvent,  avec  juftice,  fe  prévaloir 
de  la  diftin6lion  dont  nos  Rois  par  leurs  Ordonnances  ont  fin- 
gulierement  honoré  la  Librairie  &  l'Imprimerie  ,  en  confidé- 
ration  de  l'utilité  dont  elle  eft  à  l'Etat  &  au  Public  pour  l'avan- 
cement des  Sciences  &  des  Beaux  Arts ,  fur-tout  depuis  que 
le  progrès  des  Lettres  dans  toute  l'Europe  a  augmenté  le  Com- 
,  nierce  de  la  Librairie  ,  qui  eft  devenue  une  de  plus  nombreu- 
fes  Communautés  de  Paris;  ôc  les  autres  qui  ont  rempli  le  Con- 
fulat  dès  fon  établilTement ,  &  pendant  une  longue  fuite  d'an- 
nées ,  font  toujours  en  état  d'y  fervir  utilement  par  les  connoif. 
fances  &  l'expérience  que  leur  donne  l'étendue  de  leur  Com- 
merce. 

Les  fix  Corps  conviennent  eux-mêmes  dans  le  Mémoire 
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Imprimé  qu'ils  ont  préfenté  au  Confeii  au  mois  de  Février  der- 
nier ,  fous  le  nom  des  Juge  ôc  Confuls ,  qu'il  fe  trouve  dans 
ces  Communautés  des  Sujets  excellens.  Si  cela  efl ,  comment 
peuvent-ils  excufer  l'exclulion  injufle  qu'ils  voudroient  faire  des 
Libraires  &  des  Marchands  de  Vin^  des  honneurs  &  des  fonc- 
tions du  Confulat  f 

Les  plaintes  des  Demandeurs  ne  font  pas  nouvelles  j  les  Pre- 
miers Magiftrats  ont  été  informés  depuis  plufieurs  années  des 
abus  &  des  irrégularités  des  éleiSlions  Confulaires  ils  ont  eu 
la  bonté  d'interpofer  leur  autorité ,  ôc  d'ordonner  au  Confulat 
de  rendre  juftice  à  ces  deux  Corps  en  conféquence.  En  Tannée 
1713.  un  Libraire  fut  admis  au  Confulat;  en  17 1<?.  un  Mar- 
chand de  Vin;  en  1718.  un  Libraire;  en  1722.  un  Marchand 
de  Vin  ;  &  en  172$.  un  Libraire,  auquel  ont  fuccedé  d'an- 
rée  en  année  un  Pelletier ,  un  Bonnetier  &  un  Orfèvre  ;  de 
ioXQ  que  le  tour  du  Marchand  de  Vin  &  du  Libraire  étant 
revenu,  ils  ont  fait  leurs  repréfentations  au  Confular ,  ôc  en- 
f  jite  aux  Premiers  Magiftrats  ,  qui  ont  de  même  impofé  aux 
Juge  &  Confuls  la  nécelTité  d'élire  un  Marchand  de  Vin  ou  un 
Libraire ,  dont  cependant  le  choix  leur  étoit  laiffé.  Ces  ordres 
avoient  été  notifiés  par  les  Juge  &  Confuls  à  tout  le  Confulat 
avant  l'éledion  ,  ôc  le  jour  même  de  l'éleclion  à  tous  les  Man- 
dés :  mais  au  lieu  d'y  déférer,  ils  ont  élu  le  30  Janvier  dernier 
pour  Ju^e  un  Apoticaire  ;  pour  Confuls  un  Mercier  ^  un  autre 
Apoticaire,  un  Drapier,  ôc  un  Pelletier.  C'eft  ce  qui  a  obligé 
les  Demandeurs  de  former  leur  oppofition  ôc  proteftation  contre 
ladite  élection,  par  Aûe  du  même  jour  30  Janvier,  ôc  de  re- 
courir à  rautcrité  de  la  Cour,  à  qui  la  manutention  de  l'ordre 
public  dans  les  Jurildiclions  fubaiternes  ,  eft  fingulierement 
confiée. 

Les  Demandeurs  ont  préfenté  leur  première  Requête  ,  ôc  la 
Cour  a  rendu  deux  Arrêts  fur  les  conclufions  de  IVIefFieurs  les 
Gens  du  Roi ,  dont  le  dernier  du  $  Février  dernier ,  a  continué 
la  Caufî  à  quinzaine  »  6  ordonné  que  les  Syndics  des  px  Corps  re- 
mettroient  leurs  Mémoires  à  M,  le  Procureur-Général  ^  pour  Jur 
fes  Ccnchfons  être  flatué  ce  qu'il  appartiendra  ;  G  cependant 
que  les  Juge  G  Confuls  de  l'année  1J26.  (qui  font  encore  en 
exercice)  continueroient  leurs  fondions.  Les  Juge  Ôc  Confuls  ont 
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conititaé  Procureur  le  lo  Mars  préfent  mois ,  ôc  les  Deman- 
deurs ont  préfenté  leur  féconds  Requêce  ,  par  laquelle  relati- 
vement à  la  première  ,  ils  ont  re£tifid  &  augmenté  leurs  Con- 
clurions, telles  qu'elles  font  expofées  au  commencement  du 
préfent  Mémoire. 

La  Cour  voit  que  dans  cette  dernière  dle£lion ,  les  trois  pre- 
miers Corps  ont  continué  leurs  ufurpations ,  ils  ont  rempli  les 
trois  premières  places  du  Confulat  de  leurs  Sujets,  ôc  ils  ont 
fait  un  Juge  &  un  Conful  du  Corps  de  l'Epicerie-Apoticaîrerie. 
S'ils  n'eulfent  pas  joint  Tinjudice,  en  excluant  le  Marchand  de 
iVin  de  la  quatrième  place  de  Conful,  ils  refloient  encore  en 
polTedion  des  places  qu'ils  fe  font  arrogées.  Mais  le  tems  eft 
venu  que  la  Cour  doit  arrêter  le  progrès  des  entreprifes  de  ces 
Corps,  &  les  réduire  dans  de  juftes  bornes  ,  ôc  que  les  De-, 
mandeurs  doivent  rentrer  dans  leurs  Droits. 

Le  Confulat  &  les  fix  Corps  prétendent  néantmoins  que  l'é- 
le£lion  eft  régulière,  &  qu'ils  font  en  pofFeflion  par  l'Êdit  de 
Charles  IX.  &  par  l'ufage ,  d'avoir  la  liberté  des  fuifrages  ;  que 
l'élection  dont  les  Demandeurs  fe  plaignent  ,  a  été  faite  dana 
toutes  les  règles,  &  à  la  pluralité  des  voix. 

Mais  il  eft  aifé  de  leur  répondre  ,  que  ce  n'eft  point  donner 
atteinte  à  la  liberté  des  fuffragesj  que  de  les  reftreindre  au  choix 
des  Sujets  d'un  Corps  qui  eft' en  rang.  Aucun  des  Electeurs  n'i- 
gnoroit  que  c'étoit  celui  des  Marchands  de  Vin ,  tous  les  Mar- 
chands lavoient  que  les  Pelletiers  avoient  eu  un  Conful  en 
1724.  les  Bonnetiers  en  1725".  ôc  les  Orfèvres  en  172(5.  ôc  par 
conféquent  que  c'étoit  le  tour  du  Marchand  de  Vin  en  1727. 
ôc  celui  du  Libraire  en  1728.  Cette  alternative  avoit  été  réglée 
par  les  Premiers  Mag-iftrats  ,  ôc  avoit  eu  lieu  depuis  1713.  D'ail- 
leurs les  ordres  donnés  à  ce  fujet  à  tout  le  Confulat,  avoient 
été  notifiés  à  l'aifemblée  ;  en  forte  qu'on  doit  juftement  attri- 
buer à  la  brigue  des  fix  Corps  d'avoir  traverfé  l'élection  du  Mar- 
chand de  Vin  ;  Ôc  il  eft  notoire  qu'iU  été  diftribué  dans  la  Salle 
de  la  Juridiction ,  un  grand  nombre  de  billets ,  où  le  nom  du 
Pelletier  étoit  écrit ,  afin  de  le  faire  nommer  par  ceux  qui  le 
connoiftbient  fi  peu ,  qu'ils  ignoraient  jufqu'à  Ion  nom.  Aulîî 
ce  nom  n'étoit-il  pas  trop  aifé  à  retenir  ;  celui  qui  le  porte  eft 
étranger ,  ôc  il  faut  qu'il  y  ait  bien  peu  de  fujets  dans  le  Corps 
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de  la  Pelleterie  pour  qu  il  ait  été  choifi  au  préjudice  de  fes  Con- 
frères qui  font  François ,  ôc  encore  plus  contre  la  difpofition  de 
l'Edit  de  Charles  IX.  qui  porte  expreflement  que  ceux  qui  fe- 
ront élus  feront  Jiatifs  <&  originaires  au  Royaume,  La  Cour  fera 
telle  attention  qu'elle  jugera  convenable  à  cette  obfervation  y 
qui  dans  les  circonftances  d'une  éle£lion  auffi  vicieufe  eft  très- 
confidérable ,  ôc  forti(ie  l'oppofition  des  Demandeurs. 

La  Cour  eft  très -humblement  fuppliée  de  fe  faire  rendre 
compte  de  tous  ces  faits  par  les  Jugeû.  Cott/ïJj eux-mêmes  ,  qui 
dans  cette  occalion  ont  donné  un  exemple  de  refpecl  &  de  dé- 
férence pour  les  ordres  qu'ils  avoient  reçus  ,  en  nommant  les 
premiers  le  Marchand  de  Vin  ,  &  non  pas  le  Pelletier.  Sur- 
quoi  il  eft  cependant  important  d'obferver  qu'ils  ont  affeûé  de 
nommer  un  Marchand  de  Vin  privilégié  ,  &  non  un  Marchand 
de  Vin  du  Corps ,  ainfi  qu'il  eft  d'uiâge  pour  chaque  Com- 
munauté. 

On  lait  encore  que  les  Gardes  des  fix  Corps,  qui,  comme 
on  l'a  rapporté  ci-deifas ,  font  toujours  mandés  aux  életlions  y 
avoient  fait  entr'eux  des  affemblées  préliminaires ,  où  ils  s'é- 
toient  donné  parole  de  ne  point  nommer  de  Marchand  de  Vin  : 
ils  l'ont  tenue  ttès-exa6lement. 

Une  telle  élection  ne  peut  donc  paflTer  pour  canonique  ;  la 
brigue  ôc  la  cabale  y  ont  paru  manileftement ,  on  y  interrom- 
poit  ceux  qui  nommoient  le  Marchand  de  Vin  ;  en  forte  que 
il  la  Cour  n'y  met  ordre  par  un  Règlement  ,  les  Corps  de  la 
Librairie  ôc  de  la  Marchandée  de  Vins  feront  exclus  du  Con- 
fulat,  qu'ils  peuvent  néantmoins  appeller  à  jufte  titre  leur  patri- 
moine ^  puifque  leurs  Ancêtres  l'ont  rempli  dès  fon  établiife- 
ment,  que  leurs  noms  ne  deshonorent  point  les  faftes  Confu^ 
laires  ,  ôc  que  leurs  Defcendans  ne  s'en  font  pas  rendus  indignes. 

Voilà  ce  que  la  liberté  des  fuffrages ,  dans  l'extenfion  que 
les  fix  Corps  veulent  l'avoir^  opérera  toujours.  La  pluralité  des 
voix  ne  peut  leur  être  enlevée  par  les  raifons  qu'on  en  a  rappor- 
tées :  Ils  font  toujours  fupérieurs  en  nombre  par  leurs  anciens 
Confuls ,  ôc  par  leurs  mandés  aux  élections;  ainfi  il  ne  faut  pas 
s'attendre  que  par  choix  ôc  par  volonté  ils  votent  jamais  fur  un 
Libraire  ou  fur  un  Marchand  de  Vin, 
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MEMOIRE  XXXV L 

POUR  les  Officiers  des  fix  principaux  Bailliages 
Royaux  d'Artois  ^  Arras  ^  Saint-Omer ,  Hefdin , 
Lens^  Aire  &  Bapaume,  Oppofàns  à  TenregiUre- 
menc  pur&fimple  des  Lettres  Patentes  obtenues 
par  le  Confeil  d'Artois  le  13  Décembre  1728, 

*  CO NTRE  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  i'Ar* 
toisy  Défendeurs  à  Voppofition, 

Q  U  E  S  T  I  ON. 

JufqiCoîi  s'étendent  les  privilèges  des  Juges -Royaux  de  la  PrO' 
vince  d'Artois  ,  contejîés  par  les  Officiers  du  Confeil  Provincial 
d'Artois, 

LE  s  Officiers  du  Confeil  Provincial  d'Artois  font  occupés 
depuis  long-tems  à  chercher  les  moyens  d'anéantir  la  Ju- 
riiciitlion  des  Bailliages  de  cette  Province.  Se  prétendant  feuls 
Juges  -  Royaux  dans  toute  l'étendue  du  pays  d'Artois ,  ils  ont 
contedé  cette  qualité  aux  Bailliages  ,  quoique  la  juftice  s'y 
rende  par  des  Officiers  qui  ont  des  provifions  du  Roi  :  ils  ont 
cherché  fous  ce  vain  prétexte  à  s'attribuer  en  première  in- 
ftance  la  connoifTance  de  tous  les  cas  royaux  ôc  de  toutes  les 
affaires  qoi  naiffent  à  loccafion  des  Contrats  ,  dans  lefquels  ils 
ont  été  acceptés  à  Juges  par  les  Parties  contradtantes.  Abufant 
du  droit  qui  leur  eft  attribué  de  juger  en  dernier  relTort  les  af- 
faires du  Grand  Criminel,  &  les  appellations  des  Sentences 
rendues  par  les  Elus  d'Artois  ,  ils  l'ont  étendu  au  de-là  des  bornes 
qui  leur  étoient  prefcrites,  &  ils  s'en  font  fervi  pour  dépouiller 
les  Bailliages  Royaux  des  affaires  dç  leur  compétence ,  &  pour 

empêcheç 
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èriipêcher  que  Pappel  des  Jugement  qu'ils  rendent  fur  ces  ma- 
tières ne  fut  point  porté  en  la  Cour.  C'eft  dans  la  vue  de  faire 
autorifer  leurs  prétentions  par  le  Sceau  de  l'autorité  Royale  y 
qu'ils  avoient  obtenu  en  16^1.  des  Lettres  Patentes  qui  confir- 
moient  d'une  manière  vague  les  droits  que  l'Empereur  Charles  V 
leur  avoir  attribués  lors  de  leur  inftitution.  Mais  ils  n'ont  pii 
parvenir  à  les  faire  enregiftrer  en  la  Cour,  qui  a  reconnu  com- 
bien les  difpofitions  de  ces  Ordonnances  étrangères  étoient 
contraires  aux  Loix  du  Royaume.  Les  nouvelles  Lettres  Pa- 
tentes dont  le  Confeil  d'Artois  demande  Penregiftrement,  ne 
font  que  développer  ce  que  celles  de  16$  i  ,  contenoient  de 
général.  C'eft  ce  que  l'expofition  du  fait  va  rendre  plus  fenfible, 

FAIT. 

Sous  la  première  ôc  fous  la  féconde  Race  de  nos  Rois ,  la 
Jufîice  étoit  adminiftrée  dans  la  Ville  d'Arras  &  dans  les  Villes 
voifines  par  les  Comtes ,  qui  étoient  des  Officiers  Pvoyaux.  Les 
Comtes  de  Flandre  ayant  rendu  héréditaire  leur  Comté  ,  qui 
comprenoit  la  Ville  d'Arras  &  le  pays  voifin,  y  firent  rendre  la 
Juftice  en  leur  nom.  Mais  Philippe  d'Alface  Comte  de  Flan- 
dre,  mariant  fa  nfece  IfabeJle  de  Hainaut  au  Roi  Philippe- 
Auguftej  lui  donna  en  dot  le  pays  d'Artois,  dont  la  propriété 
fut  par-là  réunie  à  la  Couronne.  Philippe- Augufte  établit  plu- 
fieurs  Baillifs  enjArtois  ,  comme  on  le  voit  par  deux  Chartes  de 
ce  Prince,  dont  l'une  fait  mention  du  Baillif  d'Arras,  l'autre 
de  celui  d'Hefdin  :  il  attribue  par  la  dernière  au  Baillif  d'Hefdin 
la  connoiflance  de  certaines  affaires  criminelles ,  dont  il  dé- 
fendit aux  Officiers  municipaux  de  cette  Ville,  érigée  en  com- 
mune, de  prendre  connoiflance;  ainfi  les  Baillifs  ont  été  établis 
en  Artois  par  le  Prince,  auquel  on  attribue  l'établifTement  des 
grands  Bailliages  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume. 

Les  Baillifs  d'Artois  furent  encore  Baillifs  Royaux  fous  le 

Règne  de  Louis  VIII ,  &  connurent  de  tous  les  cas  dont  la  Ju- 

.  rifdi6tion  eft  refervée  aux  Officiers  du  Roi ,  la  propriété  du  pays 

d'Artois  fe  trouvant  encore  réunie  à  la   fouveraineté  fous  le 

Règne  de  ce  Prince:  mais  le  Roi  Lous  Vill,  ayant  donné  le 
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pays  d'Artois  en  appanage  à  Robert  fon  fils,  ce  Prince  en  fa- 
veur duquel  le  Roi  Saint  Louis  érigea  l'Artois  en  Comté, 
en  devint  propriétaire  :  néantmoins  comme  ce  Comté  devoit 
retourner  à  la  Couronne  au  défaut  d'hoirs,  la  Juftice  continua 
d'être  adminiftrée  dans  le  Comté  au  nom  du  Roi  6c  du  Comte, 
comme  on  le  pratique  encore  aujourd'hui  dans  les  appanages 
des  Fils  de  France.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  charte  de  l'année 
12 5* 5.  où  Achard  Baiilif  d'Arras  &  de  Lens  ,  fe  dit  Baillifdu 
Roi ,  du  Comte  &  de  la  Comtefle  d'Artois  ;  ainfî  les  Baillifs 
de  ce  Comté  étoient  encore  Baillifs  Royaux ,  ôc  ils  connoif- 
foient  des  cas  royaux  fous  Robert  II.  Comte  d'Artois. 

Il  eft  vrai  que  ce  premier  ufage  li  conforme  aux  véritables 
principes  du  Droit  François  fur  les  appanages ,  n'a  pas  tou- 
jours été  fuivi ,  &  que  nos  Rois  n'ayant  plus  donné  deprovi- 
fions  aux  Olîiciers  des  Bailliages  d'Artois,  les  Juges  -  Royaux  du. 
Vermandois  &  de  la  Picardie  fe  mirent  en  polfelTion  de  juger 
toutes  les  affaires  de  ce  Comté ,  dont  la  connoiflance  étoit 
réfervée  aux  Ofîiciers  du  Roi.  Le  droit  des  Baillifs  d'Artois  fut 
alors  fufpendu  pour  les  affaires  de  cette  nature  ,  jufqu'à  ce  que 
la  propriété  de  ce  Comté  fut  réunie  à  la  Couronne. 

Dès  que  le  Roi  Louis  XI.  fe  fut  mis  en  poffefTion  de  l'Ar- 
tois après  la  mort  du  dernier  Duc  de  Bourgogne,  il  déclara  pat 
des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Novembre  1477  ,  que  les  Bail- 
lifs d'Artois  aufqueïs  il  donna  le  titre  de  Sénéchaux,  connoî- 
troicnt  de  toutes  fortes  d'affaires ,  comme  les  autres  Baillifs  & 
Sénéchaux  du  Rqyaume.  Dans  la  fuite  Marie  de  Bourgogne 
ayant  époufé  Maximilien  d'Autriche ,  fut  remife  en  poffeffion 
de  l'Artois.  Philippe  d'Autriche  fon  fils  lui  fucceda  à  ce  Comté, 
&  les  Baillifs  d'Artois  cefferent  de  connoître  des  cas  royaux, 
qui  furent  fixés  par  un  Traité  du  5  Juillet  i^pp,  enregiftré  en 
la  Cour. 

Les  chofes  refterent  en  cet  état,  jufqu'à  ce  que  PEmpereur 
CharleS'QuintVaffal  de  François  I.  à  caufe  du  Corné  d'Artois, 
s'emparât  de  la  Souveraineté  de  cette  Province  :  il  ne  voulut 
plus  fouffrir  que  les  Baillifs  du  Vermandois  &  de  Picardie  con- 
nuffent  des  cas  royaux  dans  l'Artois  ;  &  les  Baillifs  devenant 
Officiers  d'un  Prince  qui  prétendoit  réunir  en  fa  perfonne  la  pro- 
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Tpnété  &  la  Souveraineté  ,  prirent  connoiflance  de  toutes  les 
affaires  ,  même  de  celles  qui  font  refervées  au  Souverain.  Mais 
quand  l'Empereur  Charles  V  eût  obligé  le  Roi  Franc^ois  I.  à 
céder  la  Souveraineté  de  l'Artois ,  par  les  Traités  de  Madrid  & 
de  Cambray ,  contre  lefquels  la  Cour  a  toujours  reclamé  ,  il  ne 
penfà  plus  qu'à  faire  oublier  à  fes  nouveaux  Sujets  qu'ils  étoient 
François ,  &  il  établit  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement 
dans  cette  Province ,  fur-tout  par  rapport  à  l'adminiftration  de 
la  Juftice. 

C'elt  dans  cette  vue  qu'il  créa  en  i  y  30.  un  Confeil  Provin- 
cial ,  pour  juger,  à  la  charge  de  Tappel  à  fon  Grand -Confeil 
de  Malines  ,  les  appellations  de  toutes  les  Sentences  rendues 
en  matière  Civile  aux  Bailliages  d'Artois ,  qui  avoient  toujours 
refforti  auparavant  en  la  Cour,  &  pour  juger  en  dernier  ref- 
fort  les  affaires  du  grand  Criminel ,  &  celles  qui  feroient  jugées 
par  les  Elus,  pour  l'ancienne  compofition  d'Artois.  Il  attribua 
par  la  même  Ordonnance  à  ce  Confeil  Provincial  la  connolf- 
fance  en  première  inftance  de  toutes  les  affaires  qui  étoient  au- 
paravant attribuées  aux  Juges  -  Royaux  du  Vermandois  ôc  de 
Picardie  j  &  par  conféquent  des  cas  royaux.  Deux  motifs  pa« 
roiffsnt  avoir  engagé  TEmpereur  Chaules  V^  à  Ribroger,  pour 
ainfi  dire  cette  nouvelle  Jurifdi6lion  aux  Bailliages  de  France  : 
le  premier  d'ôter  aux  Baillifs  d'Artois ,  qu'il  foupçonnoit  de- 
voir être  plus  attachés  à  la  France  ,  parce  qu'ils  avoient  été  éta- 
blis par  nos  Rois ,  la  connoiffance  des  crimes  qui  l'intéreffoient 
d'une  manière  particulière  ,  comme  le  crime  de  lefe-Majeflé,  le 
port  d'arme  j  &  les  affemblées  illicites.  Le  fécond /de  conferver 
toujours  la  diftindion  entre  la  propriété  &  la  Souveraineté  du 
Comté ,  alîn  de  pouvoir  faire  valoir  la  propriété  qu'il  prétendoit 
lui  appartenir  du  chef  des  Ducs  de  Bourgogne,  en  cas  qu'il  fut 
dépouillé  de  la  Souveraineté  qu'il  avoit  ufurpée,  &  qu'il  s'étoit 
fait  céder  par  des  Traités,  dont  il  favoit  que  la  France  ôc  toute 
l'Europe  reconnoiffoient  l'injuftice. 

Ce  Tribunal  étranger  ;  à  l'inftitution  duquel  les  Princes  de  la 
maifon  d'Autriche  avoient  eux-mêmes  donné  atteinte  en  plu- 
fieurs  occafions  ,  fembloit  devoir  tomber  de  lui-même,  lorfque 
l'Artois  re.'nreroit  fous  la  puillance  de  nos  Rois.  En  effet,  lorf- 
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que  le  Roi  Louis  XIÏL  fe  fut  rendu  maître  du  Bailliage  d'Hefdîn^ 
ce  Bailliage  ayant  repris  de  plein  droit  fes  anciennes  préro- 
gatives ,  relFortit  nuement  en  la  Cour.  Après  la  prife  d'Arras 
il  plut  au  Roi  Louis  XIII.  de  conferver  le  Confeil  Provincial 
d'Artois,  mais  ce  ne  fut  qu'aux  conditions  marquées  par  fon 
Ordonnance  du  1 5-  Février  16^1  ,  que  les  appellations  du  Con- 
feil Provincial  feroient  relevées  en  la  Cour ,  où  elles  feront  ju- 
gées conformément  aux  Ordonnances  du  Royaume  ^  UsG>  Coutumes 
des  lieux. 

Le  Confeil  d'Artois  a  fenti  combien  cette  claufe  quirégloitfa 
Jurifdi£lion  furies  Ordonnances  du  Royame,  étoit  contraire  à  fes 
prétentions  ,  parce  que  fuivant  les  anciennes  Loix  duRoyau^ne, 
les  Baillifs  deviennent  de  plein  droit  Baillifs  Royaux  ,  &  con- 
noiflent  des  cas  royaux  ,  dès  que  les  Seigneuries  de  Pancien 
domaine ,  fur  tout  celles  qui  croient  tenues  en  appanages  font 
réunies  à  la  Couronne  ;  c'eft  pourquoi  le  Confeil  dArtois  fol- 
licita  en  i(5^  i  ,  de  nouvelles  Lettres-  Patentes  ,  pour  jouir  des 
mêmes  pouvoirs  ,  privilèges  &  Jutifdittions  ,  qui  lui  étoient  at- 
tribués par  fon  inlVitution  ,  fans  parler  des  Ordonnances  du 
Royaume:  mais  il  ne  put  parvenir  à  faire  enregiftrer  ces  Let- 
tres-Patentes»  en  la  Cour  ^  toujours  attentive  à  conferver  les 
droits  du  Roi ,  &  ceux  des  Jurifdidions  Royales  j  qui  font  partie 
de  l'ordre  public. 

Depuis  cette  tentative  inutile  du  Confeil  d'Artois ,  il  y  eut 
plufieurs  Ordonnances  enregiflrées  en  la  Cour  &  publiées  en 
Artois ,  par  lefquelles  le  Roi  fuppofe  que  les  Officiers  des  Bail- 
liages d'Artois  {ont  Juges-  Royaux  ;  d'autres  où  le  Roi  veut  que 
fes  Sujets  de  la  Province  d'Artois  ne  puiiïent  être  traduits  en 
première!  inftance  que  pardevant  les  Juges  de  ce  pays ,  fuivant 
les  degrés  de  Jurifdidion  qui  y  font  établis.  Les  Ordonnances 
de  i(j(j7.ôc  1^70.  qui  fixent  5  non  feulement  la  procédure,  mais 
encore  la  compétence  des  Juges,  &  en  particulier  celle  des 
Bailliages  Royaux ,  y  furent  publiées  d'une  manière  folennelle. 

Néanmoins  le  Confeil  d'Artois  continua  fes  entreprifes  fur 
Jes  Bailliages  ,  fous  le  vain  prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  d'autres 
Jurifdidions  Royales  dans  la  Province,  que  ce  Confeil  :  il  éten- 
dit même  au  de-là  des  termes  de  fon  inftitution ,  le  droit  qui 
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luî  eft  attribué  de  juger  en  dernier  reffort  les  affaires  du  Grand 
Criminel  5  oc  pour  prononcer  par  jugement  dernier  fur  un  plus 
grand  nombre  de  conteftations,  il  déclara  les  Elus  d'Artois 
Juges  d'un  grand  nombre  d'affaires  qui  font  de  la  compétence 
des  Bailliages.  Enfin  pour  donner  plus  d'éclat  à  fa  Juriicliftion 
aux  yeux  de  ceux  qui  n'en  connoîtuoient  ni  l'origine  ,  ni  les 
droits,  il  affeda  de  qualifier  d'Arrêts  ces  jugemens  derniers,  & 
de  donner  le  titre  de  Procureur  -  Général  au  Procureur  du  Roi , 
quoiqu'il  ne  lui  eût  donné  que  fa  véritable  qualité  de  Subfiituc 
de  M.  le  Procureur  -  Général  ^  dans  les  occafions  où  il  n'avoic 
ofé  fe  mettre  fi  ouvertement  en  parallèle  avec  la  Cour. 

Les  guerres  auxquelles  la  Province  d'Artois  a  été  expofée^ 
ont  empêché  long-tems  les  Officiers  des  Bailliages  Royaux  de 
fe  pourvoir  contre  ces  entreprifes  du  Confeil  Provincial.  Mais 
le  Confeil  d'Aitois  les  força  en  quelque  manière  à  prendre  ce 
parti  en  i  6p^ ,  par  les  jugemens  violens  qn'il  fit  exécuter  contre 
desHuifiiers  du  Bailliage  d'Arrasqui  lui  avoient  fait  des  fignifi- 
cations  à  la  requête  des  Officiers  de  ce  Bailliage.  Ces  Officiers 
ayant  pris  le  fait  &  caufe  de  leurs  Huiffiers  ,  formèrent  en  la 
Cour  plufieurs  demandes  contre  le  Confeil  Provincial,  &  les 
Officiers  des  autres  Bailliages  furent  reçus  parties  intervenantes 
dans  la  conteftation. 

Ce  Procès  étoit  en  état  d'être  jugé  en  la  Cour^  lorfque  le  Con- 
feil Provincial  obtint  le  premier  Juillet  1720,  un  Arrêt  par  le- 
quel le  Roi  évoquoit  à  fon  Confeil  tous  les  différens  des  Parties. 
C'eft  fur  cette  évocation  qu'efl:  intervenu  l'Arrêt  du  25*  Mai 
IJ26  )  qui  en  condamnant  plufieurs  entreprifes  du  Confeil  d'Ar- 
tois ,  autorife  plufieurs  de  fes  prétentions  fur  le  fondement  des 
Letrres- Patentes  de  idyi  ,  qui  n'ont  point  été  enregiftrées  en 
la  Cour.  Par  cet  Arrêt  on  maintient  les  Officiers  des  Bailliages 
d'Artois  dans  la  qualité  d'Officiers  Royaux  :  m^s  en  même- 
temps  on  leur  défend  de  connoître  des  cas  royaux.  En  confé- 
quence  on  donne  au  Confeil  d'Artois  le  droit  d'entheriner  fcul 
les  Lettres  de  grâce ,  de  rémiffion  &  de  pardon  ,  &  les  autres 
Lettres  pour  les  crimes  commis  dans  les  Bailliages ,  de  connoître 
en  première  inftance  de  toutes  les  caufes  des  bénéficiersôc  des 
Çorniiiunautés  de  fondation  royale ,  ou  qui  ont  obtenu  des  Let- 
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1res  de  Garde -Gardienne  5  mcme  dappofer  le  Scellé  lors  du 
décès  des  Evêques^  des  Abbés  &  tituiaires  des  autres  bénétices 
qui  font  à  la  nomination  du  Roi ,  de  juger  aufli  en  première 
inftance  toutes  les  affaires  qui  naîtront  pour  l'executicn  des  Con- 
trats  5  par  lesquels  les  Habitans  d'Artois  auront  accepté  à  juge 
le  Conleil  Provincial,  d'accorder  des  mifes  de  fait  quand  il  en 
fera  requis  par  les  Parties ,  d'enregiftrer  toutes  Lettres-Patentes 
concernans  le  Domaine  du  Roi,  ies  droits  royaux  &  toutes  les 
autres  Lettres  émanées  du  Grand  Sceau  ;  de  recevoir  ôc  d'inftal- 
1er  les  Officiers  des  Bailliages.  On.  attribue  au  Confeil  d'Artois 
par  une  autre  difpofition  du  même  Arrêt ,  le  droit  de  juger  en 
dernier  refTort  toutes  les  matières  dont  laconnoiflance  appartient 
aux  Cours  des  Aydes ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  matières  de  la 
compétence  ordinaire  de  la  Cour  des  Aydes ,  dont  les  Baiiiifs 
font  en  pofTefTion  de  connoître  dans  l'Artois ,  ôc  fur  lefquelles 
la  Cour  a  droit  de  juger  l'appel  des  Sentences  rendues  au  Con- 
feil d'Artois  ;  enfin  l'on  décide  que  le  Confeil  d'Artois  pourra 
juger  par  jugement  dernier ,  toutes  les  matières  du  Grand  Cri- 
minel dont  la  Tournelle  a  droit  de  connoitre  ,  quoi  qu'il  y  ait 
plufieurs  matières  criminelles  qui  font  de  la  compétence  de  la 
Tournelle ,  que  le  Confeil  d'Artois  ne  peut  juger  qu'à  la  charge 
de  l'appel  aux  termes  defon  inflitution. 

Les  Officiers  des  Bailliages  d'Artois  avoient  pris  la  réfolution 
de  fe  pourvoir  contre  cet  Arrêt  par  la  voie  de  la  ^flation  ,  fui- 
vant  que  le  Roi  le  permet  à  ks  Sujets  par  les  Reglemens  du 
Confeil ,  quand  les  Arrêts  obtenus  par  les  Parties  contiennent 
des  difpoficions  contradicloires,  &  contraires  aux  Ordonnances 
enregiftrées.  Mais  ayant  appris  que  le  Confeil  d'Artois  avoit 
obtenu  fur  cQt  Arrêt  les  Lettres  -  Patentes  adreffées  à  la  Cour, 
ils  fe  déterminèrent  à  prendre  la  voie  de  l'oppofition  à  laquelle 
ils  fontautowfés  par  la  Déclaration  du  24  Février  1(^73  ,  &  qui 
ies  met  en  état  de  foutenir  leur  droit  devant  leurs  Juges  naturels. 

Cependant  le  Confeil  d'Artois  qui  craignoit  l'attention  de  la 
Cour  ,  ne  communiquoit  point  les  Lettres  Patentes ,  &  les  Of- 
ficiers des  Bailliages  furent  obligés  d  obtenir  un  Arrêt  qui  leur 
permît  de  faire  affigner  le  Cr)nfeii  Provincial ,  pour  le  con- 
traindre à  donner  communication  de  ces  Lettres.  Au  lieu  de 
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ïéponclre  à  cette  aifignation ,  il  fe  pourvut  au  Confeil  du  iloi , 
fous  le  pre'texte  d'une  nouvelle  conteftation  entre  ce  Confeil 
ôc  le  Bailliage  d'Hefdin  ,  ôc  il  y  obtint  un  Arrêt  en  verru  du- 
quel on  lui  accorda  de  nouvelles  Lettres  -  Patentes  le  13  Dé- 
cembre 1728.  qui  font  conformes  à  celles  du  4  Juin  i72<^. 
qu'il  avoit  laiffé  furanner.  Ces  Lettres  furent  adreffées  à  la  Cour 
nonobftant  tous  les  efforts  qu'avoit  fait  le  Confeil  d'Artois  pouc 
fè  les  faire  adreiïer  dire£lement>  &  fans  que  le  Roi  y  ait  ajouté 
la  claufe  que  le  Confeil  d'Artois  avoit  demandée  par  une  Re- 
quête expreffe  ,  qu'il  fût  pafle  outre  à  renregilirement^  non- 
obftant  toutes  oppofitions.  Le  Confeil  Provincial  a  préfenté  ces 
Lettres  Patentes  à  la  Cour ,  il  a  enfuite  conclu  par  fa  Requête 
du  12  Mars  1729  ,  à  ce  que  les  Bailliages  fuffent  déboutés  de 
leur  oppofition ,  ou  en  tant  que  bejfoin  eft  ou  feroit,  il  lui  en 
fût  accordé  pleine  ôc  entière  main-levée,  &  en  conféquence 
qu'il  {vit  paiïé  outre  à  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes  pu- 
rement &  amplement. 

Pour  répondre  à  cette  Requête ,  les  Officiers  des  Bailliages 
fe  propofent  de  faire  voir , 

I Q.  Qu'ils  font  recevabies  à  propofer  leurs  moyens  d'oppo- 
fition  à  l'enregiftrement  pur  &  fimple  des  Lettres -Patentes  ob- 
tenues par  le  Confeil  d'Artois  le  13  Décembre  1728. 

2°,  Que  leur  oppofition  eft  bien  fondée  tant  par  rapport  aux 
difpofitions  des  Lettres  -  Patentes ,  qui  en  les  déclarant  Ofliciers 
Royaux  leur  ôtent  la  connoidance  des  cas  royaux  ;  que  par  rap- 
port à  la  Jurifdidion  attribuée  au  Confeil  d'Artois  pour  juger 
en  dernier  reifort  toutes  les  affaires  qiii  font  de  la  compétence 
de  la  Cour  des  Aydes ,  &  de  toutes  les  affaires  criminelles  qui 
font  portées  à  la  Tournelle. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  cette  propofltion ,  il  ne 
faut  que  jetter  les  yeux  fur  la  Déclaration  du  24  Février  16-]^, 
enregiftrée  en  la  Cour  le  2j  Mars  de  la  même  année;  après 
que  le  Roi  y  a  défendu  à  tous  particuliers,  même  aux  Corps 
&  aux  Communautés  ;  de  former  aucune  oppofition  à  l'enre- 
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gillrement  des  Lettres  Patentes  expédiées  du  propre  mouve- 
ment du  Roi  ôc  fans  parties ,  pour  affaires  publiques  ,  foit  de 
Judice  j  foit  de  Finance  ,  il  autorife  les  oppofitions  formées  aux 
Lettres  -  Patentes  qui  font  expédiées  fous  le  nom  &:  au  profit 
des  particuliers  ;  il  veut  même  qu  avant  de  faire  droit  fur  les 
oppofitions  les  Lettres  -  Patentes  foient  communiquées  aux 
Parties. 

Les  Lettres-Patentes  dont  le  Confeil  d'Artois  demande  Ten- 
regiftrement  en  la  Cour ,  font  de  la  nature  de  celles  auxquelles 
la  Déclaration  de  i6ji ,  permet  de  former  oppofition  pour  être 
jugées  en  la  Cour,  car  elles  ne  font  point  émanées  du  propre 
mouvement  du  Roi  ;  &  quoiqu'il  n'y  îbit  pas  fait  expreffément 
mention  qu'elles  ayent  été  expédiées  fur  la  Requête  des  Offi- 
ciers du  Confeil  d'Artois ,  les  longues  conteftations  que  les  Par- 
ties ont  eues  au  Confeil,  &  ce  qui  efl:  dit  dans  le  préambule 
de  ces  Lettres  -  Patentes  ,  des  Requêtes  &  des  Mémoires  des 
Parties ,  fuffit  pour  faire  connoître  qu'elles  ont  été  expédiées  à 
la  Requête  du  Confeil  d'Artois  qui  en  follicite  Penregiftrement  ; 
&  par  conféquent ,  que  la  Cour  eft  en  droit  de  juger  des  oppo- 
fitions qui  font  formées  à  cet  enregiftrement. 

Le  Confeil  d'Artois  objectera  peut  -  être  que  la  Déclaration 
de  1(^73  ,  regarde  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  la  Requête 
de  l'une  des  Parties  feulement ,  &  non  celles  qui  ont  été  don- 
nées fur  un  Arrêt  contraditloire  rendu  au  Confeil  après  une 
ample  inflrudion  :  mais  la  difpofition  de  la  Déclaration  de  i6j^  ^ 
étant  conçue  en  termes  généraux ,  comprend  les  Lettres-Paten- 
tes expédiées  après  un  examen  contradidoire  des  parties  au 
Confeil ,  comme  celles  qui  ont  été  données  fur  la  Requête 
d  une  des  Parties  intéreiîées  :  dès  qu'il  plaît  au  Roi  de  faire  ex- 
pédier des  Lettres  Patentes  fur  un  Arrêt  de  fon  Confeil  ,  Ôc 
de  les  adreffer  à  la  Cour ,  il  Veut  que  la  Cour  examine  ce  qui 
eft  ordonné  par  ces  Lettres,  pour  qu'elle  repréfente  au  Roi 
ce  qu'elle  eftime  plus  convenable  à  l'intérêt  public  ,  quand  il 
s'agit  d'Ordonnances  émanées  du  propre  mouvement  du  Roi, 
6c  pour  juger  les  oppofitions  quand  les  Lettres  -  Patentes  font 
expédiées  fous  le  nom  ôc  au  profit  des  particuliers  qui  les  ont 
demandées.  Tel  eft  l'ordre  que  le  Roi  a  établi  dans  fon  Royaume 
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pour  Pemcgiftrement  des  Lettres-Patentes;  il  n'y  a  aucune  Lui 
qui  en  excepte  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  des  Arrêts  ren- 
dus contradidoirement  au  Confeil.  Le  Roi  perfuadé  du  zèle  de 
la  Cour  pour  les  intérêts  de  la  Couronne  &  pour  le  bien  public^ 
a  déclaré  de  la  manière  la  plus  authentique  dès  le  commence- 
ment de  fon  Règne  ,  qu'il  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  avanta- 
geux pour  fon  fervice ,  Ôc  pour  le  bien  de  fon  peuple  ,  que  de 
rétablir  la  Cour  dans  l'ancienne  liberté  ,  de  lui  repréfenter  ce 
qu'elle  jugeroit  à  propos  ,  avant  que  d'être  obligée  de  procéder 
à  l'enregiltrenient  des  Edits  &  des  Déclarations  émanés  de  fa 
feule  autorité ,  quoiqu'il  les  eût  fait  auparavant  examiner  dans 
fon  Confeil.  Y  auroit-il  la  moindre  apparence  ,  que  le  Roi  vou- 
lût que  des  Lettres  -  Patentes  expédiées  au  profit  des  particu- 
liers ,  fuflent  enregiflrées  fans  connoiflTance  de  caufe^  &  fans 
avoir  égard  aux  juftes  moyens  d'oppofition  des  parties  intérelTées, 
parce  que  l'affaire  auroit  été  jugée  au  Confeil  ? 

Le  Roi  a  mêmedéja  condamné  par  Arrêt  de  fon  Confeil  cette 
prétention  du  Confeil  Provincial  d'Artois  ;  car  on.^oit  par  une 
Requête,  fur  laquelle  eft  intervenu  l'Arrêt  du  Confeil  du  25 
Janvier  1728 ,  que  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  fe  plai- 
gnoient  de  ce  qu'ils  avoient  été  aiïignés  en  la  Cour,  pour  pro- 
céder fur  roppofition  à  l'enregiftrement  des  Lettres  -  Patentes 
expédiées  fur  l'Arrêt  du  2J  Mai  1^26;  qu'ils  traitoient  cette  op- 
pofltion  d'attentat  qui  méritoit  toute  l'indignation  du  Roi ,  at- 
tendu 5  difoient-ils ,  qu'elle  ne  tendoit  qiûà  rencuvelhr  au  Parle^ 
ment  de  Paris  les  mêmes  conteflations  ,  .  ,  que  Sa  Majejîé  avoit 
déjà  terminées  par  un  Arrêt  célèbre  :  ils  concluoient  en  conléquence 
à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il  feroit  paffé  outre  à  l'enregiftrement 
dts  Lettres-Patentes  expédiées  fur  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
25  Mai  1725,  nonobftant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire. 
Le  Roi  ftatuant  par  fon  Arrêt  du  23  Janvier  1728  ,  fur  d'autres 
chefs  des  conclufions  des  OfFiciers  du  Confeil  d'Artois,  n'a  rien 
ordonné  fur  celui  par  lequel  ils  demandoient  qu'il  fût  palTé  ou- 
tre à  l'enregiftrement  de  leurs  Lettres  -  Patentes ,  nonobftant 
toutes  oppofitions  :  ainfi  ils  ont  été  déboutés  tacitement  de  ce 
chef  de  leurs  conclufions.  Leur  prétention  étoit  contraire  à  l'or-» 
(^re  public ,  &  à  la  règle  que  nos  Rois  fe  font  impofée  à  eux- 
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mêmes  5  de  ne  faire  aucune  Loi  de  leur  propre  mouvement, 
fans  écouter  les  Remontrances  de  la  Cour ,  &  fans  permettre 
à  la  Courdeftatuer  furies  oppofitions  formées  à  l'enregiftrement 
des  Lettres-Patentes  expédiées  au  profit  des  particuliers  :  Scitote 
igitur  y  Patres  confcrlptiy  difoient  au  Sénat  Romain  deux  Em- 
pereurs, dont  nos  Roi?  ont  fuivi  l'exemple,  ncn  aliter  inpojle- 
rwn  legem  à  jiojlrâ  cleinentiâ proîiiulgandam ,  nifi  fupradicla  forma 
jmrit  ohfervata.  Bem  enim  cognofcimus ,  quod  càm  vejlro  confilio 
juerit  ordmatiuri)  Id  ad  beatitudinem  jiojlri  Imperii  é  ad  noJlrQm 
gloriam  redundare, 

L'oppofition  des  Bailliages  à  l'enregillrement  des  Lettres- 
Patentes  obtenues  par  le  Confeil  Provincial  étant  admiiïible, 
fuivant  qu'on  vient  de  l'établir  ,  il  faut  préfentement  prouver 
que  leurs  moyens  d'oppofition  font  ï^oaàés  fur  le  droit  public 
du  Royaume,  ôc  fur  les  Ordonnances  enregiftrées  en  la  Cour> 
&  publiées  en  Artois. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Le  premier  moyen  d'oppofition  des  Bailliages  Royaux  d'Ar- 
tois à  Tenregiftrement  des  Lettres -Patentes  du  13  Décembre 
1718  ,  regarde  l'article  de  ces  Lettres -Patentes,  qui  maintient 
les  Officiers  des  Bailliages  dans  la  qualité  d'Officiers  Royaux , 
fans  néantmoins  qu'ils  puiffent  connoître  des  cas  royaux  &  pri- 
vilégiés. On  ne  croit  point  qu'il  foit  poffible  au  Confeil  d'Artois 
de  concilier  ces  deux  difpofitions  ;  car  il  a  reconnu  d'une  ma- 
nière bien  authentique  dans  le  Mémoire  qu'il  a  fait  fignifier  au 
Confeil  du  Roi  le  j  Janvier  172(5  ,  que  la  qualité  de  Juges  & 
de  Bailliages  Royaux  emporte  nécefiairement  avec  elle  la  con- 
noiffance  des  cas  privilégiés  qui  font  attribués  par  les  Ordonnan- 
ces aux  Baillifs  Royaux  :  il  n'a  lui  -  même  prétendu  connoître 
des  cas  royaux  dans  l'Artois ,  que  parce  qu'il  s'eft  imaginé  que 
cétok  la  feule  Jurifdi^lion  Royale  de  toute  la  Province.  Sup- 
pofant  avoir  prouvé  avec  évidence  ce  point  important  ôc  décifif, 
il  ajoute ,  que  de  cette  propofition  il  s'enfuit  néceffairement  qu'il 
a  droit  de  connoître  des  cas  privilégiés  &  de  ceux  de  préven- 
tion y  en  première  inftance ,  à  l'exclufion  des  Officiers  des  Bail- 
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liages,  qu'il  traite  de  Juges  du  Comte  d'Artois,  nonobftanc  la 
réunion  de  la  propriété  ôc  de  la  Souveraineté  de  l'Artois  à  la 
Couronne  par  les  Traités  des  Pyrénées  ôc  de  Nimegue.  Il  ne  pré- 
tendoit  Penthérinement  desLettres  de  remiffion  que  fur  la  maxime 
incontejîable ,.  qu'il  n'appartient  qu'au  Souverain  d'accorder  des 
Lettres  de  remilHon  ,  &  aux  Juges-  Royaux  de  les  enthériner  ; 
qualité  qui,  félon  lui  j  ne  convenoit  point  aux  Baillifs  d'Artois  ; 
ôc  s'il  foutenoit  devoir  connoître  en  première  indance  des  caufes 
des  Evêchés  6c  des  Abbayes  &  Communautés  de  fonda- 
■tion,  de  nomination  &  d'amortifîement  royaU  ce  n'étoit  que 
fur  le  fondement  de  la  prétendue  qualité  de  feul  Juge  Royal 
ordinaire  d'Artois.  Il  n'a  demandé  l'exécution  des  Contrats  où 
il  a  été  accepté  à  Juge ,  que  comme  fubrogé  aux  Juges  -  Royaux 
de  Picardie  ôc  de  Vermandois  ,  qui  fuivant  le  Concordat  de 
14-99,  connoiflbient  de  l'exécution  de  tous  les  Contrats  dans 
lefquels  ils  avoient  été  acceptés  à  Juges  par  les  Habitans  du 
Comté  d'Artois.  Ce  n'eft  que  fur  le  fondement  de  cette  pré- 
tendue qualité  de  feule  Jurifdidion  Royale  ordinaire  de  la  Pro- 
vince d'Artois ,  qu'il  a  demandé  de  connoître  en  première  in- 
ftance  des  mifes  de  fait ,  d'enthériner  toutes  les  Lettres  émanées 
de  la  Chancellerie  5  de  juger  les  combats  de  Fief,  de  vérifiée 
toutes  les  Lettres -Patentes ,  même  celles  qui  concernent  les 
Communautés,  &  les  Deniers  patrimoniaux. 

Le  Confeil  d'Artois  ne  peut  plus  prétendre  à  être  feule  Ju- 
rifdi£lion  Royale  ordinaire  de  l'Artois,  fuivant  les  Lettres  -  Pa- 
tentes ,  dont  il  demande  l'enregiftrement  à  la  Cour  ;  les  Bail- 
liages d'Artois  font ,  félon  les  mêmes  Lettres-Patentes ,  les  Ju- 
rifdiclions-Royales  ordinaires  de  la  Province  ;  ils  doivent  donc 
connoître  de  tous  les  cas  royaux ,  dans  le  propre  fyllème  du 
Confei  d'Artois ,  qui  ne  refte  que  Juge  d'appel  de  ces  cas  pri« 
vilegiés. 

Cefyftème  expofé  dans  le  Mémoire  du  Confeil- Provincial ^ 
eft  fondé  fur  les  principes  du  droit  public  ;  car  nos  Rois  n'ont 
eu  que  deux  motifs  ,  pour  ne  point  accorder  aux  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  le  droit  de  juger  certaines  affaires  qui  concerr 
nent  plus  particulièrement  le  Souverain  ou  l'intérêt  public  :  le 
premier ,  de  conferver-  toujours  des  marques  de  fupériorité  à  la 
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Jurifdiclion  Royale,  fur  celle  des  Seigneurs  qui  eft  émanée  de 
la  Couronne:  le  fécond,  de  faire  pourfuivre  par  fes  Procureurs 
en  fes  Juftices ,  ceux  qui  font  coupables  de  crimes  privilégiés. 
Or,  dès  que  des  Jurifdidions  font  déclarées  Royales,  comme 
les  Bailliages  d'Artois  ont  été  déclarés  Royaux ,  il  n'y  a  plus 
de  raifon  de  leur  ôtec  la  connoififance  des  cas  royaux  ôc  privi- 
légiés. 

AulTi  voyons-nous  que  dès  que  les  grandes  Seigneuries  te- 
nues en  pairie  ou  en  apanage  ,  ont  été  réunies  à  la  Couronne,  de 
quelque  manière  que  ce  (oit,  les  Officiers  qui  y  rendoient  au- 
paravant la  juftice  au  nom  des  Seigneurs  ,  font  devenus  de  plein 
droit  Juges-  Royaux  ,  &  qu'en  vertu  de  cette  qualité  ils  ont 
connu  des  cas  royaux  &  privilégiés  qui  étoient  auparavant  attri- 
bués aux  Juges  -  Royaux  les  plus  prochains.  Lei>  OfHciers  des 
Bailliages  d'Artois  qui  ont  eu  la  connoilfance  des  cas  royaux  dès 
ie  temps  de  leur  établilfement  fous  le  Rtgne  de  Pbiii^^pe- Au- 
gufle  ,  feroient-  ils  les  feuls  qui  après  la  réunion  de  la  propriété 
de  la  Judice  à  la  Couronne  ,  n'auroient  que  le  titre  d'Ofiiciers- 
Royaux ,  fans  jouir  des  prérogatives  qui  (ont  attachées  à  ce  ticre, 
fuivant  la  Loi  générale  du  Royaume? 

Le  Confeil  d'Artois  eft  lui-même  obligé  de  reconnoîrre^aux 
termes  d^  fon  Inftitution  ,  que  quand  l'Empereur  Charles  V  lui 
a   attribué  les  cas  royaux  &  privilégiés,  il  n'a  fait  que  le  fubro- 
ger  aux  Juges  -  Royaux    du  Vermandois  &  Picariie  ,  qui  con- 
noiifoient  des  affaires   de  cette    nature ,  quand  la  propriété  du 
Comté  d'Artois  étoit  feparée  de  la  Souveraineté.  Le  Confeil  d'Ar- 
tois n'a  donc  pas  plus  de  droit  qu'en  auroient  eu  les  Juges  de  Picar- 
die &  du  V^ermandois  ,  fi  la  Souveraineté  de  l'Artois  n'avoit  point 
été  cédée  à  la  Maifon  d'Autriche  par  les  Traités  de  Madrid  &  de 
Cambray;  d'où  il  s'enfuit  que  comme  les  Juges-Koyauy:  les 
plus  prochains  de  l'Artois  n'auroient  plus  connu  des  cas  royaux 
en  cette  Province ,    dès  que  la  propriété  de  l'Artois  auroit  été 
réunie  à  la  Couronne ,  le  Confeil  Provincial  qui  ne  fait   que 
repréfenter  ces  Juges  voifms  de  l'Artois,  n'a  point  dû  connoî- 
tre  en  première  inftance  des  cas  royaux  ,  dès  que  le    Roi   eft 
rentré  dans  le  Comré  d'Artois  ,  fur  tout  depuis  que  les  Prin- 
ces de  la  maifon  d'Autriche  ont  renoncé  à  toutes  leurs  préten- 
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tîons  lur  ce  Comté  ,  par  les  Traités  des  Pyrénées  &  de  Isime- 
gue.  Cet  heureux  retour  des  Bailliages  d'Artois  à  la  Couronne 
remet  jure  pofiliminii  les  Officiers  de  ces  Balliages  dans  l'état 
dans  lequel  ils  auroient  été  il  le  Roi  étoit  rentré  dans  la  prO'* 
priété  de  FArtois;  fans  que  la  Souveraineté  en  eût  été  démem- 
brée par  les  Traités  de  Madrid  &  de  Cambray. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  fuppofe  comme  une  règle  contan- 
te de  notre  droit  public ,  que  les  Officiers  de  Juftice  des  Sei- 
gneuries réunies  à  la  ^Couronne,  deviennent  de  plein  droit  Juges- 
Royaux  de  nom  &  d'effet  3  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  connoiflent  de 
plein  dcoit  des  cas  royaux;  car  l'article  152  de  cette  Ordon- 
nance, porte  que  les  Lettres  de  Garàe-Garàleiine  qiù  ont  été  an- 
ciennement obtenues  fous  ombre  que  les  Provinces  ,  Bailliages  y  S 
failles  Oit  étoient  les  re(Jorts  ordinaires  étoitnt  tenus  par  autres  que 
par  nos  Rois ,  dont  Voccajion  cejfe ,  n'auront  lieu  à  l'avenir  pout 
cter  la  connoiffajice  aux  Juges  à  préjent  Royaux. 

Le  Roi  François  I.  ne  s'étoic  point  expliqué  d'une  manière 
moins  expreffe  dans  fes  Lettres  Patentes  >  au  fujet  des  Juges 
des  Exempts  ôc  des  cas  privilégiés  qu'il  avoit  établis  dans  l'An- 
jou ,  tant  que  Louife  de  Savoye  fa  mère  avoit  jouï  de  cette 
Province.  En  incorporant  ces  Juges  des  cas  privilégiés  dans 
les  Jurildidions  ordinaires ,  il  déclare  que  par  la  mort  de  Loui- 
fe de  Sdvoye^  le  Sénéchal  d'Anjou  &  fes  Lieutenans  font  Juges 
Royaux ,  &  qu'ils  connoiilent  tant  des  cas  royaux ,  que  de  tous 
autres^  par  le  moyen  de  quoi ,  ajoutent  les  Lettres- Patentes  , 
Uny  a  plus  moyen  de  féparer  la  Jurifdicilon  des  cas  royaux  G  des 
ordinaires  ;  ainfi  doivent ,  par  raifon  iceux  Sénéchal  6  Juges  ,  re- 
tourner au  même  état  y  pouvoir  Ù  Jurif diction  qu'ils  étoient  aupa* 
ravant  icelui  don  >  par   nous  fait. 

Ce  grand  principe  de  notre  droit  public  eft  fi  exa£lement 
obfervé  ^  que  quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  partie  indivife  d'une  Sei- 
gneurie réunie  à  la  Couronne,  les  Juges  de  la  Seigneurie  font  de 
plein  droit  Juges-Royaux,  Le  Comté  de  SoilTons  en  fournit  un 
exemple  bien  authentique  :  depuis  l'avènement  à  la  Couronne 
de  Louis  XII,  qui  étoit  propriétaire  par  indivis  de  la  moi- 
tié du  Comté  de  Soiflbns  >  le  Baillif  de  ce  Comté  connoît  de 
tous  les  cas  royaux  dans  toute  l'étendue  du  Comté  ,  au  préju- 
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dice  de  la  Jurifdion  Royale  établie  dans  la  Ville  de  Soiflbns.  Se- 
roit-ii  poliible  de  priver  de  ces  prérogatives  ^  les  Bailiages  d'Ar- 
tois dont  la  propriété  eft  réunie  à  la  Couronne  ? 

Bien  loin  que  le  Roi  Louis  XIII.  ait  voulu  déroger  à  ce 
principe  du  droit  public  en  faveur  du  Confeil  d'Artois ,  il  a  or- 
donné par  fa  Déclaration  de  1641  de  juger  en  la  Cour  les 
appels  des  Sentences  du  Confeil  d'Artois ,  fuivant  les  Ordon« 
nances  du  Royaume  ;  &  par  conféquent  fuivant  les  Loix  du 
Royaume  antérieures  aux  Traités  de  Madrid  &  de  Cambray  , 
en  vertu  defquels  les  Baillifs  d'Artois  dévoient  connoître  des 
cas  royaux^  conformément  à  leur  première  inftitution^  dès  que 
le  Roi  rentreroit  en  podelfion  de  l'Artois. 

Sous  le  Règne  du  feu  Roi  ,  les  Baillifs  d'Artois  ont  tou-"^ 
jours  été  regardés  au  Confeil  du  Roi,  ôc  comme  Juges- Royaux, 
6c  comme  ayant  droit  de  connoître  en  cette  qualité  des  cas 
privilégiés  ;  car  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Saint  Vaaft  d'Arras 
ayant  obtenu  des  Lettres  de  Commit timus  aux  Requêtes  du 
Palais,  parcequ'ils  font  de  Fondation  Royale,  le  Roi  fur  la 
Requête  dss  OiTiciers  du  Confeil  Provincial  d'Artois ,  &  de 
ceux  de  la  Gouvernance  d'Arras  ,  calfa  les  Lettres  de  Cc/tz* 
mitimus  par  Arreft  du  21  Octobre  \6^^,  &  il  ordonna  que  tous 
les  procès  de  l'Abbé  &:  des  Religieux  de  Saint  Vaaft  d'Arras, 
feroient  jugés  pardevant  leur  Juge  ordinaire,  (qui  ne  peut  être 
que  le  Baillif  d'Arras  ,  puifqu'il  s'agit  d'une  Abbaye  de  Fon- 
dation Royale,  qui  avant  le  Traité  de  Madrid  avoir  fes  caufes 
commifes  au  Bailliage  d'Arras)  fauf  l'appel  au  Confeil  d'Ar^ 
tois  &  du  Confeil  d'Artois  en  la  Cour. 

Par  l'article  ii  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i(5'70, 
le  Roi  attribue  à  tous  les  Baillifs  la  connoiiïance  en  première 
inftance  des  cas  royaux  ,  comme  le  crime  de  lefe-Majefté  , 
le  Sacrilège  avec  effradion  j  la  Police  pour-  le  port  des  Armes. 
Par  l'article  4  du  titre  i;  de  l'Ordonnance  de  i(5p7  ,  les  com- 
plaintes pour  \ts  Bénéfices  peuvent  être  pourfuivies  devant  tous 
Juges-Royaux.  Le  Roi  a  voulu  que  ces  deux  Ordonnances  fuî^ 
fent  publiées  ôç  fuivies  en  Artois  ;  le  Roi  a  par  conféquent  com- 
pris les  baillifs  d'Artois  au  nombre  des  Juges  qui  doivent  con- 
noître des  cas  royaux  ,  tant  pour  le  criminel  que  pour  le  civil. 
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En  1692.  Louis  XIV,  créa  un  Grand  Baillif  dans  chacuîi 
des  Bailliages  d'Artois  ,  à  l'indar  des  autres  Grands  Baillifs 
du  Royaume,  pour  être  par  conféquent  le  chef  d'une  Jurifdi- 
£lion  qui  connût  des  cas  royaux  ;  c'efl:  pourquoi  le  Conieil  du 
Roi  par  un  Arrêt  contradictoire  du  8  Novembre  1701  ,  don- 
na la  préféance  au  Grand  Baillif  d'Arras  fur  le  fécond  Préfident 
du  Confeil  Provincial. 

L'Edit  de  16^3  f  qui  confirme  les  Officiers  du  Confeil  d'Ar- 
tois, ôc  ceux  des  Bailliages  en  la  poffeflion  &  jouifTance  de 
leurs  Offices,  donne  aux  Bailliages  la  qualité  de  Jurifdidions 
Royales,  qui  fuivant  l'Ordonnance  de  1670  emporte  la  con- 
noiffance  des  cas  royaux. 

On  ne  peut  douter  que  la  Cour  qui  a  enregiftré  toutes   ces 
Ordonnances  ,  ôc  qui  par  fon  Arrêt  d'enregiftrement  des  Let- 
tres Patentes  pour  la  publication  de  celles  de  i66j  en  Artois,  a 
ordonné  de  la  publier  aux  Jurifdi£lions  Royales  de  cette  Pro- 
vince, n'ait  regardé  les  Bailliages  comme  devant  connoîtredes 
cas  royaux ,  de  même   qne  les  autres  Bailliages  du  Royaume.' 
Le  Confeil  d'Artois  a  lui-même  reconnu  peu  de  temps  après 
qu'il  eut  été  confirmé  par  la  Déclaration   de    1(^4 t  ,  qu'il  ne 
de  voit  point  juger  en  première  inftance  les  cas  royaux  ,  puif- 
qn'en  fe  joignant  aux  Bailliages  d'Artois  en  1  544.  pour  obtenir 
la  caffation  des  Lettres  de  Committimus  de  l'Abbaye  de  Saint 
Yaaft  d'Arras  ;  il  ne  demanda  qu'à  juger  l'Appel  des  Sentences 
qui  feroîent  rendues  par  le  Bailliage  d'Arras    pour  les  affaires 
de  cette  Abbaye ,  quoiqu'il  prétende  aujourd'hui  en  connoître 
en  première  inftance ,  parce  que  cette  Abbaye,  eft  de  fonda- 
tion royale ,  &  qu'elle  doit  être  par  conféquent  fous  la  protec- 
tion du  Roi  ôc  ions  la  Jurifdidtion  du  l'ribunal  qu'il  croit  de- 
voir connoître  feul  des  cas  royaux  en  Artois.  Le  Conlèil  Pr ovincioi 
a  lui-même  condamné  fa  prétention  de  juger  les  affaires  privilé- 
giées  à  l'exclufion  des  Bailliages ,  toutes  les  fois  qu'il  a  publié 
des  Ordonnances,    qui  ont  qualifié  les  Bailliages  d'x\rtois  Ju- 
rifdiclions  Royales,   ou  qui  attribuent  aux  Baillifs  Royaux -le 
droit  de  juger  les  affaires  privilégiées. 

Il  eft  de  l'intérêt  public  que  le  Confeil  d'Artois  ne  connoif- 
fe  pas  feul  des  cas  royaux ,  car  fi  fa  prétention  ayoit  lieu  ,  les 
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plus  grands  crimes  refieroient  fouvent  impunis  :  il  y  a  des  Bail- 
liages éloignés  du  2<)  ou  30  Jieues  de  la  ville  d'Arras  j  &  quand 
il  fe  commettroit  un  crime  dans  ces  endroits  éloignés  ,  les  cou^ 
pables  feroient  échappés  avant  que  le  Subftituc  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  au  Confeil  Provincial  eût  été  inflruit  du  crime, 
ou  que  le  Commiiïaire  du  Confeil  eût  commencé  la  procédure. 
L'inftrutlion  même  ne  s'en  pourroit  faire  qu'à  grands  frais  , 
&  la  procédure  feroit  toujours  infiniment  plus  longue  ,  que 
Ç\  elle  étoit  inflruite  par  les  Officiers  des  Bailliages. 

Les  Habitans  du  pays  à'Anoh  ne  font  pas  moins  intere/fés 
à  ce  que  le  Confeil  Provincial  n'ait  pas  leul  la  connoiffance 
des  cas  royaux  en  matière  civile  ;  car  s'il  devoit  juger  en  pre- 
mière infîance  les  conteftations  à  Toccafion  des  Contrats  dans 
lefquels  il  a  été  accepté  à  Juge^  &  les  affaires  qui  concernent 
les  Bénéfices  &  les  Communautés  de  Fondation  Royale,  les  Ha- 
bitans des  difîérens  Bailliages  feroient  fouvent  obligés  de  quitter 
leur  commerce  &  leur  famille,  &  d'aller  plaider  à  Arras  pour 
à^s  affaires  peu  importantes,  qui  la  plupart  auroient  été  termi- 
nées fur  les  lieux  en  première  inftance  ,  ôc  qui  en  cas  d'appel 
feroient  jugées  plus  promptement  &  avec  moins  de  frais  au 
Confeil  d'Artois ,  ayant  été  inftruites  fur  les  lieux. 

Tout  ce  que  le  Confeil  Provincial  peut  oppofer  à  ces  moyens, 
confifle  à  dire  qu'il  a  été  confirmé  par  la  Capitulation  d'Arras  , 
par  plufieurs  réponfes  du  Roi  aux  Cahiers  des  Etats  d'Artois,  par 
des  Ordonnances  particulières  de  Louis  XIII.  &  de  Louis  XIV. 
dans  tous  les  droits  qui  lui  font  attribués  par  fon  infhtution,  & 
qu'un  des  droits  qui  lui  ed  accordé  par  cette  inftitution,  eft 
de  connoître  feul  des  cas  royaux,  comme  en  connoifibient  les 
Juges -Royaux  de  Picardie  &  du  Vermandois  avant  que  Char- 
les V.  eût  ufurpé  la  Souveraineté  de  l'Artois  ;  qu'il  efl:  en  pof- 
fefîion  de  connoître  feul  de  ces  fortes  d'affaires  ;  que  \çs  Offi- 
ciers des  Bailliages  ont  d'autant  moins  de  raifon  de  lui  contefter 
cette  prérogative,  qu'ils  ne  jugent  qu'en  qualité  d'hommes  de 
fief;  que  la  Déclaration  du  25*  Mars  1704,  enregiftrée  en  la 
Cour  j  les  autorife  à  juger  en  première  inftance  les  affaires  qui 
iiaiffent  à  l'occafion  des  Contrats  ,  par  lefquels  il  a  été  accepté 
'^  J^Jgei  que  cet  ufage  eft  très -avantageux  aux  habitans  de  la 
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Province,  qui  à  caufe  de  la  multitude  des  Juftices  de  ce  pays, 
font  abîmés  par  les  frais ,  lorfqu'ils  font  obligés  de  paiïer  par  les 
différens  degrés  de  ces  Jurifdidions.  Enfin  on  entrevoit  que  le 
Confeil  Provincial  ayant  affedé  au  Confeil  du  Roi,  de  fe  dire 
feul  Juge  Royal  du  pays,  même  depuis  l'Arrêt  du  Confeil  du 
2  7  Mai  1725,  qui  maintient  les  Officiers  des  Bailliages  dans 
la  qualité  d'Officiers  Royaux,  a  imaginé  une  diftinûion  entre 
Juge  Royal  &  Officier  Royal,  afin  d'en  tirer  avantage  contre 
les  Bailliages. 

Mais  il  n'eft  pas  difficile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  de 
ces  objedions  :  il  faut  commencer  par  i'inftitution  du  Confeil 
d'Artois. 

L'Empereur  Charles  V ,  n'a  fait  que  fubroger  pour  les  cas 
royaux  fon  nouveau  Confeil- Provincial ,  aux  droits  qu'avoient 
eus  les  Juges  -  Royaux  de  Picardie  ôc  du  Vermandois ,  avant  que 
cet  Empereur  eût  ufurpé  la  Souveraineté  de  l'Artois  ;  ce  droit 
des  Juges  -  Royaux  de  Picardie  &  du  Vermandois  devoir  ceflec 
dès  que  le  Roi  rentreroit  dans  la  propriété  du  Comté  d'Artois. 
Quand  nos  Rois  propriétaires  &  Souverains  en  même-temps  du 
Comté  d'Artois,  ont  confirmé  le  Confeil -Provincial  dans  les 
droits  qui  lui  font  attribués  par  fon  inftitution ,  ils  n'ont  eu  in« 
tention  de  le  faire  jouir  de  ces  droits  que  fous  les  conditions  qui 
y  avoient  été  attachées  lors  de  fon  établiflement,  &  par  confé- 
quent  fous  la  condition  de  ne  plus  connoître  feul  des  cas  royaux , 
dont  les  Juges -Royaux  de  Picardie  &  du  Vermandois ,  auxquels 
le  Confeil  Provincial  étoit  fubrogé ,  n'auroient  pu  connoître 
après  la  réunion  de  l'Artois  à  la  Couronne.  Toute  confirmation 
générale  des  droits  d'une  Jurifdiclion  ,  entre  lefquelsil  y  a  quel- 
que privilège  dont  la  Jurifdiûion  ne  devoir  jouir  que  fous  cer- 
taines conditions  ,  n'a  point  d'effet  par  rapport  à  ce  privilège  , 
dès  que  la  condition  qui  devoit  le  faire  ceffer ,  e(l  furvenue. 

C'eft  ainfi  que  le  Roi  Louis  XIII  a  lui-même  entendu  la  con- 
firmation qu'il  a  accordée  au  Confeil  d'Artois  par  la  Capitula- 
tion d'Arras,  puifqu'en  ordonnant  par  fa  Déclaration  de  1541, 
de  porter  au  Parlement  les  appellations  des  Jugemens  rendus 
au  Confeil  Provincial  d'Artois,  il  veut  que  les  affaires  y  foient 
jugées  conforméinent  aux  Ordonnances  du  Royaume  j  fuivant 
Tome  IL  F  F  f f 
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Iciquelles  les  cas  royaux  doivent  être  portés  en  première  inftance 

pardevant  les  Juges  -  Royaux  ordinaires. 

On  a  expliqué  de  la  même  manière  les  confirmations  du 
Confeil  d'Artois  au  commencement  du  Règne  de  Louis  XIV, 
puifque  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  Roi  du  2 1  Odobre  1 6^44 , 
rendu  au  fujet  du  Committimus  de  l'Abbé  ôc  des  Religieux  de 
S.  Vaad  d'Arras^  on  ne  déclare  le  Confeil  d'Artois  que  Juge 
de  l'appel  des  Sentences  rendues  aux  Bailliages ,  fur  les  affaires 
de  l'Abbaye  de  Saint  Vaaft  d'Arras  ,  quoique  cette  Abbaye 
qui  eft  conftamment  de  fondation  Royale ,  ait  procédé  de  tous 
temps  devant  les  Juges -Royaux  avant  le  Traité  de  Madrid:  le 
même  Arrêt  porte  que  les  injlitutions  des  Jujlices  ordinaires  ds 
V Artois  G  du  Confeil  Provincial^  feront  gardées  Q>  ohfervées  invio- 
lahhment.  Il  a  donc  été  jugé  avec  le  Confeil  Provincial,  qui 
étoit  partie  dans  cet  Arrêt,  que  les  Bailiifs  d'Artois  dévoient 
connoître  en  première  inftance  des  cas  royaux ,  fuivant  leur  in- 
ftitution  par  le  Roi  Philippe-Augufte,  Ôc  que  la  confirmation  du 
Confeil  d'Artois  par  la  Capitulation  d'Arras ,  ne  s'étendoit  point 
jufqu'à  lui  donner  le  droit  de  connoître  en  première  infiance  des 
cas  privilégiés ,  aux  termes  de  fon  inftitution ,  qui  ne  pouvoit 
plus  avoir  d'effet  à  cet  égard  lors  de  la  réunion  de  l'Artois  à  la 
Couronne.  Le  Confeil  d'Artois  entendoit  lui-même  alors  de 
cette  manière  fes  Lettres  de  confirmation  ^  puifqu'il  ne  deman- 
doit  à  connoître  que  par  la  voie  de  l'appel ,  des  affaires  de  l'AhH 
baye  de  Saint  Vaaft  d'Arras. 

Lorfque  le  Confeil  d'Artois  devenu  plus  entreprenant,  fur- 
prit  en  1(^5*  i.  des  Lettres-Patentes  qui  le  coniirmoient  purement 
&  fimplement  dans  tous  les  droits  de  fon  inftitution ,  il  ne  put 
parvenir  à  les  faire  enregiftrer  en  la  Cour  parce  que  la  Cour  recon- 
nut que  cette  confirmation  pureôc  fimple  du  Confeil  d'Artois, 
fuivant  fon  inftitution  ,  pourroit  lui  donner  lieu  de  s'attribuer  au 
préjudice  des  Bailliages  Royaux,  des  droits  dont  il  ne  doit  plus 
■jouir  depuis  que  L'Artois  eft  retourné  fous  la  puiQance  du  Roi. 

Si  les  Bailliages  d'Artois  avoient  befoin  pour  foutenir  ces 
moyens  ,  d'une  dérogation  plus  expreffe  à  l'inftitution  du  Con- 
leil  Provincial  j  ils  la  trouveroient  dans  les  Ordonnances  de 
1657  6c  de  1570  ;  qui  ayant  attribué  aux  Bailiifs  Royaux  la  con- 
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noiflance  des  cas  royaux  ,  abrogent  toutes  Ordonnances 3  CoutU" 
mes  y  Loix ,  Statuts  y  RegUmms  y  Stjles  ê  Ufages  différens  eu 
contraires  aux  difpofitions  qui  y  font  contenues. 

Quand  la  pofTeHion  du  Confeil  d'Artois  feroit  aufiTi  conftante 
qu'il  voudroit  le  faire  entendre  ,  il  n'en  pourroit  tirer  avantage  > 
parce  qu'une  poffefïïon  contraire  au  droit  public  ôc  aux  Ordon- 
nances qui  règlent  l'ordre  des  Jurifdidions ,  ne  peut  être  re- 
gardée que  comme  un  abus.  Omie  doit  point  foujfrir ,  dit  Chopin, 
en  rapportant  un  Arrêt  du  26"  Novembre  1^60,  pour  le  Baillif 
de  Sens  contre  le  Prévôt  de  Melun,  que  les  Magijlrats  qui  font 
établis  pour  conferper  l'ordre  public ,  G  pour  faire  cbferver  les  Or^ 
donnâmes ,  renverfent  cet  ordre  en  s' attribuant  ce  qui  appartient  à 
d'autres  Officiers. 

D'ailleurs  fi  le  Confeil  Provincial  a  en  fa  faveur  des  A£l:es  de 
pofTefTion ,  les  Bailliages  Royaux  en  ont  aufli  de  leur  côté  :  ils 
ont  rendu  un  grand  nombre  de  Jugemens  fur  des  cas  privilégiés; 
&  fous  le  règne  du  feu  Roi ,  les  Lettres  de  Grâce  ôc  de  Ré- 
milTion  leur  étoient  ordinairement  "adreffées ,  de  forte  que  s'il 
s'agiiïbit  d'une  affaire  où  la  pofleffion  fut  de  quelque  confé- 
quence ,  on  ne  pourroit  avoir  égard  à  celle  que  le  Confeil  d'Ar- 
trois  voudroit  faire  valoir. 

Ce  que  le  feu  Roi  a  ordonné,  que  les  Ofîiciers  de  fes  Bail- 
liages en  Artois ,  jugeroient  en  qualité  d'hommes  de  Fief,  eft 
un  refte  d'un  ancien  ufage,  qui  ne  donne  point  d'atteinte  aux 
droits  de  la  Jurifdiftion  Royale.  Un  homme  d'un  Fief  mou- 
vant du  Roi,  qui  juge  en  cette  qualité  dans  un  Bailliage  Royal, 
eft  véritablement  juge- Royal  y  fur-tout  s'il  joint  au  titre  d'homme 
de  Fief  des  Provifions  du  Roi  pour  l'exercice  de  fon  Office. 
Louis  XL  érigeant  en  Sénéchaulfée  la  Jurifdi£lion  de  Boulogne 
par  des  Lettres -Patentes  du  18  Avril  1478  ,  pour  jouir  des  mê- 
mes prérogatives  &  des  mêmes  droits  que  les  auttes  Sénéchauf- 
fées  du  Royaume  ,  donna  pour  Confeillers  au  Sénéchal  les  Ba* 
rons ,  Pairs  ôc  Hommes  de  Fief  du  Boulonois.  Les  Pairs  de 
France  qui  ont  voix  délibérative  en  la  Cour ,  comme  Valfaux 
de  la  Couronne ,  n'en  font  pas  moins  Juges  -Royaux, 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  connoître  en  première  inftance 
de  toutes  les  afîaires  nées  à  l'occafion  des  Contrats ,  dans  lef- 
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quels  le  Confeil  d'Artois  a  <fté  accepté  à  /uge  ,  il  n'en  eft  point 
parlé  dans  l'inftitution  du  Confeil  d'Artois  :  il  ne  prétend  ce 
droit  que,  parce  que  les  Juges  de  Picardie  &  du  Vermandois 
avoient  ce  privilège  fur  les  Juges  du  Comté  d'Artois  ,  pat  le 
Concordat  de  149p.  De- là  on  peut  conclurre  que  Charles  V. 
étant  entré  dans  le  détail  des  autres  droits  des  Juges-  Royaux 
de  Picardie  j  auxquels  il  fubrogea  le  Confeil  d'Artois ,  &  n'ayant 
point  parlé  de  l'acceptation  à  Juge ,  n'avoit  point  trouvé  a  pro- 
pos d'attribuer  au  Confeil  d'Artois  cette  prérogative  qui  ren- 
verfe  l'ordre  des  JurifdiÛions.  AuiTi  voyons-nous  qu  il  n'a  com- 
mencé à  connoître  des  affaires  en  première  inftance  à  caufe  de 
l'acceptation  à  Juge ,  que  plus  de  îbixante  &  dix  ans  après  fon 
inftitution  par  Charles  V.  C'eft  ce  qui  paroit  par  un  avis  à  la 
Chambre  de  Lille,  daté  du  i6  Septembre  1^20,  où  le  Confeil 
d'Artois  dit  que  cet  ufage  a  commencé  vers  l'année  1 600  ;  mais 
qu'il  n'étoic  point  alors  H  fréquent  qu'il  l'a  été  dix  ou  douze  ans 
après  j  d'où  il  s'enfuit  que  fa  prétention  de  pouvoir  être  accepté 
à  Juge  y  n'efl  pas  même  fondée  fur  fon  inftitution. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  ce  droit  lui  auroit  été  attribué 
par  Charles  V  ,  il  ne  feroit  pas  mieux  fondé  fur  cQt  article,  que 
par  rapport  aux  autres  cas  royaux ,  dont  il  ne  peut  connoître 
en  première  inftance ,  fuivant  qu'on  fe  flatte  de  l'avoir  prouvé  > 
par  rapport  aux  cas  royaux  en  général  :  la  Cour  a  même  con- 
damné cette  prétention  du  Confeil  d'Artois ,  par  deux  Arrêts 
folennelsj  l'un  du  17  Novembre  i6Sp  ,  l'autre  du  14  Février 

C'eft  pourquoi  les  Bailliages  d'Artois  ont  formé  oppofition  à 
l'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Déclaration  du  25-  Mars  i704> 
obtenue  par  le  Confeil  d'Artois ,  pour  être  maintenu  dans  le 
droit  de  connoître  en  première  inftance ,  des  conteftations  qui 
naiftent  fur  les  Contrats  ,  par  lefquels  les  Parties  Font  accepté  à 
Juge.  Cette  oppofition  eft  d'autant  mieux  fondée  dans  la  Forme, 
que  la  Déclaration  du  2;  Mars  1704,  a  été  obtenue  par  le 
Confeil  d'Artois  d'une  manière  fubreptice,  parce  qu'en  follici- 
tant  cette  Déclaration  ,  il  a  difTimulé  qu'il  y  avoir  une  contefta- 
tion  fur  ce  fujet  qui  étoit  pendante  en  la  Cour,  &  que  les  Loix 
déclarent  nuls  les  refcrits  accordés  fur  une  queftion  ;  pour  la- 
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quelle  la  partie  qui  l'obtient  eft  en  infiance  ,  fuivant  le  titre  du 
Code ,  ut  lite  pendejite  nulli  liceat  Imperatori  fupplicare. 

La  féconde  obreption  confifte  en  ce  que  le  Confeil  d'Ar- 
tois a  expofé  au  Roi  qu'il  avoit  joui  de  tous  temps  de  cette 
prérogative  j  furies  Officiers  des  Bailliages;  quoique  ,  fuivant 
fon  propre  aveu  ,  cet  ufage  abufif^  qui  ne  s'eft  foutenu  que  par 
les  injondions  faites  aux  Notaires  Royaux  par  le  Confeil  d'Ar- 
tois ,  d'inférer  cette  claufe  dans  les  Contrats  ,  n'ait  commencé 
que  70  ans  après  fon  établifiement. 

L'occafion  dont  les  Officiers  du  Confeil  d'Artois  fe  font  fervis 
pour  obtenir  cette  Déclaration ,  a  été  une  taxe  qu'ils  ont  payée  : 
mais  cette  taxe  portoit  intérêt  au  denier  dix-huit ,  Ôc  elle  leur 
a  été  rembourfée  en  1720.  Ainfi  ils  ne  peuvent  dire  qu'ils  jouiA 
fent  de  cette  attribution  à  titre  onéreux. 

Il  y  a  lieu  d'être  furpris  que  le  Confeil  d'Artois  veuille  fe 
prévaloir  de  la  multiplicité  des  Jurifdidions  de  ce  pays ,  pour 
dépouiller  les  Bailliages  ,  lui  qui  fait  que  les  Bailliages  font  les 
plus  anciennes  Jurifdiûions  Royales  de  la  Province  ;  que  fon 
établiflement  par  un  Prince  étranger  a  augmenté  les  degrés  de 
Jurifdidion  dont  l'Artois  n'étoit  déjà  que  trop  chargé ,  &  que 
le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  ,  établi  à  l'indar  du 
Confeil  d'Artois  j  à  été  fupprimé,  comme  étant  à  charge  à  la 
Province. 

.  Malgré  cette  multiplicité  de  Jurifdidlons  qu'on  ne  peut  dé- 
pouiller de  leur  droit ,  tant  qu'il  plaît  au  Roi  de  les  conferver , 
le  véritable  intérêt  des  Habitans  de  l'Artois ,  eft  de  plaider  en 
première  inftance  devant  les  Juges  ordinaires^  où  la  plus  grande 
partie  des  affaires  fe  trouvent  décidées  de  manière  qu'aucune  des 
Parties  n'interjette  appel  des  Jugemens  qui  font  rendus,  à  beau- 
coup moins  de  frais ,  qu'ils  ne  le  feroient  au  Confeil  d'Artois. 

Pour,  ce  qui  eu.  de  la  diflindion  que  le  Confeil  Provincial  a 
annoncée  dans  fes  dernières  Requêtes  au  Confeil  du  Roi ,  entre 
un  Officier  Royal  ôc  un^  Juge  Royal,  on  ofe  dire  qu'elle  efl: 
chimérique.  Car  tout  Officier  qui  ayant  des  Provifions  du  Roi 
rend  la  juflice  dans  une  Jurifdi£lion  Royale  ,  eft  néceflairement 
Juge  Rojyal.  En  effet ,  les  Baillifs  d'Artois  qui  par  les  Lettres- 
Patentes  du  15  Décembre  1728,  font  maintenus  dans  la  qua- 
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lice  d'OfTicicrs  Pvoyaux ,  font  appelles  Juges-Royaux  dans  d'au- 
tres Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  i(5pj^  qui  en  fupprimant 
en  Artois  les  Juges  des  Traites^  attribuent  aux  Juges -Royaux 
des  lieux  la  connoifiance  des  droits  de  forties  y  d'entrés  ôc  de 
Gabelles  ,  tant  au  Civil  qu'au  Criminel. 

Les  autres  chefs  d'oppofition  des  Bailliages  ne  les  engager 
ront  point  dans  un  fi  grand  détail  :  celui  qui  concerne  les  ap- 
pels en  matière  criminelle  ,  eft  décidé  par  l'art,  i.  de  l'Ordon- 
nance de  Chaules  V.  du  lo  Juillet  i  J  5 1  ^  qui  en  interprétant  celle 
de  15"  5  G  pour  l'établifTement  du  Confeil  d'Artois  ,  veut  que  les 
gens  de  fon  Confeil  Provincial  ne  connoifTent  qu'à  la  charge  de 
l'appel ,  des  Sentences  de  bannifTemenr ,  de  condamnations 
d'amendes  pour  délit ,  defio?idus  de  voyages  >  &  d'autres  fembla- 
blés  Jugemens.  Cet  ufage  eft  conforme  à  ce  qui  fe  pratiquoit 
par  toute  la  France  du  temps  de  Jean  Defmares ,  qui  affûre 
qu'il  n'y  avoir  point  d'appel  des  Sentences  des  Juges -Royaux 
qui  condamnoienc  les  criminels  à  mort  ^  mais  qu'on  pouvoit  ap- 
peller  de  tous  les  autres  Jugemens  en  matières  criminelles.  Cet 
ufage  s'eft  confervé  dans  l'Artois  ôc  dans  la  Flandre ,  toujours 
avec  la  diflindion  des  Sentences  qui  portent  peines  de  mort , 
&  contre  lefquelles  l'appel  n'eft  point  admis ,  d'avec  celles  qui 
prononcent  des  peines  moins  confidérables  >  comme  le  ban- 
niffement  dont  il  eft  permis  d'appeler ,  ainfi  que  le  témoigne 
pour  la  Flandre  Damhouder^  Confeiller  de  Philippe  II.  Roi  d'Ef-; 
pagne ,  dans  fa  Pratique  Criminelle  au  Chapitre  des  Appella- 
tions. Comment  le  Confeil  d'Artois  peut-il  prétendre  connoître 
en  dernier  refTort  de  toutes  fortes  d'affaires  criminelles  >  à  Tex- 
ception  des  affaires  plutôt  civiles  que  criminelles ,  dont  l'appel 
éft  porté  aux  Chambres  des  Enquêtes  de  la  Cour ,  pendant  qu'on 
voit  que  par  fon  inftitution,  il  ne  doit  juger  qu'à  la  charge  de 
l'appel;  les  condamnations  au  banniffement  ôc  à  plufieurs  autres 
peines  fur  lefquelles  les  appellations  font  ordinairement  portées 
à  la  Tqurnelle Criminelle? 

Il  eft  vrai  que  depuis  la  réunion  de  l'Artois  à  la  Couronne  5 
il  y  a  quelques  Ordonnances  qui  femblent  attribuer  au  Confeil 
d'Artois  la  connoiîTance  des  iratiéres  criminelles  en  dernier 
reiTort  :  mais  ces  Ordonnances  font  toutes  relatives  à  l'inûitu- 
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tion  da  Confeil  Provincial.  Ainfi  rintencion  de  Louis  XÎIl  ;  ce 
de  Louis  XIV.  n'ayant  point  été  d'attribuer  plus  d'autorité  au 
Confeil  d'Artois  en  cette  matière  ^  qu'il  n'en  avoit  par  fon  infti- 
tution  :  les  termes  généraux  des  Lettres -Patentes  en  faveur  de 
ce  Confeil  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de  juger  en  dernier  ref- 
fort  les  condamnations  au  banniflement  ou  à  d'autres  peines 
moins  confidérables.  L'ufage  contraire  dont  il  voudroit  fe  pré- 
valoir, ne  lui  a  pu  faire  acquérir  aucun  droit  contre  fon  propre 
titre. 

A  l'égard  de  l'intérêt  des  Bailliages  fur  ce  chef  ^  on  le  recon- 
noîtra  fenfiblement ,  fi  l'on  confidere  que  le  Confeil  d'Artois  ne 
veut  s'attribuer  l'autorité  Souveraine  fur  toute  forte  d'affaires  cri- 
minelles ^  que  pour  dépouiller  les  Jurifdiclions  Royales^  foie 
qu'il  retienne  les  affaires  en  première  inliance,  fous  le  prétexte 
du  conflit ,  foit  qu'il  attribue  à  des  Juges  de  Seigneurs  la  con- 
noiilance  des  crimes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence. 

Il  en  eft  du  chef  des  Lettres -Patentes  qui  regarde  les  Aydes 
comme  de  celui  des  matières  criminelles  :  le  droit  de  juger  en 
dernier  reffort  ces  matières  ,  eft  fixé  par  fon  inftitution  aux  ap- 
pellations qui  s^ interjetteront  des  Sentences  ou  des  appointemens 
rendus  ou  à  rendre  par  les  Elus  du  Comté  d^ Artois  :  or  en  1530, 
qui  eft  le  temps  de  l'inftitution  du  Confeil  d'Artois ,  la  feule 
matière  qui  fût  de  la  compétence  des  Elus  i  étoit  la  levée  des 
14000  livres  par  chacune  année ,  pour  l'abonneinent  de  laTaiile, 
qu'on  appelle  l'ancienne  compolition  d'Artois  :  c'étoit  alors  la 
feule  impofition  Royale  qu'il  y  eût  dans  ce  pays. 

Avant  le  Traité  de  Madrid ,  les  Baillifs  avoient  feuls  la  con- 
noiffance  de  tous  les  droits  qui  fe  percevoient  au  profit  du  Comte 
•d'Artois  :  quand  Philippe  IL  Roi  d'Efpagne  leva  de  nouvelles 
impolitions  fur  les  habitans  de  l'Artois  ,  fous  le  nom  de  cen- 
tième i  il  attribua  aux  Ofliciers  des  Bailliages  la  connoiffance  de 
toutes  les  conteftations  qui  pouvoient  naître  à  l'occafion  de  ces 
impofitions,  comme  o-cv  le  voit  par  plufieurs  Ordonnances  de 
ce  Prince  ôc  de  fes  Succeffeurs:  il  en  fut  de  même  des  impôts 
fur  les  Boiffons ,  des  oftrois  des  Villes  &  de  toutes  les  autres 
levées  fur  les  habitans  de  cette  Province. 

Depuis  la  réunion  de  l'Artois  à  la  Couroiine  ;  les  Baillifs  ont 
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été  confervés  plufieurs  fois ,  par  des  réponfes  aux  cahiers  des 
Etats  d'Artois  dans  le  droit  de  juger  tous  les  difFërens  qui  naî- 
troient  fur  toutes  impofitions ,  à  l'exception  de  celles  qui  con- 
cernent l'ancienne  compofuion  d'Artois ,  refervées  aux  Elus. 
Le  feu  Roi  a  même  attribué  aux  Bailliages  d'Artois  la  connoif- 
fance  des  droits  d'entrée  ,  de  fortie  ôc  de  Gabelle  ,  par  des  Let- 
rres -Patentes  du  mois  de  Mars  i6'p3  qu'on  a  déjà  citées.  Par 
un  Arrêt  de  fon  Confeil  du  p  Mars  170J  ,  il  renvoya  les  Par- 
ties en  la  Cour,  pour  y  procéder  fur  l'appel  d'un  Jugement  que 
le  Confeil  d'Artois  avoit  qualifié  d'Arrêt ,  parce  qu'il  s'agifloit 
d'odroi  fur  les  boiflbns. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  Roi  rendu  le  10  Octobre  1724. 
entre  les  Etats  du  Comté  d'Artois  ôc  le  Confeil  Provincial  > 
porte  que  les  Etats  de  la  Province  ,  connoîtront  fans  forme  de 
procès  de  tout  ce  qui  concerne  le  centième  ,  ôc  les  autres  im- 
pofitions qui  fe  lèvent  furie  pié  du  centième,  fauf  à  ren- 
voyer les  Parties  devant  les  Juges  ordinaires,  en  cas  qu'elles  ne 
veuillent  point  s'en  tenir  à  la  décifion  des  Députés  des  Etats. 

Ainfi  la  difpofition  des  Lettres -Patentes  qui  maintiennent  le 
Confeil  d'Artois  dans  la  pofTeffion  de  connoître  en  dernier  ref- 
fort  de  toutes  les  affaires  qui  font  de  la  compétence  ordinaire 
de  la  Cour  des  Aydes,  étendant  la  Jurifditlion  du  Confeil  Pro- 
vincial au-delà  des  bornes  qui  lui  étoient  prefcrites  par  fon  in- 
ffitution  ;  dégrade  les  Bailliages  Royaux  ,  ôc  elles  ôtent  aux 
habitanî  de  l'Artois  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joui,  ôc  dans 
lequel  ils  ont  été  maintenus  par  le  feu  Roi ,  de  fe  pourvoir  en 
la  Cour  contre  les  Sentences  du  Confeil  d'Artois,  rendues  fur 
ces  matières,  dont  ils  croiroient  avoir  droit  de  fe  plaindre. 

Le  Roi  ayanr  adreffé  à  la  Cour  ces  Lettres  -  Patentes ,  expé- 
diées fur  la  Requête  du  Confeil  d'Artois  ,  on  ne  peut  douter  que 
fon  intention  n'ait  été  d'y  faire  ffatuer  fur  les  moyens  d'oppofi- 
tion  que  pouvoient  propofer  les  Parties  intéreffées  :  ceux  des 
Bailliages  Royaux  d'Artois  font  appuyés  fur  deux  principes  ; 
l'un  j  que  le  Confeil  Provincial  doit  fe  renfermer  dans  les  termes 
de  fon  inffitution  ;  qui  ne  font  pas  contraires  aux  Loix  générales 
du  Royaume;  l'autre,  qu'il  doit  fe  conformer  à  ces  Loix  géné- 
rales ,  au  droit  public  de  France  ,  ôc  en  particulier  aux  Ordon- 
nances 
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nances  de  i66j  6c  de  i6jo ,  même  dans  les  cas  où  les  difpofi- 
tions  des  ces  Loix  font  contraires  à  fon  inftitution.  Les  Bail- 
liages ofent  fe  flater  dans  ces  circonflances  que  la  Cour  aura 
égard  à  des  moyens  (i  légitimes ,  &  que  des  Jurifdidions  qui 
ont  été  Royales  dès  le  tenips  de  leur  établiflement  fous  le  Règne 
de  Philippe-Augufte  ,  qui  font  rentrées  de  plein  droit  dans  cette 
qualité ,  dès  Tinftant  du  retour  de  l'Artois  à  la  Couronne ,  ôc 
qui  ont  eu  l'honneur  de  reiïbrtir  nuement  en  la  Cour  pendant 
plufieurs  fiecles  ne  feront  point  anéantis  par  le  Confeil  Provin- 
cial, qui  doit  fon  établiflement  à  un  Prince  étranger,  dans  le 
temps  le  plus  malheureux  pour  le  pays  d'Artois  ;  ôc  qui  ne 
cherche  depuis  long -temps  qu'à  augmenter  fon  autorité  fur  la 
ruine  des  autres  Jurifdidions. 


MEMOIRE    XXXVIL 

POUR  Pierre  Ntagues  Donataire  d'Antoi- 
nette Perrier  fa  Tante  ,  veuve  de  Jacques  Niagues, 
héritière  de  défunt  Jean  -Jacques  Gaubert ,  more 
Intejlau 

CO  NTRE  Catherine  Lopez  de  Pa:^^  veuve  de  Gaf- 
pard  Rodrigues  Medine  ^  &  Jofeph  Medine  Jon  Jils 
Juifs  Juddifans  à  Bordeaux ,  je  prétendant  donataires 
entre-yifs  de  défunt  Gaubert, 

QUESTION. 

Incapacité  des  Juifs  de  recueillir  les  fiiccejjlons  des  Chrétiens ,  [bit 
par  des  donations  entre-vifs  ,  foit  par  des  difpofitions  teflamen- 
taires. 

LE  point  qui  fait  l'objet  de  l'inftance  pendante  au  Confeil 
entre  les  Parties  y  intérefle  également  la  Religion  ,  le  bien 
de  f Etat,  l'ordre  public,  ôc  la  fureté  des  familles  Chrétiennes. 
Tome  IL  G  G  ^^ 
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11  confifte  à  favoir  quel  e(t  le  véritable  efprit  des  Lettres- 
Patentes  accordées  par  les  Rois  Henry  II.  Henry  III.  ôc 
Louis  XIV.  aux  mois  d'Août  i  jjo.  Novembre  1J74.  &  1656'. 
à  ceux  qui  y  font  appelles  Portugais  ou  nouveaux  Chrétiens  , 
par  Sa  Majefté  au  mois  de  Juin  1725.  en  faveur  des  Juifs  des 
Généralités  de  Bordeaux  &  d'Auch. 

Si  en  leur  concédant  ou  en  leur  confirmant  le  privilège  de 
pouvoir  acquérir  des  biens  meubles  ôc  immeubles  dans  le 
Royaume  par  fucceflion  ,  donation  entre  -  vifs  ,  ttfîamens  ou 
autres  ordonnances  de  dernière  volonté,  ils  ont  entendu  que  ce 
privilège  ne  puilfe  avoir  fon  effet  que  de  Juifs  à  Juifs  feulement. 

Ou  11  l'intention  de  ces  Monarques  a  été  de  rendre  par  ces 
Lettres-Patentes,  les  Juifs  capables  d'acquérir  par  les  mêmes 
voies  non-feulement  les  uns  des  autres  y  mais  même  des  Ca- 
tholiques. ^ 

Cette  queftion  une  fois  décidée ,  il  s'agira  de  flatuer  par  l'Arrêt 
ou  Règlement  qui  interviendra  furie  fait  particulier  qui  y  donne 
lieu;  c'eft- à-dire,  fur  la  validité  oii  invalidité  d'une  donation  uni- 
verfelle  entre-vifs,  que  défunt  Gaubert  François  ôc  Catholique 
a  faite  de  tous  fes  biens,  meubles  ôc  immeubles  à  la  veuve  Me- 
dine  ôc  fon  fils,  Juifs  de  Nation  ôc  de  Religion,  au  préjudice 
de  Niagues  donataire  d'Antoinette  Perrier ,  héritière  de  défunt 
Gaubert. 

Queftion  dont  la  décifion  fe  puife  dans  le  droit  public ,  ôc 
qui  a  paru  affez  grave  à  Sa  Majeflé ,  pour  l'évoquer  du  Parlement 
de  Bordeaux  où  elle  étoit  pendante  ^  ôc  en  prendre  connoif- 
fance  par  elle-même. 

FAIT    PARTICULIER. 

Jean  Jacques  Gaubert  Bourgeois  de  la  Ville  de  Monfegur 
en  Bazadois  Catholique  Romain  eft  mort  intejlat. 

Antoinette  Perrier  fon  héritière  s'étant  préfentée  pour  fe  met- 
tre rn  poffeffion  des  biens  de  cette  fuccefilon,  la  veuve  Medine 
ôc  fon  fils  lui  ont  oppofé  une  prétendue  donation  entre-vifs^  faire 
à  leur  profit  par  défunt  Gaubert. 

Antoinette  Perrier  moins  étonnée  de  h  donation  ;  quoique 
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vînblemenc  lifrprife  que  de  la  qualité  des  Donataires ^  n'a  p^-^ 
cru  devoir  la  regarder  comme  fërieufe.  Elle  fit  alTigner  la  veuve 
Medine  &  fon  fils  pardevant  le  Sénéchal  de  Guienne ,  pour  fe 
voir  condamner  à  lui  remettre  ôc  reftituer  la  totalité  des  biens 
de  la  fucceffion ,  qui  lui  feroit  adjugée  ,  fans  s'arrêter  à  leur  pré- 
tendue donation  ,  qui  feroit  déclarée  nulle  ôc  de  nul  effet. 

La  veuve  Medine  &  fon  fils,  au  lieu  de  défendre  au  fondj 
propoferent  différentes  exceptions,  entre  autres  qu'Antoinette 
Perrier  fût  tenue  de  juflifier  qu'elle  fût  parente  de  défunt  Gau- 
bert,  à  quoi  elle  fatisfit,  &  fe  pourvut  en  tant  que  de  befoin  en 
Chancellerie  ou  elle  obtint  contre  cette  prétendue  donation,, 
des  Lettres  de  reftitution  en  entier. 

Ces  Lettres  furent  adreffées  au  Sénéchal  de  Guienne,  ôc  pac 
Sentence  du  16"  Mai  1752  ,  fans  s'y  arrêter  il  a  été  ordonné  que 
la  prétendue  donation  en  queftion  feroit  exécutée  félon  fa  forme 
ôc  teneur;  en  conféquence  fur  la  demande  formée  par  Antoi- 
nette Perrier  contre  la  veuve  Medine  Ôc  fon  fils  j  en  délaiffement 
des  biens  ôc  fucceffions  dont  il  s'agit^  les  Parties  mifes  hors  de 
Cour  ôc  de  Procès. 

Antoinette  Perrier  interjetta  appel  de  cette  Sentence  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  fur  lequel  les  Parties  furent  appointées. 

La  veuve  Medine  ôc  fon  fils  fondèrent  leurs  défenfes  fur  les 
Lettres-Patentes  des  Rois  Henry  IL  Henry  IIL  Louis  XIV^.  ôc 
fur  celle  de  Sa  Majeflé, 

Antoinette  Perrier  de  fon  côté  demanda  que  les  conclufions 
par  elle  prifes  lui  fuffent  adjugées,  fi  mieux  n'aimoit  ladite  Cour 
ordonner  que  les  Parties  fe  retireroient  devers  Sa  Majefté  ôc  fon 
Confeil,  pour  l'interprétation  des  Lettres  -  Patentes  rapportées 
par  la  veuve  Medine  ôc  fon  fils. 

Les  chofes  en  étoient  là,  lorfquele  Roi  ayant  jugé  à  propos 
de  fe  faire  rendre  compte  de  cette  inflance ,  ôc  Sa  Majefté  ayant 
reconnu  qu'il  y  étoit  queftion  du  plus  ou  moins  d'étendue 
qu'elle,  ôc  les  Rois  fes  Prédeceffeurs  ont  voulu  donner  à  une 
grâce  qu'il  leur  a  plu  faire ,  Ôc  qu'il  n'appartient  d'interpréter 
qu'à  la  même  puiffance  dont  elle  efl:  émanée  :  fur  ces  confidé- 
rations  importantes  ,  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  par  Arrêt  de 
fon  propre  mouvement  du  25  May  1733.  d'évoquer  à  foi  ôc  à 

G  G  g  g  ij 
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Ion  Confeil  d'Etat,  ladite  inftance  d'appel  de  la  Sentence  du 
Sénéchal  de  Bordeaux  du  i6  Mai  1732.  pendante  au  Parle- 
ment de  la  mêm^  Ville ,  circonftances  &  dépendances  pour  y 
être  fait  droit  par  Sa  Majefté  ainfi  qu'il  appartiendra,  s'en  réfer- 
vant  laconnoillance,  &  icelle  interdifant  à  la  Cour  de  Parlement 
de  Bordeaux  ôc  à  fes  autres  Cours  &  Juges. 

Cet  Arrêt  a  été  lignifié  pour  le  Roi  aux  Parties. 

Il  s'agit  donc  de  la  part  de  Niagues  d  établir  que  Sa  Majefté 
&  les  Rois  fes  Prédecelfeurs  en  concédant  aux  Juifs  domiciliés 
en  France,  ou  en  leur  confirmant  le  privilège  de  pouvoir  ac- 
quérir des  biens  meubles  &  immeubles  dans  le  Royaume  par 
fucceflîon,  donation  entre-vifs,  teftamens  ou  autres  ordonnan- 
ces de  dernière  volonté,  ont  entendu  que  ce  privilège  ne  pou- 
voir avoir  d'effet  qu'entre  les  Juifs  feulement,  &  conféquem- 
ment  que  la  donation  univerfelle  entre  -  vifs  faite  par  défunt 
Gaubert  de  tous  Ces  biens ,  meubles  &  immeubles  ,  à  la  veuve 
Medine  &  fon  fils  doit  être  déclarée  nulle  &  de  nul  effet. 

La  veuve  Medine  &  fon  fils  avec  toute  la  nation  Juiue ,  déjà 
trop  nombreufe  ôc  trop  puiffante  dans  les  Généralités  de  Bor- 
deaux &  d'Auch  3  qui  regardent  la  queflion  dont  il  s'agit  comme 
une  affaire  générale  &  commune  à  tous  les  Juifs;  font  tous 
leurs  efforts  pour  affoiblir  ôc  écarter  même  s'il  leur  étoit  pofTible , 
les  principes  qui  emportent  néceifairement  contr'eux  la  déci- 
fion  du  point ,  dont  il  S*agir. 

Mais  comme  ils  fondent  leur  défenfe  fur  l'extenfion  qu'ils 
ofent  donner  aux  Lettres-Patentes  qu'ils  reclament,  la  jufte  in- 
terprétation de  ces  Lettres  dont  il  a  plu  à  Sa  Majefté  de  fe  ré-- 
ferver  la  connoilfance,  ne  fouffrira  point  de  difficulté  par  l'éta- 
bliifenient  des  trois  Propofitions  fuivantes. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Les  Juifs  par  leur  indignité  ne  peuvent  recueillir  les  fuccejfions  des 
Chrétiens  ^  f oit  par  des  donations  entre  -  vifs  ^  fcit  par  des 
difpofitions  teflamentaires. 

L'indignité  naturelle  des  Juifs  choque  trop  ouvertement  la 
Religion  Chrétienne  pour  ne  pas  la  regarder  comme  un  pQÎn^ 
d'exclufion  invincible.      "  ^  -y  - 
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En  effet ,  quel  fcandale  ne  cauieroit  point  dans  i'Eglile  ia 
libéralité  infeniée  d'un  Chrétien  envers  un  infidèle  à  l'exclufion 
de  fes  plus  proches  parens ,  Tes  héritiers  Chrétiens  comme  lui  ! 

La  laine  politique  fondée  fur  l'intérêt  de  la  Religion  &  de 
l'Etat  f  jointe  à  la  fureté  des  familles  Chrétiennes  ,  préfentent 
des  motifs  plus  que  fuffifàns  pour  déclarer  cette  nation  errante 
indigne  de  profiter  d'aucunes  libéralités  qui  pourroicnt  lui  être 
faites  de  la  part  des  Chrétiens ,  foit  par  donations  entre-vifs  ou 
à  caufe  de  mort. 

On  trouve  dans  le  Droit  Romain  un  exemple  bien  pofitif  de 
la  nullité  des  donations  fondée  fur  l'indignité  du  Donataire  , 
c'eft  dans  la  loi,  fratres  27.  Cod.  de  inofjic.  Tejîam.  où  l'Em- 
pereur Conftantin  annulle  au  profit  des  parens  plus  proches  le 
teftament  d'un  frère  ou  d'une  fœur  dans  lequel  auroit  été  infti- 
tuée  une  perfonne  indigne.  Sifcripti  haredes  infaini(^ ,  vel  tur- 
pitudinis ,  vel  hvi  notée  macula  afpergantur. 

Par  la  dernière  Loi,  Cod.  de  Hcereticis  Ô  Cœlic,  L'indignité 
des  Juifs  eft  bien  caraâerifée  en  ces  termes.  Ha:c  valiturà  in 
omne  cevum  legefancimus  ,  neminem  Judaorum  quibus  omnts  ad- 
minifirationes  &  dignitates  interdicice  funt ,  nèc  dejfhiforis  civi- 
tatis  fungifaltem  ojficio  y  nec  patrie  honorem  arripere  concedimus. 
Et  pour  d'autant  plus  marquer  cette  indignité  des  Juifs ,  cette 
même  Loi  ajoute':  Etf  ad  ojficia  vetita  irrepferit y  ah  his  penitùs 
repellatur  6  habeatur ,  ut  ajiteà  conditionis  extrême ,  c'eft- à-dire , 
iurpii  é  indigna. 

Une  exclufion  aufTi  pofitive  des  droits ,  des  honneurs  &  des 
avantages  des  Citoyens  ,  conftitue ,  fans  doute  ,  en  eux  une  in- 
dignité de  pouvoir  prétendre  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être ,  aux  fuçcefTions  des  Chrétiens. 

Cette  indignité  des  Juifs  eft  fuccefTivement  conftatée  pac 
une  infinité  de  décrets  des  Conciles  &  d'Ordonnances  des  Sou- 
verains qui  ont  été  forcés  d'employer  toute  leur  autorité  non^ 
feulement  pour  metttc  la  R^eligion  à  couvert  dés  infultes  des 
Juif  s  )  mais  pour  leur  interdire  toute  communication  avec  les 
Chrétiens  ;  loin  de  leur  accorder  la  faculté  d'en  acquérir  tous 
biens,  meubles  &  immeubles  par  fuccelîion  ;  ou  autres  difpo- 
fitions  foit  entre-  vifs  ;  foit  à  caufe  de  mort. 
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Théodofe  le  jeune  fut  obli;^  de  réprimer  leur  infolence  pat 
fes  Edits. 

Différens  Conciles  leur  ont  fait  dëfenfes  de  fortir  de  leurs  mai- 
fons ,  ôc  de  fe  mêler  avec  les  Chrétiens  depuis  le  Jeudi-faint  juf- 
ques  au  Dimanche  de  Pâques.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  le 
Concil;^  de  Mâcon  ,  tenu  à  la  fin  du  fixieme  fiecle. 

Le  Concile  de  Vienne  ordonna  aux  Juifs  de  fermer  les  portes 
&  les  fenêtres  de  leurs  maifons,  lorfqu'ils  entendroient.le  fofi' 
de  la  petite  cloche  qui  annonce  la  venue  du  Saint-Sacrement. 

L'Empereur  Théodofe  ordonna  qu'un  /ii(f  quiépouferoit  une 
Chrétienne,  feroit  puni  comme  adultère  ;  l'Empereur  Confiance 
le  condamnoit  à  mort,  les  Conciles  ordonnoisnt  la  féparation 
de  ces  mariages. 

Les  Rois  d'Efpagne  ont  condamné  à  de  groffes  amendes 
ceux  qui  recevroient  quelque  préfent  delà  p^rt  d'un  Juif,  foit 
direclement^  foit  indirectement. 

Par  différens  Conciles  tenus  dans  le  trezieme  fiecle  ,  il  fut  fait 
défenfes  aux  nourrices  Chrétiennes  de  fe  charger  des  enfans 
des  Juifs. 

Ils  ont  été  privés  ôc  chaffés  de  toutes  charges  &  emplois  ; 
il  a  été  décidé  que  leur  témoignage  ne  devoit -point  être  reçu 
en  Juftice. 

Enfin  il  a  été  ordonné  par  les  Conciles  ôc  les  Souverains; 
que  les  Juifs  porteroient  une  marque  ,  qui  les  diftingueroit  des 
autres  peuples  de  la  terre. 

L'on  ne  finiroit  point  fi  l'on  vouloit  rapporter  ici  tous  les  Dé- 
crets des  Conciles  ôc  les  Ordonnances  des  Souverains  contre 
les  Juifs  ;  ce  font  autant  de  notes  de  profcription  ôc  d'indignité  f 
qui  forment  en  eux  une  incapacité  de  pouvoir  participer  aux 
fucceffions  des  Chrétiens  fujets  de  SaMajeflé,  ni  diredement, 
ni  indireâement. 

Les  Juif  s  ^  il  eft  vrai,  font  reçus  dans  quelques  Villes  du 
Royaume  :  mais  ce  n'eft  toujours  que  par  une  tolérance  qui 
ne  leur  donne  aucun  droit  de  le  reclamer  comme  leur  patrie , 
Z2ÎC  patrice  honoreni  arripere  concedimus.  Ils  y  font  regardés ,  non 
pas  comme  des  Etrangers,  qui  font  cenfés  avoir  leur  patrie, 
mais  comme  une  Nation  qui  n'en  a  points  Nation  errante  ôc 
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difperfée  par  touce  ia  terre ^  lans  Prince,  Ôc  fans  aucune  forte 
de  Gouvernement. 

Pour  lentir  la  différence  que  l'on  a  toujours  faite  des  Juifs  & 
des  Etrangers ,  c'efl:  que  cette  Nation  e(l  cantonnée  non  feule- 
ment dans  certaines  Provinces,  mais  dans  certaines  Villes > 
&  dans  les  Villes  ils  ne  peuvent  fe  placer  que  dans  certains  quar- 
tiers j  ils  ont  même  été  obligés,  comme  on  l'a  obfervé^  ôc  le 
font  encore  dans  différentes  Villes  ôc  difïérens  Etats,  de  porter 
certaines  marques  diftin6tives ,  pour  ne  pas  être  confondus  avec 
les  fujets  des  Souverains  ,  qui  veulent  bien  les  fouffrir  dans 
leurs  Etats. 

Nos  Hiftoires  font  remplies  de  différentes  notes  défavora- 
bles à  cette  Nation  ,  elle  a  été  fous  différens  Règnes  chaffée  du 
Royaume,  6c  Sa  Majefté  elle -même  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
du  21  Février  1722.  dont  on  parlera  ci-aprèsj  n'a  pas  pu  s'em- 
pêcher de  févlr  contre  cette  Nation.  L'effet  n'en  a  été  fufpendu 
que  par  fa  clémence  ;  mais  cet  Arrêt  contiendra  toujours  contre 
elle  une  note  de  profcription  qui  ne  s'effacera  jamais. 

En  cQt  état ,  comment  cette  Nation  infidèle  ,  ces  Juifs  en- 
nemis déclarés  du  nom  Chrétien,  qui  n'ont  qu'un  droit  momen- 
tané ôc  amovible  de  refter  dans  le  Royaume,  ofent-ils  préten- 
dre avoir  le  droit  d'entrer  dans  les  fucceffions  des  Chrétiens  fu- 
jets de  Sa  Majefté,  eux  qui  par  leur  naiffance,  faciifunt  perd' 
grini  ,  6  jura  Civitatis  amferunt, 

'  Si  les  Juifs  font  indignes  de  recevoir  aucune  libéralité  de  la 
part  des  Chrétiens ,  foit  par  donation  entre-vifs ,  foit  à  caufe  de 
mort,  ils  en  font  néceffairement  incapables,  c'eft  ce  que  l'on 
fe  propofe  de  prouver. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Les  Juifs  ont  une  incapacité  de  droit  d*acquérir  des  Chrétiens ,  foit 
par  des  donations  entre -vifs ,  foit  par  des  difpoÇitions 

tejîamentaires.  (*) 

Cette  incapacité  eft  expreffement  marquée  dans  la  Loi  pre- 

*  Incafax  dtcitur  qui  fer  leges  capere  non  -poteji ,  &  eut  Itx  ob  deliCîtim  vel  ferfoih^ 
vitiam  hctrtàita'çm  non  defert ,  nec  mm  ad  httrtdùatem  admittit. 
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niiere ,  Coâ.  de  Juclceis  é  Cœlïc.  qui  eft  de  l'Empereur  Antonîn." 
OjLiod  Cornelia  Fulvla  Univerjîtatl  JiuUorum ,  qui  in  Antiochien- 
jiiim  Qvitate  confiitutifunt ,  legavit ,  peti  non  potejl. 

Inutilement  pour  éluder  une  Loi  fi  précife,  dira-t-on  qu'elle 
ne  difpofe  que  contre  une  communauté:  mais  (i  la  communauté 
çd  un  corps  profcrit ,  indigne  ôc  incapable  de  recevoir  aucune 
difpofition  à  caufe  de  mort  ou  même  entre -vifs  delà  part  des 
Chrétiens ,  ratione  Seclce  ;  les  particuliers  ou  membres  de  ce 
corps  ou  communauté  en  font  également  indignes  &  incapa- 
bles ,  parce  que  le  même  vice  attaché  au  corps  en  général  y  m- 
fe£te  chaque  membre  dont  ce  corps  eft  compofé. 

D'un  autre  côté,  s'il  eft  vrai  qu'on  ne  puilîe  léguer  à  un  Hé- 
rétique déclaré ,  fuivant"  la  Loi  première  ,  Cod.  de  fumma  Tri- 
nitate  ,  &  fuivant  la  Loi  4.  Cod,  de  H£retic.  c'eft  à-dire,  2  ceux 
qui  nient  la  très-Sainte  Trinité  &  la  vérité  de  l'Evangile  :  il  eft 
encore  moins  permis  de  donner  ou  léguer  aux  Juifs ,  qui  font 
en  naiffatit  ennemis  du  nom  Chrétien ,  6c  par  conféquent  plus 
odieux  que  les  Hérétiques. 

Ces  loix  font  confirmées  par  la  Novelle  144.  de  l'Empereur 
Juftinien  ,  qui  exclut  nommément  les  Hérétiques  des  dona- 
tions, legs  &  difpofitions  teftamentaires ,  ôc  même  des  dona- 
tions qui  pourroient  leur  être  faites  de  la  part  des  Chrétiens  (a). 

La  Novelle  11^.  chapitre  3.  les  applique  au  fifc  à  leur  ex- 
clu fion  {b). 

Ces  loix  prouvent  que  l'intention  de  ces  Empereurs  Chrétiens 
étoit  de  donner  des  marques  d'un  abandon  total  des  Juifs  &  des 
Hérétiques  j  de  faire  connoître  leur  indignation  contre  ces  fe£les 
ennemies ,  d'empêcher  les  libéralités  mal  placées  des  Chrétiens, 
&  de  conferver  par  ces  différentes  Loix  les  biens  des  familles 
Chrétiennes  à  leurs  légitimes  héritiers. 

Sa  Majefté  elle-même  eft  tellement  convaincue.de  l'indignité 
ôc  de  l'incapacité  de  cette  Nation ,  que  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
du  21  Février  1722.  Elle  a  ordonné  que  par  lesjïeurs  Intendans  6 
Commijfaires  départis  dans  les  Généralités  de  Bordeaux  ^  G  d'y^uch^ 

(a)  Ac  frettrea  fanàmus  ut  ipjî  (Sarnaritani)  neqtie  ex  tejlamemt  tabttUs y  neqtie 
ahfqtie  iis  h.-eredes  jiant ,  legatave  cafiant  atit  donationis  titulo  rem  aliqttam  nancifçantttrm 
(bj  Earum  (ferfonarum)  domiàUitm  noflri  fijci  jiirjbus  vindicetitr, 

il 
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il  fer  oit  par  eux  drejfé  des  états  de  tous  les  Juifs  qui  y  étoient  alors 
établis  (i  domiciliés ,  avec  le  nombre  de  leurs  enfans  6  de  leurs  do* 
mejîiques ,  6  des  biens  fonds  qu'ils  avoient  acquis ,  G  dont  ils  jouif 
Joient ,  lef quels  biens  fonds  appartenans  aux  Juifs  de  quelque  Jia- 
ture  qu'ails  fujfent,  Gpujjent  être ,  feroient  faijis  6  mis  fous  la  main 
du  Roi  y  défenfes  à  eux  d'en  difpofer ,  jufqu'à  ce  qu^ autrement  il 
m  eût  été  ordonné  par  Sa  Majejîé. 

Les  difpoficions  de  cet  Arrêt  font  fondées  fur  les  Loix  ci- de- 
vant rapportées ,  ôc  fur  l'indignation  de  tous  les  Souverains  du 
monde  Chrétien  contre  cette  Nation  profcrite  >  qui  à  peine  peut 
trouver  un  afyle  dans  un  coin  des  Etats  des  autres  Souverains 
de  la  terre. 

Il  eft  vrai  que  cette  Nation  a  {u  exciter  en  fa  faveur  la  clé- 
mence du  Roi ,  qui  a  bien  voulu  fufpendre  l'exécution  de  cet 
Arrêt  :  mais  fes  difpofitions  n'en  font  pas  moins  bien  fon- 
dées ,  c*eft  une  tolérance  dont  les  Parties  adverfes  ne  doivent 
point  abufèr  ;  &  loin  de  s'obftiner  à  vouloir  contefter^  elles  de- 
vroient  reconnoîtrc  leur  indignité  &  leur  incapacité.  Leur  ré- 
fiftance  les  rend  coupables,  6c  doit  exciter  contre  elles  toute 
l'indignation  de  Sa  Majefté. 

Jufques-là  il  paroît  démontré  que  fi  les  Lettres-Patentes  que 
les  Parties  adverfes  reclament  en  leur  faveur ,  n'ont  pas  levé  ôc 
effacé  dans  les  Juifs  l'indignité  de  fait,  ôc  l'incapacité  de  droit, 
l'on  ne  peut  fe  refufer  à  la  caflTation  de  la  prétendue  donation 
univerfelle  entre-vifs  dont  eft  queftion ,  ôc  de  tout  ce  qui  s'en 
eft  enfuivi  ;  c'eft  ce  qu'il  s*agit  d'examiner. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Peut-on  préfumer  que  les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois  ayant  levé 
cette  indignité  de  fait ,  6  cette  incapacité  de  droit  ? 

On  voit  dans  l'Hiftoire  de  France  que  s'étant  gliffé  des  Juifs 
dans  le  Royaume,  ils  en  furent  chafTés  différentes  fois  ,  entre 
autres  fous  Philippe  le  Bel ,  qu'ils  furent  arrêtés  ôc  bannis  du 
Royaume  ,  Ôcleurs  biens  confifqués^  ôc  depuis  fous  Charles  VJ, 

11  eft  vrai  que  le  Roi  Henri  II.  s'étant  rendu  maître  de  la 
ville  de  Metz ,  reçut  par  des  raifons  qui  pouvoient  convenir 
Tome  Jl  H  H  h  h 
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alors  à  fes  Intérêts  j  le^  remontrances  des  Juifs  qui  y  étoient  ha- 
bitués; mais  eux-mêmes,  Radiant  bien  qu'ils  ne  pouvoientrefier 
dans  le  Royaume  ^  attendu  les  défcnf;-S  rigoureuics  qui  iubrif- 
toicnr  contre  les  Juifs  y  ils  fe  préfc-nterent  ious  le  titre  de  fvlar- 
chands  &  autres  Portugais,  appeliez  nouveaux  Chrétiens,  ôc 
fous  ce  titre  fpécieux  demandèrent  la  permiifion  d'entrer ,  d'ha- 
biter ôc  de  trafiquer  dans  le  Royaume ,  &  obtinrent  de  ce 
Prince  les  Lettres  -  Patentes  fur  lefquelles  les  Parties  advcrles 
prétendent  établir  leur  défcnfe. 

*9  Par  ces  Lettres -Patentes  datées  du  mois  d'Août  ij'J'o,  il 
M  leur  eft  permis  par  grâce  fpéciale  ,  toutefois  &  quantes  que 
^J  bon  leur  fciViblera  ,  de  fe  retirer  ôc  habiter  dans  le  Royaume, 
»  en  celles  Villes  ôc  lieux  qu'ils  connoitront  plus  à  propos  ôc 
>>  commodes  à  leur  commerce  ,  ôc  avec  eux  amener  leurs 
3>  femmes,  enfans,  ferviteurs  ,  entremetteurs,  biens ^  marchan- 
>5  difes  ôc  meubles;  d'entrer  dans  le  Royaume  ôc  d'en  forcir, 
05  d'y  acquérir  tous  biens,  meubles  ôc  immeubles  qu'ils  y  pour- 
»:>  roieac  licitement  acquérir,  ôc  d  en  jouir,  ainfi  que  de  ceux 
»  qui  leur  pourroient  écheoir  ôcappartenir,  foit  par  fuccelTion,  do- 
»  nation ,  ou  autrement,  ôc  en  ordonner  ôc  difpofer  par  Tefta- 
»»  ment,  Codicile,  ôc  ordonnance  de  dernière  volonté  ôc  autre- 
»  ment,  en  quelque  forte  que  ce  foit,  ôc  que  leurs  héritiers  ÔC 
w  autres  auxquels  ils  en  auront  difpofé,  leur  puiflTent  fucceder 
3'  ôc  appréhender  la  pofTeffion  ô{  jouiifance  de  leurfdits  biens  , 
M  ainfi  qu'ils  pourroient  faire ,  s'ils  étoient  originairement  natifs 
*>  du  Royaume  ,  Ôc  que  tels  foient  tenus  cenfés  Ôc  réputés  »5. 

Et  comme  cette  Nation  ne  cefToit  d'être  fufpe6le  même  au 
Monarque  ,  qui  par  fa  bonté  voiiloit  bien  leur  permettre  de  ré- 
fider  dans  fon  Royaume ,  Sa  ?Vlajefté  fit  ajouter  dans  ces  Let- 
tres :  Que  [i  d'aventure  il  advenait  quelle  ou  fes Succeffeiirs  vou- 
luffent  pour  aucunes  caufes  G  confidérafions  hs  renvoyer  hors  le 
Royaume ,  en  ce  cas ,  elle  leur  accorde  par  ces  mêmes  Lettres  terme 
d'un  an  pour  fe  retirer  librement  avec  leurs  femmes  j  enfans  y  fa- 
milles ,  marchandijes ,  biens ,  ferviteurs  ê  entremetteurs ,  fans  au^ 
cun  trouble. 

Ces  Lettres  n'ayant  point  été  enregifîrées  au  Parlement  de 
Bordeaux,  Iqs  Juifs  qui  y  étoient  domiciliés  >  obtinrent  en  1574. 
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du  Roi  Henri  III.  des  Lettres  d'attache  qui  en  ordonnèrent  iim- 
plement  l'exécution. 

Ils  obtinrent  aufli  du  même  Roi  des  Lettres  adreflantes  au 
même  Parlement ,  pour  faire  cefler  les  ti:oubIes  qu'ils  difoient 
leur  être  faits  :  mais  il  ne  paroît  nulle  part  qu'ils  ayent  jamais 
ofé  prétendre  de  pouvoir  participer  aux  fuccelFions  des  Chré- 
tiens ,  foit  par  donations  entre  -  vifs ,  univerfelles ,  ou  à  caufe 
de  mort. 

Si  les  Souverains  n'accordent  jamais  de  grâces  ou  de  privi- 
lèges qui  puilTent  être  contraires  à  la  Religion ,  ils  n'ont  pas 
moins  d'attention  à  n'en  accorder  aucuns  qui  puifTent  l'être, 
foit  à  leurs  intérêts  qui  font  ceux  de  l'Etat  ;  foit  à  ceux  de  leurs 
Sujets.  (*) 

En  effet,  pourroit-on  préfumer  que  le  Roi  Henri  II.  leur 
eût  accordé  un  privilège  fi  nouveau ,  C\  contraire  à  l'efprit  de 
la  Religion  Chrétienne  &  aux  intérêts  des  Sujets  de  Sa  Majefté  ï 
privilège  qu'ils  ne  demandoient  pas  eux-mêmes,  ôc  qu'ils  n'au- 
roient  jamais  eu  la  témérité  de  demander ,  trop  contens  d'a- 
voir obtenu  la  faculté  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  biens  en- 
tr'eux. 

En  1 6" 5*  5.  les  Juifs  habitués  à  Bayonne,  fous  le  nom  de  Por- 
tugais ,  obtinrent  de  nouvelles  Lettres- Patentes  du  Roi  Louis 
XIV.  par  lefquelles  les  précédentes  furent  confirmées.  II  leur 
fut  permis  de  réfider  dans  le  Royaume  fans  être  tenus  de  pren- 
dre des  Lettres  de  Naturalité;  mais  fous  la  condition  expreffe 
de  fe  faire  immatriculer  pardevant  les  Juges  des  lieux  de  leur  re- 
Jidence  ,  dont  ils  feraient  tenus  de  prendre  Acle ,  6  à  condition  de 
lie  pouvoir  difpofer  de  leurs  biens  qu''à  la  charge  que  leurs  héritiers 
ou  qyans  caufe  ,  en  faveur  defquels  ils  en  difpofer  oient  3  feraient 
Regîiiccles, 

Ces  différentes  dîfpofitions ,  dont  celle  qui  leur  enjoint  defe 
faire  immatriculer  ,  eft  une  note  de  profcription  ;  jointe  à  la 
liberté  que  nos  Rois  fe  font  réfervée  de  pouvoir  renvoyer  les 
Juifs  hors  le  Royaume  ,  font  affez  comprendre  leur  indignité  , 
&  que  la  vraie  intention  de  ces  Princes  a  été  feulement  d'ac- 
cu) Vrîncep  ùajcia  liherjlîute  cititur  ut  fine  injuria  &  fraude  cujitfquamfat, 
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corder  aux  Juifs  la  laculté  de  difpofer  entr'eux  de  leurs  biens 
par  donation  entre-vifs,  ou  à  caufè  de  mort. 

L'Arrêt  du  21  Février  1722.  dont  on  a  parlé  ci-devant,  fait 
bien  connoîtrc  l'indignité  &  l'incapacité  de  la  Nation  Juive  ôc 
la  vraie  intention  du  Roi.  Ces  ordres  donnés  aux  Intendans  des 
Généraliiés  de  Bordeaux  &  d'Auch,  de  drefferdes  états  de  tous 
les  Juijs  qui  y  étoient  pour  lors  établis  ,  des  biens  fonds  qu  ils 
avoient  acquis  &  dont  ils  jouilToient  ^  ces  mêmes  biens  mis  fous 
la  main  de  Sa  Majefté ,  avec  défenfes  aux  Juifs  d'en  difpofer, 
jufqua  ce  qu'autrement  il  en  fût  ordonné,  toutes  ces  difpofî- 
tions  ne  permettent  pas  de  douter  que  du  moins  les  Juifs  doi- 
vent être  jugés  indignes  d'acquérir  les  biens  des  Chrétiens  Su- 
jets de  Sa  Majefté,  par  Teftament,  donations  à  caufe  de  mort, 
ou  entre-vifs. 

Il  eft  vrai  que  dès  que  les  Juifs  eurent  connoiflance  de  cet 
Arrêt,  ils  ne  négligèrent  rien  pour  en  prévenir  l'effet^  ils  offri- 
rent de  payer  une  fomme  de  1 00000  liv.  en  faveur  de  l'heu- 
reux avènement  de  Sa  Majefté  à  la  Couronne ,  au  moyen  de 
quoi  il  leur  fut  accordé  au  mois  de  Janvier  1725.  des  Lettres- 
Patentes,  «c  par  lefquelles  en  payant  par  eux  cette  fomme  de 
»  1 00000  livo  &  les  2  fols  pour  liv.  ils  furent  confirmés  &  main- 
M  tenus  (  fous  la  condition  expreffe  de  fe  faire  imatriculer  parde- 
«  vant  les  Juges  des  Heux  de  leur  réfidence)  dans  la  permifTion 
»  de  vivre  &  demeurer  dans  le  Royaume  ,  &  d'y  trafiquer  &  né- 
"  gocier ,  avec  faculté  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  biens  entre- 
«  vifs,  ou  à  caufe  de  mort ,  par  donation ,  vente  ou  autrement , 
«  ainfi  qu'ils  aviferont ,  en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera ,  con- 
«  formément  aux  Déclarations  &  Lettres-Patentes  des  Rois  pré- 
«  déceileurs ,  &  de  jouir  du  bénéfice  de  ces  Lettres  tant  qu'ils 
•>  demeureront  dans  le  Royaume ,  à  la  charge  que  leurs  héri- 
»•  tiers  ,  fucceffeurs,  ou  ayans  caufe  ,  en  faveur  defquels  ils  dif^ 
«  poferont  de  leurs  biens ,  feront  Regnicoles. 

Mais  fi  Sa  Majefté  par  fa  bonté  a  bien  voulu  fufpendre  l'exé- 
cution de  cet  Arrêt  contre  les  Juifs  des  Généralités  de  Bordeaux 
&  d'Auch ,  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  traiter  fi  favorablement 
ceux  de  cette  Nation  qui  réfidoient  dans  la  Principauté  d'O- 
range ,  informée  de  leurs  entreprifes  téméraires  au  préjudice  de 
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fes  Sujets,  &  de  l'Etat  même;  elle  a  ordonné  par  Arrêt,  de  loii 
propre  mouvement,  du  ip  Avril  1732,  qu'ils  feroient  tenus 
dans  fix  mois ,  du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt ,  d'en  fortir , 
eux  &  leurs  familles,  fous  peine  de  confifcation  de  leurs  meu- 
bles &  effets  ,  ôc  de  plus  grande  punition  s'il  y  échcoir. 

Il  n'eft  donc  pas  douteux  que  la  réfidence  des  Juifs  dans  le 
Royaume  ne  foit  que  momentanée  &  par  pure  tolérance  ,  ôc 
que  tous  les  Souverains  ôc  Sa  Majefté  elle-même  ,  n'ayenc 
été  forcés  par  des  confidérations  d'Etat  de  févir  contre  cette 
Nation. 

D'ailleurs  en  fuppofant  que  l'on  n'eût  point  ces  deux  Arrêts 
à  oppofer  aux  Juifs  ,  que  réfulte  t-il  des  Lettres-Patentes  même 
qu'ils  reclament  ?  Sa  Majefté  en  a  déterminé  6c  fixé  le  point  par 
celles  qu'elle  a  bien  voulu  leur  accorder. 

L'on  y  voit  qu'en  confirmant  les  Juifs  dans  les  privilèges 
portés  par  les  Lettres-Patentes  des  Rois  fes  prédeceffeurs ,  elle 
s'eft  en  même  temps  expliquée  fur  ceux  dans  lefquels  feulement 
elle  entendoit  les  confirmer. 

En  effet,  il  n'eft  parlé  dans  les  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté 
que  des  difpofitions  que  les  Juifs  peuvent  faire  entr'eux  en  faveur 
des  Regnicoles;  mais  on  n'y  trouve  point  la  capacité  de  pou- 
voir acquérir  des  Chrétiens  ,  foit  par  difpofitions  à  caufe  de 
mort ,  foit  par  donations  entre- vifs. 

Un  privilège  auffi  important  que  celui  de  pouvoir  par  les 
Juifs  fuccsder  aux  Chrétiens  Sujets  de  Sa  Majefté ,  a  befoin  de 
la  conceflion  la  plus  formelle ,  ôc  ne  peut  fe  fuppléer  par  des 
interprétations  :  Un  privilège  eft  de  droit  étroit ,  les  termes  ne 
font  fufceptibles  d'aucune  extenfion.  Or  non-feulement  les  Let- 
tres-Patentes de  Sa  Majefté ,  mais  même  les  précédentes ,  n'ac- 
cordent point  aux  Juifs  la  faculté  de  pouvoir  acquérir  des  Chré- 
tiens par  donations  entre-vifs,  ou  par  difpofitions  teftamentaires> 
il  n'en  eft  pas  dit  un  mot  ;  par  conféquent  ils  ne  peuvent  en  ex- 
ciper  pour  profiter  de  la  donation  dont  il  s'agir ,  6c  recueillir  la 
fucceffion  qui  en  fait  l'objet. 

Etant  donc  conftant  que  dans  le  fait  ces  Lettres  -  Patentes 
n'accordent  point  aux  Juifs  la  faculté  qu'ils  prétendent  y  trouver 
de  fucceder  aux  Chrétiens  Sujets  de  Sa  Majefté  j  dans  le  droit 
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leur  piétention  feroit  mêaie  abfurde.  De  forte  que  ,  quand  iî 
feroit  vrai  que  cette  faculté  s'y  trouveroit  exprimée  en  termes 
pofitifs,  ce  icroit  une  erreur  de  fait ,  fufceptible  de  révocation. 

Eh!  qui  pourroic  penfer  en  effet ,  que  nos  Rois  Très-Chré- 
tiens euifont  pu  accorder  à  la  Nation  des  Juifs  un  privilège  fi 
contraire  à  l'ordre  public  !  Quoi  !  l'on  verroit  cette  Nation  fuf- 
pei:l:e  à  toutes  les  Nations ,  qu'aucun  Souverain  ne  daigne  met- 
tre au  nombre  de  fes  Sujets ,  cette  Nation  toujours  à  la  veille 
d'être  renvoyée ,  participer  aux  fuccelfions  des  Chrétiens ,  en 
recevoir  des  donations  ou  des  inftitutions  teftamentaires  ?  Tout 
fe  révolte  contre  un  abus  fi  contraire  à  la  Religion ,  à  l'interêc 
de  l'Etat ,  à  celui  des  familles  Chrétiennes, 

Il  efl  de  fait  que  l'intérêt  eft  eiïentiellement  la  mefure  des 
allions  des  Juifs ,  une  ambition  criminelle  peut  même  y  avoir 
part.  L'on  fait  à  quelle  extrémité  Phiiippes  IL  Roi  d'Ef- 
pagne  &  tant  d'autres  Souverains  ont  été  obligés  de  fc  porter 
contr'eax. 

Si  les  Juifs  fe  croyoient  autorifés  à  recueillir  les  fucceffions 
des  Chrétiens  Sujets  de  Sa  Majefté,  il  n'efl  point  de  moyens 
qu'ils  ne  mîlTent  en  œuvre  pour  les  dépouiller  ,  la  fuggedion , 
le  prétexte  fédutleur  d'aider  un  Catholique  dans  fes  inlirmités  , 
d'autres  moyens  également  illégitimes  &  dangereux,  ferviroient 
de  prétexte  à  leur  ufure  ,  6c  fous  le  voile  faux  &  trompeur,  foit 
de  donation  ou  de  Teftament ,  ils  réuniroient  à  leur  Nation  tous 
ies  biens  des  familles  Chrétiennes,  ce  qui  tireroit  à  des  confé- 
quences  qui  pourroient  porter  dans  la  fuite  un  préjudice  notable 
à  la  Religion  &  à  l'Etat. 

D'où  il  refulte  que  l'on  ne  peut  préfumer  que  les  Lettres- 
Patentes  en  queftion  ayent  levé  l'indignité  de  fait  &  l'incapa- 
cité de  droit,  qui  exciurront toujours  les  Juifs  du  droit  de  pou- 
voir acquérir  des  Chrétiens  Sujet?  de  Sa  Majefté ,  foie  par  do- 
nation entre- vifs  j  foit  par  fucceiTion^  ou  autres  difpcfitions  à 
caufe  de  mort. 
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y^îL'c  ohj-?clions  de  la  Fcuve  Mdine  (ù  fdn  Jïls, 

S'il  eft  vrai  que  les  I.oix  Romaines,  (*)  les  Conciles ,  &  les 
Décrets  des  Souverains  loienr  également  défavorables  à  la  Na- 
tion Juive  ,  c'eft  une  allégation  bien  lémcrairenient  hafardée 
contre  la  iagefTe  de  nos  Rois ,  «  que  d  ofer  avancer ,  comme 
»>  font  les  Parties  adver(es ,  qu'ils  le  lont  livrés  à  de  iaufles  maxi- 
w  mes  de  politique,  quand  ils  ont  fait  éclater  leur  jude  reflen- 
«  timcnt  contre  les  Juifs ,  que  c'étoit  l'effet  de  l'ignorance  ôc 
•^  de  la  barbarie  que  regnoient  ious  la  première  &  féconde  Race 
»  de  nos  Rois  «. 

La  veuve  Medine  &  fon  fils  n'ont  oi'é  étendre  leur  critique 
téméraire  jufques  fur  la  troifieme  Race  glorieufement  régnante 
dans  la  Perfonne  Sacrée  de  Sa  Majefté.  Cependant  ce  fut  fous 
Philippe  le  Bel  un  de  nos  plus  grands  Rois  ,  qui  regnoit  plus  de 
trois  fiecles  après  l'extinftion  de  la  féconde  Race,  &  plus  d'un 
fiecle  après  fous  Charles  VI.  que  les  Juifs  furent  chaffés  &  bannis 
du  Royaume  ,  &  leurs  biens  confifqués. 

Que  ne  feroit-il  point  arrivé  de  cette  Nation  fous  le  rcgne 
éclairé  de  Sa  Majefté ,  Ci  par  fa  bonté  elle  n'eût  fuipendu  l'effet 
de  fon  Arrêt  de  1722. 

Les  Parties  adverfes  oferont-elles  encore  regarder  comme  un 
effet  de  la  barbarie  &  de  l'ignorance  ,  la  conduite  de  nos  Rois 
à  l'égard  de  la  Nation  Juive  /* 

Si  par  une  entreprife  puniffable  ^  la  veuve  Medine  &  fon  fils 
font  affez  infenfés  pour  ofer  attaquer  la  fage  conduite  de  nos 
Rois  ,  qu'ils  attaquent  les  Décrets  des  Conciles  &  des  Empe- 
reurs Romains ,  qu'ils  ofent  encore  une  fois  attaquer  le  prin- 
cipe de  toute  vérité  ,  qui  a  juré  leur  profcription  jufques  à  la 
fin  des  fiecles ,  ou  plutôt  qu'ils  s'en  prennent  aux  Auteurs  mê- 
mes de  leur  malédiction  qui  y  ont  conCenù  j  fanguis  ejusfuper 
nos,  Ù  fuper filios  noflros,  Matth.  c.  27.  v.  2j. 

(*)   Nota  fttnt  atque  omnibus  dtvuîgata  noflra  majornmque  décréta  ,  quîbtt:  abomi. 
nandorum  Juda:orum ,  etiam  atque  Harçiicerum  fpritum  andacianique  com^reHimiiSt 
L.  82.  Cod,  de  jud.  Code  Tiieod. 
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Les  Juifs  n'ont  donc  cefTé  d'être  prolcrits  >  &  ont  confen- 
ti  même  à  leur  profcription  ;  de-là  leur  indignité  ôc  leur 
incapacité  ;  de-là  la  fagefle  de  toutes  les  Loix  ôc  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  contre  cette  Nation  ,  aucune  autre  n'a  excité 
les  Conciles  &  les  Souverains  à  s'élever  contre  elle  ;  vérité 
contre  laquelle  les  Parties  adverfes  ne  peuvent  rien  oppofer> 
de-là  tombent  les  interprétations  forcées  qu'elles  voudroient 
donner  au  texte  de  la  Loi  qui  prononce  leur  indignité  &  leur 
incapacité. 

•c  II  y  a  une  grande  différence ,  difcnt-elles,  entre  une  do- 
"  nation  entre- vifs,  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  Ôc  une  dona- 
«•  tion  par  Teftament. 

C'eft-à-dire  que  les  Parties  adverfes  incertaines  de  pouvoir 
réufllr  dans  la  totalité  de  leurs  prétentions,  font  forcées  de 
reftraindre  le  droit  qu'elle  prétendent  avoir  d'acquérir  des  Chré- 
tiens par  fucceffion  p  donation  ou  ordonnance  de  dernière 
volonté  à  la  feule  donation  entre-vifs  ;  elles  abandonnent  les 
donations  à  caufe  de  mort  :  mais  il  faut  qu'elles  abandonnent 
même  cette  voie  d'acquérir  des  Chrétiens  ;  c'eft  une  voie  in- 
dire<£lede  s'imminfcer  dans  leurs  fucceffions ,  dont  les  Juifs 
font  également  indignes  ôc  incapables  pat  leur  naiflance  ôc  leur 

Religion. 

Cette  incapacité  des  Juifs  par  rapport  aux  fucceflîons  ,  do^ 
nations  entre-vifs  eftexpteffément  déclarée  par  laNovelle  i^^. 
Cap.  I.  de  Samaritanis,  * 

La  veuve  Medine  ôc  fcn  fils  font  de  vains  efforts  pour  éta- 
blir une  différence  entre  les  Samaritans  ôc  les  Juifs  non  cou- 
tuntur  ,  difent-ils,  Jud£i  Samaritanis  ;  mais  on  leur  répond  que 
les  Samaritains  étoient  des  Seélaires  delà  Religion  Juive  j  qui 
n'étoient  pas  moins  Juifs  à  l'égard  des  Chrétiens  ,  ôc  les  Loix 
portées  contre  cette  efpece  des  Juifs  ont  fans  contredit  leur  ap- 
plication contre  la  Nation  Juive  ;  ôc  fi  cette  Nation  ne  communi- 
quoit  point  avec  les  Samaritains,  les  Chrétiens  ne  communiquent 
avec  les  Juifs  ni  avec  les  Samaritains. 

Ils    prétendent  que  les  Lettres-Patentes  fur  lefquelles  ils 

(  a  )    Ac  ffaterea    fanàmus  ut  if  fi  Pgque  ex  teflamenù  mhuUs  tieqiie  abfque  iis 
hteredes  jïant   Ugatave   captant  ant     donationis  tituio  rem    aliquam  nahcifcantitr. 

fondent 
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fondent  leur  prétention  ne  font  fufceptibles  d'aucune  interpré- 
tation. »  Une  demande  en  interprétation  ,  difent-ils,  fuppofe 
''  que  la  Loi  que  l'on  prétend  faire  interpréter  n'eft  point  clai- 
»  re ,  qu'elle  eft  obfcure ,  qu'elle  peut  être  entendue  de  difFé- 
•»  rentes  manières  oppofées  entr'elles  ,  qu'en  interprétant  la 
**  Loi  dont  il  s'agit,  ce  feroit  l'abroger. 

Une  Loi  devient  fu jette  à  interprétation  quand  les  termes  qu'el- 
le préfente  occafionnent  un  abus  contre  l'intention  du  Legiflateur. 

Or  c'eft  par  un  abus  contraire  à  l'intention  de  nos  Rois , 
que  la  veuve  Medine  &  fon  fils,  fur  le  fondement  des  Lettres- 
Patentes  en  queftion,  fe  font  immifcés  dans  la  fucceflion  de 
défunt  Gauberc;  il  s'agit  donc  de  pofer  des  bornes  à  leuren- 
treprife ,  ôc  de  la  réprimer  ;  ce  n'eft  point  abroger  la  Loi  ni 
en  faire  une  nouvelle ,  comme  ils  le  prétendent  ,  mais  expli- 
quer le  fens  de  la  Loi.  * 

En  effet  fi  les  Lettres -Patentes  de  ijjo.  paroiflent  trop 
étendues,  fi  les  Juifs  en  abufent^  &  croyent  y  trouver  une 
faculté  d'acquérir  des  Chrétiens  fujets  de  Sa  Majefté,  qui  n'y  eft 
pas ,  ou  que  nos  Rois  n'ont  pas  entendu  qui  y  fût ,  il  eft  im- 
portant de  les  interpréter  &  d'en  reftreindre  l'effet. 

Quel  étoir  l'état  des  Juifs  en  is'yo.  ils  n'ofoient  paraître 
ouvertement  dans  le  Royaume  y  ils  y  étoient  regardés  avec 
indignation  ôc  même  avec  horreur  :  mais  par  fucceffion  de 
temps,  devenus  plus  puiflans  ,  ils  fe  font  manifeftés  ;  ôc  fans 
rien  perdre  du  vice  de  leur  naiffance,  nos  Monarques  ont  conr 
tinué  d'en  tolérer  la  réfidence  dans    leurs  Etats. 

Mais  à  quel  titre?  Il  ne  faut  que  confulter  les  Arrêts  ci- 
devant  rapportés. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi  a  bien  voulu  Te  laiffer  fléchir,  6c  leur 
accorder  de  nouvelles  Lettres  de  Tolérance  ;  mais  de  ces  Let- 
tres il  réfulte  que  ni  Sa  Majefté,  ni  même  le  Roi  Henri  IL  n'ont 
jamais  entendu  que  la  faculté  portée  par  les  Lettres-Patentes 
(de  1 5"  jo.  d'acquérir  par  fucceffion  ,  donation  ou  autrement 
dût  s'étendre  jufques  fur  les  biens  des  fucceffions  des  Chré- 
tiens fes  fujets  ,  cette  faculté  n'étant  tout  au  plus  accordés 
aux /i^//}  que  pour  les  biens  qu'ils  en  pourroient /z'czVeTTze/zf  ac- 

(b)  Sàre  legem  non  hoc  efl verba  çaritm  tenerefei  vînt  ac  poteftatem»  Leg.iT.ff.  de  Leg» 

Tome  II,  II  ii 
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ûucrir  aux  termes  de  ces  mêmes  Lettres  Patentes» 

Or  il  n'eft  pas  naturel  de  penfer  que  des  /i^zy}.  puiïTent /i- 
cîtement  acquérir  par  donation  entre- vifs  ou  par  aucunes  dif- 
pofitions  teftamentaires  les  biens  des  Chrétiens  Catholiques  ; 
ils  font  nés  avec  une  incapacité  qui  ne  peut  être  levée  qu'en 
termes  précis  &  formels^ 

Ni  Sa  Majefté  ni  les  Rois  fes  PrédecefTeurs  n'ont  levé  ni 
entendu  lever  cette  incapacité  attachée  à  la  naiffance  >  &  pat 
conféquent  à  la  perfonne  des  Juifs  ^  elle  ne  peut  être  levée 
que  par  des  Lettres  qui  déclarent  expreffément  cette  tache 
originelle  effacée  ;  juiques-là  cette  tache  ,  ce  vice  perfonnel 
fubfiftent  ^  &  les  rendent  indignes  &  incapables  d'acquérir  des 
Chrétiens  par  fucceifion  ,  ou  même  par  donations  entre-vifs. 

En  effet  que  des  Juifs  dont  le  nom  ^  la  Religion,  les  Mœurs 
même  font  en  horreur  aux  Chrétiens,  ôc  qui  font  eux-mêmes 
ennemis  déclarés  du  nom  Chrétien,  partagent  la  plénitude  des 
grâces  de  nos  pieux  ôc  équitables  Monarques  ,  &  foient  par  là 
égalés  à  leurs  fujets  Chrétiens  &  Catholiques  :  tout  répugne 
dans  une  pareille  prétention  de  la  part  de  cette  Nation  errante 
&  infidèle. 

«  L'on  convient  avec  les  Parties  adverfes  y  que  fuivant  les 
»  Loix  naturelles  l'on  ne  doit  pas  empêcher  que  les  Hom- 
*>  mes  de  différentes  Religions  ne  fe  préviennent  par  de  bons 
»»  offices,  qu'ils  ne  foient  bons ,  juites  &  reconnoiilans  :  il  n'eft 
*  pas  même  permis  de  penfer  autrement. 

Mais  il  eft  des  perfonnes^tels  que  font  les  Juifs,  auxquelles 
les  Loix  interdifent  la  faculté  de  recevoir  le  prix  de  leurs  bons 
offices  par  la  voie  des  Teftamens  j  &  même  des  donations 
entre-vifs  ;  ainfi ,  quelle  que  foit  la  force  des  Loix  naturelles  ; 
les  Loix  Civiles  fondées  fur  le  Droit  Public  en  éteignent  l'effet. 
Inutilement  pour  détruire  cet  argument  la  veuve  xMedine  &  (on 
fils  propofent  pour  exemple  les  Hollandois;  c'eftun  peuple  qui 
efl  dans  l'ordre  des  Nations,c'e{ï  une  République  dont  les  intérêts 
ont  quelque  relation  avec  ceux  du  Royaume  ;  des  raifons  qui 
naiffent  de  la  politique  ont  pu  &  peuvent  porter  nos  Rois  à 
leur  accorder  des  Privilèges  que  ne  peuvent  efperer  les /:///}  ,. 
■  i  ne   rendent  par  toute  la  terre  que  par  tolérance  ,  aufïl 


Questions  de  Droit  Civil,       6ic^ 

cette  Nation  n'entre-t-elle  jamais  pour  rien  dans  quelques  trai- 
tés qui  fe  fafTent  entre  les  Souverains. 

De  force  que  quelqu'indefinies  que  paroifTent  les  Lettres  Paten- 
tes du  Roi  Henry  II.  la  feule  qualité  de /az/ en  reftreint  l'effet, 
auflTi  jamais  aucun  Ji^//  avant  la  veuve  Medine  &  fon  fils  n'en 
a  étendu  le  droit  jufques  fur  les  fucceflions  desj  Chrétiens  fu- 
jets  de  Sa  Majefté.Ils  fe  font  contenus  dans  les  juftes  bornes 
que  leur  prefcrit  leur  naiflance. 

w  La  veuve  Medine  ôc  fon  fils  conviennent  que  fi  nonob- 
»  ftant  l'évidence  des  termes  de  la  Loi ,  il  en  naifloit  des  iri' 
•  conveniens  contre  l'utilité  publique ,  il  feroit  de  la  Jufticô 
•>de  Sa  Majefté  d'y  apporter  des  tempéramens  :  mais  conti- 
«  nuent-ils ,  où  eft  l'inconvénient  qu'un  Catholique  Romaia 
«>  maître  de  fon  bien  ,  qui  n'a  ni  femme  ni  enfans ,  ni  même 
w  de  proches  parens ,  tel  qu'étoit  Gaubert ,  difpofe  de  fon  bien 
«par  donation  en  faveur  d'un  Juif  qui  lui  a  rendu  fervice  ? 

Quel  inconvénient  plus  contraire  à  l'ordre  ôc  même  au  bien 
public  que  de  voir  les  fujets  du  Roi  ,  les  naturels  François 
dépouillés  par  les  Juifs  des  biens  que  leur  donnent  les  loix, 
qui  leur  appartiennent  par  les  droits  du  fang.  Si  les  héritiers 
île  font  que  des  parens  éloignés ,  en  ont-ils  moins  de  droit  f 
Ou  cet  éloigneinent  autorife-t-il  les  Juifs  à  envahir  la  fuc- 
ceflion    d'un   Chrétien? 

3»  Mais,  difent  les  Parties  adverfes  ,  nous  avons  l'avantage 
»  d'être  mis  au  niveau  des  anciens  fujets  de  Sa  Majefté. 

Une  Nation  telle  qu'efl  celle  des  Juifs  ne  jouira  jamais 
d'un  avantage  aufii  précieux.  Si  les  Romains  accordoient  (î 
difficilement  aux  Etrangers  le  droit  de  Citoyen^*  s'ils  crai- 
gnoient  que  les  ufages  des  Etrangers  ne  corrompiflent  leurs 
mœurs  ,  à  plus  forte  raifon  doit- on  fe  garder  de  mettre  les 
Juifs  au  niveau  des  Chrétiens  fujets  de  Sa  Majefté  ;  eux  dont 
l'origine  quant  au  nom  Chrétien  fait  horreur ,  dont  les  Ufages  , 
la  Religion  ôc  les  Mœurs  même  peuvent  porter  de  dange- 
reufes  atteintes  non  feulement  aux  mœurs,  mais  à  la  Religion 
àes  Chrétiens. 

(a)Si  Jura  civttatts  non  temere  exferts  homtnîbus  concejferunt  ^quta  folent  ex  père-» 
grinis  dolos  ^verfutias  haurii'e,  nec  non  in  aliénât  legei  ri(nj^ne  feregrinot  tranfirt. 

Il  i  i  i j 
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Si  nos  Rois  pour  le  bien  de  l'Etat,  ôc  pour  en  faire  fleurir 
ô:  augmenter  le  commerce  accordent  le  droit  de  Citoyen  aux 
Etrangers  de  tous  Pays  ôc  de  toutes  Nations,  foit  à  Bordeaux' , 
foit  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  ;  inutilement  la  veuve 
Medine  ôc  fon  fils  en  argumentent-ils  en  leur  faveur  ;  fi  les 
Juifs  n'y  font  pas  particulièrement  dénommés,  ces  privilèges  ne 
les  regardent  point, il  leur  faut  des  conceifiûns  particulières, 
de  forte  que  s'il  étoic  poflible  que  Sa  Majefté  accordât  par  un 
Edit  général  le  droit  de  Citoyen  à  toutes  les  Nations  ,  les 
Juifs  ne  pourroient  prétendre  jouir  du  bénéfice  de  cet  Edlc  , 
s'ils  n'y  étoient  exprelîément  défignés,  attendu  que  cette  N-a- 
tiort  ,  comme  on  l'a  obfervé ,  eft  comptée  pour  rien  dans  le 
nombre  des  autres  Nations. 

«  L'on  ne  peut  pas  alléguer ,  difent  les  Parties  adverfes  j 
«  qu'il  faut  arrêter  le  cours  des  difpofitions  que  pourroient 
M  faire  des  Catholiques  en  faveur  des  Juifs  :  ce  motif  eft 
«trop  mince  pour  pouvoir  opérer  une  reftriûion  du  privilège, 
•>  parce  que  l'on  conçoit  aifément  que  de  femblables  difpofi- 
•^  tions  font  extrêmement  rares  ,  &  d'ailleurs  on  ne  manque 
»  pas  d'exemples  de  difpofitions  teftamentaires  faites  par  les 
»  Juijs  en  faveur  des  Chrétiens. 

Que  les  Juifs  difpofent  de  leurs  biens  en  faveur  des  Chré- 
tiens par  des  donations  entre-vifs ,  teftamens.  ou  autres  difpofi- 
tions à  caufe  de  mort  ;  ils  en  ont  le  droit ,  &  les  Chrétiens  fujets 
delafrance  ont  toutes  les  qualités  requifes  pour  jouir  du  béné- 
fice de  pareilles  difpofitions,  quoi  qu'il  n'y  en  ait  point  d'exemples. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Juifs  par  rapport  aux 
Chrétiens ,  ils  ont  contre  eux  l'indignité  de  fait  &  l'incapacité 
de  droit-,  qui  rendent  nulles  à  leur  égard  les  donations  entre- 
vifs ou  à  caufe  de  mort ,  qui  pourroient  leur  être  faites  par 
dss  Chrétiens  fujets  de  Sa   Majefté. 

Quand  le  Souverain  accorde  quelques  Privilèges ,  c'efi:  tou- 
jours à  condition  qu'ils  ne  feront  point  contraires,  foit  à  la  Reli- 
gion ,  foit  au  bien  ou  à  l'ordre  public,  foit  à  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ;  &  quand  les  Lettres  qui  contiennent  ces  Privilèges  , 
prifes  dans  toute  l'étendue  que  prèfentent  les  termes  dans 
lefquels  elles  font  conçues ,  peuvent  produire  un  effet  qui 
paroît  contraire  à  l'intention  du  Légiflateur ,  alors  on  a  recours 
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\  lui  pour  en  demander  l'interprétation  &  en  refîreindre  Veiïct 
au  vrai  point  qu'il  s'eft  propolé. 

Dans  l'efpece,  les  Lettres -Patentes  préfentent  en  faveur 
des  Juifs  une  faculté  indéfinie ,  foit  pour  l'effet ,  foit  pour  les 
perfonnes  ,  d'accjùérir par  donations  entre-vifs,  ou  autres  dif- 
pofitions  à  caufe  de  mort.    '^ 

Mais  il  n'eft  pas  vraiffemblable  que  Sa  Majefté^  ni  les  Rois 
fes  Prédeceffeurs  ayent  jamais  entendu  leur  accorder  un  pri- 
vilège dont  l'étendue  pairoît  abfolument  contraire  à  la  Religion,- 
au  bien  de  l'Etat,  à' l'ordre  &  lau  bien  public '&  à  Tîntér^c 
des  familles  Chrétiennes.         ^ 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'exemple  d'une  iurprife  pareille  à 
celle  de  la  vÈuve  Medine  6c  fon  fils ,  c'en  feroit  un  qui  par 
la  fuite  autoriferoit  les  Juifs  à  mettre  tout  en  ufage  pour  ra- 
maiïer  autant  de  fucceffions  de  Chrétiens  qu'ils  pourroient 
en  furprendre  fous  prétexte  de  lés  aider  dans  ifeurs  befoins  , 
&  par  cette  voie  ruiner  les  fujets   de-Sa^'Majefté. 

L'on  connoît  trop  les  Juifs  pour  ignorer  qu'il  n'eft  point 
de  moyens  ,  m^me  les  plus  illicites  ,  qu'ils  ne  pratiquent 
pour  avoir  de  l'argent  j  ils  ont  les  Chrétiens  en  horreur  &  ne 
s'attachent  qu'à  les  dépouiller  ;  c'en  feroit  un  bien  favorable  à 
leurs  vues,  s'ils  avoient  la  faculté  de  recueillir  leurs  fucceffions. 

ï'  Mais  i  difent  les  Parties  adv^erfes  ,  le  droit  accordé  aux 
t^  Juijs  d'acquérir  d^s  immeubles  ne  poiivoit  dans  fon  principe 
»'  s'exercer  qu'avec  les  Chrétiens ,  puifqu'aucun  Juif  en  ar- 
»>  rivant  en  France  ne  polTédant  d'immeubles  ,  ils  ne  pou- 
55  voient  en  acqiiérir  que  des  Chrétiens ,  &  ils  n'étoientve- 
»  nus  en  France  que  pour  acquérir  des  fujets^de  Sa  Majefté 
■^toutes  fortes  de  biens^  meubles  &  immeubles. 
'  Qui  ne  penfera  à  rinfpeûion  de  ce  raifonneraent  que  les 
Juifs  ne  s'étoient  pas  moins  [propofé  pendant  leur  féjour  mo- 
mentanée dans  le  Royaume,  que  d'obfeder  les  Chrétiens  Sujets 
de  Sa  Majefté^pour  en  capter  les  fucçeflionsjen-furprcndre  des  do- 
nations, &  fur  ce  miférable  principe  de  n'être  venus  en  France  que 
pour  acquérir  des  Chrétiens ,  &  les  dépouiller  de  leurpatrimoine. 
,  L'on  verroit  bientôt  des  familles  entières  de  Chrétiens  ré- 
duites à  la  mendicité  j  être  obligées  d'errer  par  le  monde, & 
par  un  contrafte  également  odieux  ôc  préjudiciable  à  la  Religion 
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6cà  r£tat,  l'on  vcrroir  les  Juifs  déjà  trop  puillans,  prendre  la  pla- 
ce des  Sujets  de  Sa  Majefté,  occuper  les  Villes  &  la  campagne. 

L'on  ne  leur  contefte  point  la  faculté  d'acquérir  des  Sujets  du 
Roi  toutes  fortes  de  meubles  ,  ôc  même  fi  Sa  Majefté  le  juge 
à  propos  ,  toutes  fortes  d'immeubles ,  mais  par  toutes  autres 
voies  que  par  celles  des  donations  entre-vifs ,  teftamentaires , 
ou  autres  difpofitionsà  caufe  de  mort. 

Toutes  négociations  leur  peuvent  être  permifes  pour  acqué- 
rir des  meubles  ,  même  des  immeubles  en  payant  le  prix  de 
leurs  acquifitions  ;  mais  Ton  ne  préfumera  jamais  que  nos  Rois 
ayent  entendu  étendre  leur  faculté  d'acquérir  des  Chrétiens  leurs 
anciens  Sujets  jufques  aux  donations  entre-vifs^  &  à  caufe  de  mort. 

«  Ceft  le  bien  de  l'Etat  ôc  du  Commerce  ,  dilent  la  veuve 
»  Medine  fie  fon  fils  ,  qui  a  porté  nos  Rois  à  appeller  les  Juifs 
»>  dans   le  Royaume. 

C'eft  faire  injure  à  la  Nation  Françoife  &  à  l'Etat ,  que  de 
propofer  comme  intérêt  de  ce  même  Etat,  la  réfidence  des 
Juifs  dans  le  Royaume,  &  de  fuppofet  dans  leur  Commerce 
une  étendue  ôc  une  intelligence  qui  ne  puiffe  être  égalée  y  6c 
dont  on  ne  puifle  même  fe  pafTer. 

Difons  plutôt  que  c'eft  un  mal  que  nos  Monarques  par  leur 
bonté  veulent  bien  tolérer;  l'on  trouvera  toujours  dans  les  na- 
turels du  Pvoyaume  ,  comme  on  a  trouvé  dans  tous  les  temps, 
des  Sujets  en  état  de  les  remplacer ,  en  fuppofant  qu'ils  foient 
aulîi  utiles  que  les  Parties  adverfes  s'efforcent  de  le  faire  entendre, 

La  France,  ce  Royaume  Ci  puiflant ,  fi  fertile  ,  le  centre  du 
Commerce  6c  de  tous  les  Arts ,  n'a  jamais  eu  befoin  de  recouric 
à  aucun  fecours  étranger ,  ôc  encore  moins  aux  Juifs, 

On  fuppofe  même  cette  prétendue  utilité  [de  les  conferver 
dans  le  Royaume  par  rapport  à  leur  Commerce  :  feroit-ce  don- 
ner la  moindre  atteinte  à  ce  même  Commerce  que  de  reftreindre 
entre  eux  feulement  la  faculté  d'acquérir  par  fuceeiïion  ,  dona- 
tions entré-vifs  >  Teftamens  ,  ou  autres  difpoficions  de  dernière 
volonté  ? 

Faudra-t-il  pour  les  aider  à  fe  fbutenir  ôc  étendre  leur 
Commerce ,  leur  donner  la  faculté  de  dépouiller  les  Chrétiens 
Sujets  de  Sa  Majefté? 

C'eft  faire  une  grâce  finguliere  à  cette  Nation  fugitive  que 
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d*accordcr  aux  Juifs  qui  la  compofenc  ,  la  faculté  d'acquérir 
entre  eux  par  fucGcfTion  ,  donations  entre-vifs ,  Teftamens ,  ou 
autres  difpoiifions  de  dernière  volonté;  en  le  faifant ,  Sa  Majefté 
factifie  le  droit  d'Aubaine  qui  lui  cil  du  à  la  mort  de  chacun 
d'eux,  &c  les  met  en  état  de  faire  pafTer  leurs  biens  à  leur  podé- 
x'ité ,  ôc  de  fe  ibutenir. 

Eniin  la  vérité  fe  fait  jour  à  travers  les  ombres,  la  veuve  Me- 
dine  6c  fon  iils  font  forcés  de  convenir  de  l'abus  qu'ils  ont  fait 
des  LettresrPatentes^  fur  lefquelles  ils  ofent  fonder  leur  prétendu 
droit  de  pouvoir  acquérir  des  Chrétiens  fujets  de  Sa  Majefté 
par  donations  entre- vifs  ^  &  de  dernière  volonté. 

»  Il  ne  faut  pas  croire  ,  difent-ils  ,  que  cette  faculté  indéfinie 
•  d'acquérir  des  Sujets  de  Sa  Majefbé,  foit  pernicieufe  à  ces  mê- 
*>  mes  Sujets  ;  ils  conviennent  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple 
«avant  eux^  que  les  Juifs  ayant  participé  aux  fuccefuons  des 
»  Sujets  naturels  de  Sa  Majefté,&  ce  pendant  l'efpace  de  200  ans. 

Que  réfulte-t-il  de  ce  raifonnement ,  &  de  la  conduite  de  la 
veuve  Medine  &  fon  fils  ?  qu'ils  font  les  premiers  Juifs  qui  depuis 
■200  ans  ayent  ofé  attenter  aux  fucceffions  des  Chrétiens ,  ôc 
qu'en  fuppofant  même  qu'ils  en  euffent  eu  le  droit ,  ce  droit  fe- 
xoit  prefcrit  ôc  éteint  par  un  non-ufage  de  deux  fiecles. 

Quoi  qu'il  en  foit,  fi  pareille  entreprife  n'étoit  réprimée ,  c'eti 
feroit  aflez  pour  ouvrir  une  nouvelle  porte  à  l'ufure  ôc  à  la  fug- 
geftion  des  Juifs,  L'on  verroit  tous  les  jours  les  biens  des  fuccef- 
fions des  Sujets  naturels  de  Sa  Majefté  palier  entre  leurs  mains  >. 
ibus  prétexte,  foit  d'un  prêt  modique ,  mais  toujours  ufuraire, 
ou  de  prétendus  bons  offices  rendus  à  un  chef  de  famille  valé- 
tudinaire ou  décrépit ,  en  écartant  6c  lui  rendant  même  odieux 
fes  légitimes  héritiers  >  comme  ils  ont  fait  pour  capter  la  dona- 
tion dont  il  s'agit. 

il  eft  vrai  que  du  propre  aveu  de  la  veuve  Medine  Ôc  de  fon  fils^ 
le  cas  eft  nouveau  ,  aucun  Juif  avant  eux  n'avoir  ofé  étendre 
la  faculté  d'acquérir  des  biens,  meubles  Ôc  immeubles  en  France^ 
jufques  à  furprendre  en  fa  faveur  une  donation  entre -vifs  d'un 
Chrétien  Catholique,  Sujet  de  Sa  Majefté. 

Mais  fi  le  cas  cfi:  nouveau,  il  eft  important  d'en  étouffer  le' 
germe  par  un  exemple  éclatant ,  exemple  d'autant  plus  nécef- 
faire  ,  que  depuis  quelc^ues  années  il  s' eft  établi  dans  la  Ville  de 
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Bordeaux  plus  de  cent  familles  àc  Juifs ,  acluellement  Judaifans," 
De  forte  que  s'ils  avoient  la  faculté  d'acquérir  des  Chrétiens 
Sujets  de  Sa  Majefté  ,  foit  par  des  difpofitions  à  caufe  de  mort, 
loit  par  la  voie  des  donations  entre- vifs,  que  de  familles  Chré- 
tiennes dépouillées  de  leur  patrimoine  !  Combien  ne  verroit-on 
pas  de  Teftamens  fuggerés  1  que  de  donations  furprifes  !  C'eft 
pour  prévenir  de  pareils  inconveniens ,  empêcher  la  ruine  totale 
des  Chrétiens  Sujets  du  Roi ,  ôc  les  défendre  contre  les  entre- 
prifes  des  Juifs ^  que  Sa  Majefté  par  Arrêt  du  ip  Avril  1732» 
les  a  obligés  de  fortir  de  la  Principauté  d'Orange. 

La  donation  dont  il  s'agit ,  n'eft  pas  fans  exemple  ;  la  veuve 
Medine  &  fon  fils  ont  furpris  depuis  le  Procès  ,  la  fucceffion  du 
feu  fieur  Taillefer  au  préjudice  de  fa  veuve  &  de  fes  plus  proches 
parens  ;  de  forte  que  rien  n'échapperoit  à  l'avidité  des  Juif  s  ^ 
il  Sa  Majefté  par  fon  autorité  fuprème  ,  n'en  arrêtoit  le  cours.  - 

L'on  finira  ce  Mémoire  par  une  obfervation  importante. 

Les  Juifs  établis  à  Bordeaux  ibnt  en  très -grand  nombre  ôc 
très-puiffans ,  6c  quoique  les  Lettres -Patentes  ne  leur  permet- 
tent point  de  faire  un  exercice  public  de  leur  Religion,  cepert- 
dant  ijs  y  ont  trois  fynagogues  où  ils  s'affemblent  toutes  les  veil- 
les des  jours  de  Sabbat,  ôc  les  jours  de  leurs  Fêtes  folennelles. 
Ils  y  chantent  ôc  prient  à  haute  voix.  Ils  font  plus,  ils  tiennent 
des  Ecoles  publiques  pour  l'inftruâ:ion  de  leurs  enfans  dans  la 
Religion  Judaïque  ;  ce  qui  eft  un  attentat  à  l'autorité  du  Roi ,  ôc 
un  abus  d'une  conféquence  infinie  pour  la  Religion  Chrétienne. 

La  piété ,  la  faine  politique ,  l'intérêt  de  l'Etat ,  l'ordre  public, 
tout  concourt  à  exciter  S.  M.  à  pofer  des  bornes  aux  entreprifes 
des  Juifs  ôc  à  leur  licence  effrénée  ;  fi  elle  veut  bien  leur  permet- 
tre d'acquérir  entr'eux  par  fucceftion ,  donation  entre-vifs  ôc  à 
caufe  de  mort,  fa  juftice  ôc  fon  amour  pour  les  Chrétiens  fes  Sujets, 
s'oppoferont  toujours  à  ce  qu'il  foit  permis  à  cette  Nation  tant  de 
fois  profcrite  ,  de  participer  aux  fuccelfions  de  ces  mêmes  Sujets. 

Nous  fommss  obligés  à\werîir  pour  l'honneur  de  M,  d'Hericourt, 
que  ce  Mj7noire  ,  que  nous  avions  cru  d'abord  être  de  lui ,  rhn  ejî 
pas  ;  G  en  effet ,  il  ne  mérîtoit  pas  d'en  être  ;  mais  nous  n^avons 
fait  cette  découverte  que  lorfque  le  Mémoire  étoit  déjà  imprimé  en 
grande  partie^ 

Fin  du  Tome  fécond. 
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ADDITIONS  AUX  MEMOIRES,  pagji^ô. 


MEMOIRE 

E  T 

CONSULTATION 

Sur  la  prétendue  Défignation  à  la  Cure  de  5.  André 

des  Arcs. 

Q  u  E  s  Ti  o  N.  La  même  que  celle  qui  fe  trouve  au  Mémoire  Xï^, 

pag,     222. 

LA  Nation  de  Picardie  fondée  en  l'Univerfité  de  Paris  > 
s'eft  afTemblée  le  premier  d'Août  1738.  pour  procéder 
à  la  défignation  d'un  Curé  de  la  ParoifTe  de  S.  André  des  Arcs. 
Les  Statuts  de  ladite  Nation  portent  qu'en  ce  cas  on  doit  choi- 
fir  une  perfonne  dans  chacune  des  cinq  Tribus  dont  elle  eft 
compofée ,  afin  qu'enfuite  la  défignation  foit  faite  conjointe- 
ment par  ces  cinq  perfonnes  à  la  pluralité. 

Le  (ieur  Fouquier  Prêtre ,  Bachelier  en  licence  >  a  été  d'a- 
bord élu  par  la  Tribu  de  Laon  pour  concourir  en  fon  nom  à 
ladite  défignation  :  le  Doyen  en  a  fait  le  rapport  au  Procureur, 
ôc  le  Procureur  à  la  Nation  ;  mais  enfuite  on  l'a  recufé ,  lorf- 
qa'il  s'eft  préfenté  pour  la  prédation  du  ferment ,  fous  pré- 
texte qu'il  n'a  point  l'âge  de  30  ans;  &  nonobftant  fon  op- 
poficion  publique  &  confiante ,  on  en  a  élu  un  autre  en  fa  place. 

Le  fieur  Defai  de  Soiflfe  ,  qui  eft  de  la  même  Tribu  ,  & 
Bachelier,  n'a  point  été  admis  à  donner  fa  voix  pour  cette  fé- 
conde éleâiion^  fous  prétexte  que  pareillement  il  eft  au-deffous 
de  VdigQ  de  50  ans. 

Les  cinq  Electeurs  ainfi  nommés  ^  s'étant  retirés  félon  Is 
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coutume  ^  dans  un  endroit  féparé ,  deux  d'entr'eux  ont  défi- 
gné  pour  ladite  Cure  le  fieur  Vernon  ,  Vicaire  de  ia  ParoifTe 
àcS.  Euftachc;  deux  autres  ont  donné  leur  voix  au  fieur  Bellot 
Curé  de  S.  Corne  ,  &  un  s*eft  déclaré  pour  le  fieur  Léger  j 
ProfefTeur  au  Collège  de  Lyfieux. 

Dans  ce  partage  le  fieur  Petite  Procureur  de  ladite  Nation, 
a  été  appelle  pour  décider  le  différend  ,  &  s'efi:  joint  aux 
deux  qui  dcfignoient  le  fieur  Vernon. 

Le  rapport  de  cette  défignation  étant  fait  à  la  Nation ,  on 
a  commencé  à  procéder  à  la  confirmation  ,  qui  félon  les  Sta- 
tuts ,  ne  peut  être  refufée,  à  moins  que  la  déjignation  ne  foit 
contraire  auxdits  Statuts. 

Alors  la  moitié  environ  de  ceux  qui  compofoient  l'afTemblée, 
a  déclaré  ne  pouvoir  admettre  ladite  déjignatioji  ,  vu  fon  op- 
pofition  aux  Statuts  ;  &  avant  qu'on  pût  conflater  de  quel 
côté  éroit  la  pluralité  ,  le  fieur  Procureur  &  plufieurs  des  an- 
ciens fe  font  retirés. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  à  s'oppofer  à  ladite  défignation 
font,  1°.  que  le  Statut  où  il  eft  fait  mention  àts  qualités  re- 
quifes  pour  pouvoir  défigner  ,  ne  requièrent  aucunement  fâge 
de  30  ans;  ainfi  l'élection  du  fieur  Fouquier  a  été  très-légi- 
time, &  c'eft  mal-à-propos  qu'on  lui  en  a  fubfîitué  un  autre, 
vu  fur  tout  ,  que  fuivant  le  droit  commun ,  ledit  âge  n'eft 
pas  requis  dans  les  Patrons  foit  Laïques  Toit  Eccléfiafliques. 

2°.  C'eft  avec  bien  moins  de  raifon  qu^on  a  refufé  au  fieur 
de  Soifie  le  droit  de  voix  adive  dans  la  féconde  éledion  qui 
s'eft  faite  ,  puifque  le  Statut  fautorifoit  à  être  élu  lui-même. 
En  effet  dans  les  autres  Nations  ,  quoiqu'en  certains  cas  il 
foit  requis  un  certain  âge  pour  être  eligible ,  cependant  le 
même  âge  n'eft  pas  néceiïaire  pour  avoir  droit  d'élire  ;  &  en 
particulier  dans  la  dernière  défignation  à  la  même  Cure  de 
S.  André  àQs  Arcs  faite  par  la  Nation  de  France  ,  tous  hs 
Suppôts  fans  diftindion  d'âge ,  ont  défigné  immédiatement 
pour  ladite  Cure  qui  ils  ont  jugé  à  propos  :  à  plus  forte  raifon 
ledit  fieur  de  Soiffe  doit-il  avoir  eu  droit  de  nommer  TE- 
leûeur  de  fa  Tribu  .'' 

Il  s'enfi.fit  de-là  que  TAfTemblée  ,   qui  jufqu  alors  avoit  été 
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très-réguliere ,  a  manqué  eilentiellement  par  cette  double  ir- 
régularité ,  de  manière  que  les  Suppôts  de  ia  Nation  font  tou- 
jours recevables  à  s'oppoîer  à  ce  qui  s'eft  fait  enfuice. 

3°.  Quand  on  fait  attention  à  la  teneur  du  vS^tatut  >  on  ne 
peut  qu'on  ne  foit  étonné  de  la  bizarre  conduite  qu'ont  tenu 
ceux  qui  ont  refufé  au  lieur  de  Soifle  le  droit  de  nommer  l'E- 
lecleur  :  voici  les  termes. 

Aà  quinqueviratiim  afpirare  nemlnl  fas  ejlo ,  nlfifit  Regens 
aÛu  aut  f lient  per  hlenniiim ,  veljit  in  Jiiperlori  Facultate  Bac- 
calaureus.  Il  faut  donc  être  ou  aduellement  ProfelTeur  ou  Tavoir 
été  deux  ans  ,  ou  être  Bachelier ,  pour  être  Tun  des  cinq  Elec- 
teurs. Le  fieur  de  Soifle  eft  Bachelier  en  Théologie ,  &  ce- 
pendant il  eft  exclus  même  du  droit  dechoifir  l'Eleûeur  :  mais 
par  qui  ?  Par  gens  dont  plufieurs  ne  font  ni  ProfefTeurs  ni  Ba- 
cheliers ,  mais  fimplement  Maîtres-ès-Arts.  Y  a-t-il  rien  de 
plus  déraifonnable  ,  que  de  dépouiller  un  autre  d'un  droit  in- 
conteftable  pour  fe  l'attribuer  à  foi-même  contre  la  lettre  du 
Statut  ? 

4^.  Un  autre  Statut  requiert  l'âge  de  50  ans  accomplis  pour 
avoir  voix  active  &  paffive  dans  la  nomination  des  Electeurs. 
Mais,  1°.  il  eft  fait  exprelfément  mention  feulement  du  choix 
de  ceux  qui  doivent  défigner  un  Intrant  pour  nommer  le  Rec- 
teur de  l'Univerfité  ;  ainfi  c'eft  mal-à-propos  qu'on  l'étend  au 
cas  de  la  défignation  à  un  Bénéfice,  vu  fur-tout  que  le  Statut 
de  la  page  27  cité  ci-defTus  ,  précède  immédiatement  l'arti- 
cle où  il  s'agit  de  la  défignation  aux  Bénéfices. 

2^,  Voici  quelque  chofe  de  plus  fort  :  ou  bien  ce  Statut 
de  la  page  ip  &  20  influe  fur  celui  de  la  page  27.  ou  celui-ci 
eft  indépendant  du  premier.  Si  on  s'en  tient  à  la  première  par- 
tie de  l'alternative  ,  aucun  des  Eleveurs  n'a  été  nommé  félon 
les  règles;  car  alors  il  faudra  dire  que  l'âge  de  30  ans  eft  re- 
quis pour  avoir  voix  a£live  ou  paflive  ,  puifque  le  Statut  le 
porte  expreflement.  *  Or  c'eft  un  fait  notoire  ,  que  dans  les  di- 
verfes  autres  Tribus  ,  environ  quinze  perfonnes  ont  concouru 

*  Quatuor  vîr .  .  .  fer  quinque  vtros  à  Jîngults  trtbuhus  defignatos  elighor  :  in 
iis  dejignandis  ntillur  fuffiragio  adivo  vel  paffivo  gaudeto  ,  nifi  vel  fit  Régent  ac' 
ru  ,  autfuerùper  biennium  ,  vel  fit  in  Juperiori  facultate  Bac  calaureus ,  &  fr^etere^i 
anaum  «tatis  Jute  trigefmum  flanè  abfohefit, 
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à  la  nomination  des  Eledeurs  fans  avoir  l'âge  de  30  ans;  ainfi 
la  défignatio?!  du  fieur  .Vernon  fera  nulle  ,  comme  faite  par 
gens  qui  écoient  non  valablement  nommés.  Si  on  prend  la 
féconde  partie  ,  les  fieurs  Fouquier  ôc  de  Soiiïe  font  dans  leurs 
droits  ;  &  c'eft  contre  toute  raifon  qu'on  les  a  troublés ,  pui(- 
qu'ils  ont  tous  deux  la  qualité  de  Bachelier  en  Théologie ,  6c 
qu'ils  font  dans  les  termes  du  Statut  de  la  page  27.  Ainfi  nul- 
lité dans  la  défignation  du  fieur  Vernon. 

3«^.  Autre  raifon  décifive.  Le  Statut  de  la  page  ip  exige  h 
qualité  de  Profeffeur  ou  Bachelier  pour  avoir  voix  adlve  ou 
palÏÏve  dans  le  choix  des  Eledeurs ,  ôc  on  obferve  pon£luelle- 
ment  ce  Statut  pour  toutes  les  nominations  de  Re£teur  de 
l'Uni verfité.  Si  donc  le  Statut  de  la  page  ip  explique  celui 
de  la  page  27  pour  avoir  voix  adive  ou  paflive  dans  la  nomi- 
nation des  Electeurs  ,  il  faut  être  ou  Profefleur  ou  Bachelier  , 
&  avoir  30  ans.  Or  ,  de  cinquante  perfonnes  environ  qui  com- 
pofoient  l'aflTemblée  fufdite ,  il  y  en  a  de  compte  fait ,  près 
de  trente  ,  ou  qui  ne  font  ni  Profefieurs  ni  Bacheliers  ,  ou  qui 
n'ont  point  trente  ans>  lefquels  cependant  ont  eu  tous  part  à 
la  nomination  des  Electeurs  :  ainii  la  nominationde  ceux-ci  eH 
vifiblement  invalide,  fi  on  explique  un  Statut  par  l'autre.  Si  le 
fécond  refte  dans  fa  force  fans  relation  au  premier  ,  le  fieur 
Fouquier  a  été  dûement  élu ,  &  n'a  pu  fans  injuftice  être  ré- 
cufé  ,  vu  fon  oppofition  publique  &  confiante.  Pour  la  même 
raifon  le  fieur  de  Soiffe  n'a  pu  être  exclus  de  la  féconde  élec- 
tion. Ainfi  la  défignation  du  fieur  Vernon  eft  nulle  ,  quelque 
parti  que  Ton  prenne ,  foit  qu'avec  lesoppofans  on  veuille  s^en 
tenir  au  Statut  de  la  page  27  ,  fans  relation  à  celui  de  la  page 
19  ,  qui  efF-divement  eft  étranger  à  la  circonftance  dont  eft 
queftion  ;  foit  qu'avec  les  fauteurs  de  la  défignation  du  fieur 
Vernon ,  on  expliqué  le  fécond  par  la  teneur  du  premier. 

Pour  ces  raifons  &  autres  à  déduire  en  temps  &  lieu ,  les 
oppofans  perfiftenr  à  fomenir  la  nullité  de  la  àéjignation  faite. 

On  objette  ,  1  ^.  Que  lesoppofans  ont  différé  à  déclarer  leurs 
oppofirions  jufqu'aprcs  la  défignation  du  fieur  Vernon  ,  ôc 
qu'ainfi  ils  n'ont  pas  droit  de  le  récrier  fur  ce  qui  s'eft  paflé  an» 
î^ieuiement  %  l'oGcafion  des  fieurs  Fouquier  ôc  de  SoKTe. 
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Répoîije,  1^.  Au  moins  le  fieur  Fouquier  s'dtanr  toujouis 
Conftamment  oppofé  depuis  l'injuftice  à  lui  faite ,  il  eft  en  droit 
de  faire  valoir  les  raifons  fufdites  i  elles  ont  pour  lui  toutes 
leurs  forces  ,  &  l'objetlion  ne  le  regarde  point  ,  ce  qui  fuffit 
pour  invalider  la  défignatlon  fufdite. 

2^.  Que  peut-on  conclurrè  de  cette  prétendue  difficulté  par 
rapport  aux  autres  oppofans ,  finon  qu'ils  n'ont  point  apper^u 
d'abord  l'irrégulaiité  du  procédé  qu'on  tenoit  ?  Inconvénient' 
frivole  qui  n'empêche  nullement  qu'ils  ne  foient  toujours  rece- 
vables  à  pourfuivre  la  caflation  de  ce  qui  s'eft  fait  au  préjudice 
des  Lorx  ,  dont  ils  ne  font  pas  auteurs ,  mais  exécuteurs. 

3*^.  Les  oppofans  n'ont  pu  fe  récrier  plutôt  fur  Tinjurtice 
faite  au  fieur  de  Soiffe  dans  l'intérieur  de  fa  Tribu  ,  puifqu'ils 
n'en  ont  eu  connoiffance ,  que  quand  les  nommés  par  chaque' 
Tribu  s  fe  furent  retirés  à  l'écart  pour  procéder  à  la  défignation , 
ôc  quand  par  leur  retraite  l'affemblée  étoit  interrompue. 

Par  cette  même  raifon  ils  n'ont  pu  plutôt  faire  remarquer  à 
leurs  adverfaires  l'inconféquence  de  leur  conduite  &  leur  par- 
tialité marquée  ,  d'avoir  admis  des  perfonnes  au-deiïbus  de 
trente  ans  dans  les  autres  Tribus  à  la  nomination  des  Eledeurs  y 
&  d'en  avoir  exclus  le  fieur  de  Soilfe  pour  cette  raifon  dans  la- 
Tribu  de  Laon. 

On  objecte ,  2^.  Que  félon  une  cbnclufion  de  la  préfente 
année  1738.  on  eft  convenu  dans  la  Nation  de  laiffer  aux  fim- 
pies  Maîtres -es- Arts  le  droit  dedéfigner  aux  Bénéfices;  qu'ainfi' 
on  ne  peut  attaquer  la  défignation  du  fieur  Vernon  ,  par  cettô^ 
raifon  qu'elle  a  été  faite  par  des  perfonnes  nommées  par  des' 
(impies  Maîtres-ès  Arts. 

' Réponfe,  1®.  Il  eft  vifible  que  cette  cîcnclufiôn  eft  oppofèe 
aux  termes  exprès  des  deux  Status  ci-deflus  allégués  :  or  il  eft 
toujours  libre  de  réclamer  pour  desStatuts  homologués  au  Par- 
lement, qui  ont  par  conféquent  force  de  loix  jufqu'à  ce  que  la 
même  autorité  y  ait  dérogé,  ce  qui  ne  s'eft  pas  fait  dans  le 
cas  préfent ,  puifque  ladite  conclufion  n'a  point  étéhomologuée.- 

2^.  Les  oppofans  confentiront,  fi  on  le  jugea  propos,  de' 
s'en  tenir  à  ladite  conclufion  ,  à  condition  néantmoins  qu'on  erï" 
(ttivra  tout  l'efprit.  Elle  porte  en  fubltance,  que  pour  lebien^' 


6^0  MÉMOIRES     SUR     DES 

de  la  paix  même,  les  llmples  Maitres-ès- Arts  concourront  à 
la  défignatioii  aux  bénéfices.  La  paix  pourroit-elle  être  con- 
férée par  cette  conclufion  ,  fi  contre  l'énoncé  du  Statut  pag. 
27,  elle  dépouîlloit  du  droit  de  déjlgnation  environ  14  Bâche- 
liers,  qui  font  atluellemcnc  dans  la  Nation  au  deifous  de  30 
ans  ,  pour  en  revêtir  contre  l'énoncé  des  deux  Statuts  )  en- 
viron autant  de  fimples  Maîtres-cs-Arrs  ,  qui  y  font  au-delTus 
de  30  ans,  6c  les  14  Bacheliers  peuvent-ils  confentir  paifible- 
ment  à  une  conclufion  qui  auroit  un  tel  fens  /  il  faut  donc 
dire  ,  que  dans  le  véritable  efprit  de  cette  conclufion ,  tous 
les  Suppôts  ont  droit  à  la  àéfignation  \  6c  c'eft  ce  que  fou» 
haite  les  oppofans. 

3^,  Les  mêmes  oppofans  n'attaquent  pas  cette  conclufion 
en  elle-même  j  mais  feulement  dans  les  principes  de  leurs  ad- 
verfaires.  Ceux-ci  veulent  que  le  Statut  de  la  pag.  27'^  foit 
expliqué  par  celui  de  la  pag.  jp  ,  &  qu'ainfi  l'âge  de  30 ans, 
foie  requis  pour  avoir  droit  de  fuffrage  a£l:if  6c  paflif  dans  la 
nomination  des  Eletteurs.  Les  oppofans  admettront  pour  ce 
moment  le  principe:  mais  ils  ajoutent  avec  raifon  ,  qu'il  fau- 
dra donc  expliquer  tout  le  Statut  de  la  page  27  ,  par  tout 
le  Statut  de  la  pag.  ip  ;  ôc  par  conféqueut,  qu'il  faudra  auflS 
être  Bachelier  ou  ProfefTeur ,  pour  avoir  voix  active  Ôc  paflive  , 
puifqu'il  eft  requis  également  par  le  Statut  de  la  pag.  ip  d'a- 
voir 30  ans,  ôc  d'être  ProfefTeur  ou  Bachelier  :  Or  c'eft  ce  que 
ne  veulent  pas  lefdits  adverfaires,  qui  accoutumés  à  interpréter 
les  Statuts  à  leur  fantaifie  ,  adoptent  ce  qui  leur  convient  , 
ôc  laiflent  ce  qui  leur  déplaît  >  quoique  les  deux  Statuts  fuient 
également  formels  Tun  ôc  l'autre. 

On  objede,  3^.  que  le  fieur  Fouquier  ne  s'eft  pas  oppofé 
au  jugement  de  la  Nation  qui  l'a  déclaré  inhabile  à  être  électeur, 
ôc  même  qu'il  s'eft  préfenté  pour  concourir  à  l'élection  d'un 
autre  à  fa  placct 

Réponfes.  Ces  deux  faits  font  faux.  Le  fieur  Fouquier  a  réi- 
téré fon  oppofition  fou  vent ,  ôc  en  temps  éloignés  les  uns  des 
autres  durant  l'affemblée  j  ôc  il  en  a  demandé  a6le  publique- 
ment. Il  eft  vrai  qu'il  a  voulu  être  préfent  à  la  nomination  d'un 
autre  Eledeur  dans  ùl  Tiibu  ;  mais  c'étoit  uniquement  pouc 
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s'oppofer  ,  comme   il  Fa   fait,  à  cette  nomination. 

Mais  en  Tuppcfant  la  vérité  des  faits  énoncés  dans  l'objec- 
tion ,  il  eft  toujours  également  vrai ,  que  la  àéfigiiation  du  iieur 
Vernon  eft  nulle.  Car  il  eft  toujours  vrai  que  la  Nation  a  jugé 
nulle  la  nomination  du  fieur  Fouquier  ,  &  qu'on  a  refufé  au 
fieur  de  Soifte  voix  adive  pour  la  nomination  d*un  nouvel 
éle£teur  y  ainfi  qu'au  fieur  Fouquier ,  en  cas  qu'il  fe  foit  pré- 
fenté,  comme  le  fouiiennent  les  advcrfaires  ,  pour  avoir  part 
à  cette  féconde  nomination.  Ce  refus  a  été  fondé  fur  le  dé- 
faut de  l'âge  de  30  ans  requis  fuivant  les  adverfaires  pour  avoir 
voix  adive  ou  paftive  :  Or  ,  cela  feul  fuffit  pour  infirmer  la 
àéfignation  du  fieur  Vernon,  puifque  les  autres  éledeurs  ont 
été  nommés,  6c  par  des  perfonnes  qui  n'ont  pas  50  ans  ,  ÔC 
par  des  perfonnes  qui  ne  font  ni  Bacheliers ,  ni  ProfefiTeurs  y 
quoique  ces  qualités  foient  également  requifes  par  le  Statut 
fur  lequel  les  adverfaires  fe  fondent.  Ainfi  les  moyens  victorieux 
apportés  ci* defius  reftent  dans  toute  leur  force,  quand  même 
on  accorderoit  aux  adverfaires  ce  qu'ils  prétendent  dans  cette 
obje£lion. 

On  objecte  ,  4°.  que  l'ufage  de  la  Nation  exige  l'âge  de  30 
ans  dans  les  Eledeurs  pour  les  bénéfices. 

Rêponfes,  i^.  C'eft  ici  une  allégation  vague,  qu*on  ne  met 
en  avant ,  que  par  le  défaut  de  raifons  folides,  11  faudroit  prou- 
ver un  tel  ufage  ,  &  il  ne  fuffiroit  pas  pour  cela  de  faire  voir 
qu'on  a  toujours  nommé  pour  électeurs  aux  bénéfices  des 
perfonnes  âgées  de  30  ans.  Il  eft  affés  naturel  qu'on  défère 
cet  honneur  aux  anciens  ,  quoique  cela  ne  foit  pas  abfolu- 
ment  requis  :  mais  il  faudroit  prouver  qu'on  a  exclus  ceux  quî 
n'avoient  pas  trente  ans  ;  &  c'eft  ce  qu'ori  ne  fera   jamais. 

2°.  Il  eft  fi  peu  vrai  que  ce  foit  un  ufage  confiant  &  indif- 
penfable ,  que  dans  une  déjîgnation  à  un  petit  bénéfice  ,  que 
fe  fit  il  y  a  environ  i  y  mois  ,  (  &  aucun  de  ceux,  qui  font 
maintenant  de  la  Nation  ,  n'a  affifté  à  la  déjîgnation  de  ce 
qu'on  appelle  ,  grands  Bénéfices  ,  à  la  nomination  de  l'Uni- 
verfité  )  il  ne  fut  pas  mention  de  l'âge  de  50  ans^  comme  requis 
pour  être  éleûeur.  C'eft  un  fait  >  fur  lequel  on  ne  craint  pas 
d'être  démenti. 
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s'^.  Pourquoi  requerroic- on  l'âge  de  30  ans  pour  défigner 
à  un  bénéfice,  tandis  que  cet  âge  n'efl:  pas  néceflaire  pour  le 
pofTeJerf  Dira-t'on  qu'il  faut  plus  de  maturité  pour  nommer  à  un 
bénéfice  ,  que  pour  le  pofTeder  en  effet  ?  Auffi  voit-on  que 
dans  les  autres  Nations,  on  ne  requiert  point  cet  âge  dans  les 
défignans  ,  ainfi  que  l'exemple  de  la  Nation  de  France  le 
prouve  invinciblement. 

4^.  L'âge  de  30  ans  n'cft  pas  plus  requis  dans  les  électeurs 
aux  bénéfices ,  que  dans  ceux  qui  choififTent  les  fujets  pour  rem- 
plir les  charges  de  la  Nation  :  puifque  les  qualités  des  cinq 
eledeurs  page  27  ,  concernent  également  ces  deux  objets.  Or,  il 
eft  conftant  que  dans  les  éledeursdes  fujets  qui  doivent  remplir 
les  charges  ordinaires  de  la  Nation  ,  on  ne  requiert  pas  cet 
âge  ,  non  plus  que  pour  remplir  effedivement  lefdites  charges^ 
Enfin  on  peut  dite  ,  que  ce  prétendu  ufage  ,  s'il  y  en  avoit, 
n'étant  point  fondé  furies  Statuts  ,  les  Bacheliers  ou Profeffeurs 
qui  n'ont  pas  l'âge  de  trente  ans, font  toujours  fondés  à  récla- 
mer en  faveur  de  l'obfcrvatioo  littérale  defdits  Statuts  ,  qui 
les  autorifent  à  être  électeurs  ,  &  peuvent  fe  pourvoir  contre 
ceux  qui  voudroient  les  dépouiller  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis 
par  ces  mêmes  Statuts  ,  conformément  au  droit  commun  ,  qui 
r>*exige  pas  30  ans  pour  préfenter  ,  ni  même  pour  conférer  les 
bénéfices  à  charge  d'ames.  Si  quelqu'un  eft  fondé  à  réclamer 
en  faveur  d'un  droit  fi  décidé  par  les  Statuts  ;  c'eft  fans  doute 
le  fieur  Fouq^ier^  qui  eft  le  feul  Prêtre  &  Bachelier  en  Théo- 
logie de  licence  de  fa  Tribu  ;  en  effet  il  n'eft  perfonne  qui  ne 
convienne  que  fi  leslntrans  des  autres  Tribus  ^  ont  à  raifon  de 
l'âge  quelque  avar^tage  fur  le  fieur  Fouquier ,  il  n'en  ait  lui- 
même  fur  eux  un  bien  marqué  à  raifon  de  fon  Sacerdoce  ; 
&  de  fes  grades  de  Théologie  ,  qui  lui  donnent  un  titre  bien 
pius  naturel  pour  une  défjgnation  à  une  Cure,  &  fur-tout  à  une 
Cure  de  la  Ville  de  Paris. 

Jufqu'ici  les  oppofans  n'ont  point  entendu  parler  d'autres 
objeclions  de  la  part  de  leurs  adverfaires ,  ces  réponfes  en 
i?ionîrent  clairement  le  foible. 

On  demanc^e^  i«.  Si  les  oppofans  font  bien  fondés  dans  leurs 
oppoucion. 

2  c».  Quelle  conduite  ils  doivent  tenir  pour  foutenir  leurs  droits. 

Le 
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LE  Confeii  fouffigné  ,  qui  a  examiné  le  Mémoire  ,  qui 
lui  a  été  préfenté  pa  tla  Nation  de  Picardie  au  fujet  de 
ce  qui  s'eft  pafe  dans  rAfTemblée  du  premier  Août  1758. 
pour  procéder  à  la  défignation  d'un  fujet  ,  pour  être  préfenté  à 
ia  Cure  de  S.  André  des  Arcs. 

E  T  les  Statuts  de  la  Nation  de  Picardie  imprimés  à  Paris  en 
A6^<;,  &  homologués  au  Parlement^  &  qui  a  entendu  les  Parties; 

EST  d'avis ,  que  pour  fe  déterminer  fur  les  queftions  pro- 
pofées,  il  faut  commencer  par  examiner  la  difpofition  des  Sta^ 
tuts,  qui  font  l'objet  des  Parties. 

LA  Nation  de  Picardie  eft  une  des  quatre  Nations  >  dont 
la  Faculté  des  Arts  eft  compofée.  Cette  Nation  fe  fou- 
divile  en  cinq  Tribus.  Chaque  Nation  a  {ts  Statuts  particu- 
liers, qui  font  homologués  au  Parlement  ;  ainfi  tout  ce  qui  eft 
fait  contre  la  difpofition  de  ces  Statuts  eft  nul. 

Pour  fe  fixer  aux  Statuts  de  la  Nation  de  Picardie  dont  il 
«'agit ,  il  y  a  deux  objets  qu'il  eft  important  de  ne  pas  confon- 
dre ;  l'un  regarde  l'éle^lion  de  M.  le  Re£leur,  &  l'autre  la  défigna- 
tion des  fujets  pour  remplir  les  Bénéfices  qui  vaquent  dans  le 
tour  de  la  Nation  de  Picardie.  Toute  la  conteftation  paroît 
rouler  fur  la  confufion  que  Ton  cherche  à  faire  fur  ces  différens 
Statuts  qu'on  veut  tranfpofer,  &  appliquera  un  objet  diffié- 
rent  de  celui  pour  lequel  ils  ont  été  faits.  Le  chapitre  fécond 
de  ces  Statuts  traite  de  Comitiis  àcfignatorils.  Il  s'agit  dans  ce 
Chapitre  de  l'éledion  de  M.  le  Redeur  ,  qui  ne  peut  être 
choifi  de  même  que  le  Syndic ,  le  Greffier ,  &  le  Receveur 
de  rUniverfité  que  dans  les  quatre  Nations  qui  compofent  la 
Faculté  des  Arts  ;  parce  qu'avant  la  féparation  des  Facultés,  les 
Théologiens,les  Juriftes  &  les  Médecins  étoient  confondus  dans 
les  quatre  Nations ,  de  même  que  les  Philofophes  ,  les  Rhé- 
toriciens^  les  Humaniftes  ôc  les  Grammairiens. 

Il  paroît  que  pour  parvenir  à  l'éledion  de  M.  le  Redeur , 
les  Nations  s'affemblent  chacune  féparément ,  &  chaque  Tri- 
bu dont  font  compofées  les  Nations  nomment  un  Député  ,  ce 
qui  fait  cinq  Députés  par  Nation.  Enfuit^  les  Députés  s'aflem- 
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Lient  entr'eux ,  -&  ils  nainaient  quatre  Electeurs,  un  pour  cha- 
que Nation  :  ces  quatre  Eletleurs  entrent  enfuite  dans  ce  qu'on 
appelle  le  Conclavp  ,  pour  procéder  à  l'élection  de  M.  le  Rec- 
teur. L'orfqu'ib  font  partagés,  l'ancien  Re£teur  eft  appelle  dans 
le  Conclave,  &  il  départage.  L'élection  étant  faite,  les  Électeurs 
la  reportent  aux  Nations, qui  la  contirment ,  s'il  ne  s'y  trouve 
rien  de  Çontraicç  aux  Statuts. 

Ces  Statuts  règlent  Jes  qualités  ,  que  doivent  avoir  ceux  qui 
ont  droit  de  fuffr^ge  dans  les  Tribus ,  Ôc  ceux  qui  peuvent  être 
Intrans  d,^ns,chaque  Tribu  pour  choifir  les  quatre  Electeurs  des 
Nations  qui  font  l'éleCtion  de   M.  le  Recteur.  Suivant  les  ar- 
ticles  des  Statuts  ,  il  faut  que  ceux  qui   fe  nomment  ou  qui 
font  nommés,  foient  aduellement   Régents  dans  la   Faculté 
des  Arts ,  ou  qu'ils  l'ayent  été  au   moins  pendant  deux  ans  , 
ou  qu'ils  foient  Bacheliers  en    Théologie  ou  en   Médecine  , 
&  il  faut  en  outre  qu'ils  ayent  trente  ans  accomplis.  Telles  font 
les   qualités  requifes  par  les  Statuts  ,  pour  avoir  droit  de  fuffra- 
ge    dans  chaque   Tribu ,  quand  il  s'agit  de  parvenir  à  la  no- 
mination de  M.  le  Redeur  ,  ou  pour  être  un  des  cinq  Intrans 
à(iS  Tribus,  &  l'un  des  quatre  Electeurs.  L'âge  de  trente  ans 
eft  fans  doute  exigé,  foit  à  caufe  de  l'éminence  delà  place  de 
Re£teur  ;    à  laquelle  il  s'agit  de  nommer  ;  foit  parce  qu'on  a 
voulu  que  tous  ceux  qui  concourroient  à  cette  éleâion,  puflent 
eux-mêmes  afpnrer  à  la  place  à  laquelle  il  falloit  nommer,  & 
&  qu'on  ne  peut  pas  être  Retteur  au  defifous  de  trente  ans.  Dans 
les  Statuts  de  la  Nation  de  France  ,  il  y  a  un  article  qui  eft 
le  troifieme  du  chapitre  7  qui  porte  ,  que  nulliis  in  quatuorvirum 
eli^itor  j  qui  per  legas  Reâior  effe  non  poffit.  Et  par  un  Arrêt  du 
Parlement  du  29  Avril   i^yo.  rapporté  dans  le  même  recueil , 
il  eft  or  Jonné,  que  Véleclion  des  Intrans  qui  doivent  nommer  le  Rec- 
teur, fera  faite  dans  chacune  des  Nations  par  les  principaux,  Regens 
Bacheliers  ,  (S  autres  Maîtres  es  Arts   qui  auront  atteint  l'âge  de 
30  ans  :  fans  qu  aucun  de  ceux  ,  qui    n^ auront   le/dits   30  aiis 
accomplis  é  révolus  ,  pujjhit  avoir  voix   délibérative  >  adive  ni 
paffive  dans  lefdites  Elections, 

L'article  L  des  Statuts  de  la  Nation  de  Picardie  porte  ,  comitla 
àefignandis  quatuorvlris  ad  éli^mdum  ampUJjiijium  Dominum  Rec- 
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torejii.  L'article  il.  nemo  in  qitadrum  virum  eligitor  ,  niji  o^ul 
rel  philofophiam ,  per  hknnium  aiit  grammaticam  per  triennium 
in  celebri  colkgio  pubUcè  àocuerit ,  vd  formants  ut  aiunt  m 
Theologia  aut  Medecina  Baccalaureus  ,  6  attingat  ad  mini- 
TTLiim  trigejimum  tetatis ,  quintum  vero  fui  magijîerii  in  artibus 
cinnum. 

L'article  troifieme  prefcrit  la  façon  de  nommer  les  quatre 
Electeurs  dont  parle  l'article  précèdent  ;  Quatuoryir  pro  more 
antiquo  non  viritim  ,  ftd  per  quinque  viros  à  fingulis  tribulibus 
dejigjiatos  eligitor.  In  Us  dejignandis ,  nullus  è  tribulibus  fuffra- 
gio  vel  adivo  vel  pajjivo  gaudeto  ,  nifi  qui  vel  fit  Regens  actu , 
vd  per  bienniiim  Ressens  fuerit  in  Facultate  Artium ,  vel  forma^' 
tus  in  Theologia  aut  Medecina  Baccalaureus  ,  pr^^terea  annum- 
tetatisfuie  trigefimum  plané  abfolverit. 

Il  réfulte  de  l'examen  de  ces  Statuts  j  que  c'eft  en  vain  qu'on 
voudroit'les  appliquera  la  collation  des  bénéfices,  puifqu'ileft 
bien  prouvé  qu'ils  ne  regardent  que  réle£l:ion  de  M.  le  Re£leur. 
Et  en  effet ,  c'eft  dans  le  chapitre  fuivant  des  Statuts  de  la  Na- 
tion de  Picardie  ,  que  l'on  trouve  les  articles  qui  concernenC 
1  forme,  pour  nommer  aux  bénéfices,  dont  lapréfentationou 
la  collation  appartient  à  l'Univerfité  fuivant  les  alternatives  qui 
font  réglées  entre  les  Facultés  qui  compofent  l'Univerfité  5  &- 
les  quatre  Nations  qui  compofent  la  Faculté  des  Arts.  Ce  cha- 
pitre eft  le  troifieme  des  Statuts  :  il  a  pour  titre  de  fideliffima^ 
Nationis  magifîratibus  gmeratim. 

L'article  neuvième  regarde  la  préfentation  aux  bénéfices, 
qui  eft  la  matière  dont  il  s'agit.  Il  décide  que  lorfque  c'eft  le 
tour  de  la  Nation  de  Picardie  de  nommera  un  bénéfice,  cha- 
cune des  cinq  Tribus  doit  nommer  un  Intrant  ,  ce  qui  fait 
cinq  Intrans  par  chaque  Nation,  lefquels  Intrans  j  font  appelles 
quinqueviri  à  caufe  de  leur  nombre  de  cinq.  Ces  Intrans  après 
avoir  prêté  ferment  font  admis  dans  le  Conclave ,  &  défignent 
à  la  pluralité  des  voix  ,  celui  qu'ils  croyent  devoir  être  prefenté 
par  la.  Nation  pour  remplir  le  bénéfice.  Ciun  récurrent  fiàelif- 
Jimce  Nationis  vices  prafentandi  ,  quod  aiunt ,  ad  aliquod  bene- 
Jiclum.  eccleftajîicum  ,  fiât  defgnatio  per  quijiqueviros ,  qui  priuf- 
quant  CondavQ  ingrediamur  coram  D*Procuratore  infequentiaju^ 
ranto*  L  L  1 1  ij 
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L'article  8.  qui  précède  immédiatement  celui-ci,  règle  les" 
qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui  élifent  ces  Intrans  de  cha- 
que Tribut ,  &  ceux  q^ii  font  élus  Intrans  :  Ce  Statut  reprend^ 
les  mêmes  qualités  qui  font  requifes  pour  avoir  droit  de  luiirage 
dans  les  aiïemblées ,  pour  parvenir  à  l'éLÛion  de  M.  le  Rec-- 
teur,  à  l'exception  de  l'âge  de  30  ans,  qu'il  n'exige  pas.  Les 
qualités  exigées  parce  Statut,  font  d'être  aûuellemervt  Régent 
ou  de  l'avoir  été  pendant  deux  ans,  ou  d'être  Bachelier  dans  une 
Faculté  (uperieure:  mais  il  n'eft  point  dit,  qu'il  Taille  avoir  au 
moins  30  ans  accomplis.  Cependant  ce  Statut  reprenant  toutes 
les  qualités  qui  font  nécefiaires   de  la  part  de  ceux  qui   con- 
courrent  àla  nomination  de  M.  le  Relieur,  &  ne  parlant  point 
de  l'âge  de  50  ans,  on  ne  peut   pas  dire  que  ce  foit  une  ob-^ 
miffion,  c'cft  au  contraire  la  preuve  la  plus  formelle^  que  l'âge- 
requis  dans  ceax  qui  nomment  M.  le  Relieur,  n'eft  point  re- 
quis de  la  part  de  ceux  qui  concourrent  à  la  nomination  aux- 
bénéfices.  Et  en  effet. ,  en  reprenant  toutes  les  autres  qualités,- 
on   retranche  celle-là  qu'on  a-voit  fous  les  yeux,  &  qu'on  ve- 
noit  d'exiger  de  la  part  de  ceux  qui  ont  part  à  la  nomination^ 
de  M.  le  Retleur.  y^d  quinqueviratum  afpirare  nemini  fas  ejîo  ■ 
nifijît  Regens  aciuy.vd  fuerit  per  hiennium  y  aut  infupenori 
Facultate  Bacalaitreus,^ 

En  cas  que  les  cinq  Intrans  foi ent  partagés  ;  c'éft-a-dire  j-que^ 
deuxfoiem  d'un  avis,  deux  autres  d'un  autre  avis,  &  que  le  cin- 
quième ne  foit  de  l'avis  ni  des  uns  ni  des  autres,  le  Procureuc- 
de  la  Nation  eft  mandé  dans  le  Conclave  ,  &  il  a  droit  de- 
départager  les  avis.  Si  vero  deuno  G  eodem  deligtndoytresfaU' 
tem  quinqueviri  non  confentiant  ,  Jed  hipartita  fint  fuffragia  y 
D:  Procuraior  Conclave  ingreditor  y&inalterutmm  yolucrit  par^- 
tem  inclinât  0, 

En  vain  diroit-on  ,  que  s*il  faut  trente  ans  accomplis  ,  pour 
concourir  à  Ja  nomination  de  M.  le  Re£leur:il  en  faut  autant 
pour  nommer  à  un  bénéfice  auflTi  important  qu'une  Cure.  Ce- 
n'eft  là  qu'un  raifonnement  qui  doit  céder  à  la  loi  qui  eft  ex-' 
preffe  :  elle  exige  30.  ans  dans  le  premier  cas ,  ôc  elle  ne  Vc^-^ 
xige  pas  dans  le  fécond.  D'ailleurs  la  règle  eft  faite  en  gêné-' 
rai  pour  tous  les  bénéfices  auxquels  la  Nation  a  droit  de  nom-- 
mer  ,  cures  ou  bénéfices  fimples  ;  &  pour  pofleder  même  les- 
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benéfices-Cures  ,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  faille  avoir  30  ans 
accomplis  ;  &  c'eft  fans  doute  par  cette  raifon  ,  qu'il  n'a  pas 
paru  convenable  de  priver  du  droit  de  fuffrage  pour  la  nomi- 
nation aux  bénéfices  ceux  ,  qui  par  leur  qualité  ,  &  par  leur 
âge  pouvoienr  eux-mêmes  en  être  pourvus:  ainfiildoir  demeu- 
rer pour  confiant  qucj  l'âge  de  30  ans  accomplis,  n'eft  point 
exigé  par  les  Statuts  de  la  Nation  de  Picardie ,  pour  élire  les 
Intrans,  ou  pour  être  élu  lntrant;lorfqu'il  s'agit  delà  àéfignation 
de  ceux  qui  doivent  être  pourvus  des  bénéfices  ,  dont  l'Uni-- 
verficé  ou  les  Facultés  ont  la  collation  pleine  ou  la  préfenta- 
tion ,  il  faut  fe  renfermer  dans  les  qualités  qui  font  exprimées 
par  le  Statut  y  &  n'en  point  ajouter  dont  il  ne  foit  pas  men- 
tionv  ou  plutôt  qu'il  a  retranché  avec  réflexion  &  en  connoif- 
fance  de  caufe  :  ôc  il  n'eft  pas  raifonnable  de  vouloir  aller 
prendre  dans  un  autre  Chapitre  des  Statuts  )  les  qualités  qui  font 
prefcrites,  par  raport  à  un  objet  différent  (  l'éledion  de  M.  le 
Redeur  )  pour  les  appliquer  à  la  nomination  des  bénéfices  ,^ 
quand  on  trouve  dans  les  mêmes  Statuts,  &  dans  un  chapitre 
particulier  ce  qui  doit  être  obfervé  par  rapport  à  la  nomination 
des  bénéfices,  ôcles  qualités  néceffairespour  concourir  à  cette 
nomination. 

Ces  principes  établis  d'après  les  Statuts  ,  il  cfl:  facile  de' 
juger  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  ce  qui  s'eftpaffé  dans  la' 
Nation  de  Picardie. 

Pour  fe  déterminer,  il  faut  exanliner  fi  on  s'eft  conformé  aux 
Statuts ,  ou  fi  on  y  a  contrevenu.  Et  on  trouve  à  chaque  pas, 
qu'on  a  violé  les  Statuts;  ce  qui  opère  la  nullité  de  tout  ce 
qui  a  été  fait. 

10.  Le  fieur  Fouquier  qui  avoir  été  nommé  Intrant  ,  avoic 
toutes  les  qualités  requifes  par  les  Statuts  dont  on  a  rendu  comp- 
te j  ôc  qui  concernent  la  nomination  des  bénéfices.  Nommé 
régulièrement  ,  il  avoit  été  confirmé  dans  la  qualité  d'Jntrant, 
&  par  là,  il  avoit  droit  d'entrer  dans  le  Conclave,  &  d'y  porter' 
ïà  voix  pour  parvenir  à  la  défignation  d'un  fujet  pour  remplir 
la  Cure  de  S.  André  des  Arcs  :  mais  il  s'éleva  une  voix  lorfqu'il' 
alloît  prêter  ferment:  on  prétendit  que  n'ayant  pas  30  ansac- 
çomplis^.il  ne  ppuvoit  pas  être  Intrant j  ôc  fous  ce  fduxpyé'*- 
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texce,  il  fut  dépouillé  d'un  droit  qui  lui  écoit  acquis ,  &  on  lui 
fubftitua  un  Intrus  qui  fut  admis  au  Conclave  à  fon  préjudice, 
&  qui  donna  le  fuffrage  qui  ne  pouvoir  être  donné  légitime- 
ment que  par  le  fieur  t  ouquier.  Aufli  le  (leur  Fouquier,  qui  étoit 
nommé  ,  &  qui  avoir  été  confirmé  dans  la  nomination  ,  pro- 
tefta-t-il  contre  l'injuftice  qui  lui  étoit  faite ,  mais  fa  réclama- 
tion fut  inutile. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  favoir,  fi  le  fieur  Fouquier  étoit  élu 
canoniquement  ;  s'il  a  pu  être  dépouillé  de  fon  droit  ;  fi  on  a 
pu  procéder  valablement  à  la  déjignation  fans  lui ,  &  fi  celui 
qui  a  été  fubftitué  à  fa  place,  n'a  pas  été  un  Intrus  ;car  fi  celui- 
ci  a  été  un  Intrus  j  il  sVnfuit  que  l'Aflemblée  a  été  irréguliere 
par  le  retranchement  d'un  Intrant  légitime,  ôc  par  la  fubfli- 
tution  d'un  illégitime  à  fa  place. 

La  même  nullité ,  qui  fe  trouve  dans  la  àéfignation  d'un  fu- 
jet  pour  être  pourvu  de  la  Cure  de  S.  André  par  retranchement 
d'un  Intrant  capable^  &  par  la  fubftituion  d'un  incapable  ,  fe 
trouve  auffi  dans  l'élection  de  l'Intrant  fubftitué  irrégulirement 
au  fieur  Fouquier.  Et  en  effet,  on  a  privé  du  droit  du  fuffrage 
lors  de  la  nomination  du  nouvel  Intrant  fubftitué  au  fieur  Fou- 
quier ,  le  fieur  Defay  de  Soiile  Bachelier ,  par  la  raifon  qu'il 
n'avoir  pas  30  ans  accomplis  ;  ainfi  cette  féconde  nomination 
d'un  Intrant  efl  irréguliere  >  foit  parce  qu'on  a  nommé  à  une 
place  d'Intrant  qui  étoit  remplie  par  une  éledion  canonique , 
ibit  parce  qu'on  a  dépouillé  du  droit  de  fuffrage  le  fieur  De- 
fay de  Soifle  ,  qui  avoit  droit  de  concourir  par  fa  voix  à  la  no- 
mination de  l'Intrant,  ôc  qui  pouvoir  lui-même  être  élu  Intrant, 
ôc  ainfi  en  l'excluant  de  ralfemblée  à  laquelle  il  affiftoit  ,  on 
l'a  privé  de  voix  adive  ôc  paffive. 

Lorfque  les  Electeurs  ont  eu  procédé  à  la  déjïgnaticn  d'un 
fujet  pour  remplir  h  Cure  de  S.  André ,  ôc  qu'étant  partagés- 
entre  eux  ,  le  Procureur  de  la  Nation  a  été  mandé  pour  les 
départager ,  ce  qu'il  a  fait  :  les  Intrans  le  Procureur  font  fortis 
du  Conclave  ,  &  ils  ont  rendu  compte  à  la  Nation  du  fujet 
qu'ils  avoient  défigné,  pour  faire  confimer  la  defignation  ç^uv 
venoir  d'être  faite  par  la  Nation.  Pour  cette  confirmation  ,on 
prend  l'avis  de  chacun  virinm,  ôc  h  àéfignation  doit  être  confirmée: 
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a  moins  qu'il  ne  fe  trouve  des  nullités  par  des  contiaventions 
aux  Statuts  ,  ékdionem  faclam  quinquevir  eleâi  contrikills  toti 
Natloni  remmciato.  Hcec  àemum  à  fingulis  tnbulibus  ,  nifi  Statu- 
tis  adverfetur ,  virltim  conjirmator, 

La  déjîgnation  faite  par  les  cinq  ïntrans, ayant  été  rappor- 
tée a  la  Nation  pour  être  contimée,  on  s'apperçut  de  la  nul- 
lité de  cette  déjîgnaticji ,  ce  qui  lit  qu'une  grande  partie  s'é- 
cria qu'elle  ne  pouvoir  pas  confirmer  la  déjîgnation.  La  délibé- 
ration conftate  ces  faits,  &  la  défignation  ell  reliée  imparfaite, 
&  fans   confirmation. 

C'eft  dans  ces  circon ftan ces ,  que  l'on  demande  fi  cette  Je- 
fignatlon  doit  être  confirmée  ,  ou  li  elle  doit  être  déclarée 
nulle  ? 

Un  fait  important,  c'eft  que  dans  les  autres  Tribus  ,  on  a 
admis  indiftinttement  ceux  qui  n'avoient  pas  30  ans  à  donner 
leur  voix  pour  la  nomination  des  ïntrans. 

Dans  ces  circonftances  les  foufTignés  eftiment  ,  que  la  dé- 
fignation qui  a  été  faite  eft  nulle  »  par  contravention  aux  Sta- 
tuts, homologués.  La  contravention  aux  Status  revêtus  de  l'au- 
torité publique  ,  &  devenus  la  loi  de  la  Nation  par  l'enregif- 
trement,  eft  un  moyen  de  nullité  ou  d'abus. 

Les  Statuts  qu'il  faut  confulter  pour  décider  de  la  vali<iité  de 
la  défignation  dont  il  s'agit  ,  font  les  8  ôcp  du  chapitre  3.  Ces 
-articles  concernent  la  nomination  aux  Bénéfices.  Dès  qu'ils  n'e- 
xigent point  l'âge  de  30  ans  accomplis  pour  avoir  voix  adive 
&  palfive,  on  n'a  pas  dû  ajouter  à  la  loi,  &  exiger  une  qualité 
qu'elle  ne  prefcrit  point  ,  ôc  priver  de  voix  adive  &  pafTive 
ceux  à   qui  le  Statut  acorde   l'une  &  l'autre. 

Lorfque  la  défignation  du  fujet  pour  remplir  le  bénéfice  va- 
cant eft  faite,  la  Nacion  ne  doit  confirmer  la  défignation  qu'en 
xas qu'elle  fe  trouve  conforme  aux  Statuts,  &  ainfi  fi  la  déjignor 
tien  qui  a  été  faite  eft  contraire  aux  Statuts  ,  c'eft  avec  rai- 
fon  que  la  Nation  s'eft  féparée  fans  la  confirmer  :  &  les  Juges 
Si  qui  il  appartient  de  la  confirmer  ou  de  la  mamtenir,  ne  peu- 
vent fe  déterminer  que  d'après  les  Statuts. 

Il  ne  paroîr  pas  que  l'on  puifte  douter  de  la  nullité  de  cette 
•défignation  luiyant  les  Statuts  i  Ôc  en  effet  elle  ie  trouve  faite 
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par  cinq  întrans  ,  dont  il  y  en  avoic  un  lans  caraftere  :  ce  qui 
a  rendu  rafiemblée  illégitime,  ôcla  défignatio?i  nulle.  L'Intrant 
fans  cara£lere  eft  celui  qui  a  été  fubilitué  au  fieur  Fouquier  In- 
trant  légitimement  élu ,  &  confirmé  par  la  Nation  :  ainfi  cet 
Intrant  étoit  revêtu  du  droit  de  fa  Tribu ,  ôc  de  celui  de  la 
Nation  qui  l'avoit  confirmé  ,  Ôc  il  avoir  eu  droit  d'être  élu 
puifqu'il  avoir  toutes  les  qualités  requifcs  par  le  Statut.  Il  n'a 
donc  pas  pu  être  dépouillé  de  la  capacité  &  du  droit  que  fon 
<ile6tion  à  la  qualité  d'Intrant  lui  avoit  acquis  de  repréfenter  fa 
Tribu;  droit  afTuré  par  la  confirmation  de  fa  nomination. 

La  nouvelle  nomination  faite  à  la  place  d'une  valable,  fans 
défiftement  de  la  parc  du  fieur  Fouquier,  ôc  contre  la  récla- 
mation la  mieux  cara6terifée  de  fa  part^  pe  peut  jamais  fe 
foutenir. 

Mais  fi  la  nomination  du  nouvel  Intrant  a  été  nulle ,  l'af- 
femblée  dans  laquelle  il  eft  entré  eft  devenue  illégitime.  Il  n'a 
pas  eu  droit  d'y  porter  fon  fuffrage  ,  ôc  celui  qui  avoit  feui  droit 
de  le  porter,  s'en  eft  trouvé  exclus. 

I!  paroît  d'autant  plus  inconféquent  d'avoir  exclus  du  droit  de 
fuffrage  pour  la  nomination  aux  bénéfices  ceux  qui  n'ortt  pas 
l'âge  de  50  ans,  contre  la  difpofition  la  plus  expreffe  des  Sta- 
tuts ,  qu'il  paroît  que  dans  les  autres  Tribus  ,  on  a  admis  pour 
la  préfente  déjïgnanon  plus  de  quinze  Suppôts  à  donner  voix  ^ 
quoiqu'ils  n'eufifent  pas  50  ans.  Comment  concilier  la  con- 
duite de  ces  différentes  Tribus,  qui  étant  foumifes  aux  mêmes 
Statuts ,  doivent  fe  conduire  uniformément  ?  Pourquoi  une  d'en- 
tr'elles  prétend-elle  fe  fingulariferen  contrevenant  aux  Statuts, 
que  toutes  les  autres  obfervent  ? 

On  n'a  donc  pas  pu  priver  le  fieur  Fouquier  de  la  capacité 
qui  lui  efl:  acquife ,  ôc  le  dépouiller  de  la  qualité  d'Intrant  dont 
il  étoit  revêtu  canoniquement  ,  dans  laquelle  il  avoit  été  con- 
firmé. Il  faut  même  remarquer  que  la  Nation  l'ayant  une  fois 
confirmé  en  corps,  il  ne  convenoit  pas  à  la  Tribu  particulière 
qui  Tavoit  nommé  ',  mais  dont  la  nomination  étoit  devenue 
l'ouvrage  de  toute  la  Nation  par  fa  confirmation  ,  de  le  depoA- 
feder  ôc  d'en  fubftituer  à  fa  place  un  qui  ne  paroit  pas  avoir  été 
foa^nué  par  la  îiation  :  mats  quand  il  rauroic  été,  le  fieut 

Fouquiei 
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Fouquier  a  pu  feul  réclamer  fa  capacité,  &  tant  qu'il  nya 
pas  eu  de  Jugement  fur  fa  réclamation  ,  ou  de  dififtement 
de  fa  part,  on  n*a  pas  pu  nommera  fa  place.  Celt  le  cas  de 
la  maxime  en  matière  d'éledion  en  droit  canonique ,  que  la 
•ontradiclion  d'un  feul  nuit  plus  que  l'unanimité  des  autres. 

On  ne  pourroit  excufer  la  conduite  qui  a  été  tenue  par  la 
Tribu  qui  a  nommé  un  nouvel  Intrant  à  la  place  du  fieur 
Fouquier,  qu'elle  a  jugé  incapable  comme  n'ayant  pas  30  ans> 
que  dans  le  cas  qu'elle  pourroit  propofer  pour  fa  juftification 
un  ufage  interprétatif idu  Statut^  &  fui vant  lequel  on  feroii  en 
polfeffion  de  n'admettre  que  ceux  qui  ont  30  ans  :  mais  il  fau- 
droit  que  cet  ufage  fût  bien  établi  pour  pouvoir  détruire  le 
Statut  qui  eil:  bien  clair ,  ôc  pour  y  ajouter  une  difpofition  qui 
en  a  été  retranchée  avec  reflexion  ,  puifque  ceux  qui  rédi- 
geoient  les  Statuts  avoient  fous  les  yeux  Tarricle  concernant 
réle£lion  de  M.  le  Retteur  ,  qui  exige  30  ans  accomplis:  & 
qu'ainfi  c'eft  en  connoiffance  de  caufe  qu'ils  ont  retranché  cet 
âge  ,  en  même  temps  qu'ils  ont  repris  les  autres  qualités  pour 
les  exiger  de  la  part  de  ceux  qui  concourent  à  la  nomination 
des  bénéfices. 

Non  feulement  on  a  bien  afluré  les  foulTignés,  qu'on  ne 
prouvera  jamais  un  ufage  pareil  9  d'exclurre  du  droit  de  fufîragc 
ceux  qui  n'ont  pas  30  ans,  &  que  c'eft  la  première  fois  que 
pareille  entreprife  a  été  formée  :  mais  il  paroît  par  ce  qui  s'eft 
obfervé  dans  les  autres  Tribus  au  fujet  de  la  nomination  des 
Intrans  pour  la  déjlgnatlon  d'un  fujet  pour  remplir  la  Cure  de 
S.  André  des  Arcs,  que  ceux  qui  n'avoientpas  30  ans,  ont  été 
admis  dans  ces  Tribus ,  pendant  qu'ils  ont  été  exclus  dans  une 
autre  :  quoique  les  Statuts  foient  faits  pour  la  Nation  en  géné- 
ral ,  &  par  conféquent  pour  les  cinq  Tribus  qui  la  compofent. 

Délibéré  à  Paris  ce  igy^owf  lyjS.NOUET^LEMERE, 
DELAVERDY. 
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R  E  Q  U  E  S  T  E 

ECRITE  &compoféeparM.  de  Hericourt^ 
Avocat ,  pour  le  Chapitre  de  Boulogne. 

A    NOSSEIGNEURS    de    Parlement 

en  la  Grand' Chambre. 

^UpPlient  humblement, 

Difant  que  le  2  Décembre  dernier  MeiTire  Jean  -  Marie 
Henriau  ,  Evêque  de  Boulogne,  a  donné  un  Mandement  pour 
la  publication  de  la  Conftitution  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clé- 
ment XI.  du  8  Septembre  171  5.  qui  coijimcncè  Unigenitus 
Dei  Filius  ;  dans  le  dirpolltif  duquel  Mandement  il  condamne 
V appel  qui  a  été  interjette ,  6  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  pourvoit 
être  fait  contre  Vohéiffance  ê  la  foumijfion  due  à  ladite  Confii- 
tutioju  Ce  Mandement  a  été  envoyé  aux  Chapitres  du  Dio- 
ceCe  ,  aux  Curés  ôc  aux  Communautés  Séculières  &  Réguliè- 
res. Plufieurs  Curés  ont  cru  ne  pouvoir  publier  ce  Mandement  ; 
des  Communautés  ont  formé  oppofition  ,  &  huit  Chanoines 
de  l'Eglife  Cathédrale  fe  font  déclarés  oppofans.  Un  des  mo- 
tifs de  ces  oppofitions  a  été  que  l'article  du  Mandement  qui 
contient  une  condamnation  exprefie  de  l'appel  interjette  de  la 
Bulle  Unigenitus  &  de  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  la  Déclara- 
tion du  ^  Août  1720.  contient  une  contravention  manifcfte  à 
cette  Déclaration  enrégiftrée  en  la  Cour  le  4  Décembre  1720. 
à  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  aux  règles  de  l'Eglife  ,  &  aux  maxi- 
mes du  Rayaume  fur  Tautorité  de  l'Eglife  &  fur  les  appels  au 
futur  Concile. 

En  effet  dès  que  l'appel  au  futur  Concile  eft  admis  dans  PE- 
glife  de  France  comme  une  voie  de  droit,  autorifée  même  par 
la  Déclaration  du  ±  Août  1720.  &  fondée  fur  les  libertés  de 
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i'Eglife  Gallicane ,  un  Evêque  particulier  ne  peut  de  fa  Icule 
autorité  condamner  un  appel  qui  a  été  interjette  au  futur  Con- 
cile ,  il  peut  encore  moins  condamner  l'appel  qui  a  été  interjette 
par  fon  PrédécelTeur ,  parce  que  ce  n'eft  point  à  un  Evêque 
particulier  à  juger  cet  appel ,  ni  par  conféquent  à  prononcer  lut 
cet  appel ,  <3c  à  le  condamner. 

Par  cette  condamnation  M.  l'Evêque  de  Boulogne  a  été 
même  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  Déclara- 
tion du  4  Août  1720.  car  le  Roi  veut  feulement  par  l'Article  2 
de  cette  Déclaration  ,  que  les  Ades  précédemment  faits ,  ôc 
les  appels  précédemment  interjettes  ,  foient  regardés  comme 
de  nul  effet  ;  M.  l'Evêque  de  Boulogne  au  contraire  les  con- 
damne en  termes  exprès  :  mais  ce. qui  eft  encore  beaucoup 
plus  fort ,  c'eft  que  le  Roi  veut  qu'il  ne  puiflfe  être  permis 
d'agir  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  ni  de  faire  ou  conti- 
nuer aucunes  pourfuites  ou  procédures  pour  raifon  defdits  a6tes 
&  appels ,  &  de  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  à  ce  fujet.  M.  l'Evê- 
que de  Boulogne  au  contraire  agit  &  fait  des  pourfuites  pour 
raifon  defdits  Aâes  d'appel  y  puifqu'il  veut  qu'en  publiant  {on. 
Mandement ,  les  ^'upplîans  condamnent  l'appel  interjette  au 
futur  Concile  par  M.  l'Evêque  de  Boulogne  ,  &  celui  qu'ils  ont 
interjette  avec  lui,  &  tout  ce  qui  s'eft  fait  fur  ce  fujet  jufqu'à 
la  Déclaration  du  4  Août  1720.  C'eft  une  contravention  ma- 
nifefte  à  la  lettre  &  à  l'efprit  de  cette  Déclaration  ;  car  le 
Roi  avoit  intention  de  rendre  la  paix  à  I'Eglife,  en  défendant 
d'agir  {)our  raifon  des  Aftes  d'appel  ,  &  on  rénouvelle  les  dis- 
putes en  exigeant  une  condamnation  expreffe  des  appels. 

D'ailleurs  un  des  motifs  que  M.  l'Evêque  de  Boulogne  pro- 
pofe  dans  fon  Mandement ,  eft  tiré  des  A£les  imprimés ,  des 
Lettres  &  des  Mandemens  des  Cardinaux  ,  Primats  ^  Arche- 
vêques &  Evêques  des  Eglifes  des  différentes  Nations  Catho- 
liques. Or  entre  ces  A£les  >  ces  Lettres  &  ces  Mandemens, 
des  Evêques  Etrangers  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  contiennent 
des  maximes  contraires  aux  principes  ,  aux  ufages  &  aux  li- 
bertés de  I'Eglife  Gallicane,  fur  l'appel  au  futur  Concile  ,  fur 
l'autorité  du  Pape  par  rapport  aux  décifions  des  queftions  de 
foi  ^  aux  droits  de  l'Epifcopat. 
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i-.es  Supplians  dans  ces  circonftances  ayant  lujet  d'appré- 
hender que  l'on  ne  fafle  quelques  pourfuites  contre  eux  pour 
n'avoir  point  fait  publier ,  ou  pour  s  être  oppofé  à  la  publica- 
tion du  Mandement  qui  autorife  fans  aucune  reftridion  les 
Ades  &  les  Mandemens  des  Evêques  Etrangers  contraires 
aux  fentimens  de  l'Eglife  Gallicane  fur  des  points  importans, 
&  qui  les  oblige  à  condamner  l'appel  qu'ils  ont  interjette 
avant  la  Déclaration  du  4.  Août  1720.  ont  recours  à  votre  au- 
torité. 

A  ce  que  ,NossEiGNEURS>il  vous  plaife  recevoir  les 
Supplians  appellans  comme  d'abus  du  Mandement  de  Monfieur 
l'Evêque  de  Boulogne  du  2  Décembre  1724.  en  ce  qu'il  con- 
damne l'appel  qui  a  été  interjette  de  la  Confticution  Unigeni» 
tus  ,   ôc  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  TobéifTance  &  la  fou- 
miffion  due  à  ladite  Conflitution  ,  &  encore  en  ce  que  par  le 
même  Mandement  on  autorife  indéfiniment  &  fans  reftridion  , 
les  Ades  imprimés  ,  les  Lettres  &  les  Mandemens  des  Cardi- 
naux ,  Primats  ,  Arclievêques  &  Evêques  des  Eglifes  des  dif- 
férentes Nations  Catholiques,  quoiqu'il  y  ait  dans  ces  Man- 
demens des  Evêques  Etrangers  ,  pluficurs  chofes  contraires  aux 
maximes  de  l'Eglife  de  France  ;  tenir  l'appel  pour  bien  relevé, 
6c  permettre  d'intimer   fur  ledit  appel  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra ,  ôc  cependant  faire  défenfes  de  faire  aucunes  pourfui- 
tes ni  procédures  contre  ceux  qui  n'auront  pas  publié  ledit 
Mandement ,  ou  qui  fe  feront  oppofés  à  la  publication  ,  & 
vous  ferez  bien. 

Fin  des  Additions  du  Tome  ÎL 
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